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haute  partie  de  la  première 
m  Sterlet,  parue  dans  notre 
publions  aujourd'hui^  achève 
foncier  aux  colonies,  question 
le  menu  retentissement  que  la 
les  idées  de  nombreuses  péro- 
né étatique^  la  terre  à  la  col- 
Ion  libre,  la  terre  au  premier 
HliableSj  et  quij  cependant^  ne 
de  l'autre,  dans  un  sage  gou- 
^oniale  prudente, 
nomiques.  Celles  qui,  basées 
ssent  des  moyennes  entre  les 
t  l'impression  personnelle  res- 
avec  les  faits.  C'est  à  cette 
avait  de  M.  Bardoux,  sur  le 
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mouvement  ouvrier  anglais.  R  est  frappant  de  sincérité^  et  montre 
bien  le  dualisme  moral  du  peuple  anglo-saxon,  utilitaire  et  idéa^ 
liste.  Cette  étude  est  la  premiïre  d'une  série  que  nous  annonçons 
à  nos  lecteurs.  La  Société  des  anciens  élèves  de  VÉcole  libre  des 
Sciences  politiques  organise  tous  les  ans  à  Paris,  un  cycle  de 
conférences  auxquelles  les  plus  éminentes  personnalités  de  la 
science  et  delà  politique  fra$tçaise  prêtent  leur  concours.  L'année 
dernière  f  le  cycle  fut  consacré  aux  questions  actuelles  de  politique 
étrangère  en  Europe.  Cette  année^  il  s'agit  du  socialisme  ouvrier 
dans  les  différents  pays.  Nous  publierons  la  suite  de  ces  remar- 
quables conférences. 

La  situation  du  marché  européen  du  pétrole  est  un  des  points 
les  plus  curieux  de  notre  histoire  contemporaine.  L'empire 
qu'exerce  la  Standard  Oil  C'^  en  Europe,  est  représenté  comme 
un  signe  avant  coureur  de  la  conquête  économique  de  l'ancien 
monde  par  le  nouveau,  et  certes  nulle  part^  le  rôle  moderne  des 
trusts,  n'apparaU  aussi  clairement.  LeD^Léo  Muffelmawn  s'est 
borné  à  exposer  la  situation^  mais  cette  simplicité  a  une  éloquence 
saisissante  et  retiendra  de  nombreux  lecteurs. 

La  question  des  jeux  de  hasard  montre  une  des  industries 
secrètes  attachées  à  la  société  moderne,  inévitable  comme  la  paS" 
sion  qu'elle  sert,  et  cherchant  à  en  vivre  en  la  canalisant  en  pro^ 
fits.  Elle  montre^  d'autre  part,  l'action  de  l'État^  essayant  d'en^ 
diguer  et  de  réglementer,  sous  les  formes  les  plus  variées,  utte 
incompressible  passion.  M.  le  comte  de  Kératry  nous  montre  la 
France  aux  prises  avec  le  problème  et  expose  à  quelle  solution 
transactionnelle  est  arrivé  ^  il  y  a  peu  de  temps,  le  Parlement 
français. 

La  Rédaction. 
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LA  QUESTION  FONCIÈRE  ET  LES  SOCIÉTÉS 
CONCESSIONNAIRES  DANS  LES  COLONIES 
ALLEMANDES. 


—  Inhalts-Uebersicht. — I.Die  mit  der  AusUbung  derLan- 
deshokeUbetrautenKolonialgesellschaften;  thr  VerfUgungsrecht 
ûber  den  Grundbesiti. — II.Das  ausschliessliche  Recht  desReichs 
be^w.  Schut^gebiets,  herrenloses  Land  durch  Be^itiergretfung 
fil  erwerben;  die  Verordnungen  und  VerfUgungen  betr.  Sch^f- 
fung,  Be\it:(nahme  und  Veraûsserung  von  Kronland.  —  111.  Die 
Koniessionsgesellschaften  :  wie  bei  Verleihung  der  Kon^essionen 
yerfahren  werden  muss  und  wie  verfahren  wurde.  «^  IV.  Die 
Landkommissionen  und  ihre  Aufgabe.  —  Schluss. 


—  SUMMARY.  —  /.  The  colonial  societies  charged  wHh  tke 
exercice  of  the  sovereignty;  their  right  to  dispose  oftheground. 
— //.  The  exclusive  right  of  the  Empire  or  of  the  Colonjr  to  acquire 
vacant  lands  bjr  taking possession  of  them;  the  ordinances  and 
dispositions  conceming  création^  taking  of  possession  and  alie^ 
nation  of  crojpn  lands.  —  III.  The  grantee  societies  :  hom  the 
grants  ought  to  be  and  hojp  they  were  conceded.  —  IV.  The 
land'Commissions  and  their  task.  —  Conclusion. 
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IV. 

A  notion  de  la  vacance  et  l'étendue  des  biens  sans 
maître  étant  fixées,  tout  au  moins  en  général,  il  s'agit 
encore  de  déterminer  Taffectation  des  terres  vacantes. 
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8  REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

Sous  ce  rapport,  et  considérées  au  point  de  vue  purement 
théorique,  trois  hypothèses  se  présentent  : 

1.  Chacun  peut  prendre  librement  possession  du  sol 
vacant  ; 

2.  ^'ensemble  des  terres  sans  maître  peut  être  déclaré 
domaine  de  l'État  {Kranland)^  que  l'État  lui-même  ou  la 
colonie  en  cause  s'en  arroge  directement  la  propriété,  ou 
que  l'État  ou  la  Colonie  se  réserve  le  droit  exclusif  d'en 
acquérir  la  propriété  par  occupation  ; 

3.  Le  droit  exclusif  d'acquérir,  par  occupation,  le  sol 
vacant  est  conféré  à  des  sociétés  coloniales,  sous  forme  de 
privilège. 

Tant  d'arguments  d'ordre  pratique  surgissent  dans  l'exa- 
men de  la  première  hypothèse  qu'aucun  État  colonisateur 
n'a  octroyé  un  droit  absolu  de  libre  occupation  des  terres 
vacantes.  Ce  serait  ouvrir  la  voie  à  la  spéculation  immo- 
bilière la  plus  effrénée,  susciter  des  conflits  sans  fin  en 
matière  de  propriété  foncière  et  rendre  quasi  impossibles 
la  réglementation  et  la  sécurité  des  relations  immobilières. 
En  outre,  dans  ce  système  de  liberté  absolue  d'occupation, 
rien  n'empêcherait  l'occupant  d'agir  avec  la  plus  grande 
désinvolture  à  l'égard  des  indigènes  et  de  s'approprier 
telles  terres  sur  lesquelles  ceux-ci  pourraient  faire  valoir 
des  droits  de  propriété  et  de  jouissance. 

Aussi  le  Gouvernement  de  l'Empire  ne  songea-t-il  jamais 
à  accorder  le  libre  droit  d'occupation  dans  Ijs  colonies 
dont  il  prit  possession.  Au  contraire,  et  afin  de  prévenir 
tout  abus,  il  fut  toujours  expressément  défendu,  lors  de  la 
prise  de  possession  de  semblables  territoires,  de  s'appro- 
prier des  terres  vacantes  ou  d'acquérir  des  indigènes  des 
droits  sur  des  fonds  de  terre  sans  le  consentement  des  auto- 
rités. C'est  ainsi  que,  par  exemple,  pour  le  territoire  colo- 
nial de  la  Neu-Guinea-Kompagnief  le  commissaire  impérial 
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rendit,  le  22  mars  i885,  une  ordonnance  déclarant  nulle 
toute  nouvelle  acquisition  de  terres,  faite  sans  le  consente- 
ment des  autorités  allemandes  et  ne  garantissant  que  les 
droits  antérieurs  dûment  acquis.  L'ordonnance  du  8  juin 
1887,  relative  aux  îles  Marshall,  prohiba,  jusqu'à  disposi- 
tion ultérieure,  l'acquisition,  de  quelque  manière  que  ce 
fût,  de  terres  appartenant  aux  indigènes.  Des  ordonnances 
semblables  furent  décrétées  pour  d'autres  colonies  encore  : 
il  importait  d'empêcher  que  les  terres  vacantes  ou  celles 
détenues  par  les  indigènes  devinssent  la  proie  de  la  spécu- 
lation ou  qu'il  en  fût  disposé  suivant  un  mode  préjudiciable 
à  l'évolution  économique. 

Le  second  système,  qui  consiste  à  déclarer  domaine  de 
la  Couronne  l'ensemble  des  terres  vacantes,  est  certaine- 
ment le  plus  direct  et  le  mieux  approprié  au  but  :  il  permet, 
en  effet,  au  Gouvernement  colonial  de  disposer  de  l'en- 
semble des  terres  sans  maître  de  la  façon  la  plus  avanta- 
geuse pour  le  développement  économique  de  la  colonie. 
C'est  ce  système  qu'en  principe  le  Gouvernement  impérial 
a  adopté  et  maintenu,  bien  que  pas  immédiatement  après 
l'acquisition  des  colonies. 

Quant  à  l'attribution,  à  des  sociétés  coloniales,  du  droit 
exclusif  de  s'approprier  des  terres  vacantes,  cette  mesure  ne 
doit  pas,  dans  bien  des  cas,  être  écartée  ;  elle  peut  même, 
dans  certaines  circonstances,  être  favorable  au  développe- 
ment économique  des  colonies  en  cause.  Il  convient,  ce- 
pendant, que  l'Administration  coloniale  procède  ici  avec 
circonspection.  Elle  doit,  notamment  se  réserver  la  faculté 
de  contraindre  les  sociétés  à  l'utilisation  des  terres  leur 
concédées  et  s'assurer  des  contre-prestations  en  rapport 
avec  la  valeur  de  la  concession.  C'est  encore  naturellement 
commettre  une  faute  que  d'abandonner,  à  titre  quasi  gra- 
tuit, de  vastes  fonds  de  terre  :  si,  en  effet,  dans  les  premières 
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années  qui  suivent  la  fondation  d'une  colonie,  la  valeur  du 
sol  est  presque  nulle,  cette  valeur  s'accroît  rapidement  et 
notablement  avec  le  développement  politique  et  écono- 
mique de  cette  colonie.  Si  donc  de  semblables  concessions 
permettent  à  de  grandes  sociétés  de  disposer  perpétuelle- 
ment d'une  partie  importante  du  domaine  foncier  d'une 
colonie,  son  évolution  économique  peut  en  être  singuliè- 
rement affectée.  Â  maintes  reprises,  le  Gouvernement  im- 
périal a  octroyé  de  pareilles  concessions  à  des  sociétés 
coloniales.  Pour  l'appréciation  de  ces  concessions,  il  con- 
vient cependant  de  remarquer  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer 
différentes  périodes  dans  Thistoire  de  la  politique  coloniale 
allemande  (i). 

La  première  période  est  caractérisée  par  l'influence  du 
programme  élaboré  par  le  Chancelier  de  TEmpire,  prince 
de  Bismarck  :  le  gouvernement  et  Tadministration  des 
colonies  sont  assurés,  non  pas  directement  par  l'Empire, 
mais  simplement  sous  sa  surveillance,  par  de  grandes 
sociétés  coloniales,  à  l'instar  des  compagnies  des  Indes 
orientales  anglaises  et  des  Indes  orientales  hollandaises. 
D'après  ce  programme,  l'utilisation  économique  des  pos- 
sessions, c'est-à-dire  donc  notamment  la  mise  en  valeur  du 
sol,  devait  aussi  être  abandonnée  aux  sociétés  coloniales 
chargées  de  l'administration  des  territoires  coloniaux.  C'est 
pourquoi,  par  charte  impériale  du  17  mai  i885,  la  Neu- 
Guifiea-Kompagnie  fut  investie,  outre  le  droit  de  souverai- 
neté, du  droit  exclusif  de  s'approprier  des  terres  vacantes 
dans  la  colonie,  d'en  disposer  et  de  conclure  avec  les  indi- 
gènes des  traités  relatifs  aux  droits  fonciers.  La  Compagnie 
obtenait  ainsi  un  véritable  monopole  pour  l'acquisition  de 
fonds  de  terre  à  l'égard  des  territoires  soumis  à  son  gou- 
vernement et  à  son  administration. 

(])  p.  DiCBAAai,  Compagnies  et  sociétés  coloniales  allemandes,  Paris,  1903. 
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Le  26  février  1885,  une  charte  fut  conférée  à  la  c  Gesell^ 
zchaft  fur  deutsche  KolonisaHon  >  d'où  devait  sortir  plus  tard 
la  Deutsch-Ostafricatiische  GeseUschaft  :  elle  n'accordait  pas 
expressément  à  la  société  le  droit  exclusif  de  s'attribuer 
les  terres  vacantes  et  de  passer  avec  les  indigènes  des  con^ 
ventions  au  sujet  d'acquisition  de  terres  et  de  constitution 
de  charges  réelles,  mais  elle  validait  les  traités  conclus 
pendant  l'hiver  1884-85  par  la  société  avec  différents  souve- 
rains de  l'Afrique  orientale;  dans  ces  traités, les  chefs  renon- 
cent  au  profit  de  la  société  à  la  souveraineté  sur  leur  terri- 
toire ainsi  que,  sauf  certaines  réserves,  aux  droits  privés 
leur  appartenant  sur  les  domaines  fonciers  de  ces  territoires  ; 
ils  accordent  notamment  aussi  à  la  société  le  droit  d'établir 
des  fermes,  habitations^  routes,  mines,  etc.  et  d'utiliser  à 
son  gré  le  sol,  les  cours  d'eau,  forêts,  etc.  En  validant  ces 
traités,  la  charte  reconnaissait  aussi  à  la  société  le  droit  de 
disposer  des  fonds  de  terre  dans  les  territoires  en  cause. 

L'essence  de  ces  traités  se  retrouve  dans  ceux  conclus 
plus  tard  par  les  représentants  de  la  Deutsch-Ostafrikanische 
GeseUschaft  avec  d'autres  souverains  de  l'Afrique  orientale, 
tels  que  les  sultans  de  Mandara,  Dschagga  et  Usambara; 
ici  encore  les  sultans,  non  seulement  renoncent  à  la  sou- 
veraineté sur  leur  pays,  mais  confèrent,  en  outre,  à  la  société 
le  droit  de  disposer  librement  de  leurs  propriétés  privées 
situées  dans  ce  pays,  notamment  le  droit  €  de  s'emparer  de 
toutes  les  terres  dont  elles  auraient  besoin,  à  l'exception 
des  champs  cultivés  par  leur  peuple  et  par  eux-mêmes  >. 

Il  faut  signaler  aussi  la  Convention  du  28  avril  1888, 
passée  par  la  Deutsch-Ostafrikanische  GeseUschaft  avec  le 
sultan  de  Zanzibar,  à  propos  de  la  zone  littorale,  large  de 
dix  milles  marins  et  s'étendant  au  sud  de  la  rivière  Umba; 
aux  termes  de  l'article  i^,  nul  autre  que  la  société  n'a  le 
droit,  sinon  par  intermédiaire  de  la  société,  d'acheter  des 
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terres  publiques  à  l'intérieur  du  territoire  en  question.  Le 
sultan  autorisait,  en  outre,  la  société  à  acquérir  tous  Us 
fonds  non  encore  détenus  et  à  prendre  des  dispositions  en  vue 
de  l'occupation  des  dits  fonds.  Il  lui  conférait  enfin  le  droit 
de  rechercher,  d'exploiter  dans  les  terrains  en  cause  tous 
gisements  de  plomb,  charbon,  fer,  cuivre,  or,  argent, 
pierres  précieuses  et  autres  métaux  et  minéraux,  ainsi  que 
les  huiles  minérales  de  toute  espèce. 

Comme  on  le  sait,  le  programme  de  Bismarck  ne  put  être 
exécuté.  Au  Cameroun  et  au  Togo,  les  maisons  de  com^ 
merce  et  firmes  intéressées  refusèrent,  dès  le  principe,  de 
se  constituer  en  sociétés  propres  à  prendre  en  main  le  gou- 
vernement et  Tadministration  de  la  colonie;  la  Société 
coloniale  pour  l'Afrique  sud-occidentale  n'était  pas  davan- 
tage à  même  d'exercer  la  souveraineté  dans  cette  colonie  : 
de  sorte  que  le  programme  ne  put  être  appliqué  qu'en  Nou- 
velle-Guinée et  en  Afrique  orientale. 

Au  reste,  l'on  se  rendit  bientôt  compte  que  la  situation, 
résultant  du  transfert  de  l'exercice  de  la  souveraineté  à  la 
Neu-Guinea-Kompagnie  et  à  la  Deutsch-Ostafrikanische  Gesell- 
schaft  n'était  guère  durable. 

Pendant  l'été  de  1888,  lors  de  l'insurrection  dite  des 
Arabes  dans  l'Airique  orientale,  il  apparut  que  la  société 
n'était  pas  à  la  hauteur  de  sa  mission.  L'Empire  dut  inter- 
venir à  main  armée  pour  réprimer  le  soulèvement  et  réin- 
staurer l'autorité  allemande.  A  la  suite  de  ces  événementS| 
le  Gouvernement  impérial  reprit  lui-même,  le  i*'  janvier 
iSgi,  l'administration  de  la  colonie  :  préalablement,  la 
société  renonça,  suivant  traité  du  20  novembre  1890,  à 
l'exercice  de  la  souveraineté^  lui  attribuée  par  la  charte  du 
27  février  i885,  ainsi  qu'aux  droits  lui  conférés  par  le  sultan 
de  Zanzibar,  dans  les  traités  du  28  avril  1888  et  i3  janvier 
1890.  Par  contre,  le  Gouvernement  lui  conféra  certains 
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avantages  :  c'est  ainsi  qu'il  lui  attribua,  sans  préjudice  des 
droits  contractuels  par  elle  acquis  en  dehors  du  territoire 
côtier,  de  ses  dépendances  et  de  1  île  Mafia,  ainsi  qu'en 
dehors  du  territoire  faisant  l'objet  de  la  charte  du  27  février 
1888,  le  droit  exclusifs  pour  tous  ces  territoires^sauf  certaines 
réserves,  d'acquisition  de  propriété^  par  occupatiofi  des  biens 
immobiliers  et  de  leurs  dépendances  immobilières^  en  particulier 
donc  le  droit  d^ occupation  des  domaines  forestiers. 

Par  convention,  passée  le  5  février  1894  avec  le  Gouver- 
nement impérial,  la  société  a  renoncé  au  droit  d'occupation 
des  fonds  de  terre. 

Antérieurement  déjà,  une  ordonnance  du  i*'  septembre 
1891,  modifiée  par  disposition  du  27  février  1894,  avait 
décidé  qu'à  l'intérieur  de  la  sphère  d'influence  allemande 
de  l'Afrique  Orientale,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  la 
convention  anglo-allemande  du  i*'  juillet  1890,  à  l'exclu- 
sion de  la  région  littorale,  autrefois  dépendance  du  sul- 
tanat de  Zanzibar,  dans  les  territoires  d'Usagara,  Nguru 
et  Ukami,  ainsi  que  dans  l'île  Mafia,  le  droit  de  prendre 
possession  des  terres  sans  maître  n'appartenait  qu'au  Gou- 
nement,  et  que  les  contrats,  portant  transfert  de  propriété 
foncière  ou  de  possession  pour  un  terme  excédant  i5  ans, 
seraient  soumis  à  l'approbation  du  gouverneur. 

Enfin,  l'ordonnance  impériale  du  26  novembre  1895,  sur 
laquelle  nous  reviendrons  plus  loin,  stipula  que,  sous 
réserve  des  droits  de  propriété  ou  autres  droits  réels  dont 
pourraient  se  prévaloir  des  personnes  privées  ou  juridi- 
ques, des  chefs  de  tribut  ou  des  communautés  indigènes, 
ainsi  que  sous  réserve  des  droits  d'occupation  de  tiers, 
fondés  sur  des  traités  passés  avec  le  Gouvernement  impé- 
rial, toutes  les  terres  de  V Afrique  orientale  allemande  sont 
réputées  domaine  vacant  de  VÉtat  (Kronland)  dont  la  propriété 
appartient  àV  Empire. 


Digitized  by 


Google 


14        REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

De  même  que  la  Deutsck-Ostafrikanische  Gesellschaft  avait 
dû  renoncer  à  l'exercice  de  la  souveraineté,  la,  Neu-Guinea" 
Kompagnie^  qui  déjà,  pendant  la  période  comprise  entre  le 
!•'  novembre  1889  et  le  i*'  avril  1892,  avait  abandonné  l'ad- 
ministration de  son  territoire  au  Gouvernement  de  l'Em- 
pire, renonça  définitivement,  par  traité  du  7  octobre  1898, 
aux  droit  de  souveraineté  lui  conférés  par  les  chartes  des 
17  mai  i885  et  i3  décembre  1886  (pour  les  îles  Salomon),  de 
sorte  que,depuis  le  i**  avril  1899,1e  territoire  de  la  Nouvelle 
Guinée  est  administré  directement  par  l'Empire.  Dans  la 
convention  du  7  octobre  1898,  la  Compagnie,  comme  bien 
on  pense,  ne  renonça  pas  uniquement  à  ses  droits  de  sou- 
veraineté,  mais  aussi  aux  privilèges  qui  s'y  rattachent, 
notamment  au  droit  exclusif  de  s'approprier  des  terres 
vacantes  dans  son  territoire  et  d'en  disposer,  ainsi  qu'à 
celui  de  conclure  avec  les  indigènes  des  traités  concernant 
les  droits  fonciers.  Par  contre,  le  Gouvernement  conféra  à 
la  société  le  droit  de  prendre  possession,  à  titre  gratuit,  de 
5o,ooo  hectares  de  terres  au  Kaiser  Wilhemsland  ou  en 
Nouvelle-Poméranie,  toutefois  avec  cette  restriction  que  le 
choix  des  terres  littorales  ou  riveraines,  dans  les  îles  pré- 
citées, était  limité  à  une  longueur  de  côte  ou  de  rive  de 
100  kilomètres. 

Il  était  dans  l'ordre  naturel  des  choses  d'accorder,  dans 
une  large  mesure,  aux  sociétés  coloniales  investies  de 
l'exercice  de  la  souveraineté,  le  droit  de  disposer  des  fonds 
de  terre  se  trouvant  dans  leurs  territoires,  soit  en  leur  con- 
férant le  droit  exclusif  d'acquérir,  par  prise  de  possession, 
les  terres  vacantes,  soit  en  reconnaissant  les  droits,  acquis 
par  elles  des  souverains  indigènes,sur  les  fonds  situés  dans 
les  colonies  en  question.  Il  était  nécessaire  d'agir  ainsi,  ne 
fut-ce  que  pour  permettre  à  ces  sociétés  de  se  procurer  les 
moyens,  par  l'appropriation  et  la  mise  en  valeur  des  terres 
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sans  maître  situées  dans  leurs  territoires,  de  couvrir  les 
frais  d'administration  des  colonies  soumises  à  leur  auto- 
rité. 

Après  qu'on  eût  reconnu  l'impossibilité  de  gouverner  et 
d'administrer  les  possessions  allemandes  à  l'aide  de  sociétés 
coloniales  privilégiées  et  nanties  de  chartes,  il  n'y  avait 
plus  lieu,  pour  le  Gouvernement  impérial,  d'octroyer  à  des 
sociétés  coloniales  le  droit  illimité  de  disposer  du  soL  Le 
Gouvernement  pouvait  prendre  pour  son  compte  l'exploi- 
tation économique  des  territoires  coloniaux,  ainsi  que  le 
firent  autrefois  les  Hollandais  à  Java,  par  l'introduction 
du  système  dit  €  de  culture  >,  ou  bien,  il  pouvait,  ce  qui  se 
concevait  mieux,  abandonner  à  la  libre  concurrence  de 
l'initiative  privée  l'utilisation  des  propriétés  foncières. 

Si,  malgré  cela,  le  Gouvernement  impérial  crut  utile,  dans 
l'intérêt  de  l'exploitation  économique  des  possessions,  de 
munir,  sous  forme  de  concessions,  des  sociétés  coloniales 
de  privilèges  et  monopoles  particuliers  pour  l'acquisition 
de  propriétés  foncières,  l'exploitation  minière,  la  construc- 
tion et  l'exploitation  de  chemins  de  fer,  etc., — ainsi  qu'il  a 
été  procédé  notamment  en  Afrique  sud-occidentale  et  au 
Cameroun,  —  il  entrait  dans  une  voie  qui  devait  donner 
lieu  à  de  graves  réflexions  et  à  de  vives  critiques. 

Que  le  Gouvernement  adoptât  l'un  ou  l'autre  système,  il 
convenait  cependant,  avant  tout,  de  stipuler  que  seul  l'Em- 
pire ou  que  seule  la  colonie  en  cause  aurait  le  droit  de  pro- 
priété sur  toutes  les  terres  sans  maître,  ou  que  seul  l'Empire 
ou  la  colonie  aurait  le  droit  exclusif  d'acquisition  de  pro- 
priété par  prise  de  possession  des  terres  vacantes. 

C'est  ce  qui  eut  lieu  pour  la  colonie  de  la  Nouvelle-Guinée, 
en  ce  sens  que,  par  décision  du  27  mars  1899  prise  en  vertu 
du  §  4  de  l'ordonnance  impériale  du  même  jour,  le  chan- 
celier de  rSmpire  décida  que  le  droit  exclusif  de  prendre 
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possession  de  terres  vacantes  et  de  conclure  avec  les  indi- 
gènes des  traités  concernant  les  droits  fonciers,  appartien- 
drait dorénavant  au  fisc  de  la  colonie. 

En  ce  qui  concerne  maintenant  la  délimitation  des  terres 
vacantes  et  de  celles  prises  en  possession  et  utilisées  par 
les  indigènes,  l'ordonnance  impériale  du  lo  juillet  1887, 
relative  à  l'acquisition  de  la  propriété  foncière  et  aux 
charges  réelles  des  fonds  de  terre  dans  la  colonie  de  la  Neu- 
Guinea-Kompagnie^  stipulait  déjà,  dans  son  paragraphe  5, 
que  les  règles  à  observer  dans  l'exercice  du  droit  exclusif, 
réservé  à  la  Compagnie,  d'acquérir  des  fonds  de  terre  par 
contrat  passé  avec  les  indigènes  ou  par  prise  de  possession 
de  terres  sans  maître,  devraient  être  établies  par  la  Neu- 
Guinea-Kompagnie,  d'accord  avec  le  Chancelier  de  l'Em- 
pire. 

La  direction  de  la  Neu-Guinea-Kompagnie  traça  ces  règles 
dans  son  instruction  du  10  août  1887,  approuvée  par  le 
Chancelier  de  l'Empire.  D'après  cette  instruction,  la  prise 
de  possession  de  terres  vacantes  doit  être  précédée  d'une 
enquête  sur  le  point  de  savoir  si  la  terre  dont  on  prend 
possession  est  cultivée  ou  utilisée  de  quelqu'autre  façon 
par  les  indigènes,  ou  si  elle  est  renseignée,  au  moyen  des 
indications  d'usage,  comme  appartenant  à  un  particulier 
ou  à  une  communauté  et  si,  par  conséquent,  elle  peut  être 
l'objet  de  revendications  de  la  part  de  personnes  détermi- 
nées. Si  tel  n'est  pas  le  cas,  la  prise  de  possession  s'opère 
par  le  placement  de  poteaux,  bornes,  haies  ou  autres  signes 
auxquels  on  puisse  reconnaître  que,  et  dans  quelle  étendue, 
'  le  fonds  a  fait  l'objet  d'une  prise  de  possession  pour  compte 
de  la  Neu-Guinea-Kompagnie  (§§  1-4),  ou  si,  par  contre,  une 
terre  doit  être  acquise,  qui  se  trouve  dans  le  domaine  d'in- 
digènes ou  sur  la  propriété  de  laquelle  quelques  uns  d'entre 
eux  ou  des  communautés  élèvent  des  prétentions,  et  si  le 
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ou  les  propriétaires  sont  disposés  à  la  céder,  le  transfert 
doit  s'opérer  en  vertu  d'un  contrat  écrit. 

La  remise  du  fonds  acquis  doit  se  faire,  en  principe, 
immédiatement  après  accord  sur  le  contenu  du  traité  :  de 
même,  le  payement  du  prix  d'achat,  en  argent  ou  en  mar- 
chandises, doit  s'effectuer  de  suite  après  la  remise  (§§  9 
et  10)  (i). 

Pour  V Afrique  oriefitale  alUmande,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  vuy  l'ordonnance  impériale  du  26  novembre  iSgS, 
relative  aux  terres  de  la  Couronne  en  Afrique  orien- 
tale, dispose,  en  son  §  i*',  que,  sous  réserve  des  droits  de 
propriété  ou  autres  droits  réels,  que  des  particuliers  ou  des 
personnes  juridiques,  des  chefs  de  tribus  ou  des  commu- 
nautés d'indigènes  pourraient  établir,  ainsi  que  sous  réserve 
des  droits  d'occupation,  basés  sur  des  conventions  passées 
avec  le  Gouvernement  impérial,  toutes  les  terres  de  l'Afrique 
orientale  allemande  sont  terres  de  l'État  et  propriété  de 
l'Empire. 

D'après  le  §  2,  la  prise  de  possession  des  terres  de 
l'État  s'effectue  par  le  Gouvernement,  sous  réserve  des 
dispositions  du  §  12.  Ce  parsigraphe  admet  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  spéciale  du  Chancelier  de  l'Empire,  il 
soit  accordé  au  Gouvernement  la  faculté  d'autoriser  des 
personnes  individuelles  ou  des  sociétés,  dans  des  terri- 
toires, où  la  Commission,  à  mentioni^er  plus  loin,  n'a  pas 
encore  fonctionné,  à  rechercher  des  terres,  à  conclure  avec 

(1)  En  ce  qui  concerne  la  petite  colonie  des  îles  Marshall,  la  Convention  du 
21  janvier  fS88,  passée  avec  le  ministère  des  affaires  étrangères,  conféra  à  la 
Jalidtgesellschafi,  à  Hambourg,  le  droit  exclusif  de  prendre  possession  des  terres 
vacantes.  U  n'a,  cependant,  pas  été  décrété  d'ordonnance  réglant  Texercice  de  ce 
droit.  D'ailleurs,  la  Convention  du  ai  janvier  1888  a  pris  fin  le  i«  avril  1906.  Par 
conséquent,  et  par  ordonnance  du  18  janvier  1906  {Kol,  Bl.,  p.  1 17),  la  colonie  des 
Uts  Marshall  a  été  réunie  à  la  colcmie  de  la  Nouvelle-Guinée  allemande;  elle  a 
donc  cessé  de  consdtuer  une  possession  indépendante. 


Digitized  by 


Google 


iS         REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

tous  propriétaires  ou  autres  intéressés  des  arrangements 
concernant  la  transmission  de  domaines  fonciers,  et  à 
prendre  provisoirement  possession  de  ces  domaines  ainsi 
que  des  terres  vacantes. 

Lors  de  la  prise  de  possession  de  terres  de  l'État  le  para- 
graphe 3  veut  qu'il  soit  réservé,  dans  le  voisinage  des 
établissements  d'indigènes,  une  partie  de  terres  dont  la 
culture  ou  l'utilisation  puisse  assurer  la  subsistance  de  la 
population  ainsi  que  son  accroissement  ultérieur. 

La  recherche  et  la  destination  du  sol  vacant  (terres  de 
l'État)  s'opèrent  par  des  Landkommismnên^  à  former  par 
le  gouverneur  qui  dispose  du  personnel  nécessaire  à  cette 

fin  (§4). 

La  concession  de  terres  de  l'État  s'opère  par  le  gou- 
verneur, soit  par  la  transmission  à  titre  de  propriété, 
soit  par  bail  à  ferme.  Il  n'est  pas  fait  mention  des  dispo- 
sitions de  droit  minier  existantes  ou  à  prendre  au  sujet  du 
droit  de  disposition  de  richesses  du  sous-sol.  En  outre,  lors 
de  la  concession  de  terres  de  l'État,  certaines  terres 
doivent  être  réservées  pour  des  objets  publics,  spécialement 
des  domaines  forestiers,  dont  la  conservation  est  d'intérêt 
général.  Il  importe,  de  même,  de  stipuler  le  droit  de  re- 
prendre, contre  indemnité  pour  le  préjudice  immédiat  et 
réel,  les  terres  nécessaires  à  la  création  de  routes,  de  voies 
ferrées,  de  canaux,  d'installations  télégraphiques  et  autres 
travaux  d'ntilité  publique.  Les  fleuves  et  cours  d'eau  navi- 
gables doivent  également  être  exclus  des  concessions  à 
titre  de  propriété  (§§  6,  8,  9). 

Pour  l'exécution  de  l'ordonnance  du  26  novembre  iSgS, 
le  Chancelier  de  l'Empire  prit,  le  27  novembre  iSgS,  une 
disposition  (Kolon.  BL,  p.  iSgS,  Annexe  p.  3)  contenant 
des  prescriptions  précises  en  matière  de  création  et  de  prise 
de  possession  et  aussi  d'aliénation  de  terres  de  la  Cou- 
ronne. 
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En  outre,  le  gouverneur  de  l'Afrique  orientale  allemande 
a  rendu,  en  vertu  de  l'autorisation  lui  conférée,  une  ordon- 
nance, datée  du  4  décembre  1897,  i^^^-  Gesetzgebung^  2*  vol., 
p.  i37)  enjoignant  aux  Landkommissionen  d'attribuer  à 
chaque  village,  communauté  ou  ferme,  outre  les  terres 
actuellement  cultivées  par  les  indigènes,  environ  le  qua- 
druple de  la  surface  effectivement  plantée,  et  ce  dans  des 
situations  et  conditions  Êtvorables  à  la  culture. 

Pour  la  colonie  du  Cameroun,  une  ordonnance  impériale 
a  été  publiée  le  i5  iuin  i8g6  :  elle  s'occupe  de  même  de  la 
création,  de  la  prise  de  possession  et  de  l'aliénation  de 
terres  de  l'État  {Koloft.  Bl.^  pp.  435  ss.)  et  son  contenu 
concorde  absolument  avec  celui  de  l'ordonnance  de  novem- 
bre 1895  concernant  l'Afrique  orientale  allemande.il  en  est 
de  même  de  la  disposition  d'exécution  prise  par  le  Chan- 
celier de  1  Empire, le  17  octobre  1906  {Kolan.  JB/.,pp.667  s.), 
de  sorte  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  davantage  sur 
ces  prescriptions  (i). 

Pour  V Afrique  occidentale  allemande^  aucune  ordonnance 
n'a  décidé  que,  dans  ce  territoire,  les  terres  vacantes 
seraient  terres  de  lÉtat;  il  résulte  cependant  de  dif- 
férentes prescriptions  que,  dans  cette  colonie,  l'Empire 
s'est  également  réservé  le  droit  exclusif  de  disposer  des 
terres  vacantes.  En  premier  lieu  parut  l'ordonnance  du 
Commissaire  impérial,  en  date  du  V  octobre  1888  et  du 
i*'  mai  1892,  contenant  défense,  sous  peine  d'une  amende 
pouvant  s'élever  à  2,000  marks  et  d'annulation  de  l'acte,  de 
prendre  possession  de  terres  vacantes  dans  la  sphère  d4n- 
térêts  allemands,  de  conclure  avec  les  indigènes  des  con- 
trats de  vente  ou  de  location  de  propriétés  foncières  et  de 
prendre  possession  des  fonds  de  terre. 

(1)  Pour  la  colonie  du  T^o^o,  il  n'existe  aucune  prescription  relative  aux  terres 
Tscantes  ou  aux  terres  de  la  Couronne,  attendu  qu'il  n'y  avait  ou  qu'il  n'y  a  pas  à 
Togo  de  terres  sans  maître. 
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Le  paragraphe  4  de  l'ordonnance  impériale  du  5  octobre 
1898  {Kolan.  Bl.^  pp.  677  ss.),  relative  aux  rapports  juridi- 
ques en  matière  immobilière,  autorise,  en  outre,  le  Gou- 
verneur, pour  autant  que  l'intérêt  public  l'exige,  d'une  part, 
à  subordonner  l'acquisition  de  terres  ou  de  droits  réels  sur 
ces  dernières,  à  des  conditions  particulières  ou  à  l'appro- 
bation de  l'autorité  supérieure  et,  d'autre  part,  à  déterminer 
les  conditions  requises  pour  l'acquisition  de  la  propriété 
par  la  prise  en  possession  de  terres  vacantes. 

Il  résulte  indubitablement  de  ces  prescriptions  qu'il 
n'existe  pas  de  droit  absolu  de  prise  de  possession  de  terres 
vacantes;  au  contraire,  que  le  Gouvernement  s'est  réservé 
le  droit  exclusif  de  disposer  de  ces  terres,  ce  qui  découle 
d'ailleurs  de  l'ordonnance  du  10  avril  1898,  sur  les  réserves 
des  indigènes.  Par  contre,  il  n'existe,  pour  l'Afrique  sud- 
occidentale,  aucune  ordonnance  déclarant  formellement  le 
sol  vacant  terre  de  la  Couronne,  c'est-à-dire  propriété  de 
la  colonie.  Semblable  déclaration  ne  s'imposait  pas  non 
plus,  un  libre  droit  d'occupation  des  terres  vacantes  n'étant 
pas  accordé,  et  le  Gouvernement  pouvant,  par  conséquent, 
en  tout  temps,  en  disposer  à  sa  guise. 

Les  ordonnances  citées  jusqu'ici  pour  les  diverses  colo- 
nies, considèrent  les  terres  vacantes,  déclarées  terres  de  la 
Couronne,  comme  propriété  de  l'Empire  :  le  paragraphe  23 
de  l'ordonnance  du  21  novembre  1902,  relative  aux  droits 
sur  les  fonds  de  terre  dans  les  colonies  allemandes,  dispose 
que  la  propriété  des  fonds  de  terre  appartenant  à  l'Empire 
en  vertu  de  prescriptions  légales,  spécialement  les  ordon- 
nances pour  l'Afrique  orientale  allemande  et  le  Cameroun 
déjà  citées  et  relatives  aux  terres  de  la  Couronne,  ou  en 
vertu  d'un  acte  régulier  d'acquisition  passé  lors  de  la  publi- 
cation de  l'ordonnance  du  21  novembre  1902,  est  consi- 
dérée acquise  au  fisc  de  la  colonie  où  est  situé  le  bien  en 
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question.  Il  en  est  de  même  des  droits  réels.  Sont  toutefois 
exceptés  de  cette  prescription ,  les  fonds  de  terre  appar- 
tenant au  fisc  de  la  marine  ou  au  fisc  de  la  poste. 

Le  paragraphe  5  de  l'ordonnance  impériale  du  21  novem- 
bre 1902;  déjà  cité,  clôt  la  série  des  prescriptions  légales 
relatives  à  l'acquisition  de  sol  vacant  :  d'après  ce  para- 
graphe, le  Chancelier  de  l'Empire  et,  avec  son  autorisation, 
le  Gouverneur  déterminent  les  conditions  d'acquisition  des 
terres  vacantes  et  des  terres  de  l'État  ;  cependant  les  pres- 
criptions en  vigueur  à  ce  sujet  dans  les  différentes  colonies 
sont  maintenues  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Grâce  à  ces  prescriptions,  le  Gouvernement  colonial  alle- 
mand s'est  assuré  la  faculté  de  disposer  de  tout  le  sol  va- 
cant. Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  cette  faculté  se 
manifesta  par  l'octroi,  à  différentes  sociétés  coloniales,  du 
droit  de  s'approprier  des  terres  vacantes  dans  diverses  colo- 
nies et  pour  certaines  étendues  de  territoires.  Ces  conces- 
sions doivent,  elles  aussi,  faire  l'objet  d'un  examen  plus 
approfondi  (i). 

LfCS  sociétés  concessionnaires  en  question  se  différencient 
de  la  Niu-Guinea-Kompagnie  et  de  la  Deutsch-Ostafrikanische 
Gesellschaftf  en  ce  qu'elles  n'ont  pas  été  investies  de  l'exer- 
cice du  droit  de  souveraineté. 

D'autre  part,  elles  ne  peuvent  non  plus  être  assimilées 
à  telles  sociétés  coloniales  qui,  de  même  que  des  individus 
isolés,  ont  acquis  aux  colonies,  conformément  aux  règles 
du  droit  privé,  des  propriétés  foncières  plus  ou  moins 
étendues,  sans  détenir  un  privilège,  quel  qu'il  soit.  11  s'agit 
ici,  au  contraire,  de  sociétés  coloniales  auxquelles  le  Gou- 
vernement a  accordé  des  concessions  territoriales,  c'est-à- 

(1)  Consulter,  à  propos  de  la  réglementation  quelque  peu  spéciale  sur  la  question 
foncière  dans  le  territoire  de  Kiaoutchéou  :  KOBNia,  Einleitung  in  die  KolonialpO' 
litik  (1908),  pp.  216  et  suiv.) 
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dire  le  privilège  exclusif  d'acquérir,  par  prise  de  possession 
et  à  l'intérieur  d'un  vaste  district,  la  propriété  du  sol  va- 
cant. Aces  concessions  se  rattachent  très  fréquemment  des 
droits  sur  les  mines,  des  concessions  de  chemins  de  fer, 
l'exonération  de  droits,  etc.,  ce  qui  leurassure  une  situation 
privilégiée  par  rapport  à  d'autres  sociétés  non  dotées  de 
semblables  avantages. 

Dans  la  mère-patrie  même,  certaines  sociétés  détenant  le 
privilège  d'émission  de  billets  de  banque  ou  le  monopole 
des  chemins  de  fer,  jouissent  d'une  situation  de  faveur. 

Comme  société  privilégiée  de  cette  espèce, nous  trouvons 
en  Afrique  sud-occidentale  notamment  :  d'abord  la  South- 
West  Afrika  O  L*,  à  Londres,  qui,  par  la  concession  du 
12  septembre  1892  dit  Damaraland  Konzession^  fut  investie 
de  droits  étendus  sur  les  terres  et  les  mines,  ainsi  que  des 
concessions  de  chemins  de  fer,  sans  parler  d'une  large 
exonération  des  droits  ;  ensuite  la  Otavi  Minen  und  Eism- 
bahngesellschaft^  à  qui  passe  une  partie  des  droits  de  la,  South- 
West  Afrika  ;\^  South- Afrika  Territories  U^  qui  obtint  des 
concessions  déterres  et  des  mines;  la  Hanseatische  Land- 
Mieneti  und  Handelsgesellschaft,  la  Siedêlungsgesellschaft  fur 
Sud-West  Afrika  et  IdiGibeon  Schurfgesellschaft. 

Dans  la  colonie  du  Cameroun  aussi,  des  concessions  de 
sol  furent  accordées  à  des  sociétés  coloniales.  Citons  la 
société  SudKamerun^  fondée  à  Bruxelles  le  8  décembre  1898, 
et  dotée  le  16  janvier  1899,  d'une  conceesion  d'un  million 
d'hectares  dans  le  bassin  supérieur  de  la  Sanga,  et  la 
société  Nordwest  Kamèrun,  qui  obtint  le  3i  juillet  1899, 
dans  la  partie  nord-orientale  du  Cameroun,  un  domaine 
foncier  plus  considérable  encore. 

Nous  avons  déjà  dit  que,  dans  l'intérêt  du  développement 
économique  des  colonies,  la  constitution  de  pareilles  con- 
cessions ne  devait  pas  être  repoussée  de  façon  absolue; 
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suivant  les  circonstances,  elle  peut  être,  au  contraire,  tout 
à  fait  avantageuse.  Mais  il  importe  d'agir  très  prudemment 
dans  l'attribution  de  ces  concessions  qui  revêtent  le  carac- 
tère de  privilèges  et  de  monopoles.  Il  faut  notamment  évi- 
ter d'admettre  des  sociétés  étrangères  ou  telles  sociétés  dont 
la  direction  subit  l'influence  prépondérante  de  capitalistes 
étrangers;  agir  autrement,c'est  presque  inévitablement  faire 
naître  desconflits  entre  les  concessionnaires  etlegouveme- 
ment,  placer  la  colonie  sous  l'influence  inadmissible  de 
l'étranger  et,parfoismême,risquer  de  la  perdre. D'autre  part, 
une  concession  ne  doitjamais  être  faite  à  perpétuité,  mais 
pour  un  certain  nombre  d'années,  au  maximun  pour  vingt- 
cinq  ou  trente  ans.  Les  sociétés  concessionnaires  doivent 
être  soumises  à  certaines  prestations  et  obligations;  celles-ci 
constituent,  d'une  part,  la  contre-prestation  correspondante 
aux  avantages  leur  octroyés  et  elles  doivent,  d'autre  part, 
inciter  les  sociétés  à  travailler  énergiquement  dans  l'intérêt 
du  développement  des  colonies  en  cause.  Il  faut  aussi  sti- 
puler qu'à  défaut  d'exécution  ponctuelle  des  engagements, 
le  contrat  de  concession  pourra  être  résolu. 

Les  deux  derniers  points  se  justifient  par  la  considéra- 
tion suivante  :  pendant  le  stade  initial  de  l'évolution  des 
colonies,  le  sol  et  les  richesses  naturelles  qu'il  renferme 
n'ont  guère  de  valeur;  mais  avec  le  temps  et  notamment 
par  suite  de  l'action  de  l'État  en  vue  d'assurer  la  sécurité 
des  personnes,  des  biens,  des  transactions,  etc.,  leur  valeur 
croît  rapidement;  il  serait  donc  impardonnable,  de  la  part 
de  l'administration  coloniale,  de  méconnaître  cette  plus- 
value  lors  de  l'attribution  du  sol  et  des  avantages  y  atta- 
chés, et  de  compromettre  ainsi,  dans  certains  cas,  le  déve- 
dice  porté  par  la  concession  aux  intéloppement  colonial. 

Il  est  regrettable  que  l'administration  coloniale  alle- 
mande n'ait  pas  toujours  tenu  suffisamment  compte  de  ces 
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considérations,  lors  de  l'octroi  des  concessions  aux  diffé- 
rentes sociétés  coloniales.  C'est  notamment  le  cas  pour  la 
concession  dite  Damaraland-Konzessioft^  qui  confère  à  une 
société  essentiellement  anglaise,  les  droits  les  plus  pré- 
cieux, sans  contre-prestations  appréciables.  C'est  pourquoi 
cette  concession  souleva  dans  les  cercles  coloniaux,  non 
seulement  l'étonnement,  mais  encore  la  plus  vive  réproba- 
tion. La  société  coloniale  allemande  {Deutsche  Kolonial^ 
gesellschaft)  s'occupa  naturellement  avant  tout  de  cette 
concession  :  elle  exigea  que  celle-ci  fût  retirée  ou  que  des 
mesures  administratives  appropriées  fussent  prises  par  le 
pouvoir  législatif,  afin  de  limiter  autant  que  possible  le 
préjudice  porté  par  la  concession  aux  intérêts  allemands. 

La  Damaraland'Konzessiofi  fit  aussi  l'objet  d'une  discus- 
sion au  Reichstag,  d'abord  le  i*r  mars  igoS,  et,  par  la  suite, 
à  plusieurs  reprises.  Malgré  les  graves  considérations  juri- 
diques et  politiques  qu'on  fit  valoir  contre  cette  conces- 
sion, le  Gouvernement  n'abandonna  pas  la  politique  qu'il 
avait  adoptée  en  matière  de  concessions.  Il  en  accorda 
d'autres,  non  seulement  en  Afrique  sud-occidentale,  mais 
aussi,  comme  nous  l'avons  vu,  au  Cameroun  :  celles-ci 
furent  naturellement  critiquées  immédiatement.  Ce  fut 
surtout  à  l'égard  des  sociétés  concessionnaires  que  les 
attaques  continuèrent  à  se  produire.  On  leur  reprocha 
notamment  d'avoir,  dans  l'Afrique  sud-occidentale,  enrayé 
le  développement  et  la  colonisation  économiques  du  pays 
par  le  fait  qu'en  vue  de  la  réalisation  de  gros  bénéfices, 
elles  retardèrent  autant  que  possible  la  vente  des  terres  leur 
attribuées.  En  conséquence,  on  leur  imputa  la  responsa- 
bilité, tout  au  moins  partielle  et  indirecte,  du  soulèvement 
qui,  au  printemps  1904,  éclata  en  Afrique  sud-occidentale. 

Les  attaques  continuelles  dont  les  sociétés  concession- 
naires étaient  l'objet,  de  même  que  l'activité  de  ces  der- 
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nières,  oo  plutôt  leur  inactivité  dans  l'œuvre  du  développe* 
ment  économique  de  leurs  territoires,  amenèrent  finalement 
le  Qiancelier  de  l'Empire,  sollicité  par  le  Reichstag  et  le 
Bundesrath,  à  prendre  des  mesures  :  au  début  de  l'année 
1906,  une  commission,  nommée  partie  par  lui,  partie  par 
le  Reichstag,  fut  chargée  d'examiner  les  droits  et  obliga- 
tions des  sociétés  concessionnaires  en  Afrique  sud-occi- 
dentale et  au  Cameroun,  et  de  présenter  au  Reichstag  un 
rapport  sur  les  conditions  juridiques  et  économiques  y 
relatives. 

La  mission  confiée  à  la  commission  dite  Landkommission 
touchait  à  la  solution  de  plusieurs  questions,  tant  juridi- 
ques qu'économiques,  très  graves.  Il  fallait  examiner 
d'abord  si,  d'après  leur  forme  et  leur  teneur,  les  conces- 
sions  accordées  sous  forme  de  privilèges  et  de  monopoles 
aux  sociétés  précitées  étaient  légales,  étant  donné  que  cer- 
tains doutes  s'étaient  élevés  à  cet  égard  (i). 

La  réponse  fournie  était-elle  négative  en  tout  ou  en  partie, 
il  importait  alors  de  s'assurer  si  certaines  concessions 
n'étaient  pas  devenues  caduques  par  suite  de  l'inexécution 
des  obligations  imposées  par  ces  concessions  aux  sociétés 
en  cause. 

n  y  avait  ensuite  à  examiner  si  l'existence  ou  les  agisse- 
ments de  certaines  sociétés  n'avaient  pas  constitué  un 
obstacle  et  une  nuisance  pour  l'évolution  économique  des 
colonies  intéressées. 

Était  il  établi  que  les  concessions  accordées  ou  que  quel- 
ques-unes d'entre  elles  avaient  été  préjudiciables  aux  colo- 
nies enjeu,  il  convenait,  enfin,  de  répondre  à  la  question 
de  savoir  si  ces  concessions  devaient  être  retirées,  soit  par 


(1)  H.  Hbssb,  Die  Landfrage  und  die  Rechtsgûltigheit  der  Kon^essionen  in 
Sùdwestafrikaf  1906. 


Digitized  by 


Google 


26  REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

la  voie  législative,  soit  par  la  voie  administrative,  avec  ou 
sans  indemnité. 

Toutes  ces  questions  furent  discutées  par  la  Commission, 
mais  ses  travaux  ne  sont  pas  complètement  terminés.  Quoi- 
qu'il en  soit,  son  activité  s'est  déjà  traduite  par  certains 
résultats  :  sous  l'influence  des  discussions  de  la  Landkom" 
tnissioft,  la  plupart  des  sociétés  coloniales  de  l'Afrique  sud- 
occidentale,  après  en  avoir  délibéré  au  cours  de  Tannée 
dernière  avec  l'Administration  coloniale,  ont  déjà  déclaré 
renoncer,  au  profit  de  celle-ci,  à  une  grande  partie  de  leurs 
droits  et  vouloir  assumer  certaines  obligations  dans  l'in- 
térêt de  la  colonie.  Il  est  restitué  de  la  sorte,  à  l'Adminis- 
tration coloniale,  la  libre  disposition  d'étendues  considé- 
rables de  terre  (environ  dix  millions  d'hectares),  autrefois 
concédées  aux  sociétés. 

L'une  des  deux  sociétés  concessionnaires  du  Cameroun, 
la  société  Sud-Kamerun^  a  déjà  renoncé,  en  igo5,  à  la  plus 
grande  partie  du  territoire  de  ses  concessions.  Avec  la 
Nordwest^Kamerun,  les  pourparlers  relatifs  à  la  limitation 
de  ses  droits  de  concessionnaire  n'ont  pas  encore  été  enta- 
més. On  peut  cependant  admettre  qu'il  sera  possible  d'ame- 
ner cette  société  à  faire  des  concessions. 

En  tous  cas,  on  peut  affirmer,  dès  à  présent,  que  la  ques- 
tion des  concessions  foncières  dans  les  colonies  allemandes 
est  déjà  résolue  en  principe. 

A  l'avenir,  il  ne  sera  pas  plus  question  de  confier  par  charte 
impériale  l'administration  d'une  possession  à  une  société 
coloniale,  que  de  voir  l'administration  coloniale  concéder 
à  ces  sociétés  des  droits  étendus  relatifs  à  l'acquisition  du 
sol,  à  l'exploitation  des  mines,  etc.  :  on  se  rend  compte 
aujourd'hui  que  la  politique  suivie  pendant  tout  un  temps 
en  matière  de  concessions  n'a  pas  donné  les  résultats  qu'on 
en  espérait. 


Digitized  by 


Google 


LES  SOCIÉTÉS  CONCESSIONNAIRES  27 

Pour  ce  qui  touche  aux  concessions  déjà  accordées, 
partie  d'entre  elles  ont  été  restreintes  de  façon  à  ce  qu'elles 
ne  puissent  plus  constituer  une  entrave  au  développement 
des  colonies  intéressées;  il  en  sera  vraisemblablement  de 
même  pour  les  autres. 

Si  l'on  embrasse  d'un  coup  d'œil  l'évolution  de  la  ques- 
tion foncière  dans  les  colonies  allemandes,  on  se  con- 
vaincra que  la  recherche  de  la  solution  s'est  toujours 
inspirée  des  intérêts  coloniaux. 

Karl  von  Stengel. 
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LE  SOCIALISME  ET  LE  MOUVEMENT  OUVRIER 
EN  ANGLETERRE. 


—  Inhalts-Uebersicht.  —  Die  i(wei  entgegengeset^ten 
Tenden^en  in  der  englischen  Arbeitêrbewegung  ;  der  sociale 
Radikalismus  und  der  kollectivistische  Idealismus,  —  Zwei 
konkrete  :  Beispiele;  die  iweiTendenien  und  ihre  Aeusserun^ 
gen.  —  «  Die  labour  party  »  ;  die  Idealisten  und  die  Utilitarier; 
der  kollectivistische  So:{ialismus  und  derSyndikalismus, —  Die 
friedliche  Lôsung  der  Arbeiterfrage. 


—  SUMMARY. — The  two  contradictory  tendenciesin  the  deve- 
lopment  of  the  english  working  class  :  the  social  radicalism  and 
the  collectivist  idealism.  —  Two  concrète  examples  :  the  tn^o 
tendencies  and  their  manifestations,  —  The  labour  party  :  the 
idealists  and  the  utilitarians  ;  the  collectivist  socialism  and  the 
trade  unions.  —  The  pacifie  solution  of  the  problem  of  wor- 
king. 


QUAND  on  a  étudié  le  mouvement  ouvrier  anglais, 
dépouillé  brochures  et  statistiques,  noué  des  rela- 
tions personnelles  avec  les  chefs  et  les  soldats, 
écouté  leurs  conversations  et  pris  part  à  leurs  discussions, 
on  est  amené  invinciblement  à  reconnaître  que  l'histoire 
des  travailleurs  de  l'industrie,  les  luttes  d'hier  comme  les 
victoires  d'aujourd'hui,  se  résument  dans  un  conflit  psycho- 
logique. Deux  tendances  contradictoires, —  un  radicalisme 
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social  — ,  un  idéalisme  collectiviste  — ,  se  sont  disputés,  se 
disputent  encore,  de  l'autre  côté  du  détroit,  les  intelli- 
gences et  les  cœurs. 

Leurs  victoires  successives  expliquent  le  passé,  caracté- 
risent le  présent,  éclairent  l'avenir. 

Avant  d'analyser  les  manifestations,  de  déterminer  la 
force  de  ces  deux  courants  dans  l'organisme  syndical, 
dans  le  Trade-Unions  Cmgress  d'abord,  dans  l'organisme 
politique,  dans  le  Labour  Party  ensuite,  il  importe  de  pré- 
ciser les  caractères,  les  forces  psychologiques,  par  des 
exemples  concrets. 

Allons  assister  à  deux  batailles  électorales  d'où  sortirent 
victorieux,  ici,  un  vétéran,  un  ouvrier  mineur,  passé  maître 
dans  l'art  de  diriger  les  groupements  professionnels,  là, 
un  enfant,  un  vagabond,  qui  sait  parler  à  des  âmes  frustes 
et  à  des  imaginations  religieuses.  Ces  deux  luttes  poli- 
tiques nous  permettront  d'opposer  l'un  à  l'autre,  le  radica- 
lisme social,—  ce  programme  de  réformes  pratiques,  pro- 
gressivement dressé  par  une  aristocratie  syndicale,  — 
l'idéalisme  socialiste,  —  cette  aspiration  vers  un  monde 
nouveau,  chère  à  une  plèbe  qui  souffre. 

»    « 

Le  comté  du  Staffordshire  est  un  parc,  aux  prés  verts  et 
aux  gris  manoirs,  que  traverse  le  voyageur,  sur  la  ligne 
de  Birmingham  à  Manchester,  après  avoir  franchi  les 
canaux  fétides  et  fumants  de  Wolwerhampton,  avant  d'at- 
teindre les  hauts  fourneaux  deCrewe  et  de  Stoke-on-Trent. 
La  circonscription  Nord-Ouest  est  mi-agricole,  mi-indus- 
trielle. Quatre  cents  fabriques  de  porcelaine,  les  usines 
métalliques  de  Stoke-on-Trent,  des  mines  de  charbon  dis- 
séminent leurs  ouvriers  dans  les  bourgs  et  les  villages, 
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dont  les  grises  silhouettes  se  dessinent  sur  rhorizon  de 
prairies. 

Deux  candidats  sont  en  présence,  un  industriel  conser- 
vateur et  un  ouvrier  radical. 

Né  dans  la  région  montagneuse  du  Shropshire,  qui  sé- 
pare r  Angleterre  de  la  principauté  de  Galles,  Albert  Stanley 
commença  à  piocher,  dès  Tâge.  de  dix  ans,  dans  les  mines 
de  charbon.  A  dix-huit  ans,  un  accident  le  rend  infirme  et 
boiteux  pour  le  restant  de  ses  jours.  Il  cesse  de  travailler 
pour  lui  et  commence  à  peiner  pour  les  autres.  Les  mi- 
neurs lui  confient  le  soin  de  gérer  leur  syndicat  et  de  dé- 
fendre leurs  intérêts.  Depuis  vingt-deux  ans,  il  est  leur 
agent  pour  le  district  de  Cannock-Chase.  Depuis  vingt  ans, 
il  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  dans  la  Midland  Minets 
Pederatioft,  Depuis  dix-neuf  ans,  il  siège  au  County  Council 
et  n'a  jamais  eu  de  concurrent.  Ces  témoignages  de  con- 
fiance s'expliquent.  A  l'âge  de  dix  ans,  Albert  Stanley  pro- 
nonçait son  premier  sermon  dans  une  chapelle  méthodiste. 
Depuis,  il  n'a  jamais  cessé  de  s'intéresser  aux  écoles  du 
dimanche  et  aux  services  de  son  Église.  Quand  il  parle  à 
ses  électeurs,  il  prêche.  La  mort  du  dernier  député  est  c  un 
insondable  décret  de  la  Providence  >.  Une  victoire  protec- 
tionniste serait  <  une  chute  morale  ».  Le  drapeau  de  son 
parti  est  €  une  croix,  qu'il  faut  planter  sur  les  sommets  ». 
A.  Stanley,  dans  ce  coin  du  Staffordshire,  qui  fut  un  des 
berceaux  du  méthodisme,  parle  aux  journaliers  agricoles  et 
aux  ouvriers  mineurs  la  langue  qu'ils  connaissent  et  qu'ils 
aiment.  Ce  vétéran  blessé  à  la  cuisse,  ce  prédicateur  à  la 
moustache  correcte,  aux  cheveux  soignés  et  à  la  cravate 
impeccable,  jouit  auprès  de  ses  amis,  comme  auprès  de  ses 
adversaires,  de  la  même  autorité  morale  :  c  Pas  un  homme, 
déclare  un  juge  de  paix,  ardent  tory,  n'est  plus  respecté 
pour  son  langage  modéré  et  pour  sa  valeur  morale He 
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is  a  gentleman  among  working  mm .  »  C'est  un  gentilhomme 
ouvrier. 

»    % 

Quittons  le  Staffordshire,  cette  région  anglo-saxonne, 
aux  têtes  solides  et  aux  esprits  pratiques.  Remontons, 
d'abord,  vers  le  Nord.  Puis  franchissons  la  chaîne  Pennine, 
qui  constitue  l'ossature  de  Tile  Britannique.  Dans  une  des 
petites  vallées,  qui  descendent  vers  la  plaine  riche  que  la 
cathédrale  d'York  domine  de  sa  silhouette,  vit  une  popula- 
tion pauvre,  qui  a  emprunté  à  la  celtique  Ecosse,  toute 
proche  par  delà  le  pays  des  Lacs  et  le  mur  de  Pietés,  un 
peu  de  ses  rêveries  idéalistes. 

Il  y  a  quelques  années  des  ouvriers  de  Colne- Valley,  dans 
le  petit  bourg  de  NewMill,  prirent  l'habitude  de  se  réunir 
les  soirs  d'hiver.  Le  chant  d'une  poésie  socialiste  de 
W.  Morris,  la  lecture  d'un  journal  hebdomadaire,  le  com- 
mentaire d'une  page  de  Ruskin  occupent  le  temps.  Des 
recrues  viennent.  Le  groupe  grandit.  On  cherche  un  local. 
On  n'en  trouve  pas.  Chapelles  et  écoles  refusent  d'ouvrir 
leurs  portes.  La  persécution  accroît  le  zèle  des  néophytes. 
Us  achètent  un  moulin  en  ruines.  Il  devient  le  temple  de  la 
religion  naissante.  Des  cotisations  hebdomadaires  permet- 
tent de  faire  venir  des  conférenciers.  L'un  d'eux  est  un 
étudiant  de  vingt-trois  ans,  inscrit  au  Collège  de  théologie 
de  l'Université  de  Manchester.  Il  trouve  les  accents  reli- 
gieux et  les  rêves  idéalistes,  qui  plaisent  aux  travailleurs 
de  Colne- Valley.  On  l'écoute.  Il  revient.  Il  s'installe.  Et 
lorsque  le  très  bon.  baron  sir  James  Kitson,  l'ancien  prési- 
sident  de  la  Fédération  nationale  libérale^  qui  représentait  la 
circonscription  depuis  1892,  meurt  en  1907,  les  électeurs 
remplacent  le  maître  de  forges,  le  lord-maire  de  Leeds, 
le  directeur  du  North'Eastem-Railway^  par  un  ancien  cas- 
seur de  pierres  sur  les  routes  d'Angleterre. 
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Albert- Victor  Grayson  est  cependant  un  bourgeois.  Fils 
d'honorables  commerçants,  il  a  porté  le  pantalon  gris  et  la 
veste  noire  d'un  Eton  Boy.  C'est  un  déclassé.  A  dix  ans, 
fatigué  de  l'école  primaire  de  Liverpool,  il  se  cache  à  bord 
d'un  voilier.  Le  capitaine  le  découvre,  lorsque  le  bateau  a 
gagné  le  large.  Furieux,  il  débarque  le  gamin  dans  la  prin- 
cipauté de.  Galles,  à  448  kilomètres  de  sa  patrie  natale. 
Sans  un  sou  dans  la  poche  ni  un  ami  dans  le  port,  l'enfant 
doit  chercher  les  moyens  de  regagner  à  pied  Liverpool,sans 
mourir  de  faim.  Il  mendie  sur  les  routes.  Il  travaille  dans 
les  fermes.  Il  casse  les  pierres  dans  des  dépôts  de  mendi- 
cité. Il  couche  dans  les  asiles  de  nuit  des  workhouses. 
Rentré  au  logis,  il  continue  son  apprentissage,  sous  la 
cotte  bleue  de  l'ajusteur-mécanicien,  jusqu'au  jour,  où 
repris  par  une  crise  d'imagination,  il  déserte  l'atelier  comm 
il  a  déserté  l'école.  Le  voilier  évoquait,  dans  la  pensbc 
du  gamin,  des  rêves  de  voyages  mystérieux.  L'Université 
de  Liverpool  et  celle  de  Manchester  ouvrent  à  l'apprenti, 
dont  le  cerveau  bouillonne  encore,  des  horizons  lointains. 
Il  se  prépare  aux  fonctions  de  pasteur  unitarien.  Mais  bien- 
tôt les  études  économiq^ues  et  les  conférences  populaires 
l'orientent  vers  un  autre  apostolat. 

Et  voici  comment  cet  enfant  de  vingt-cinq  ans,  imberbe 
et  timide,  au  teint  pâle  et  aux  yeux  bleus  de  visionnaire, 
remercie  ses  électeurs  :  «  La  première  joie  qui  naît  dans 
mon  âme  est  celle-ci  :  notre  victoire,  qui  est  une  date,  a 
été  gagnée  sur  le  terrain  du  socialisme  pur  et  révolution- 
naire. Nous  n'avons  point  cargué  nos  voiles  pour  gagner 
les  poltrons.  Nous  avons  proclamé  notre  socialisme  du 
haut  de  toutes  les  estrades,  d'où  nous  avons  parlé.  Nous 
avons  arraché  nos  dents  de  sagesse.  Tout  ce  que  j'ai  dit 
au  cours  de  la  lutte  renaît  dans  ma  pensée.  Maintenant  que 
j'ai   été  nommé,  grâce  aux  efforts,  au   dévouement,  à 
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l'amour,  à  l'idéalisme  du  peuple  de  Colne  Valley,  je  consi- 
dérerai comme  mon  devoir  d'être  le  représentant  des  vieux 
et  des  vieilles,  celui  de  l'enfant  qui  a  faim,  le  député  qui 
luttera  avant  tout  pour  des  lois  humaines.  Je  sens  que  vous 
m'avez  donné  le  courage  d'immoler  ma  vie  sur  l'autel  du 
progrès,  pour  que  des  réformes  soient  enfin  réalisées.  »  Et, 
quelques  mois  plus  tard,  à  la  veille  du  conflit  qui  ensan- 
glanta les  rues  de  Belfast,  Grayson  prononça  les  premières 
paroles  de  haine,  le  premier  appel  à  la  force  qui  soient 
tombés  de  la  bouche  d'un  leader  ouvrier,  depuis  les  jours 
troublés  de  Trafalgar  Square,  depuis  un  quart  de  siècle. 

• 

Ces  deux  victoires  électorales  symbolisent  deux  formes 
différentes  de  la  poussée  ouvrière.Milieux,  interprètes  et  doc- 
trines, se  caractérisent  par  des  traits  dissemblables.  Dans  le 
Staffordshire,  un  vieux  mineur,  qui  a  consacré  des  se- 
maines à  gérer  les  organisations  séculaires  de  sa  corpora- 
tion et  ses  dimanches  à  servir  la  religion  puritaine,  déve- 
loppe à  des  ouvriers  disciplinés,  dans  un  langage  biblique, 
un  programme  modéré  de  réformes  pratiques.  Dans  le 
Yorkshire,  un  déclassé,  tour  à  tour  casseur  de  pierres  et 
apprenti  mécanicien,  étudiant  en  théologie  et  conférencier 
marxiste,  traduit  dans  la  vision  de  son  idéalisme  religieux, 
les  vagues  aspirations  qui  troublent  une  plèbe  pauvre,  in- 
culte, et  inorganisée.  Dans  le  Midland  industrieux,  un 
vétéran,  parce  qu'il  a  servi  des  intérêts  professionnels  et 
défendu  des  traditions  protestantes,  l'emporte  sur  un  con- 
current conservateur  et  va  rejoindre  le  groupe  des  vingt- 
six  Lt6^/i/-Z/a£aMr  MemberSj  des  vingt-six  ouvriers  radicaux, 
qui  forment  l'avant-garde  du  parti  libéral.  A  Colne  Valley, 
un  enfant,  parce  qu'il  a  exprimé  des  souffrances  et  évoqué 
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des  rêves,  triomphe  d'un  adversaire  libéral  et  va  s'asseoir 
sous  la  voûte  de  Westminster,  à  côté  des  bancs  du  Labour 
Party. 

Ces  deux  courants  d'opinion,  le  radicalisme  social  et 
l'idéalisme  collectiviste,  ces  deux  groupes  d'hommes, 
l'armée  compacte  et  disciplinée  des  S3nidiqués,  façonnés 
par  les  cadres  de  leurs  corporations  séculaires,  l'avant- 
garde  hétéroclite  et  agitée,  recrutée  chez  les  ouvriers 
déshérités  et  les  bourgeois  déclassés,  se  retrouvent,  aujour- 
d'hui comme  hier,  dans  les  organisations  professionnelles 
et  électorales  des  travailleurs  d'Outre-Manche. 

II, 

Les  temps  sont  bien  changés,  depuis  le  jour  où,  il  y  a 
quarante-deux  ans,  le  premier  congrès  des  T rade- Unions 
se  réunissait  à  Sheffield.  Il  ne  comptait  que  143  délégués. 
Il  ne  représentait  quel  10,000  syndiqués.Ilnedisposait,pour 
couvrir  ses  dépenses  et  celles  de  son  bureau  permanent  — , 
le  Comité  Parlementaire, —  que  de  5o  livres,  i,25o  francs.En 
1907,  ce  Parlement  réunit  65o  membres,  groupe  1,693,000 
trade-unionîstes,  dispose  d'un  revenu  de  56, 000  francs.  Ces 
quarante-deux  sessions  successives  donnent  aux  séances 
de  cette  assemblée  traditionnelle  le  caractère  de  rites 
augustes.  La  ville,  qui  est  appelée  à  l'honneur  de  lui  offrir 
l'hospitalité,  se  pavoise  comme  pour  un  jour  de  fête  locale. 
La  policemo  bilisée  escorte,  dans  leur  procession  annuelle, 
le  long  cortège  des  délégués,  dont  les  lourdes  bannières, 
les  insignes  corporatifs,  les  tabliers  de  maçons  éveillent  la 
même  curiosité  respectueuse.  Le  jour  de  l'inauguration 
se  pressent,  sur  l'estrade  d'honneur,  sans  distinction  d*opi- 
nions,  les  députés  de  la  région,  les  mandataires  de  la  muni- 
cipalité, les  représentants  des  divers  cultes.  Les  principales 
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Églises  organisent  des  services  solennels.  Si  un  parc 
célèbre  étend  jusqu'aux  abords  de  la  ville  ses  pelouses  aris- 
tocratiques, le  propriétaire  ne  manque  pas  d'en  entr'ouvrir 
les  portes  aux  délégués  de  l'élite  ouvrière. 

C'est  bien  une  aristocratie,  qui  s'est  réunie,  l'année  der- 
nière, à  Bath,  dans  cette  ville,  où  quelques  vieilles  demeu- 
res, un  hdtel  de  ville  ancien,  une  ou  deux  ruelles  permet- 
mettent  d'évoquer  les  souvenirs  du  XVIIP  siècle,  et  de 
reconstituer  le  décor  d'un  roman  de  Dickens. 

36  membres  des  Communes  apportent  le  prestige  de  leurs 
personnalités  parlementaires  et  la  gravité  de  leurs  noires 
redingotes.  27  councillors  et  3  aldermefi  représentent  les 
municipalités.  27  justices  of  peace  témoignent  par  leur  pré- 
sence, que  les  travailleurs  manuels  voient  s'ouvrir  les 
portes  d'une  magistrature,  réservée,  il  y  a  moins  de  deux 
siècles,  aux  seuls  gentilshommes. 

Si  le  maire  de  CardifT,  un  mineur,  et  le  vieux  charpentier, 
sir  W.  Randal  Cremer,  avaient  été  présents,  ils  eussent 
rappelé  au  public  que  la  classe  ouvrière  compte  dès  main- 
tenant des  chevaliers,  en  attendant  les  comtes  et  les  mar- 
quis. 

Je  voudrais  pouvoir  les  évoquer,  les  silhouettes  de  ces 
syndicalistes,  qui,  formés  par  les  efforts  qu'exigent,  les 
responsabilités  qu'impose  la  direction  de  milliers  d'hommes 
et  la  gestion  de  plusieurs  millions,  trouvent  dans  un  radi- 
calisme social  l'expression  de  leurs  convictions  person- 
nelles et  de  leurs  aspirations  ouvrières.  Ce  vieillard  petit,  à 
la  moustache  pacifique,  à  l'œil  bleu,  décoré  de  la  Légion 
d'honneur,  c'est  un  vétéran  de  1848  et  un  ami  de  Louis 
Blanc,  sir  W.  Randal  Cremer,  l'apôtre  de  l'arbitrage  inter- 
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national.  Cet  admirable  athlète,  ce  vrai  Saxon  par  la  taille 
et  la  carrure,  le  teint  et  le  regard,  c'est  le  coopérateur 
Vivian.  Cette  figure  militaire,  barrée  d'une  moustache, 
éclairée  d'un  regard  martial,  c'est  R.  Bell,  le  manda- 
taire des  hommes  d'équipe,  célèbre  pour  avoir  arrêté  la 
grève  des  voies  ferrées  en  acceptant  une  transaction  équi- 
table et  refusé  victorieusement  de  déserter  les  rangs  du 
parti  libéral. 

En  effet,  26  syndicalistes  élus  députés,  notamment  les 
12  représentants  des  ouvriers  mineurs,  ne  font  point  partie, 
jusqu'ici,  du  Labour  Party^  constituent  un  groupe  auto- 
nome, siègent  sur  les  bancs  radicaux  et  votent  avec  la  ma- 
jorité ministérielle. 

Mais,  dans  cette  Chambre  des  LrOrds,  qui  constitue  le 
Congres  des  Trade  Unions ^  il  y  a  une  extrême -gauche,  pé- 
nétrée de  la  doctrine  marxiste.  Elle  se  recrute  dans  les 
rangs  des  travailleurs  les  plus  malheureux,  des  syndicats 
les  plus  pauvres  :  dockers,  chauffeurs  et  gaziers.  La  per- 
sonnalité la  plus  représentative  de  ce  groupe  est  celle  de 
Will  Thorne.  Ce  géant  à  la  démarche  lourde  et  à  l'abord 
rude,  les  yeux  brûlés  par  les  fours  à  charbon  des  usines  à 
gaz,  parle  une  langue  fruste  où  abondent  les  termes  d'ar- 
got. Il  a  bien  le  droit  de  représenter  les  déshérités  de  la 
société  anglaise;  A  sept  ans,  il  tourne  la  roue  d'un  tisseur 
de  cordes.  A  huit,  il  aide  sa  mère  à  gagner  le  pain  de 
quatre  orphelins.  Quand,  à  vingt  ans,  il  est  mis  à  l'index 
pour  avoir  trop  exprimé,  dans  le  Midland,  ses  souffrances 
de  manœuvre  et  ses  colères  de  vagabond,  il  gagne  Londres 
à  pied,  avec  2fr.5odans  la  poche.  Chauffeur  dans  les  usines 
à  gaz  de  Westham,  le  quartier  le  plus  pauvre  de  Londres, 
il  fonde  un  syndicat,  organise  la  grève,  obtient  la  journée 
de  huit  heures.  Maire  et  député,  Will  Thorne  est  resté  le 
mandataire  des  manœuvres  et  des  sans-travail. 
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Son  marxisme  intransigeant  s'oppose  au  radicalisme 
social  de  la  majorité  des  Trade-Unionistes.  Soutenu  par 
un  groupe  d'amis,  Will  Thorne  a  essayé,  mais  en  vain, 
au  congrès  de  1907,  de  les  amener  à  violer  leurs  traditions 
et  à  modifier  leur  méthode. 


Il  importe  de  préciser,  pour  éviter  tout  malentendu.  Les 
ouvriers  syndiqués  les  plus  modérés  ne  sont  point  des 
conservateurs,  au  sens  français  du  mot,  attachés  aux  lois 
des  économistes  orthodoxes  Vers  1892,  le  congrès  des 
Trade-Unions  votait  un  ordre  du  jour,  nettement  socialiste 
dans  ses  aspirations  et  par  ses  formules.  L'intervention- 
nisme législatif  et  le  socialisme  municipal,  par  exemple, 
sont  profondément  gravés  dans  les  pensées  et  dans  les 
cœurs.  Une  conception  organique,  socialiste  de  la  vie 
économique  a  définitivement  remplacé,  dans  les  intelli- 
gences ouvrières,  cet  individualisme  libéral,  dont  l'action 
se  faisait  encore  sentir  dans  les  délibérations  des  congrès 
trade  unionistes  d'il  y  a  quinze  ans. 

Mais  cette  évolution  n'a  pas  atteint,  —  et  n'atteindra 
jamais,  —  le  même  point  chez  tous  les  délégués  et  dans 
toutes  les  professions.  Dans  le  dernier  congrès,  on  saisit 
un  nouvel  effort,  tenté  par  les  doctrinaires  socialistes,  pour 
rallier  à  leur  certitude  idéaliste  et  à  leur  attitude  intransi- 
geante les  radicaux,  soucieux  de  tangibles  résultats  et 
enclins  aux  concessions  opportunes. 

Par  exemple,  la  motion  affirmant  que  l'antique  institu- 
tion du  sabbat  repose  sur  de  grands  et  permanents  prin- 
cipes, qui  sont  essentiels  pour  la  prospérité  de  la  société 
humaine,  et  obligeant  le  congrès  à  tout  faire  pour  dissuader 
de  travailler  le  dimanche,  souleva  la  protestation  de  l'ex- 
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trême-gauche.  Un  socialiste  d'Huddersfield  s'écria  que 
€  les  partisans  du  sabbat  »  ne  voulaient  pas  un  dimanche 
de  repos  {rest),  mais  un  dimanche  de  rouille  {rust)  €  ...  si 
vous  voulez  empêcher  l'agitateur  socialiste  de  faire  des 
conférences  le  dimanche,  arrêtez  aussi  le  curé.  »  La  discus- 
sion révéla  le  fossé  bien  net  entre  les  radicaux,  assistants 
assidus  et  prédicateur^  ardents  des  chapelles  puritaines,  et 
les  socialistes,  plus  ou  moins  pénétrés  de  TindifFérencc 
religieuse,  qui  anime  leur  coreligionnaires  Européens. 
Ces  derniers  l'emportèrent  par  685,ooo  contre  649,000 
voix.  La  bataille  fut  chaude  et  la  majorité  faible. 

Ce  n'est  pas  davantage,  par  une  victoire  indéniable  et 
décisive,  au  profit  des  avancés,  que  s'est  terminée  la  dis- 
cussion sur  la  fusion  des  deux  groupes  de  députés 
ouvriers,  le  Labour  Party  et  la  section  radicale.  Sans  doute, 
les  socialistes  ont  obtenu  qu'au  cas  où  le  secrétaire  du 
Comité  parlementaire  du  Congrès  des  Trade-Unions  pose- 
rait sa  candidature,  il  devrait  adhérer  au  Labour  Party ^ 
mais  ils  ont  échoué  dans  leurs  efforts  pour  faire  mettre  à 
l'index  les  ouvriers  radicaux,  les  Libéral  Labour  Metnbers. 
Ils  s'opposaient  à  ce  que  les  deux  groupements  se  réunis- 
sent pour  chercher  le  moyen  de  se  fondre  en  un  seul.  Les 
négociations  sont  inutiles  et  criminelles  :  c  II  est  impos- 
sible, s'écrie  Ben  Turner,  de  mêler  l'eau  et  l'huile.  >  t  Que 
le  parti  ouvrier  travaille  avec  les  socialistes,  proclame 
M.  Gould,  et  laisse  de  côté  les  vautours  et  les  chacals  du 
parti  libéral  ».  Cette  intransigeance  soulève  de  véhémentes 
protestations.  Le  président  du  Libéral  Labour  groupe  Enoch 
Edwards,  croit  qu'une  transaction  est  possible  :  les  mem- 
bres des  deux  sections  ne  lutteront  pas,  les  uns  contre  les 
autres,  dans  les  mêmes  circonscriptions.  Ces  paroles  sont 
acclamées.  On  va  aux  urnes.  Et  le  projet  d'un  concordat, 
qui  sauvegarde  l'existence  des  deux  groupements,  tout  en 
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assurant  leur  alliance  dans  certains  cas  prévus,  est  adopté, 
à  une  écrasante  majorité,  malgré  les  clameurs  des  socia- 
listes. 
Cet  échec  n'est  pas  le  seul  qu'ils  aient  eu  à  enregistrer. 

•  • 

Quand  le  Congrès  a  été  saisi  d'un  vœu  demandant  la  sup- 
pression de  la  Chambre  des  Lords,  un  conservateur  et  un 
socialiste  se  sont  levés  pour  protester.  L'un  déclare  que,  la 
Pairie  étant  un  rouage  nécessaire  de  l'organisme  monar- 
chique, il  convient  de  la  réorganiser  sans  la  détruire. 
L'autre  considère  que,  l'abolition  de  la  Chambre  étant  <  le 
cri  de  guerre  du  parti  libéral  >,  les  travailleurs  doivent  se 
désintéresser  de  la  bataille  :  ils  ont  autre  chose  à  faire  qu'à 
préparer  les  victoires  des  radicaux.  A  une  écrasante  majo- 
rité, le  parlement  trade-unioniste  a  rejeté  cette  double 
argumentation  et  acclamé  le  programme  du  parti  libéral. 

Plus  unanime  encore  a  été  le  vote  par  lequel  il  a  repoussé 
la  motion  où  quelques  marxistes  réclamaient  la  suppres- 
sion des  armées  permanentes  et  la  création  de  milices 
nationales. 

C.  B.  Stanton,  un  de  ces  Celtes  gallois,  sur  lesquels  mord 
l'idéalisme  collectiviste,  s'écrie  :  c  Quand  les  dragons  et 
l'infanterie  furent  envoyés  dans  le  sud  de  la  principauté  de 
Galles,  il  y  a  quelques  années,  pour  obliger  le  peuple  à 
accepter  de  fâcheuses  conditions  de  travail,  quelques  amis 
qui  luttèrent,  s'en  trouvèrent  mal.  Si  les  Gallois  avaient  été 
habitués  au  maniement  des  armes,s'ils  avaient  eu  des  troupes 
devrais  citoyens,  ils  auraient  pu  faire  aux  soldats  un  accueil 
beaucoup  plus  chaud,  et  l'issue  de  la  lutte  eût  été  bien  dif- 
férente. >  Ces  paroles  soulevèrent  un  tel  tumulte,  que  l'una- 
nimité du  vote  était  certain  d'avance.  Le  c  cauchemar  des 
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milices  >,  pour  prendre  le  mot  d'un  délégué,  fut  repoussé. 


« 


Si  Ton  veut  comprendre  la  signification  exacte  de  ces 
échecs  socialistes,  il  convient  de  relever,  dans  le  rapport 
du  Comité  parlementaire^  dans  le  discours  du  président,  les 
éloges  décernés  aux  ministres  radicaux  pour  l'audace  de 
leurs  réformes  législatives,  pour  l'accueil  fait  aux  déléga- 
tions trade-unionistes.  Il  convient  surtout  de  rappeler  la 
tactique  à  laquelle  le  Congrès  reste  invariablement  at- 
taché. 

Le  programme  qu'il  dicte  au  Comité  parlementaire  ne  ren- 
ferme ni  idées  générales,  ni  utopies  chimériques.  Il  se  borne 
à  énumérer,  par  ordre  de  préférence^  un  certain  nombre  de 
réformes  qui  figurent  toutes  dans  la  profession  de  foi  du 
parti  radical.  Quand,  à  la  suite  d'une  discussion  sur  les 
abus  du  marchandage  {sweating  System)  ou  sur  la  longueur 
des  journées  de  travail,  le  Congrès  décide  de  voter  un  ordre 
du  jour,  il  ne  se  borne  point  à  exprimer  des  colères  hai- 
neuses ni  des  espérances  utopiques,  il  indique  les  projets 
de  loi  précis,  en  l'espèce  ceux  de  A.  Henderson  et  de  sir 
Charles  Dilke,  qui  combattent,  avec  le  plus  d'efficacité,  les 
misères  dont  on  se  plaint. 

Il  n'est  pas  de  tactique  moins  révolutionnaire.  Il  n'est 
pas  de  politique  plus  parlementaire. 


III. 


Si  le  Coftgrès  des  Trade-Unions,  avec  ses  rites  tradition- 
nels imposés  par  43  années  d'existence  et  respectés  par  une 
élite  de  syndiqués,  constitue  la  Chambre  des  Lords  de  la 
classe  ouvrière,  le  Labour  Party^  qui  ne  date  que  de  1900, 
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accepte  la  collaboration  des  Bourses  du  travail  et  des  grou- 
pements socialistes»  forme  la  Chambre  des  Communes. 

Elle  fut  fondée,  —  et  ce  fait  est  important  par  ce  qu'il 
montre  que  les  ouvriers  anglais  ne  secouent  leur  indiffé- 
rence politique  et  leur  atonie  conservatrice,  que  s'ils  sont 
lésés  dans  leurs  intérêts  professionnels  ou  menacés  dans 
leur  vie  matérielle  — ,  elle  fut  fondée,  dis*je,  à  la  suite  de  la 
campagne  de  presse  et  de  procès  dirigée  contre  les  Trade- 
Unions,  sous  le  ministère  Salisbury-Balfour. 

Les  ouvriers  se  levèrent  comme  un  seul  homme  pour 
les  défendre. 

En  1900  la  Fédération  groupe  41  Trade-Unians^y  Trades- 
Caunàlsj  3  sociétés  socialistes.  En  1900,  elle  inscrit  i5i 
syndicats,  92  Bourses  du  travail,  2  groupements  socia- 
listes. En  8  ans,  le  nombre  des  adhérents  est  passé  de 
375,000  à  1,072,000.  Elle  dispose,  pour  ses  services  admi- 
nistratifs, de  25,000  francs  de  revenus,  pour  sa  caisse 
psurlementaire  de  223, 000  francs  par  an.  Elle  a  un  secré- 
taire général  et  un  agent  électoral.  Elle  aura  bientôt  son 
journal  quotidien.  Elle  groupe  sous  sa  bannière  3i  députés, 
qui,  assis  sur  les  bancs  de  l'opposition,  dirigés  par  leurs 
whipSf  constituent,  en  face  des  libéraux,  à  côté  des  con- 
servateurs et  des  Irlandais,  un  parti  indépendant. 


Chaque  année,  le  Labour  Party  convoque  ses  adhérents 
à  un  Congrès,  dont  les  séances  orageuses  contrastent  étran- 
gement avec  les  assises  correctes  du  Trade  Unions  Congress. 
Dans  la  Chambre  des  Communes,  comme  dans  la  Chambre 
des  Lords  ouvrière,  il  est  possible  de  discerner  deux 
groupes  différents.  Dans  Tune  la  minorité  intransigeante 
des  délégués,  envoyés  par  les  syndicats  d'origine  récente 
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et  aux  ressources  médiocres,  lutte  contre  la  majorité  mo- 
dérée, fournie  par  les  trade  unionistes  de  vieille  souche. 
Dans  l'autre,  un  noyau  de  doctrinaires,  qui  de  bonne  heure 
ont  perdu  contact  avec  les  intérêts  professionnels,  pour  se 
consacrer  à  la  propagande  des  idées  par  la  plume  et  par  la 
parole,  se  heurte  à  la  prudence  instinctive  et  à  la  modéra- 
tion voulue  des  travailleurs,  formés  par  le  labeur,  mûris  par 
le  tact  qu'exige  le  maniement  des  rouages  syndicaux.  Dans 
les  deux  sections  du  Parlement  ouvrier,  les  idéalistes,  re- 
crutés dans  deux  milieux  différents,  se  heurtent  au  bloc 
homogène  des  utilitaires. 

Évoquons  quelques-unes  de  ces  silhouettes,  mi  bour- 
geoises, mi  ouvrières  de  doctrinaires  socialistes.  Philip 
Snowden  est  un  écrivain  réputé  et  un  conférencier  écouté. 
Il  n'a  jamais  travaillé  dans  une  usine.  Il  remplissait  des 
fonctions  modestes  dans  l'administration  des  finances, 
lorsqu'un  accident  de  bicyclette  l'obliga  de  prendre  sa 
retraite.  Il  occupe  les  loisirs  de  la  convalescence  à 
lire  et  à  méditer.  Il  se  révèle  socialiste.  Sans  doute  Keir 
Hardie  a  travaillé  dans  les  mines  du  Lancashire  jusqu'à 
l'âge  de  24  ans.  Mais  depuis  lors  il  n'a  cessé  de  vivre  de  sa 
plume.  Il  suffit  de  le  regarder  pour  deviner  qu'il  est  un 
apôtre  idéaliste.  Au-dessous  du  front,  barré  de  larges  rides, 
sous  les  sourcils  touffus,  le  regard  brille  inflexible.  Les 
lèvres  sont  masquées  par  une*moustache  hirsute.  Les  traits 
du  visage  sont  voilés  par  une  barbe  en  broussaille.  Cette 
physionomie  exprime  une  certitude  religieuse  et  une  rigueur 
farouche.  Les  indignations  d'une  conscience  blessée  ont 
laissé  leur  empreinte  indélébile.  C'est  la  joie  de  lutter,  la 
certitude  de  vaincre,  qui  se  lisent  sur  le  visage  de  J.  Ramsay 
Macdonald,  encadré  de  cheveux  prématurément  blanchis, 
éclairé  de  deux  yeux  bruns,  barré  d'une  moustache  mili- 
taire. Certes,  l'existence  de  ce  fils  de  pêcheurs  et  de  paysans 
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a  été  singulièrement  tourmentée.  A  deux  reprises,  il  faillit 
mourir  de  faim.  Tour  à  tour  instituteur,  employé  et  secré- 
taire, il  n'a  jamais  connu  la  paix  et  le  repos,  la  sécurité  du 
lendemain,  jusqu'au  jour  où  la  diffusion  des  idées  socia- 
listes et  l'organisation  du  Labour  Party  sont  venues  ouvrir 
un  débouché  à  son  activité  et  une  porte  à  son  ambition. 

Mais  malgré  ces  victoires  difficiles  et  cette  existence  dou- 
loureuse, nij.  RamsayMacdonald,niKeir  Hardie,  niSnow- 
den  ne  sont,  à  proprement  parler,  des  travailleurs  manuels. 
Ils  sont  au  nombre  de  ces  ouvriers  d'occasion,  dont 
J.  Burns  disait,  avec  une  méprisante  colère,  qu'ils  n'ont 
<  ni  dirigé  un  syndicat,  ni  organisé  une  grève,  ni  géré  une 
municipalité  >. 

Ce  n'est  point  là  un  reproche  qu'on  saurait  adresser  à  la 
majorité  du  Labour  Party.  Son  président  est  un  jeune  mou- 
leur de  fer  de  35  ans,  à  l'œil  intelligent  et  au  visage  expres- 
sif, Henderson,  que  sa  finesse  diplomatique  et  son  sens 
pratique  désignèrent  pour  servir  d'arbitre  entre  les  maîtres 
de  forge  de  Newcastle  et  leurs  ouvriers.  Le  vice-président, 
David  Schackleton,  un  géant  à  l'accueil  plein  de  rondeur 
et  au  visage  d'une  honnête  bonhomie,  est  entré,  à  l'âge 
de  9  ans,  dans  les  tissages  de  coton.  Il  ne  les  a  quittés  que 
pour  diriger  le  syndicat,  puis  la  Fédération  des  tisseurs, 
enfin,  le  Congrès  des  Trade-Unions.  Will  Crooks,  ce  maire 
de  Poplar,  dont  la  figure  joviale  est  une  des  silhouettes  les 
plus  populaires  de  Londres,  est  un  tonnelier.  C.  Duncan 
est  un  ajusteur-mécanicien.  J.  T.  Macpherson,  un  fondeur 
d'acier. 

Il  faut  s'arrêter  :  il  faudrait  nommer  99  p.  c.  des  membres 
du  Labour  Party.  Il  est,  avant  tout,  l'œuvre,  la  filiale  des 
Trade-Unions.  Elles  fournissent  l'argent.  Elles  contrôlent 
le  bureau.  Le  parti  ouvrier  anglais  est  un  syndicat  poli- 
tique d'intérêts  professionnels. 
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Il  n'en  est  pas  moins  tiraillé,  —  lui  aussi  — ,  tout  comme 
le  Congrès  des  Trade-Uniofis^  entre  deux  courants.  L'un, 
dominé  par  la  préoccupation  d'assurer  des  réformes  suc- 
cessives et  pratiques,  —  retraites  ouvrières,  législation 
sur  les  maisons  insalubres  — ,  pousse  les  élus  du  parti  à 
coopérer,  discrètement,  avec  la  majorité  ministérielle. 
L'autre,  déterminé  par  le  devoir  de  réaliser,  le  plus  tôt 
possible,  un  idéal  social,  amène  un  petit  groupe  à  flétrir 
également  libéraux  et  conservateurs  et  à  déposer,  sur  le 
bureau  des  Communes,  des  propositions  révolutionnaires  : 
nationalisation  immédiate  des  voies  ferrées  et  fluviales, 
établissement  immédiat  de  la  journée  de  8  heures.  C'est 
surtout  l'emploi  de  cet  adjectif  qui  distingue  les  socialistes 
des  radicaux.  Les  socialistes  sont  des  radicaux  pressés. 
Les  radicaux  sont  des  socialistes  patients. 

Au  Congrès  tenu,  à  Hull,  au  mois  de  janvier  1908,  le 
conflit  entre  ces  deux  tendances  et  ces  deux  groupes  a 
revêtu  une  importance  particulière. 

Le  mardi,  les  marxistes,  V.  Grayson,  le  député  de  Colne 
Valley,  Harry  Quelch,  un  agitateur  professionnel,  tentent 
un  premier  assaut.  Ils  veulent  obtenir  du  Congrès  qu'il 
inscrive  dans  les  statuts  du  Parti  <  que  ses  efforts  tendent 
en  dernier  lieu  à  obtenir  pour  les  travailleurs  tout  le  profit 
de  leur  labeur,  en  culbutant  l'organisation  capitaliste, 
fondée  sur  la  concurrence,  et  en  lui  substituant  un  système, 
qui  assurerait  à  la  collectivité  la  propriété  et  le  contrôle  de 
toutes  les  sources  de  vie  ».  Après  l'intervention  de  syndi- 
calistes, comme  A.  Henderson,  le  leader  du  Labour  Party^  la 
motion  est  rejetée  par  951,000  voix  contre  79,000.  Elle 
l'avait  été  l'année  précédente  par  835,ooo  contre  98,000. 

Les  marxistes  ne  s'avouent  pas  battus  :  ils  reviennent  à 
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l'assaut..  Le  mercredi,  ils  déposent  une  seconde  motion  : 

<  L'heure  est  venue  où  le  parti  ouvrier  devrait  avoir  pour 
objectif  précis  la  socialisation  des  moyens  de  produire, 
distribuer  et  échanger  la  richesse.  >  La  veille,  il  s'agissait 
d'une  profession  de  foi  électorale;  aujourd'hui,  il  s'agit 
d'une  déclaration  de  principes  théoriques.  Cette  distinction 
accroît  les  chances  des  marxistes.  Les  délégués  ne  sont 
plus  retenus  par  leur  sens  politique.  Ils  peuvent  donner 
libre  cours  à  leurs  rancunes  et  à  leurs  espérances,  sans 
craindre  les  répercussions  immédiates.  David  Shackleton 
comprend  l'habileté  de  la  manœuvre.  Il  bondit  à  la  tribune. 
Il  supplie  les  auditeurs  de  ne  pas  se  contredire.  Il  leur  rap* 
pelle  qu'ils  n'ont  derrière  eux  qu'un  million  de  syndiqués 
sur  deux.  Il  leur  démontre  la  nécessité  d'être  prudents. 
Grâce  à  l'abstention  d'un  certain  nombre  de  membres,  la 
motion  est  votée  par  514,000  voix  contre  469,000. 

Des  trépignements  d'enthousiasme  s'élèvent  sur  les  bancs 
de  l'extrême  gauche.  V.  Grayson  entonne  le  «  The  Red  Flag  > , 
la  carmagnole  d'outre-Manche.  A  quelques  jours  de  là, 
dans  un  discours  prononcé  à  West-Ham,  il  salue  cette 
victoire,  s'écrie  que  le  Labour  Party  s'est  définitivement 

<  lié  au  socialisme  >•  Dans  un  style  différent,  dans  une 
lettre  au  Times,  le  doyen  des  marxistes  anglais,  Hyndman, 
exprimait  la  même  joie  et  formulait  les  mêmes  espérances. 

Cet  enthousiasme  était-il  complètement  sincère?  Cette 
satisfaction  n'avait-elle  rien  d'artificiel?  Ce  vote  était-il 
absolument  décisif?  U  est  permis  d'en  douter. 


Quelques  mois  auparavant,  en  juin  1907,  Hyndman 
m'exprimait  son  découragement  :  a  Le  socialisme  collecti- 
viste a  échoué  ici.  Les  25  députés  ouvriers  inscrits  aux 
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groupes  radicaux rejettentrépithètc  socialiste. Les  3i  mem- 
bres du  Labour  Party  ne  valent  pas  mieux.  Ils  rêvent  tous 
d'imiter  révolution  de  J.  Burns,  de  devenir  ministres  dans 
un  cabinet  radical.  Il  n'y  a  qu'un  socialiste  dans  leurs 
rangs,  c'est  Will  Thorne  >, et,  ajouterons-nous,  V.Grayson. 

Comme  un  journaliste  se  plaignait  devant  Will  Crooks 
delà  gravité  du  vote:  <  Qu'avez- vous  à  grogner?  On  a  déjà 
accepté  des  motions  semblables  >,  répond-il,  tandis  qu'un 
autre  délégué  déclare,  que  ce  n'est  là  <  qu'une  opinion 
pieuse,  qui  n'engage  à  rien  et  ne  compromet  nullement  le 
parti  >.  Le  fait  est  que  le  Labour  Party  avait  déjà  été  saisi, 
dans  ses  congrès  annuels,  d'ordres  du  jour  exprimant  la 
-sympathie  des  travailleurs  pour  l'idéal  collectiviste.  En 
1901,  il  est  repoussé  à  mains  levées.  En  1902,  il  n'est  rejeté 
que  par  295,000  contre  291,000  voix.  En  1904,  la  majorité 
reste  aussi  faible  :  413  délégués  triomphent  avec  peine  des 
3oo  marxistes.  En  1905  et  en  1906,  ils  l'emportent  à  mains 
levées.  Le  vote  de  1908  n'est  donc  pas  — ,  quoiqu'on  en  ait 
dit,  —  un  fait  nouveau. 

D'ailleurs,  son  importance  est  réduite,  non  seulement  par 
le  fait  qu'il  a  été  précédé  d'un  scrutin  en  sens  contraire  et 
n'a  que  la  portée  d'un  vœu  théorique,  mais  surtout  par 
celui  qu'il  a  été  suivi  de  toute  une  série  d'échecs  socialistes. 

C'est  une  victoire  radicale,  que  le  rejet  de  l'amende- 
ment par  lequel  les  collectivistes  voulaient  introduire  dans 
un  ordre  du  jour  modéré  sur  la  nécessité  de  lutter  législati- 
vement  et  administrativement  contre  le  chômage,  une  décla- 
ration par  laquelle  on  reconnaissait  que  seule  la  nationali- 
sation pouvait  supprimer  la  misère.  C'est  encore  un  échec 
socialiste,  que  le  rejet,  à  mains  levées,  du  programme  géné- 
ral :  nationalisation  de  la  terre  et  des  mines,  des  voies  fer- 
rées et  fluviales;  journée  de  8  heures;  etc.,  auquel  Will. 
Thorne  voulait  définitivement  lier  le  Labour  Party. 
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Non.  La  politique  des  solutions  absolues  n'est  pas  à  la 
veille  de  remporter  sur  celle  des  transactions  opportunes. 
La  méthode  intransigeante  des  idéalistes  n'est  pas  sur  le 
point  de  triompher  de  Tart  de  sérier  les  questions.  Les  ré- 
sultats pratiques  ne  seront  pas  encore  sacrifiés  aux  idées 
abstraites. 

*  * 

Réuni  à  la  veille  de  la  session  parlementaire,  le  bureau 
du  Labour  Party  a  désigné,  pour  remplacer  comme  leader 
le  doctrinaire  Keir  Hardie^  im  modéré,  A.  Henderson,  celui- 
là  même,  qui,  par  deux  fois,  lors  du  Congrès,  avait  tenu  tête 
à  Textrême-gauche.  Puis,  lorsqu'il  s'est  agi  de  dresser  le 
plan  du  travail  parlementaire,  le  Comité  exécutif  a  bien  eu 
soin  de  laisser  la  responsabilité  des  projets  de  loi  révolu- 
tionnaires, —  établissement  immédiat  de  la  journée  de  huit 
heures,  nationalisation  de  la  terre,  etc.  — ,  à  leurs  auteurs, 
et  de  ne  donner  l'estampille  du  parti  qu'à  des  propositions 
qui  figurent  toutes  sur  le  programme  radical. 

Allez  d'ailleurs  à  Victoria  Street.  Entrez  dans  les  bureaux 
du  Labour  Party.  Il  est,  comme  il  convient  pour  un  sjmdicat 
peu  fortuné,  logé  dans  un  appartement  modeste  ;  les  plus 
vastes  sont  occupés  par  des  sociétés  plus  florissantes.  De 
haut  en  bas  ce  ne  sont  c^'offices.  Les  prospectus  traînent 
partout.  Les  machines  à  écrire  résonnent  dans  tous  les  coins. 
Dans  cette  gigantesque  maison...  d'af&ires,  le  Labour  Party 
n'est  point  déplacé.  U  est,  lui  aussi,  \m  organisme  utilitaire, 
préoccupé  d'assurer  à  ses  adhérents  des  résultats  tangibles. 
Vous  chercherez  en  vain  sur  les  murs  des  salles,  où  tra- 
vaillent le  secrétaire  général  et  deux  employés,  des  devises 
flamboyantes  et  des  programmes  truculents.  Les  violences 
haineuses  comme  les  idées  générales  sont  soigneusement  ban- 
nies. Cela  ne  paie  pas,  pour  prendre  l'expression  anglaise. 
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Ce  sont,  dirions-nous,  des  gestes  mutiles.  Une  affiche  élec- 
torale est  accrochée  sur  la  porte.  Des  feuilles  de  propagande 
traînent  sur  la  table.  Lisez-les.  Ici,  on  énumère  les  réformes 
obtenues  depuis  1906,  depuis  deux  ans;  et  Ton  invite  les  ' 
travailleurs  à  donner  leurs  voix  au  candidat  désigné.  Là,  on 
expose  les  moyens  pratiques  d'organiser  les  retraites 
ouvrières  ou  d'enrayer  le  chômage.  Nulle  part,  le  lecteur  ne 
trouve  des  promesses  irréalisables  ou  des  programmes  uto- 
piques.  Le  Labour  Party  série  les  questions  et  procède  par 
étapes. 

IV. 

Il  importe  de  terminer,  par  une  conclusion,  ce  coup  d'œil 
jeté  sur  le  monde  ouvrier  d'outre-Manche,  sur  ses  organisa- 
tions actuelles,  sur  ses  tendances  récentes. 

Le  mouvement  auquel  nous  assistons  n'est  qu'un  point 
dans  une  évolution  qui  conunence,  en  1882,  avec  la  proga- 
gation  des  ouvrages  de  H.  George,  et  qui  n'est  point  close. 
Dans  cette  période,  qui  constitue  \m  chapitre  distinct  de 
l'histoire  des  classes  ouvrières,  il  est  déjà  possible  de  dis- 
cerner plusieurs  périodes.  De  1882  à  1892,  le  socialisme 
européen  est  importé  outre-Manche,  et  sous  son  influence, 
les  Trade-Unions  renouvellent  leur  doctrine,  rajeunissent 
leur  cadre,  étendent  leur  action.  De  1892  à  1900,  sous  l'ac- 
tion du  milieu  anglais,  le  marxisme  se  transforme.  Le  maté- 
rialisme historique  est  abandonné.  Le  dogme  de  la  lutte  des 
classes  est  rejeté.  Un  idéalisme  religieux  absorbe  une  mi- 
norité, tandis  que  la  majorité  trouve  dans  un  radicalisme 
social  l'expression  de  ses  aspirations  pacifiques.  Les  atteintes 
portées  à  l'action  syndicale  par  une  campagne  de  presse  et 
de  procès  rapprochent  ces  deux  courants  :  ils  s'allient  pour 
fonder  le  Labour  Party. 

Avec  l'entrée  en  scène  de  ce  nouvel  organisme  commence 
im  nouveau  stade   de    l'évolution  ouvrière.  A   l'invasion 
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socialiste,  à  la  réaction  radicale  succède  l'action  parlemen- 
taire. L'éternel  conflit  entre  les  idéalistes  et  les  utilitaires  va 
reprendre  dans  une  forme  différente.  Les  31  députés  du 
Labour  Party  trouvent  en  face  d'eux,  non  seulement  une 
centaine  de  radicaux,  qui,  à  des  degrés  différents,  partagent 
leurs  convictions  pacifistes  et  acceptent  leur  programme 
social,  mais  encore  25  députés  ouvriers,  les  Libéral  Labour 
Members^  dont  12  —  les  mineurs  —  sont  payés  par  leurs 
syndicats.  Un  dilemme  se  pose  :  il  faut  assimiler  ou  être 
assimilé.  Ce  n'est  pas  seulement  l'avenir  du  parti  ouvrier 
qui  est  en  jeu,  c'est  celui  du  peuple  anglais.  Si,  docile  aux 
conseils  de  quelques  idéalistes,  le  Labour  Party  maintient 
une  indépendance  rigide,  il  peut,  en  se  portant  tour  à  tour 
du  coté  des  protectionnistes  ou  des  libéraux,  suivre  l'exemple 
de  son  collègue  d'Australie  et  rendre  la  stabilité  gouverne- 
mentale impossible.  Si,  cédant  aux  désirs  des  modérés,  le 
Labour  Party ^ou  bien  accueille  les  Libéral  Labour  Members^ 
ou  bien  signe  avec  les  radicaux  des  alliances  électorales,  il 
peut  constituer,  comme  en  Nouvelle-Zélande,  un  bloc  pro- 
gressiste, dont  l'autorité  serait  toute  puissante  et  l'audace 
inquiétante.  Que  dis-je,  ce  n'est  pas  seulement  l'avenir  de 
l'Angleterre  qui  est  enjeu,  c'est  aussi  celui  du  monde.  Car 
de  quel  poids  pèserait,  sm:  la  diplomatie  britannique,  un  parti 
ouvrier  de  cent  voix,  appuyé  par  les  radicaux  et  les  Irlandais, 
tous  également  hostiles  aux  aventures  militaires  et  aux 
armements  maritimes? 

Cette  incertitude  ne  tardera  pas  être  résolue.  C'est  le 
secret  des  élections  générales  de  191 1. 


n  est  certain,  en  tout  cas,  que  les  travailleurs  manuels  y 
joueront  im  rôle  capital.  [Une  indéniable  agitation  se  mani- 
feste dans  la  masse  ouvrière.  Les  prodromes  de  la  crise 
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industrielle  et  les  progrès  d'un  chômage  chronique  en 
Accroissent  Tintensité. 

A  Birmingham^  à  Manchester,  à  Sunderland,  des  cortèges 
de  sans-travail  sont  entrés  en  conflit  avec  la  police  et  le 
sang  a  coulé.  Un  bataillon  de  chômeurs  s'est  mis  en  marche, 
à  travers  le  Midland,  pour  gagner  Windsor.  Ils  veulent 
demander  au  Roi,  —  c'est  là  un  signe  du  temps  — ,  de  leur 
concéder  une  partie  de  son  Parc,  pour  y  construire  des 
chaumières  et  y  créer  des  exploitations.  L'administration 
forestière  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  plus  de  fermes  disponi- 
bles et  Edouard  VII  est  allé  respirer  l'air  de  mer  à  Brigh- 
ton.  Les  chômeurs,  après  avoir  exposé  leurs  doléances  aux 
collégiens  d'Éton,  sont  partis  pour  Brighton.  Us  traînent 
dans  une  petite  charette  leur  leader j  qui,  pour  forcer  l'atten- 
tion et  réveiller  la  pitié,  refuse  de  manger  tant  que  ses 
camarades  n'auront  point  trouvé  des  emplois  :  il  se  laisse 
tout  doucement  mourir  de  faim.  La  plèbe  souflre  et  se  plaint. 
—  L'élite  s'organise  et  lutte.  La  hausse  du  coût  de  la  vie 
l'irrite.  Elle  exige  des  accroissements;  elle  s'oppose  aux 
réductions  des  salaires.  Une  transaction  a  évité  à  l'Angle- 
terre la  grève  des  chemins  de  fer  et  des  tissages  de  coton.  Il 
est  peu  probable  qu'une  nouvelle  intervention  de  Lloyd- 
George,  le  fils  adoptif  d'un  savetier  gallois,  qui  gère  le  por- 
tefeuille du  commerce,  puisse  empêcher  Iç  chômage  des 
constructions  navales  :  201,000  syndiqués,  disposant  de 
32,943,000  firancs  de  réserves,  déserteraient  les  chantiers. 

Sous  l'influence  de  cette  agitation,  les  sociétés  de  propa- 
gande socialiste  ont  vu  grossir  le  nombre  de  leurs  adhé- 
rents. UIndépendant  Labour  Party  et  la  Fabian  Society  an- 
noncent que  leur  effectif,  stationnaire  de  igoi  à  1904,  est 
passé  de  14,000  en  1905,  à  16,000  en  1906,  20,000  en  1907 
et  22,260  en  1908.  L'Association  marxiste,  qui,  à  plusieurs 
reprises,  avait  feilli  disparaître,  retrouve  des  membres  et  de 
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l'argent.  Elle  songe  à  poser  12  candidatures  aux  prochaines 
élections  générales. 

♦  ♦ 

Nous  assistons,  à  n'en  point  douter,  à  une  reprise  de  la 
poussée  ouvrière,  déterminée  par  les  souffrances  qu'ont 
hit  naître  la  hausse  des  denrées  alimentaires  et  l'imminence 
d'une  crise  commerciale,  et  par  les  espérances  qu'ont  pro- 
voquées les  récents  succès  des  candidatures  syndicales. 
Mais  il  importe  de  ne  point  se  méprendre  sur  la  portée  du 
courant.  H  sera  endigué,  dirigé  et  contenu  par  l'action  des 
traditions  sociales,  politiques  et  morales,  qui  caractérisent 
la  vie  du  peuple  anglais. 

La  société  britannique  est  la  plus  hiérarchisée  qu'il  y  ait 
en  Europe,  parce  qu'il  y  a  chez  tout  Anglais  un  aristocrate 
qui  s'ignore,  c  L'amour  insatiable  pour  les  différences  de 
castes,qui,en  Angleterre  comme  dans  les  Indes,dévore  tous  les 
cœurs,  écrivait  R.  Cobden,  n'est  pas  confiné  à  telle  couche 
de  la  vie  sociale,  mais  s'étend  à  tous  les  degrés  depuis  le 
plus  élevé  jusqu'au  plus  bas.  »  Et  R.  Cobden  racontait  l'his- 
toire d'un  ramoneur  qui  s'opposait  au  mariage  de  sa  fille 
avec  le  fils  d'un  marchand  de  pommes  de  terre  fiîtes  :  c  C'est 
un  parfait  galant  homme  ;  mais  il  est  d'origine  trop  modeste.  » 
Ces  traditions  aristocratiques  exercent  sur  la  poussée  ou- 
vrière une  double  action  conservatrice.  D'une  part,  elles 
créent  un  fossé  entre  l'élite  des  professionnels  et  la  plèbe  des 
manœuvres,  recrutée  chez  les  immigrés  ruraux  ou  étrangers, 
qui  n'ont  ni  le  cadre  de  la  c<^poration,  ni  la  discipline  du 
syndicat,  ni  le  bulletin  de  vote,  pour  les  éduquer  et  les  façon- 
ner. D'autre  part,  elles  accroissent,  aux  yeux  de  l'oligarchie 
trade-unioniste,  le  prestige  des  mandats  et  l'attrait  du  pou- 
voir. Un  certain  snobisme  âicilite  les  évolutions  et  adoucit 
les  amertumes.  Ce  n'est  point  inpunément  que  les  députés 
ouvriers  respectent  les  rites  parlementaires,  prononcent  les 
serments  consacrés,  exécutent  les  révérences  prescrites, 
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signent  des  parchemins  avec  des  plumes  d'oie,  sous  l'œil 
de  personnages  en  perruque,  vêtus  de  soutanes  noires,  éclai- 
rés par  la  pâle  lueur  qui  tombe  de  vitraux  gothiques.  Ils  com- 
prennent mieux  l'origine  séculaire  des  formes  politiques.  Ils 
sentent  davantage  l'importance  de  leur  entrée  dans  cette 
demeure  historique.  Ce  n'est  point  inpunément  qu'ils  voient 
s'ouvrir  l'accès  des  fêtes  impériales,  les  portes  du  Capitole 
ministériel.  Leurs  ardeurs  se  calment.  Leur  respect  grandit. 
Lorsque  le  Roi  invita  à  son  garden-party  les  membres  du 
Labour  Party jles  doctrinaires  socialistes  s'écrièrent  :  cNous 
ne  saurions  assister  à  cette  fête  monarchique  sans  violer 
tous  nos  principes.  Évidemment, répondirent  les  ouvriers.» 
Et  ils  prirent  le  train  pour  Windsor.  Le  contact  de  la  mo^ 
narchie,  l'attrait  du  pouvoir,  la  vie  du  Parlement  atténuent 
les  différences  et  calment  les  colères,  préparent  les  évolu- 
tions et  facilitent  les  adaptations. 

Sous  l'action  des  traditions  sociales,  l'aristocratie  ouvrière, 
séparée  de  la  plèbe  inorganisée,  tend  à  devenir  ime  des 
assises  de  l'édifice  hiérarchisé,  un  des  cadres  de  ce  peuple 
discipliné.  Les  traditions  politiques  facilitent  cette  lente 
adaptation.  Depuis  des  siècles  les  rouages  parlementaires 
fonctionnent,  les  victoires  électorales  alternent.  La  liberté 
politique  est  dans  le  sang  du  peuple  anglais  .L'ouvrier  éduqué 
est,  au  même  degré  que  les  membres  des  autres  classes,  un 
parlementaire  instinctif.  Il  ne  comprendrait  pas  que  les  con- 
flits sociaux  violent  certains  usages  et  revêtent  certaines 
formes.Aumois  de  juin  1907,  j'interrogeai  des  ouvriers  nette- 
ment socialistes,  élèves  de  Rusldn  Collège,  à  Oxford,  sur  leurs 
convictions  :  c  Étes-vous  partisan  d'ime  révolution  sociale  ? 
—  Mais  oui.  —  Vous  voulez  donc  descendre  dans  la  rue? — 
Ça  c'est  bon  pour  des  Français.  —  Mais  alors?  —  Nous 
voulons  une  révolution  sociale,  exécutée  par  le  Parlement, 
imposée  par  la  loi.  »  Si  une  révolution  parlementaire  et 
légale  est  l'idéal  des  plus  violents»  quel  sera  celui  des  mo- 
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dérés?  Les  classes  moyennes  ont  revendiqué  les  droits  poli- 
tiques pour  servir  leur  intérêts  matériels.  Elles  ont  modifié 
l'organisation  administrative  et  imposé  le  libre-échange» 
sans  recourir  à  la  lutte  ni  répandre  le  sang.  L'aristocratie 
ouvrière  entend  agir  de  même.  Elle  demandera  à  la  loi  de 
diminuer  son  travail  et  d'assainir  son  logement.  Les  vic- 
toires électorales  permettront  de  réaliser  ce  programme 
d'une  façon  moins  dangereuse  et  plus  définitive  que  les  bar- 
ricades. Des  siècles  de  vie  parlementaire  et  de  politique 
utilitaire,  le  culte  historique  des  intérêts  matériels,  l'hor- 
reiu:  instinctive  des  idées  théoriques,  faciliteront  la  solution 

cifique  du  problème  ouvrier. 

L'action  conservatrice  de  ces  traditions  politiques  et 
sociales  concorde  avec  l'influence  des  traditions  morales  et 
sportives. 

♦    ♦ 

Ouvrez  les  journaux  du  17  janvier  1908,  et  vous  y  verrez 
que  le  leader  du  Labour  Party^  Henderson,  a  présidé  à  Brad- 
ford  un  meeting  de  Wesleyens,  proclamé  l'existence  d'im 
réveD  puritain  dans  les  masses  ouvrières,  affirmé  l'identité 
des  aspirations  socialistes  et  du  sentiment  chrétien.  Allez 
au  collège  ouvrier  d'Oxford,  un  dimanche  matin,  et  vous 
verrez  60  p.  c.  des  étudiants  partir  à  11  heures  pour  aller 
prêcher  dans  les  diverses  chapelles  protestantes.  Consultez 
les  archives  de  cettejeuneinstitution.Feuilletez  les  réponses, 
Élites  par  les  élèves  des  classes  de  correspondance,  à  cette 
phrase  du  questionnaire  :  c  Quel  but  donnez-vous  au  travail 
de  votre  vie  ?  »  Toutes  trahissent  une  aspiration  vers  un 
idéal  moral.  Un  tisseur  du  Lancashire  écrit  :  c  Je  désire 
faire  ce  que  je  dois,  agir  bien  ;  et  je  suis  tout  prêt  à  rece- 
voir de  fermes  conseils.  »  Un  garçon  épicier  :  c  Je  crois  à 
un  idéal.  A  supposer  qu'il  ne  soit  jamais  réalisé,  je  finirai 
mieux  que  si  j'avais  vécu  ma  vie  sans  but.  »  Les  traditions 
protestantes,  qui  datent  du  réveil  méthodiste  du  XVIII* 
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siècle,  sont  toujours  vivaces.  Elles  ont  pétri  Tâme  ouvrière. 
Elles  lui  ont  donné  un  équilibre  moral  -^^  suprême  garantie 
contre  les  impulsions  violentes,  —  que  seule  la  misère  peut 
briser. 

Le  travailleur  d'élite,  quand  Tusine  ne  chôme  pas,  trouve 
dans  les  traditions  de  sa  vie  religieuse,  dans  les  rites  de  sa 
vie  syndicale,  la  satisfaction  de  ses  besoins  moraux,  dans 
les  parties  de  football  et  de  cricket,  la  satisfaction  de  sea 
besoins  physiques.  LrC  travail  de  Tatelier,  auquel  il  est  habi- 
tué par  une  longue  hérédité,  n'épuise  point  ses  forces,  entre* 
tenues  par  des  repos  fréquents  et  une  nourriture  substan- 
tielle. Il  peut  en  dépenser  dans  les  sports.  Qu'il  soit  acteur 
ou  spectateur,  ces  émotions  lui  font  oublier,  pour  un  temps, 
les  injustices  sociales.  Les  victoires  d'un  club  aristocratique 
le  réconcilient,  passagèrement,  avec  les  classes  dirigeantes. 

Et  si  le  problème  ouvrier  se  résoud,  en  Angleterre,  pro- 
gressivement et  pacifiquement,  comme  en  Australie,  cet 
avènement  paisible  des  travailleurs  manuels,  venu  après 
celui  des  classes  moyennes,  s'expliquera  par  des  causes  mul- 
tiples, par  l'indifférence  à  l'égalité  absolue  et  le  respect  des 
traditions  sociales,  par  des  siècles  de  vie  parlementaire  et 
le  sens  des  intérêts  matériels,  par  le  culte  de  la  conscience 
morale  et  le  goût  des  batailles  sportives.  La  noblesse  des 
chapelles  puritaines  et  les  violences  du  foot-ball  auront  été 
des  agents  de  paix  sociale,  au  même  titre  que  la  splendeur 
des  cortèges  qui  se  déroulent  dans  la  métropole  impériale, 
et  la  lumière  de  la  Tour,  qui,  depuis  des  siècles  annonce  au 
peuple  de  Londres  que  le  Parlement  travaille  sur  les  bords 
de  la  rivière  aux  eaux  cuivrées,  à  côté  des  tombes  de  ses 
héros,  endormis  sous  les  dalles  de  Westminster. 

Jacques  Bardoux. 
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LA  SITUATION  NOUVELLE 
DU  MARCHÉ  EUROPÉEN  DU  PÉTROLE 


—  Inhalts-Uebersicht.  —  Signatur  des  europàischen 
Petroleummarktes  im  Jahre  1907. —  Die  Standard  Oil  Company 
in  den  europàischen  Petroleum- A  bsat!{màrkten. —  Die  Standard 
Oil  Company  in  den  europàischen  Petroleum^Produklionsgebie- 
ten.   —  Neue  Tenden:[en  auf  dem  Petroleummarkt. 


—  SUMMARY.  —  Characteristics  of  the  European  petroleum 
market  in  theyear  IÇ07.  —  The  Standard  OU  Company  on  the 
European  petroleum  sale-markets.  —  The  Standard  Oil  Corn* 
pany  in  the  European  countries  producing petroleum.  —  Nem 
tendencies  of  the  petroleum  market. 


I. 

EN  janvier  1907,  je  parlais  dans  cette  revue  de  la  fonna« 
tion  d'un  trust  européen  du  pétrole»  dirigé  contre  la 
domination  monopolistique  de  la  Standard  OU  Com^ 
pany.  Fondée  par  les  sociétés  dirigeantes  russes,  ayant  à  leur 
tête»  Nobel  et  Rothschild»  ainsi  que  par  les  sociétés  pétro- 
lifères  de  la  Deutsche  Bank^  V  Union  européenne  du  pétrole 
{JEuropaische  Petroleum-Union)  avait  inscrit  à  son  pro^ 
gramme  :  la  lutte  contre  les  sociétés  américaines  par  la 
création  de  filiales  dans  les  pays  européens  les  plus  impor- 
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taots  au  point  de  vue  de  la  consommation  du  pétrole.  Au 
débit  de  l'huile  américaine  représentée  par  la  Standard 
OU  O,  il  s'agissait  d'opposer  celui  du  pétrole  russe  et  rou- 
main. 

Une  vaste  organisation  vit  le  jour  avec  la  formation  de 
VUniofi  européenm  du  pétrole.  Tout  d'abord  l'Allemagne, 
l'Angleterre,  la  Hollande  et  la  Belgique  devaient  être  sou- 
mises au  nouveau  trust  européen.  En  même  temps,  on 
chercha  à  provoquer  une  entente  avec  le  plus  important 
producteur  Indo-Néerlandais ,  la  Société  royale  néerlandaise 
du  pétrole.  La  situation  de  cette  entreprise  devint  encore 
plus  indépendante  qu'auparavant,  par  suite  de  la  fusion 
avec  la  Shell  Transport  and  Trading  Company ^  la  plus  in- 
fluente société  pour  le  transport  de  pétrole  en  Asie. 

Il  sembla,  dès  lors,  que  la  lutte  de  concurrence  engagée 
avec  la  Staftdard  Oil  €•  et  soutenue  par  les  pays  produc- 
teurs indépendants  extra-américains  (Russie,  Indes-Néer- 
landaises et  Roumanie  —  l'industrie  de  l'huile  minérale 
galicienne  n'avait  pas  encore  pris  position)  dût  être  menée 
vigoureusement.  Les  assauts  donnés  en  même  temps  à  la 
Standard  par  le  gouvernement  fédéral  américain,  devaient 
tout  particulièrement  favoriser  cette  lutte. 

Au  cours  de  Tannée  1907,  cette  situation  du  marché  inter- 
national du  pétrole,  et  spécialement  du  marché  européen, 
se  modifia  de  fond  en  comble*  La  Standard  triomphe  de 
nouveau  sur  toute  la  ligne.  &|enacée  au  commencement  de 
Tannée  dans  son  offensive,  elle  fonce  aujourd'hui  sur  ses 
concurrents  européens  avec  une  impétut)sité  irrésistible.  Il 
pouvait  être  question,  il  y  a  un  an,  d'une  énergique  réac- 
tion contre  les  sociétés  Rockefelleriennes  ;  on  pouvait 
donner  comme  caractéristique  du  marché  pétrolifère  la 
concentration  de  tout  le  courant  d'opposition  dirigé  contre 
la  Standard;  mais  aujourd'hui,  le  marché  international  du 
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pé^ole  offre  le  spectacle  de  la  poussée  victorieuse  de  la 
Standard. 

Ce  revirement,  la  Standard  Oil  O  le  provoqua  malgré  les 
défaites  lui  infligées  par  le  tribunal  fédéral  des  États-Unis 
et  dont  la  plus  retentissante  fut  la  condamnation  absurde 
au  payement  d'une  amende  de  2g  millions  de  dollars.  La 
Standard  ne  fit  que  rester  conséquente  avec  elle-même  en 
poursuivant  sa  politique  qui  peut  se  résumer  en  ces  termes  : 
d'une  part,  combattre  l'adversaire  en  le  sous-vendant; 
d'autre  part,  conclure  une  entente  avec  l'adversaire  quasi- 
terrassé.  La  fusion  des  sociétés  européennes  indépendantes 
en  Union  européenne  du  pétrole  fut  mise  à  profit  par  la 
Staftdard  elle-même,  en  ce  sens  qu'à  son  tour  elle  passa 
une  convention  avec  les  adversaires  coalisés.  Voilà  com- 
ment aujourd'hui  l'Union  travaille  la  main  dans  la  main 
avec  la  Standard.  Et  il  n'y  a  plus  en  jeu  qu'une  question  de 
temps  pour  voir  succéder  aux  accords  sur  les  prix  et  au 
partage  des  débouchés  des  relations  encore  plus  étroites. 

La  convention  passée  avec  l'Union  européenne  valut  à  la 
Standard  la  prépondérance  sur  le  marché  européen.  En 
même  temps,  la  Société  royale  néerlandaise  du  pétrole 
transporte  son  centre  d'opérations  en  Asie  et  ne  devait  plus 
compter  en  Europe  comme  concurrente  des  Américains, 
tout  au  moins,  en  tant  qu'il  s'agit  de  pétrole  d'éclairage, 
les  Indes  Néerlandaises  ne  servant  aux  Européens  que 
l'huile  de  graissage.  En  outre,  la  Société  royale  néerlan- 
daise est  entrée,  elle  aussi,  en  pourparlers  avec  la  Staftdard  : 
en  ce  qui  concerne  le  débit  de  la  benzine  en  Asie,  ces  pour- 
parlers se  sont  déjà  traduits  par  des  résultats  appréciables, 
de  sorte  qu'ici,  non  plus,  il  ne  peut  plus  s'agir  d'une  riva- 
lité entre  cette  société  et  la  compagnie  américaine.  On  ne 
peut  donc  plus  citer  aujourd'hui  en  Europe  comme  adver- 
saires de  la  Staftdard  ou  comme  entreprises  autonomes,  que 
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les  sociétés  indépendantes  américaines^  c'est-à-dire,  prin- 
cipalement la  Pure  OU  C*,  l'industrie  pétrolifère  autri- 
chienne, les  industriels  roumains  indépendants,  ainsi  que, 
finalement,  les  industriels  indépendants  des  Ipdes  Néerlan- 
daises. Cependant,  la  Standard  a  déjà  résolu  d'éliminer 
aussi  cette  concurrence  en  Europe,  ou  de  la  faire  avorter 
dès  le  principe. 

Afin  de  se  rendre  compte  de  l'importance  dès  à  présent 
acquise  en  Europe  par  le  monopole  de  la  Standard^  il 
importe,  d'une  part,  de  suivre  l'expansion  de  cette  com- 
pagnie sur  les  grands  marchés  de  l'Europe  occidentale, 
d'autre  part,  d'étudier  la  position  qu'elle  occupe  dans  les 
pays  producteurs  européens  et  qu'elle  a  fortifiée  toute  récem- 
ment en  Roumanie  et  en  Autriche. 

La  Standard  a  pour  principe  d'abandonner  à  des  filiales 
le  soin  d'étendre  les  débouchés  européens  dans  les  diffé- 
rents pays.  Les  rapports  entre  ces  filiales  et  la  société-mère 
américaine  sont  plus  ou  moins  étroits  :  ils  vont  du  simple 
contrat  de  livraison  jusqu'à  la  participation  par  la  reprise 
d'actions  et  de  parts.  Dans  chaque  pays  européen,  en  géné- 
ral, la  Standard  a  cherché,  par  la  possession  d'actiofis^  à 
entrer  dans  ufie  entreprise;  à  son  tour,  cette  société  con-^ 
tracte  avec  les  autres  sociétés  pétrolifères.  Cette  participa- 
tion fut  officiellement  établie  au  cours  du  procès  dirigé 
contre  la  Standard  en  Amérique;  elle  se  présente  comme 
suit  : 

Actions  Valeur 

Sociétés.  Pays,  en  portefeuille.,  en  dollars. 


American  Petroleum  C»   ....  Hollande. 

4nRlo  American  Ci i  Co     ....  Angleterre. 

Bedford  Petroleum  O France. 

Deutsch-Amerikanische  Petroleum- 

GeaelUchaft Allemagne. 

Remano  Amertcana Roumanie. 

Societa  Italo-Americano  Petrolie.     .  Italie. 

Vacuum  Oil  C».  (En  ce  qui  concerne  Autriche 

tea  établiaaemenu  européen!.)  et  lulie. 


\           6  184  841 

40.987  11,380,712 

3,475  391,134 

9,000  actiona 

ao,^3  actiona  9,636,o6i 

de  jouisaance. 

25,000  2.475,641 

5o  202,266 

25,000  7,643.377 
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Autour  de  ces  sociétés  européennes  viennent  se  grouper 
les  autres  entreprises  de  la  Standard^  tantôt  sociétés  pétro- 
lifères  commerciales,  tantôt  sociétés  de  production.  En 
troisième  lieu  viennent  s'y  ajouter  les  raffineries  de  pétrole 
indépendantes  de  la  Standard  qui  traitent  en  Europe  même 
rhuile  américaine  importée  des  États-Unis  :  c'est  le  cas 
pour  la  France. 

IL 

Les  grands  marchés  européens  de  l'Europe  occidentale, 
où  la  SUmdard  èXdLtgit  de  plus  en  plus  son  monopole,  sont 
rAUemagne,  l'Angleterre,  la  France,  la  Belgique,  l'Italie 
et  les  Pays-Bas.  Le  tableau  ci  après  donne  une  idée  de 
Fimportance  de  l'exportation  de  Thuile  américaine  vers  ces 
pays  (i);  les  quantités  suivantes  d'huile  raffinée  furent 
exportées  vers  : 

Gallons: 

1904.  1905.  1906.      1907(1 1  mois.) 


Grande  Bretagne 
Allemagne. 
Hollande  . 
Belgique  . 
France.  . 
ItaUe  .  . 
Reate  de  FEnrope 


201,242,284  248.411,21^ 

116,899,644  141,026,428 

112,507.000  1^9.682,162 

4V|Ï9»4«»  ^••Z^5»5o2 

25,832,025  32,304,373 

25,o39,r 

49,272.c 


37.167.508 
54,376,509 


249  804,745 
140,374,760 
117,021,222 
62,214,115 
59.753.052 
27,228.064 
63,733,903 


171.838612 
119,137037 

3é,oi6'552 

19.306,514 
74,921,643 


Par  rapport  à  la  valeur,  ces  exportations  se  présentent 

comme  suit: 

Dollars  : 

1905.  1906.      1907(1  imoia.) 


1904. 


Grande-Bretagne 

Allemagne 

Hollande 

Belgique 

France  . 

Italie.    . 

Reate  de  l*Eiirope 


14,307.351 
7,902, 3o6 
6.898,658 
2,712,208 
2,319,024 
1,678,898 
3,487,892 


14,804.301 
f.234,748 
6,951.098 
2,085,925 
2,586.907 

3,254,369 


15,445,423 
8,419,191 
6.067,197 
3,830, 100 
4,582  010 
i  747,822 
3,924.165 


8,570,416 

5,359,49» 
5,3o2,5io 
1,801,492 

963,621 
4,417.999 


(1)  Diaprée  lea  donnéea  du  Department  of  Commerce  and  Labour.  Bureau  ef 
9  tatistice.  Motttkiy  Summary  ùf  Commerce  and  Fùumce  of  the  United  Statet. 
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A  cette  consommation  du  marché  européen  en  huile 
raffinée  de  production  américaine,  il  faut  ajouter  l'impor- 
tation d'huile  brute  américaine  en  Europe.  Par  suite  de 
circonstances  particulières,  la  France  n'entre  ici  en  ligne 
de  compte  que  comme  marché  fermé.  Cette  exportation 
d'huile  brute  de  provenance  américaine  vers  l'Europe  se 
chiffre  comme  suit  : 


FVancc. 

Rette  àt  TEorope. 

Gallont. 

Dollars. 

Gallons. 

Dollars. 

1904  ...   . 

51.626,278 

3,071.127 

25,767,851 

1,443.432 

igoS  .... 

49,285,490 

2.577.806 

33,565,755 

1,629,811 

1906  .... 

54.916  838 

3,154,720 

41 •397.596 

2,210,5l5 

1907  (11  mois), 

44,<04,3i6 

2,691,445 

16,233,096 

949.44a 

Cette  importation  se  trouve  presque  exclusivement  aux 
mains  de  la  Standard  OiL  La  seule  société  américaine 
importante  qui  fasse  la  concurrence  à  la  Standard  pour 
l'importation  en  Europe  du  pétrole  américain  est  la 
Pure  OU  C*  qui  y  expédie  du  pétrole  pensylvanien  pur.  La 
Pure  OU  O  a  déjà  cherché  à  conquérir  certains  territoires 
dans  chaque  pays  et  oppose  ainsi  son  effort  à  ceux  de  la 
Standard.  On  verra  le  résultat  que  ces  assauts  de  la  Pure  OU 
ont  donné  dans  les  différents  pays. 


C'est  V Allemagne  qui  constitue  pour  la  Standard  le 
débouché  le  plus  important  D'après  les  statistiques,  la  par- 
ticipation des  pays  ci-après  à  l'approvisionnement  total  du 
marché  allemand  en  pétrole  d'éclairage  est  la  suivante  : 
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Tomus  : 
Années.       Total.     Amérique.     Russie.     Autriche     Roumanie.  Antres  pajs. 

i866. 
1867. 
1868. 
1869. 
1870. 
187t. 
1872. 
1873. 

1874. 
1875. 
1876. 
1877. 
1878. 
1879. 
1880. 


1881  • 
1882. 
i883. 
1884. 
f885. 
1886. 
1887. 
1888. 
^. 
1890. 
1891. 
1893. 
1893. 

«894. 
1895. 
1896. 

1897. 
1898. 
1899. 
1900. 
1901. 
1902. 
1903. 
1904. 
1905. 
1906. 
1907. 


ï4.4^ 
35,948 
83,370 
102,691 
138,764 
i56,9o5 
2o3  414 
207,527 
301,725 
282  104 
347.244 
360,494 
425,356 
417.319 
340  091 
266,587 
364.879 
342,510 
370.305 
462.545 
482,192 
439,325 
5io  490 
566  854 
633,776 
656,894 
684.847 
753  985 
778,092 
798,067 
823,941 
86i»4o5 
946,344 
954,646 
963,943 
989,361 
985904 
1,006,829 
1.067  697 
1,076,324 
1,070,252 
950,689 
994f4»4 


127,886 
98.516 
121,895 
129.663 
193,271 
195,060 
174,048 
211,284 

269,997 
495,397 
557,875 
601 ,638 
677  45o 
733,619 
767,272 
755,239 

790.789 
873,211 
872,942 
827,029 
825,205 
819,144 
795,015 
792,648 
8o3,023 
807,239 
780,134 
813,828 


i5 
8 

1 
3,876 

7  797 
11,659 
i3,4i6 
21,557 

46.464 
56.o3o 
43.528 
44.570 
46,468 
32,447 

23.2l3 
55,078 

43,122 
44.809 

61,339 

111,333 
128,330 
i27,3i3 

»44.7«4 
147.821 
133,793 

120,23l 
93.039 
72.148 


55 
121 
«44 

l52 

392 

539 

1.539 

4.605 

14.390 

«4.490 

7,228. 

6,357 

6,i33 

3  383 

4.482 

12,188 

26,98a 

26,181 

17,324 

20,073 

25,143 

«7,335 

a6,o34 

44.986 

48,546 

53,186 

59.837 

81,904 


«7 

o 

1,623 

4.344 

9.539 

16,261 

22,714 
28,359 
30,692 
21,040 
11,960 
25,695 


4 
238 

3,667 
34.818 
46,327 
60,543 

t 

f 
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Au  point  de  vue  de  la  valeur,  exprimée  en  millions  ^e 
mark,  cette  importation  se  présente  comme  suit  :  (i) 

Année.      Total.    Amérique.    Russie.    Autriche.    Roumanie.    Autres  psy*« 
De  1870  à  1879  :  Pas  de  renseignements  sur  la  valeur. 


1880  .  . 

48.7 

23.3 

0.0 

0.0 

• 

1881  •  . 

58.4 

i5.8 

0.0 

0.0 

t 

1882  .  . 

49.7 

«7-7 

0.0 

0.0 

• 

i883  .  . 

55.5 

19.4 

0.6 

0.0 

» 

1884  • 

.   69.4 

29.0 

1.2 

O.I 

1 

i885  .  . 

.   69.9 

28.3 

«•7 

0.1 

> 

1886  . 

.   57.2 

22.7 

«  7 

0.3 

» 

1887  • 

.   6i.3 

25.4 

2.6 

0.6 

.. 

1888  . 

85.1 

40.6 

7.0 

2.2 

» 

1889  • 

.       82.5 

64.5 

7-3 

1.9 

• 

1890  • 

.   74.2 

63.0 

4.9 

0.8 

• 

1891  . 

.   66.6 

58.5 

4.3 

0.7 

> 

1892  . 

62.1 

55  8 

3.8 

0.6 

• 

1893  .  , 

.       486 

45.8 

2.0 

0.3 

» 

1894  . 

466 

44.B 

1.3 

0.4 

9 

1895  . 

62.7 

57.5 

4-a 

1.0 

» 

1896  . 

60.4 

55.4 

3.0 

1.9 

0.0 

1897  . 

49.2 

45.4 

2.3 

«•4 

0.0 

1898  .  , 

;  64.8 

59.7 

4.0 

0.9 

0.1 

1899. 

.   79.« 

68.1 

8.4 

2.2 

0.3 

J900  • 

84.0 

71. 1 

9-4 

2.5 

0.9 

0.0 

1901  . 

.   7«-3 

59.9 

7.5 

1.9 

1.5 

0.0 

190a  • 

.   71.7 

58.5 

8.3 

»-7 

«•7 

0.2 

1903  . 

.   89.5 

70.4 

10.1 

2.7 

2.0 

2.7 

1904  . 

.   81.3 

62.9 

8.4 

2.4 

2.6 

4.0 

1905  . 

.   67.7 

52.3 

6.8 

2.1 

1.6 

4.5 

1906  . 

.env.61.4 

env.  45.9  env 

.  5.7 

enr.  3.i 

env*  0.8 

f 

1907  . 

.  Pas  de  renseignements 

i. 

Récemment  encore,  les  différentes  sociétés  d'importation 
de  ces  pays  producteurs  apparaissaient  comme  concur- 
rentes ;  mais  les  arrangements  advenus  entre  la  Standard 
et  V  Union  européenne  ont  engendré  une  collaboration  des 
sociétés  allemandes  d'importation  d'huile  américaine, 
russe  et  roumaine.  Cela  signifie  que  les  filiales  allemandes 

(1)  C6r.  Statistisches  Handbuch  fUr  éas  DeuUche  Reich,  dressé  par  l'Office  impé- 
rial de  statistique,  2"m  partie,  Berlin  1907. 
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de  la  Standard  et  la  Deutsche  Petroleumverkaufsgesellsckaft^ 
la  filiale  allemande  de  V Union  européenne  créée  par  la 
fusion  de  la  Deutsch-Russische  Naphta-^ImportgesMschaft 
et  de  la  Petroleumprodukte-Aktiengesellschaft  ont  éliminé 
entre  elles  toute  concurrence  et  travaillent  en  commun  le 
marché  pour  le  débit  de  leur  marchandise  respective. 

Grâce  à  l'arrangement  signalé,  le  groupe  Standard  OU 
C^Union  européetme  du  pétrole  tient  actuellement  en  Alle- 
magne une  place  très  importante  que  caractérise,  on  ne 
peut  mieux,  le  relevé  ci-après  des  diverses  sociétés  intéres- 
sées et  des  capitaux  dont  elles  disposent  (i).  Appartiennent 
aujourd'hui  à  ce  groupement  : 

FIRME.  Capital  actions.  Obligationt. 

DeutschAmerikaDischePetroleum-    M.  9,000,000 

Gesellschaft  -)-  31 .000,000  actions  de  jouiisance. 

Mannheim  -  Bremer  -  Petrolenm  - 

Aktiengesellschaft »     3, 000,000 

Konigsberger  Handels-Compagnie.  i  2,3oo.ooo 
Amerikaniscbe  Petroleum  Aniagen  •  750.000 
Petroleom-Raffinerie  vorm  Aog. 

Korff .1     i,5oo,ooo  747,000 

Rheinische   Petrolenm-Aktienge- 

selischaft    .     .  •     .     .     .      i        lOOyO^o 

Westfàlische   Petroleum  -  Gesell- 

schaft .     •     »  100,000 

Deutsche  PetroleumpVerkau£i-ge- 

sellschan »     ii,3oo.ooo 


Total    .     .  49,797,000  marks. 

Par  suite  de  cette  organisation,  le  groupe  possède  au- 
jourd'hui des  établissements  dans  les  plus  importantes 
places  suivantes  de  l'Allemagne  :  Barmen,  Berlin,  Bochum, 
Brème,  Breslau,  Cassel,  Chemnitz,  Dortmund,  Dresde, 
Dusseldorf,  Erfurt,  Essen,  Francforts/M.,  Francforts/0., 
Hambourg,  Harbourg,  Leipzig,  Magdebourg,  Mannheim, 
Nordenham,  Plauen,  Posen,  Ratisbonne,  Riesa,  Rosslau, 

(1)  Cfir.  aussi  Swoboda  :  Die  Eniwicklung  der  PetroUumindustrie  in  volkswirt- 
sckaftlicher  Beltuchtung.  Tobingen  1895.  En  outre  :  Gmmuxx  :  Dit  luuere  Ent- 
micklung  du  Petroleumhandels  in  DtvUckland,  Tûbingen  1906. 
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Stcttin,  Strasbourg,  Stuttgart  (D.  A.  P.  G.)  ;  Brème, 
Bremerhaven,  Hambourg,  Mannheim  {M.  B.  P.  G.); 
Brunswick,  Brème,  Brcslau,  Dresde,  Francfort  s/M.,  Ha- 
novre, Leipzig  (P.  R.  vorm.  Korff);  Aix-la-Chapelle,  Bin- 
gen,  Mayence,  Majen,  Metz,  Neuss,  St.  Johann,  Trêves 
(A.  P.  A.);  Bromberg,  Dantzig,  Illones,Kônigsberg,  Lauen- 
bourg,  Neidenbourg,  Stolp,  Tilsit  {K.  H.  C);  Aix-la-Cha- 
pelle, Bonn,  Coblenz,  Cologne,  Mayence  {Rh.  P.  A.  G.); 
Berlin,  Breslau,  Dantzig,  Hambourg,  Mannheim,  Ratis- 
bonne,  Ludwigshafen  {D.  P.  F.  G.);  Munster  {W.  P.  G.) 

On  voit  combien  est  serré  en  Allemagne  le  réseau  de  la 
Siaftdard  et  combien  difficile  il  doit  être  de  tenter  la  con- 
currence dans  ces  conditions  ! 

Autrefois  cette  concurrence  émanait  des  sociétés  ger- 
mano-russes; après  les  accords  conclus  par  la  Standard 
avec  Nobel  et  Rothschild,  elle  trouva  son  appui  principal 
près  des  sociétés  d'importation  de  pétrole  roumain  ;  au- 
jourd'hui, après  l'entente  avec  V  Union  européenne^  elle  est 
menée  par  les  sociétés  d'importation  de  pétrole  autrichien, 
d'une  part,  et  par  la  Pure  OiU  d'autre  part.  Cette  concur- 
rence est  naturellement  de  peu  de  valeur.  Quelques  régions 
seulement  de  l'Allemagne  entrent  en  ligne  de  compte  pour 
récoulement  du  pétrole  de  cette  provenance. 

Ce  n'est  qu'à  partir  de  igoi  que  se  manifeste  une  impor- 
tation sérieuse.  Depuis  lors,  elle  a  fait  des  progrès  notables. 
Il  fut  importé  d'Autriche-Hongrie  : 

Pourcentage  de  rimporutioii  totale 
Années.  d'après  la  quantité.  d'après  la  yaleur. 

1901 1.7  p.c.  2.6  p.c. 

1902 2.5  —  2.3  — 

1903 42  —  3.6    — 

1904 4.5  —  3,0  — 

1905 4.9    —  3.1  — 

1906 6.3  —               ^  5.0  — 

1907 8.2  —                               ? 
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Jusqu'à  présent  Textension  de  cette  importation  fut  en- 
travée par  la  différence  de  qualité  entre  Thuile  autrichienne 
et  l'huile  américaine*  L'huile  autrichienne  ne  parvenait 
pas  à  brûler  aussi  bien,  dans  leaKostnas-^Brenner  en  usage  en 
Allemagne»  que  celle  d'Amérique  et  ne  pouvait,  pour  cette 
raison,  entrer  dans  le  commerce  que  mélangée  à  cette  der- 
nière. Récemment  cependant,  et  grâce  surtout  aux  progrès 
de  la  raffinerie,  la  qualité  s'est  tellement  bonifiée  que 
l'huile  autrichienne  peut  parfaitement  supporter  la  compa- 
raison avec  l'huile  américaine.  Il  en  résulte,  aux  dires  des 
£sibricants  allemands  de  lampes,  que  les  brûleurs  dits  : 
Rifarm-und  Brandschêidenhrmntr^  auxquels  l'huile  autri- 
chienne convient  mieux,  se  substituent  de  plus  en  plus, 
depuis  quelque  temps,  aux  Kosmos^Brennêr  qui  ne  peuvent 
utiliser  qu'exclusivement  l'huile  américaine  (i). 

Le  placement  de  cette  huile  autrichienne  est  assuré  en 
Allemagne  par  la  Aktûngesellschérft  fur  ôsUmichische  uni 
$mgar$schê  Mineralôlprodukte^  dite  :  €  Olex  >.  En  vue  de  l'ex- 
tension du  débit  de  l'huile  autrichienne  en  Alllemagne, 
cette  société  y  a  créé  les  filiales  suivantes  : 

Suddâutscke  PetroUumgesiUschaft,  à  Francfort  s/ M.  et 
Mayence. 

Bayrisck^Oesterreickische  Petroleum  g€sellsckaft^  à  Nurem- 
berg s/Schl. 

Ostdeutsche  PetroleumgeseUschaft^  à  Breslau. 

Sàchsische  Petroleum^ Impart-Gesellschaft  à  Dresde. 

DeuUch^esterrekhischePetrdeum-GeseUschaftklinxc^mg. 

ReifUsche  Petroleum  Vertriebs-Gesellschaft  à  Dusseldorf. 

La  Aktiengesellsckaft  fur  ôsterreichische  und  ungarische 
Mineralolprodukte  possède  elle-même  des  établissements  à 

(i)  Voir  PftOBstDOMF  :  Praktiscke  Brennpersuche  unâphotometriiche  Prûfung 
en  LeuchtpetroUum.  Communication  présentée  au  III*  Congrès  international  du 
pétrole.  Bucharesty  1907. 


Digitized  by 


Google 


66         REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

Schônpriesen,  Magdebourg,  Hambourg,  Mannheim,  Offen- 
bach,  Mayence,  Deggendorf,  Brunswick,  Erfurt,  Géra, 
Herdt,  Feldkirch. 

Ce  pétrole  autrichien  constitue  l'un  des  adversaires  du 
pétrole  américain  de  la  Standard  OU. 

En  Allemagne,  le  deuxième  concurrent  de  l'entreprise  de 
Rockefeller  est  la  Pure  Oil  C°,  la  société  de  trust  organisée 
selon  le  mode  de  la  Standard  et  dont  les  intéressés  améri- 
cains les  plus  importants  sont  :  \3,Re fines  Company,  la  Pro- 
ducers  Oil  Company  et  la  United  States  Pipe  Line  Company  (i). 
La  Pure  Oil  —  son  capital  total  comprend  deux  millions 
de  dollars  d'actions  privilégiées  et  huit  millions  d'actions 
primitives  —  importe  en  Allemagne  du  pétrole  pensylva- 
nien  pur  que  l'on  préfère,  en  raison  de  la  supériorité  de 
sa  qualité,  à  l'huile  écoulée  par  la  Standard  dite  «  Family 
Oil  *  —  depuis  janvier  igo8,  la  Standard  a  changé  cette 
marque  en  «  Dapol  >  — .  En  Allemagne,  la  Pure  Oil  possède 
des  établissements  pétrolifères  à  Hambourg,  Mannheim, 
Stettin,|Riesa,  Dîisseldorf  et  Lùbeck.  Il  n'est  pas  possible 
d'évaluer  les  quantités  de  pétrole  que  la  Pure  Oil  importe  en 
Allemagne.  Malgré  la  supériorité  de  la  qualité  de  son  huile, 
son  débit  en  Allemagne  n'a  pas  encore  pris  un  bien  grand 
développement,  parce  que  le  prix  courant  de  l'huile  pensyl- 
vanienne  est  plus  élevé  que  celui  de  la  Family  Oil  de  la 
Standard. 

Ces  deux  rivaux  de  la  Standard  sur  le  marché  allemand 
subissent  aujourd'hui  un  impétueux  assaut  de  la  part  des 
filiales  allemandes  de  la  Standard^  lutte  commerciale  dont 
l'issue  ne  peut  être  prévue  dès  maintenant  dans  ses  détails. 
La  Standard  poursuit  aujourd'hui  en  Allemagne  une  poli- 
tique visant  à  l'anéantissement  total  du  commerce  en  gros 

(I)  Voir  MooDT  :  The  truth  about  the  trusts,  New- York,  igoS. 
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par  intermédiaire  et  à  la  livraison  directe  aux  détaillants, 
politique  appliquée  aussi  par  les  filiales  de  la  Standard  en 
Roumanie,  Autriche-Hongrie,  etc. 

A  cette  fin,  elle  a  d'abord  cherché  à  supprimer  la  cota- 
tion officielle  de  son  pétrole  à  Hambourg,  qui  donnait  la 
note  au  marché  allemand  tout  entier.  Marchant  de  pair 
avec  cette  suppression  de  la  cotation  de  l'huile  améri- 
caine, semblable  suppression  devait  s'effectuer  pour  l'huile 
russe  et  roumaine.  Au  lieu  d'une  cotation  du  prix  de  gros, 
on  adopta  une  cotation  par  litre.  En  cela,  la  Deutsche  Ame- 
rikanische  Petroleum  Gesellschaft,  qui  a  la  direction  des 
filiales  de  la  Standard  n'a  pas  encore  réussi  ;  elle  a  dû  se 
résoudre  à  réintroduire  la  cotation  du  prix  de  gros. 

La  deuxième  mesure  consista  dans  l'extension  de  l'orga- 
nisation, en  ce  qui  concerne  le  service  des  voitures-tanks. 
Depuis  des  années  déjà,  ta  Deutsch-Amerikanische  Petroleum 
Gesellschaft  Si  entrepris  en  Allemagne  l'organisation  du  ser- 
vice dit  des  tanks  :  à  l'aide  de  pompes  à  main,  l'huile  est 
extraite  des  tanks  établis  dans  les  gares  de  chemins  de  fer, 
etc.  et  transvasée  dans  des  voitures  routières  cubant  de 
i,5oo  à  3,000  litres  ;  elle  est  ainsi  véhiculée  régulièrement, 
dans  un  rayon  d'environ  vingt  kilomètres,  chez  les  détail- 
lants, à  qui  les  Américains  remettent  en  magasin,  contre 
payement  d'une  légère  rétribution  pour  montage  —  et  par- 
fois même  à  titre  gracieux  —  des  réservoirs  à  pompe  pou- 
vant contenir  de  I25à  1,000  litres  et  destinés  à  conserver 
le  pétrole  (i).  Ce  genre  d'exploitation  est  actuellement 
étendu  par  les  Américains  aux  places  où,  jusqu'à  présent, 
elle  n'existait  pas  ou  guère.  Il  en  fut  ainsi  à  Munich,  Ratis- 
bonne,  etc. 

(1)  Pour  plus  amples  détails  sur  le  service  des  voitures  routières»  voir  Gehulb, 
loc,  cit.,p.  64.  —  En  outre  Bmackbl-Lbis  :  Der  âreistigjûhrige  PetroleHtnkrieg , 
Berlin^igoB,  p.  38i. 
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Comme  troisième  moyen ,  le  plus  hardi  de  ceux  actuelle* 
ment  employés  en  Allemagne  par  les  Américains,  il  faut 
citer  les  contrats  que  les  détaillants  sont  aujourd'hui  «obli- 
gés >  de  conclure  avec  eux  pour  assurer  leur  approvision- 
nement :  <  obligés  >,  étant  donné  que  le  consommateur 
allemand  demande  pour  les  usages  domestiques  exclusive- 
ment de  rhuile  américaine  et  qu'il  se  refuse  à  en  accepter 
d'autre,  surtout  l'huile  autrichienne.  Un  exemple  typique 
de  ces  contrats  est  le  suivant,  que  la  société  germano-alle- 
mande a  conclu  avec  des  détaillants  allemands  : 

«  A  la  Deutsch-amerikanische  Petroleumgesellschaft. 

>  Me  référant  à  l'entretien  verbal,  je  me  déclare  prêt  à 

>  m'approvisionner  exclusivement  chez  vous,  à  partir  d'au- 

>  jourd'hui  jusqu'au  3i  décembre  1908,  en  pétrole,  étant  la 

>  marchandise  ici  par  vous  vendue,  et  au  prix  officiel  fixé 

>  pour  le  litre  sur  cette  place  :  le  pétrole  sera  pris  à  vos 

>  voitures  routières  et  le  paiement  aura  lieu  comptant  A 

>  titre  de  contre-prestation  pour  ces  obligations,  vous 

>  m'accorderez  sur  le  prix  officiel  du  moment  une  ristourne 

>  de  1/2  pfennig  au  litre.  Cette  ristourne  est  pajrable  par 

>  trimestre  et  ce  pour  la  première  fois  le  i*  janvier  1908, 

>  mais  pour  autant  seulement  que  je  satisfasse  pleinement 

>  aux  prescriptions  du  présent  contrat. 

t  Au  cas  où,  contrairement  à  la  convention,  je  ne  m'ap- 

>  provisionnerais  pas  exclusivement  chez  vous  de  pétrole 

>  jusqu'à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé,  je  serais  pas- 

>  sible,  immédiatement  après  chaque   infraction,  d'une 

>  amende  conventionnelle  de  cinq  mark  à  votre  profit  pour 

>  chaque  hectolitre  ou  fraction   d'hectolitre  de  pétrole 

>  commandé  ailleurs  que  chez  vous  (i).  » 

Le  caractère  draconien  de  ce  contrat  saute  aux  yeux  et  la 

(1)  Voir  Frankfurter  Ziitung  du  37  septembre  1907. 
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question  a  déjà  été  soulevée  de  savoir  (i)  si^  au  point  de  vue 
juridique,  un  semblable  contrat  n'offense  pas  la  bonne  foi. 
Il  est  indubitablement  acquis  que  la  Standard  a  recours  en 
Allemagne  à  des  moyens  extrêmes  pour  fortifier  sa  position. 
Voyons  maintenant  quelles  perspectives  s'ouvrent  aux 
filiales  allemandes  de  la  Standard  et  quelles  conséquences 
sa  politique  entraine  pour  le  marché  allemand  du  pétrole. 
Il  ne  peut  être  nié  qu'en  dépit  de  tous  les  efforts  passés  et 
présents  des  adversaires  de  la  Standard  en  Allemagne, 
cette  société  accroît  sa  puissance.  S'il  est  vrai  que  ses  pro- 
cédés confinent  à  la  limite  de  ce  que  le  commerce  autorise, 
on  doit  cependant  reconnaître  qu'en  dernière  analyse  —  et 
c'est,  somme  toute,  le  point  essentiel  —  le  consommateur 
n'a  tiré  qu'avantage  de  l'extension  prise  par  la 5<aniar^.  Car 
depuis  qu'elle  possède  la  direction  du  marché  allemand,  le 
iprix  du  pétrole  a  baissé  en  général.  Il  est  vrai  de  dire  que  la 
cause  primordiale  de  la  baisse  fut  la  lutte  contre  la  concur- 
rence. Mais  il  ne  doit  pas  être  méconnu  qu'après  chaque 
défaite  d'une  société  rivale,  la  Standard  n'a  pas»  en  Alle- 
magne, élevé  ses  prix  de  façon  anormale  :  c'est  tellement 
vrai  que  les  producteurs  extra-américains  se  sont  précisé- 
ment plaints  de  l'avilissement  des  prix  tels  qu'ils  sont  fixés 
par  la  Standard.  Le  tableau  ci-après  donne  une  idée  de  la 
marche  de  ces  prix  (2)  :  le  prix  moyen  annuel  par  100  kilos, 
fût  compris,  droits  de  douane  non  acquittés,  sur  la  place 
de  Brème-Hambourg,  s'élevait  à  : 

(1)  Voir  Petroleum,  moniteur  périodique  det  intérits  de  l'industrie  pétrolilère, 
Dorembre  1907. 

(2)  D*aprè8  Statistisckes  Jahrbuch  fur  dos  Deutsche  Reich,  Publication  trimes- 
trielle pour  la  statistique  allemande.  —  Cfr.  aussi  Gbhrxi,  p.  108.  —  En  outre  : 
Con^e  PosADOWSKT  au  Reichstag  allemand»  le  9  décembre  1897  ;  Yoir  :  Graf  Posa- 
dowsky  AÏS  Finan^-'^  SociaU  und  Handelspolitiker,  Leipzig,  1907,  p.  538. 
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Années. 


Prix. 


Incidents  particuliers  sur  le  marché  du  pétrole. 


1880. 

1880-84 

1885-89 

1890. 

1891. 

1893. 

1893. 


1896. 


1899. 
190a. 
1901. 
1902. 
1903. 
1904. 
190X 
1906. 
1907. 


15.78 
13.09 
13.27 
12.6 


9.5    Lutte   contre  les   firmes    Philipp    Poth    et    Rassow, 

Jung  &  Co. 

15.5    D'après  les  renseignements  de  la  Standard  OU  Co  : 
12.4    Manque  de  matières  brutes  (interpellation  au  Reichstag 

allemand). 
10.5 
11.8 


14.6 
i3.6 


i3.| 
14.8 
i3.6 


12.7 

14  20  Convention  avec  P Union  européenne  du  pétrole. 

14.28 


Il  convient  de  ne  pas  perdre  cela  de  vue,  si  l'on  veut 
porter  un  jugement  sur  la  situation  de  la  Standard  en  Alle- 
magne. Dans  la  discussion  de  ces  questions,  on  se  paie 
généralement  de  mots  à  effet  et  de  phrases  telles  que  :  <  le 
danger  national  deladépendance  vis-à-vis  des  Américains», 
€  la  domination  monopolistique  de  la  Standard  ».  Et  l'on 
oublie  en  même  temps  qu'il  n'existe  actuellement  aucun 
autre  producteur  qui  soit  en  état  d'approvisionner  person- 
nellement le  marché  allemand  du  pétrole  et  que  l'initiative 
privée  est  impuissante  ici. 

Ce  jugement  sur  les  sociétés  américaines  en  Allemagne, 
on  l'a  retrouvé  récemment  aussi  dans  le  travail  de  Gehrke(i), 
qui,  à  propos  du  danger  que  Rockefeller  fait  courir  à  l'Al- 
lemagne, dit  notamment  :  c  De  la  part  de  Rockefeller,  une 
domination  absolue  des  prix  n'est  pas  possible.  Le  grand 
commerce  devait  disparaître,  étant  inopportun.  Cette  évo- 
lution ne  pouvait  qu'être  bien  accueillie  par  le  public.  Si, 

(1)  Gkhkxb,  loc,  cit  f  p.  118. 
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sous  Tinfluence  de  la  suppression  de  l'intennédiaire  et  de 
rintroduction  du  service  des  voitures  routières,  les  prix  ont 
baissé  de  façon  notable  et  durable,  l'élimination  des  petits 
commerçants  engendra  des  résultats  semblables.  Il  semble 
bon  qu'un  avantage  offert  au  peuple  tout  entier  et  favorable 
surtout  aux  classes  les  plus  humbles  compense  la  diminu- 
tion du  revenu  de  quelques-uns.  A  cette  baisse  correspon- 
dra un  accroissement  de  la  consommation.  » 

Pour  caractériser  la  situation  de  la  Standard  en  Alle- 
magne, il  convient  encore  de  mentionner  le  rôle  que  la 
Standard  ]oue  personnellement  dans  l'industrie  allemande 
du  pétrole.  Cette  industrie  n'a  qu'une  importance  secon- 
daire. L'huile  minérale  qui  se  recueille  en  Alsace  ainsi 
qu'au  Tegemsee  n'a  qu'une  importance  locale.  L'industrie 
de  l'huile  minérale  du  Hanovre  n'entre  en  ligne  de  compte 
que  pour  l'huile  de  graissage.  La  production  totale 
s'éleva  à  (i)  : 

Années.  Production. 

1895 15,620  tonnes. 

900    .......        50.375      — 


1905 78,îJt)9      — 

1906 8i,35o      — 

»907 175,974      — 

Jusqu'à  présent,  la  Standard  n'est  pas  intéressée  person- 
nellement dans  la  production.  Par  contre,  elle  a  déjà  cher- 
ché à  entrer  en  contact  avec  l'industrie  de  la  raffinerie,  qui 
se  rattache  à  celle  de  la  production.  La  Vacuum  OU  C^,  qui 
se  propose  d'entreprendre  en  grand  le  raffinage  de  l'huile 
allemande,  est  en  relation  avec  la  Standard  (officiellement, 
ces  relations  sont  démenties).  Or,  l'industrie  de  la  raffinerie, 
pour  autant  qu'il  s'agisse  dans  l'industrie  pétrolifère  du 
placement  et  de  la  vente  du  pétrole,  a  continué  d'imposer, 
d'après  les  circonstances,  ses  volontés  à  l'industrie  de  la 

(1)  Annuaire  statistique  pour  VEmpire  allemand. 


Digitized  by 


Google 


72         REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

production  :  si  l'industrie  allemande  de  l'huile  minérale  se 
développe,  la  Standard  acquerra,  grâce  à  la  Vacuum  OU  C% 
une  situation  prépondérante  dans  la  dite  industrie.  Comme 
cette  industrie  n'a,  jusqu'à  présent,  qu'une  importance 
relative,  la  question  n'offre  évidemment  pas  encore,  pour 
la  Standard^  un  grand  intérêt  d'actualité.  L'on  constatera, 
cependant,  qu'ici  aussi  la  Standard  a  prévu  les  événe- 
ments. 

Voilà  pour  le  marché  allemand  du  pétrole.  Caractéris- 
tique :  progrès  de  la  Standard  Oil  C\ 


De  même  que  le  marché  allemand,  le  marché  anglais  du 
pétrole  se  caractérise  par  la  domination  de  la  Standard^ 
dont  les  intérêts  y  sont  représentés  par  le  Anglo  American 
Oil  O.  Pendant  les  dernières  années,  l'importation  du 
pétrole  (y  compris  lliuile  de  chauffage,  de  graissage,  etc.) 
était  la  suivante  (i)  : 


Années. 

Nombre  de  gallons 

Valeur  en  liv.  st. 

i88r 
1886 

71,109,330 
69,882,78! 

2,192,748 
1,948,206 

1887, 
1888. 

74,478.930 
90,305,240 

2,026,400 
2,348,816 

1889. 

102,878,574 

2,588,883 

.890 

105,079,514 

.      2,3q7,io6 

1891 

130,614,771 
i3o,i85,586 

2.68^,242 

1892 

2.446  85a 

1893 
1894 

155,124,402 
162,980,982 

2,546,704 

3,732,ot3 
3,535,246 
3,732,371 
4,55o,4^5 
5,545,757 

1895. 

177,146,228 

1896. 

238,811,858 

IIP 

1899 

1900  . 

253.812,282 

1901 

253.667.559 

5.(^,095 

190;, 

284.001,500 
.        285,755.704 

5,191.406 

1903 

|'J74»372 
5,83o,i34 
5.423.124 
5,853.409 

1904 
1905 

.        296,797,060 
3oo, 110,335 

1906 

;        29li69i64t 

1907 

6,057,000 

(  1)  jy après  les  donnéet 

idel 

a  Petroleum  Review.  Londres.  —  Cf.  aussi  les  statis- 
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Cette  importation  se  répartissait  entre  les  différents  pays 


de  la  façon  suivante  : 

États-Unis. 


Russie. 


Années    Oallons. 


i885. 
188B. 

1888. 
1889. 
1890. 
1891. 
1893. 
1893. 

1895. 
1896. 
1897. 
1898. 
1899. 

1901. 
1903. 
.903. 
1904. 
1905. 
1906. 
1907. 


69,818,137 
68,034  633 
68.300,038 
72,317,660 

70  739  663 

70.903,036 

83.635,634 

89.494  336 

113,904,398 

139,118,671 

i36,834,83i 

145,189.142 

146,362,889 

171,561,363 

166.193.455 

153,776,766 

163,791,889 

184  44^,173 

i3i,336  049 

146,370,157 


Valeur 
en  liv.  st. 

2,l53,311 

1,903,873 
1,894,91^ 
3  049.a44 
i.932,85o 
1,719654 
1.839  8o3 
1,833,449 

«.964.979 
3,006,170 
2,683,174 
3,984,304 
2.702,842 
3,023,789 
3437,937 
3,662  379 
3,472,354 
3,543,433 
3,005,871 


Gallons. 

1,391,212 
1.848,160 
6,278,902 
18,087.580 
31,583,885 
33,io3  280 
46,835  116 
38,310,731 
40,908.961 
33,030,826 
39  043,376 
43.448.285 
38,182,903 
46.012,011 
69,816  973 
87,765.843 
78,306.984 
88,202,788 
i33  386  243 
138,793.900 


Valeur 
en  liv.  st. 

3^,357 
44.393 
i3i,4S4 
298,973 
638.833 
632,343 
785, o5i 
539.605 
534.903 

347»2>« 

635,456 

658, 181 

536,994 

645,341 

1.038,986 

1,646,150 

i,383,3i3 

1,465,365 

»,89».994 


Autres  pays. 

Valeur 
Gallons,    en  Kv.  st. 


556. 036 

1.073,308 

1,143,431 

3.480,539 

i,3ii,i33 

841.485 

1,378,031 

1,316,418 

1,119,194 

i,6o5.5o5 

3.8o3,43o 

12,169,673 

12,668.686 

11,352,539 

19,043,492 

21,633,903 


27,300 

45,109 

70,388 

83,798 

56,823 

i3i,2i6 

5o,2iq 

59,568 

io5^io 

63,341 

82,553 

237,32« 

213,528 

i83.6o6 

376.707 


Plus  de  publications. 


U  ressort  de  cette  statistique  que  la  Standard  a  dû  consi- 
dérer jusqu'à  présent  le  pétrole  russe  comme  étant  son 
principal  adversaire.  Aussi,  la  politique  de  la  Anglo  Ame- 
rican fut  d'écarter,  autant  que  possible,  le  pétrole  russe. 
Comme  pétrole  provenant  d'  c  Autres  pays  >,  entre  en 
ligne  de  compte  le  pétrole  de  Roumanie,  de  Bornéo  et  de 
Sumatra  qui  fut  importé  en  Angleterre  par  les  services  de 
la  Shell  Transport  and  Trading  C^,  c'est-à-dire  de  la  Gefural 
Petroleum  O  et  àtVAsiatic  PetroleumC'.  Ici  aussi,  une  trans- 
formation radicale  s'est  opérée  par  suite  des  arrange- 
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ments  conclus  entre  la  Standard  et  V  Union  européenne  et  de 
Tabandon  par  la  Shell  Transport  and  Trading  O  du  com- 
^merce  européen  du  pétrole. 

C'est  en  1883  que  le  pétrole  russe  entra  pour  la  première 
fois  en  concurrence  avec  Thuile  américaine  sur  le  marché 
anglais  (i).  Ce  fut  Rothschild  qui,  dans  le  but  de  travailler 
le  marché  anglais  au  profit  de  son  huile  russe,  créa  la 
Kérosène  C,  ainsi  que,  plus  tard,  la  Tank  Storage  and  Car- 
riage  O  qui  furent  absorbées  toutes  deux  par  la  Anglo^ 
Caucasian  OU  C  Après  Rothschild,  ce  fut  Nobel  qui  appa- 
rut sur  le  marché  anglais  comme  vendeur  d'huile  russe  ;  le 
représentant  de  Nobel  fut  la  firme  Bessler,  Waechter  et  C. 
Une  association  d'intérêts  entre  Nobel  et  Rothschild  suivit 
alors  par  la  fondation  de  la  Consolidated  Petroleum  C®,  à 
côté  de  laquelle  la  Anglo-Caucasian  continua  cependant  à 
subsister.  Enfin,  les  firmes  indépendantes  russes,  telles  que 
la  Russian  Petroleum  and  Liquid  Fuel  C*,  Mantasheff  et  C^ 
la  Caspian  Society  ^  fondèrent  sous  la  firme  Caucasian  Petro- 
leum O  une  trosième  société  pour  le  placement  du  pétrole 
russe  en  Angleterre.  Mais  la  Standard  parvint  à  conclure 
certains  arrangements  avec  ces  différentes  entreprises  en  ce 
qui  concerne  le  marché  anglais.  Ces  relations  entre  les 
Américains  et  les  Russes  ne  sont  pas  encore  nettement  éta- 
blies, mais  on  peut  admettre  l'existence  de  certains  arran- 
gements, tout  au  moins  pour  des  années  déterminées. 

La  situation  du  marché  anglais  fut  encore  modifiée 
ensuite  par  le  fait  que  la  Shell  Transport  and  Trading  O 
s'entendit  à  accroître  son  influence.  Cette  compagnie  im- 
porta du  pétrole  américain  de  la  Guffey  OU  C*,  ainsi  que 
de  rhuile  russe  et  indo  néerlandaise.  Avec  le  temps,  elle 
reporta  son  activité  sur  l'importation  d'huile  indo-néerlan- 

(1)  Ctr.  A.  Bbblet  Thompsom  :   The  OU  Fields  of  Russia  and  the   RUssian 
Petroleum  Industry,  Londres  1904. 
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daise.  Et  l'augmentation  de  l'importation  d'huile  extra- 
américaine  en  Angleterre  est  une  conséquence  de  l'expan- 
sion de  la  Shell  Transport  C°.  L'importance  de  la  concur- 
rence se  mesure,  pour  les  Américains,  par  le  fait  que 
Rockefeller  chercha  maintes  fois  à  entraîner  ces  entreprises 
dans  l'orbite  de  la  Standard.  Par  suite  de  l'extension  de  ses 
affaires  en  Europe  et  en  Asie,la5A^//  rr^n5^/C*fonda,pour 
l'Asie,  en  commun  avec  d'autres  entreprises  plus  ou  moins 
dépendantes  d'elle  ou  oXXihts^  Y Asiatic  Petroleum  C^  :  l'objet 
principal  était  l'approvisionnement  du  marché  asiatique 
oriental  ;  de  même  en  commun  avec  la  Petroleumprodukte^ 
Aktiengesellschaft,  dépendante  elle-même  de  la  Deutsche  Bank^ 
elle  créa,  pour  l'Angleterre  et  le  Continent,  la  General  Petro- 
leum O.  La  General  Petroleum  O,  firme  sous  laquelle  la 
Shell  Transport  travaille  en  Angleterre  comme  société  com- 
merciale pétrolifère,  étendit  sa  sphère  d'action  par  le  fait 
qu'en  1906  elle  reprit  les  installations  de  la  Pure  OU  C*  fonc- 
tionnant de  même  en  Angleterre  (voir  ci-dessus  :  Alle- 
magne), ainsi  que  la  clientèle  de  celle-ci  à  Londres  et  à 
Manchester.  Ainsi  coordonnée,  la  General  Petroleum  C«  prit 
place  à  côté  des  sociétés  américaines  et  russes. 

En  conséquence,  au  commencement  de  l'année  1907,  le 
commerce  pétrolifère  anglais  était  partagé  entre  VAnglo- 
American  Oil  C%  comme  représentant  les  intérêts  de  la  Stan- 
dard ^la,  Caucasian  Petroleum  C*,  comme  représentant  ceux  de 
Nobel  et  de  Rothschild  (les  autres  sociétés  russes  étaient  indé- 
pendantes de  Isi  Consolidated  et  leur  importance  s'effaçait),  et 
la  Gefieral  Petroleum  O,  comme  représentant  des  produc- 
teurs indépendants  américains,  russes,  indo-néerlandais  et 
roumains.  Les  autres  sociétés  importatrices  du  pétrole, 
telles  que  la  Homelight  Oil  C%  la  General  Oil  Storage^  la 
Liverpool  Oil  Storage^  n'avaient  pas  une  influence  prépon- 
dérante. 
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Par  la  fondation  de  l'Union  européenne  une  fusion  fut 
amenée  des  intérêts  de  la  General  Petroleum  et  de  la  Consolp- 
dated.  La  manifestation  extérieure  par  laquelle  la  collabo- 
ration future  se  traduisit,  fut  la  fondation  de  la  British 
Petroleum  C*,  qui  devait  reprendre  l'ensemble  des  installa- 
tions tant  de  la  General  Petroleum  que  des  société  russes. 
C'était  éliminer  toute  concurrence  entre  les  adversaires  de 
la  Standard.  Il  importait  cependant  que  la  Shell  Transport 
ne  participât  pas  à  cette  transaction,  mais  qu'elle  cédât  si^ 
part  à  la  Gmieral  Petroleum  O.  Concurremment  eut  lieu  la 
fusion  de  la  Shell  Transport  avec  la  Kôniglich  Niederlan^ 
dischen  Petroleum-Gesellschaft^  fusion  dont  il  fallut  encore 
considérer  comme  conséquence  la  constitution  en  commun 
des  deux  sociétés  de  vente  la  Bataafschen  Petroleum  €•  pour 
le  service  asiatique  et  la  Anglo-Saxofi  O  pour  le  service 
européen.  Par  suite  de  la  liquidation  de  la  Shell  Transport 
and  Trading  C*  ce  facteur,  qui  semblait  devoir  devenir  le 
plus  important  de  tous  sur  le  marché  anglais  du  pétrole,  fut 
totalement  écarté  ;  car  spécialement  pour  le  marché  anglais 
IsL  AnghhSaxon  O  n'a  plus  l'importance  qu'eut  autrefois 
la  Shell  Transport;  ses  débouchés,  elle  en  compte  dans  les 
pays  où  l'huile  indo-néerlandaise  a  accès. 

h^  British  Petroleum  C*  reprenant  les  installations  des 
Russes  et  de  la  General  Petroleum  O^  il  sembla  que  celle-ci 
pouvait  devenir  un  danger  pour  la  Anglo- American  OU  C*. 
Il  faut  ajouter  que  la  Bn/isA  chercha  aussi  à  accroître  sa 
puissance  par  la  reprise  d'autres  sociétés  pétrolifères.  C'est 
ainsi  qu'elle  acquit  (i)\diWestem  Petroleum  O  qui  possédait 
de  vastes  installations  de  tanks  à  Bristol,  Cardiff  et  autres 
places  de  la  côte  orientale.  De  la  sorte,  la  British  fut  repré- 
sentée sur  toutes  les  grandes  places  anglaises,  telles  que 

(i)  Cfr.  Petroleum  World,  1907,  p.  433. 
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LondreSi  Liverpool,  Manchester,  Douvres,  Hull,  Bristol, 
Cardiff,  Southamptoo,  etc. 

La  convention  entre  l'Union  européenne  et  la  Standard 
eut  pour  effet  la  suppression  de  cette  concurrence  tout  en- 
tière. De  même  qu'en  Allemagne,  une  action  collective  fut 
décidée  en  Angleterre.  Les  détails  de  ce  travail  collectif, 
on  ne  les  a  naturellement  pas  connus.  Y  a-t-il  eu  partage 
de  débouchés,  fixation  de  prix,  stipulation  de  livraison  en 
commun,  etc.  ?  Tout  ce  que  le  public  sait  —  et  c'est  préci- 
sément le  côté  caractéristique  du  marché  anglais —  c'est  que 
la  concurrence  dont  la  British  devait  être  l'âme  y  a  pris  fin. 

De  même  qu'en  Allemagne,  la  première  conséquence  de 
cette  élimination  de  la  concurrence  fut  le  relèvement  des  prix. 
Le  tableau  ci-après  donne  une  idée  de  leurs  fluctuations;  il 
se  rapporte  à  l'huile  américaine,  russe  et  roumaine  mise  en 
commun  sur  le  marché  de  Londres  par  le  nouveau  groupe- 
ment (i). 


Par  gallons  en  pence. 

1907 

Américain. 

Russe. 

Roumain. 

4  janvier.     . 

.    6  3/8-6  7/8 

6  1/4-6  3/8 

6  1/4-6  3/8 

2  février.     . 

•    6  3/8-6  7/8 

6  1/4-6  3/8 

6  1/4-6  3/8 

3  mars    .    . 

.    6  3/8—6  7/8 

6  1/4-6  3/8 

6  1/4-6  3/8 

6  avril    .     . 

.    63/8-67/8 

6  1/4-6  3/8 

6  1/4—6  3/8 

4  mai     4     . 

.    6  3/8—6  7/8 

6  1/4—6  3/8 

6  1/4—6  3/8 

1  juin.     .     . 

.    6  3/8-6  7/8 

6  1/4-6  3/8 

6  1/4—6  3/8 

6  juUlet  .     . 

.    6  1/2—6  3/4 

5  7/8-6  1/4 

6  1/4 

3  août     .     . 

.    6  3/8-6  5/8 

6 

6  1/4 

7  septembre. 

.    6  3/8-6  5/8 

6 

6  1/4 

5  octobre.     . 

.        6  3/4 

6  1/4 

6  1/4 

2  novembre. 

7  »/8 

6  1/2 

6  1/2 

7  décembre  . 

.      7-7  1/8 

6  3/8-6  1/1 

6  3/8-6  1/2 

38  décembre  . 

7  «y* 

6  3/8 

•      6  3/4 

(1)  D'après  les  données  de  la  Petroleum  Review,  No  415,  janvier  1908. 
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Voici  la  fluctation  des  prix  au  cours  des  années  précé- 
dentes (i)  : 

Par  gallons  en  penee 

1  janvier  1892 5  1/16 

—  1893 4  7/16 

—  1894 37/16 

—  1895 — 

—  1896 67/8 

—  1897 5  3/i6 

—  1898 4  3/8 

—  1899 6 

—  1900 7 

—  1901 53/4 

—  190a 6  11/16 

—  1903 6  1/16 

—  «904 67/8^ 

—  1905 5  3/16 

—  1906 7 

On  voit  donc  qu'en  Angleterre  aussi  la  Standard  a  affermi 
sa  puissance  et  que  ce  marché,  le  plus  important  pour  le 
pétrole  après  le  marché  allemand,  est  soumis  à  son  tour. 
Existe-t-il  encore  ici  une  concurrence  pleine  d'avenir  ou, 
tout  au  moins,  une  concurrence  telle  qu'on  en  rencontre 
en  Allemagne?  Cette  concurrence  pourrait  émaner  de  la 
Anglo-Saxon  O.  Mais  parmi  les  produits  oléo-minéraux 
importés  par  cette  société,  le  principal  est  la  benzine,  pour 
laquelle  elle  occupe  d'ailleurs  la  première  place.  Les  pays 
d'origine  des  différents  produits  oléo-minéraux,  ainsi  que 
les  quantités  importées  de  ces  pays  était  en  1907  (2)  : 


États-Unis 

Indes 

d'Amérique 

Russie     néerlandaises 

Roumanie 

Autrich 

Gallons 

Huile  d'éclairage 

.     108.562,777 

29.577.550 

— 

7,039.290 

— 

—  de  graissage 

39,709*608 

4,646,850 

— 

— 

84,240 

Résidus      .     . 

860.120 

125,960 

— 

— 

7»»97o 

Huile-gaz  •     .     , 

52,880. 65o 

887,040 

— 

7.307,490 

— 

Benzine     .     . 

7.216,642 

321,090 

23,866,310 

1.459,000 

— 

Huile  de  cbauf&A 

B.        5,677,570 

~ 

73,500 

238,700 

— 

(1)  D'après  les  données  de  VEconomist, 

(2)  Petroleum-Review^  1908. 


Digitized  by 


Google 


LE  MARCHÉ  EUROPÉEN  DU  PÉTROLE  79 

En  ce  qui  concerne  l'importation  du  pétrole  d'éclairage, 
une  concurrence  conséquente  contre  \sl  Standard  n'est  plus 
guère  possible  en  Angleterre. 

Nous  asisistons  donc  en  1907,  sur  les  deux  plus  grands 
marchés  européens  du  pétrole,  à  la  marche  ascensionnelle 
constante  de  la  Standard  :  nous  voyons  de  même  sur  les 
autres  marchés,  se  dessiner  lents,  mais  incessants»  les  pro* 
grès  de  cette  compagnie.  Après  l'Angleterre  et  l'Allemagne, 
les  seuls  marchés  du  pétrole  qui  intéressent  la  Standard 
sont  la  Belgique,  les  Pays-Bas  et  l'Italie. 

« 

£n  Belgique^  la  Standard  opéra  par  l'intermédiaire  de 
la  American  Petroleum  C*  qui,  au  cours  du  temps,  pourvut 
de  dépôts  et  de  tanks  toutes  les  grandes  villes.  Puis,  lorsque 
l'huile  russe  s'introduisit  dans  l'Europe  occidentale,  la 
firme  H.  Rieth  et  O,  comme  représentant  de  Nobel,  se 
posa  à  Anvers,  en  concurrent  de  la  American  Petroleum  C*. 
Cette  firme  qui,  remontant  le  Rhin,  livrait  du  pétrole  à 
l'Allemagne,  put  d'autant  moins  soutenir  cette  lutte,  qu'elle 
ne  pouvait  se  procurer  les  quantités  voulues  d'huile  russe. 
Aussi  inséra-telle  de  bonne  heure,  dans  ses  contrats,  la 
clause  suivante  :  la  société  n'est  tenue  de  livrer  du  pétrole 
russe  ou  mixte  (mélange  d'huile  russe  et  d'huile  américaine) 
qu'à  concurrdtice  des  dépôts  disponibles  dans  ses  établis- 
sements au  jour  de  la  commande.  Au  cas  contraire,  la 
société  livre  et  reçoit,  suivant  contrat,  du  pétrole  améri- 
cain. Il  en  résulta  que  la  firme  passa  aux  mains  de  la 
Standard  et  fut  transformée  en  t  Société  anonyme  pour  la 
vente  de,  pétrole,  ci-devant  H.  Rieth  et  C*  >  (r).  Ces  deux 

(i)  Bsacksl-Lbis,  p.  397. 
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sociétés  constituèrent»  dès  lors»  la  base  d'opérations  de  la 
Standard  en  Belgique. 

Dès  cet  instant,  la  concurrence  fut  reprise  par  la  Pure 
Oil  C%  d'une  part,  et  par  la  PdroUum'Produkte'-AktiengeseU' 
schaft^  d'autre  part.  Appuyée  sur  le  marché  d'Anvers,  la 
société  chercha  à  placer  son  huile  pensylvanienne  dans  un 
rayon  étendu,  sans  toutefois  obtenir  des  résultats  extraor- 
dinaires. De  plus  grande  importance  pour  la  Standard  fut 
d'abord  la  concurrence  que  lui  fit  la  Petroleumprodulde- 
Akti  mgesellschaft  qui  importait  de  l'huile  russe,  pensylva- 
niei  ne,  roumaine  et  du  Texas.  Après  la  fondation  de 
l'Uuion  européenne,  il  sembla  qu'en  Belgique  la  concur- 
rence allait  être  reprise  énergiquement  contre  la  Stafidard. 

Cependant  les  conventions  passées  entre  la  Standard  et 
rUnion  européenne  ont  entièrement  remis  aujourd'hui  le 
marché  belge  du  pétrole  aux  mains  des  Américains.  La 
Petroleumprodukte  se  retire  du  marché  belge  et  transfère  son 
négoce  à  la  Société  anonyme  pour  la  vente  du  pétrole^  ci- 
devant  H.  Rieth  et  Co  (i).  Ce  retrait  fut  précisément  le  pre- 
mier sur  lequel  on  s'entendit  lors  de  la  convention  entre 
l'Union  européenne  et  la  Sta$idard. 

Dans  ces  conditions,  il  ne  pouvait  guère  s'agir  en  Bel- 
gique de  contrecarrer  la  puissance  des  Américains.  Fia 
igoS  déjà,  l'on  tenta  d'appeler  ici  à  la  vie  une  société  d'im- 
portation indépendante  :  la  'Continental  Petroleum  O  (2), 
sans  toutefois  que  cette  entreprise  acquît  de  l'importance. 

En  Hollande^  la  situation  est  la  même  qu'en  Belgique. 
Bien  qu'au  point  de  vue  financier  les  Pays-Bas  soient 
fortement  intéressés  dans  l'industrie  pétrolifère  et  que 
l'industrie  pétrolifère  des  Indes-Néerlandaises  ait  déjà 
supplanté  la  Standard^  par  exemple  dans  les  débouchés  est- 

(i)  Cfr,  Kûlnische  Zeitungy  avril  1907. 

(2)  Cfr.  Petroleum  World,  4  novembre  igoS. 
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asiatiques,  les  Pays-Bas  mêmes  dépendent  complètement 
du  pétrole  américain.  Les  Indes-Néerlandaises  n'entrent 
en  ligne  de  compte  que  pour  la  benzine  et  Thuile  de  grais- 
sage. 

En  Néerlande  aussi,  la  représentation  de  la  Standard  ap- 
partient à  V American  Petroltum  O,  qui  possède  à  Amster- 
dam, Rotterdam  et  Flessingue  des  installations  de  tanks. 
La  puissance  de  cette  American  Petroleum  C^tst  telle,  qu'elle 
monopolise  totalement  le  commerce  et  qu'elle  dicte  les  prix. 
Comme  acheteurs  et  vendeurs  doivent  se  soumettre  à  sa 
domination,  le  marché  du  terme,  autrefois  si  prospère  à 
Amsterdam,  a  complètement  disparu  (i). 

La  lutte  contre  la  Standard  fut  menée,  en  Hollande  aussi, 
par  la  Pure  Oil  C^  et  la  Petroleumprodukte.  L'entente  entre 
V  Union  européenne  et  la  Standard^  a  naturellement  écarté  ici 
aussi  la  Petroleumprodukte.  La  Pure  Oil  O  obtint  d'abord 
quelques  succès,  ayant  principalement  fait  de  la  Hollande 
son  centre  d'opérations,  et  dirigeant  la  propagande  de 
Rotterdam. Cependant,  au  début  de  cette  an  née,laPifr^  OU  C^ 
a  transféré  son  bureau  principal  de  Rotterdam  à  Ham- 
bourg et  marqué  ainsi  son  intention  de  ne  plus  travailler 
dorénavant  le  marché  néerlandais  avec  la  même  activité 
qu'auparavant  et  de  se  dédier  plus  spécialement  à  l'Alle- 
magne. C'est  pourquoi  une  concurrence  dangereuse  n'est 
pas  à  craindre  en  Hollande  pour  la  Standard. 

On  se  demandesi  dans  l'avenir  l'industriepétrolifèreindo- 
néerlandaise  n'apparaîtra  pas  comme  approvisionneur  du 
marché  hollandais.  La  direction  de  cette  importation  serait 
indubitablement  assumée  par  V Anglo-Saxon  O,  reconstitu- 
tion de  la  Shell  Transport  and  Trading  O  et  de  la  Société 
royale  néerlandaise.  On  ne  peut,  dès  aujourd'hui,  porter  un 

(i)  Cfr.  SoMooftFBR  :  Die  Technik  des  Weltkandeh.VicDntj  igoS,  p.  ii3. 
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jugement  à  ce  sujet,  les  sphères  dirigeantes  n'ayant  pas 
encore  l'intention,  du  moinsjusqu'ici,  d'intensifier  le  débit. 
U Italie  est  aussi  un  consommateur  de  pétrole  américain. 
Comme  pays  d'origine  (y  compris  la  benzine  et  le  benzol) 
entrent  ici  en  ligne  de  compte  (i)  : 

Tonnes  : 

Pays  d'origine.         1902.         igo?*  1904.  igoS.  1906. 


Amérique.  . 
Russie.  .  • 
Autriche  .  • 
Roumanie  • 
Autres  pays  • 

Ensemble. 


43,379  39,i5o  4»»456  50,339  51.834 

22,338  21,400  i4»765  10,340  7*209 

2,004  ^fiH  3,346  3,365  3,416 

261  4.408  7,285  450  704 

656  5o8  i>i90  i»949  t,32S 


68,781        68,220       69,233       66,493       64,451 


L'importation  de  l'huile  américaine  est  aux  mains  de  la 
Soctetà  anonima  itah-americana  pel  petrolio  in  Venezia  qui, 
dès  1891,  approvisionnait  d'huile  américaine  l'Italie  du 
Nord.  Elle  possède  aussi  depuis  peu  une  filiale  à  Naples,  la 
Soctetà  Méridionale  pel  commerdo  del  petrolio  in  Napoli.  Enfin, 
la  Vacuum  Oil  O  Società  anottima  italiana^  importe  aussi  du 
pétrole  de  la  Standard. 

La  réaction  contre  la  puissance  de  la  Standard  en  Italie 
s'appuya  sur  l'importation  d'huile  autrichienne,  roumaine 
et  russe,  sans  toutefois  parvenir  à  conquérir  de  nouveaux 
débouchés.  L'année  dernière,  l'huile  autrichienne  et  russe 
s'était  assuré  certaines  chances  de  réussite,  Thuile  autri- 
chienne en  empruntant  la  voie  de  Fiume  et  de  Trieste, 
l'huile  roumaine,  ou  bien  celle  du  Danube  via  Ratisbonne, 
ou  bien  la  voie  de  mer  via  Gênes  L'importation  d'huile 
roumaine  fut  alors  particulièrement  favorisée,  au  com- 
mencement de  l'année,  par  la  conclusion  d'un  traité  de 

(1)  Cfr.  Cambbana  :  L'industrie  des  hydrocarbures  en  Italie.  Communication 
présentée  au  III*  Congrès  interxutional  du  pétrole  à  Bucharest.  Rome  1907. 
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commerce,  entre  la  Roumanie  et  l'Italie,  abaissant  de  48  à* 
24  francs  par  100  kilogrammes  le  droit  d'entrée  sur  le 
pétrole.  La  société  roumaine  qui  a  en  mains  l'importation 
du  pétrole  est  la  Steana  Romana;  or,  c'est  la  société  prépon- 
dérante du  groupement  de  l'Union  européenne  :  il  est  donc 
clair  que,  grâce  à  la  nouvelle  entente,  l'accroissement  des 
importations  de  pétrole  roumain  en  Italie  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  concurrence  aux  Américains.  Il  ne  reste 
donc  éventuellement  que  la  concurrence  de  l'huile  autri- 
chienne. Jusqu'ici  cependant,  les  chiffres  de  l'importation  du 
pétrole  de  cette  espèce  sont  encore  peu  conséquents.  Il 
faut  aussi  considérer  qu'en  suite  du  coût  du  transport, 
l'Allemagne  offre  au  pétrole  autrichien  un  débouché  plus 
lucratif  que  l'Italie. 

La  production  pétrolifère  italienne  propre,  qui  se  mani- 
feste dans  les  provinces  de  Parme,  Plaisance  et  Bologne, 
est  encore  si  minime  qu'il  ne  faut  pas  y  avoir  égard  pour 
l'approvisionnement  du  marché  italien  (i). 

Quant  à  la  France^  elle  joue  un  rôle  particulier  parmi  les 
marchés  ouest  européens  du  pétrole.  Elle  établit  une  diffé- 
rence dans  les  droits  sur  l'huile  brute  et  ceux  sur  la  mar- 
chandise raffinée  :  sous  l'influence  de  ces  droits  différentiels 
sont  nées  les  raffineries  indigènes  de  pétrole.  La  Standard 
est  cependant  déjà  entrée  de  pied  ferme  dans  l'industrie  de 
la  raffinerie.  La  société  dirigeante,  dans  laquelle  la  Stan- 
dard  est  personnellement  intéressée  en  raison  des  actions 
en  porteteuille,  est  ici  la  Bedford  Petroleum  O  dont  dépen- 
dent les  autres  entreprises  de  la  Standard  en  France.  L'in- 
dustrie française  de  la  raffinerie  se  trouve  toute  entière  sous 
le  contrôle  absolu  de  Isl  Standard  (2).  De  même,  la  concur- 
rence qui  sembla  autrefois  se  développer  sous  l'influence 

(1)  Cf.  Rapport  du  Consul  I.  et  R.  tustro* hongrois  à  Gènes. 

(2)  Cf.  Brackel'LtiSy  ouvrage  cité,  p.  55.  Sonrulorfer,  ouvrage  cité,  p.  tio. 
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de  l'importation  de  l'huile  russe,  est  éliminée  depuis  des 
années  déjà  par  suite  des  conventions  existantes.  Sont 
aujourd'hui  indépendantes  les  raffineries  créées  en  ces  der- 
nières années,  en  vue  du  raffinage  de  l'huile  autrichienne. 
Il  ne  faut  cependant  pas  perdre  de  vue  qu'aucune  de  ces  raf- 
fineries ne  possède  un  cercle  d'action  bien  étendu,  et  que 
l'huile  autrichienne  et  roumaine  importées  arrivent  déjà 
en  France  raffinées  : 

Année.  Huile  autrichienne  (i).  Huile  roumaine  (2). 

1905.  .     .     .        26,508  tonnes.  79,766  tonnes. 

1906.  .     .     .        17,035      —  49»264      — 

1907.  .     .     .        16,878      —  61,598      — 

Il  ne  peut  donc  être  question  d  une  concurrence  faite  à  la 
Standard  sur  le  terrain  de  la  raffinerie.  Et  comme  cette 
Compagnie  opère  de  concert  avec  la  Steana  Romana  qui,  de 
même  que  pour  l'Italie,  doit  être  considérée  pour  la  Franee 
comme  premier  fournisseur  de  l'huile  roumaine,  une  con- 
currence n'est  possible  en  France  çue  pour  l'importation 
de  l'huile  autrichienne.  Mais  on  est  t^core  bien  loin  de 
voir  cet  accroissement  de  l'importation  -autrichienne  ac- 
quérir l'importance  de  l'importation  d'huile  américaine. 

Les  autres  débouchés  pour  le  pétrole  ei\ Europe,  les 
moindres,  se  présentent  sous  le  même  aspect  qiïie  les  pays 
de  grande  consommation  de  pétrole,  bien  que  \s\Standard 
n'ait  pas  encore  entrepris  d'y  travailler  les  marcHiés  dans 
la  même  mesure  que  ceux  des  pays  déjà  cités.  AuDalftemark 
aussi,  en  Suède,  en  Norwège,  en  Espagne,  au  Portugal  et 
en  Suisse,  la  Standard  possède  des  filiales  propres  qui 
s'acheminent  de  plus  en  plus  vers  le  régime  mono^Wlis* 

(1)  D*après  les  données  de  la  Naphta.  ^ 

(2)  D'après  les  données  du  Moniteur  du  Pétrole  Roumain,  Cf.  aussi  Guis^nc, 
Journal  du  Pétrole,  1908.  N*  1 .  \ 
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tique.  Ici  aussi,  des  déplacements  au  profit  des  Américains 
se  sont  produits,  attribuables,  en  partie,  aux  accords  entre 
la  Standard  et  V  Union  européenne. 

Dans  les  pays  Scandinaves^  la  Standard  est  représentée  par 
la  Danske-PetrokumS'Aktiesekkab  (cap.  2,800,000  cour.).  La 
fondation  de  T Union  européenne  provoqua  la  formation 
d'une  société  concurrente  :  la  Dansk-Tyshe-Petroleums-Kom- 
pagni  (cap.  i  million  de  cour.).  De  la  convention  entre 
r  Union  européenne  et  la  Standard  pourrait  bien  résulter 
une  collaboration  effective  de  ces  deux  entreprises,  bien  que 
rien  n'en  ait  encore  été  livré  à  la  publicité. 

Indépendante  de  la  Standard^  la  Société  Skandinavisk- 
Amerikansk'PetroleumS'Aktiesèlskabf  fondée  en  Danemark  en 
1904,  importait  de  l'huile  américaine  de  provenance  non 
dénommée.  On  se  demande  si,  au  fond,  cette  entreprise  ne 
dépend  pas  aussi  de  la  Standard.  En  Suède  opérait,  en 
outre,  la  Svenska-PetroleumAkiiebolaget-Standard  (capital 
100,000  cour.),  fondée  en  1892,  et  la  Vacuum  OU  O,  Aktiâ" 
bolag  (cap.  100,000  cour.).  Leur  situation,  par  rapport  à  la 
Standard^  n'est  pas  non  plus  bien  nette.  Enfin,  en  Norvège, 
il  faut  encore  citer  comme  important  du  pétrole,  la  Aktie- 
selskabet-Ostlandske-Petroleums^Kompagni^  la  Aktieselskabet- 
Vestlandske-Petroltums-^Kompagni  et  la  Aklieselskabet-Petro- 
leumS'Og'Maskinolje-Raffineriet  in  Vallô. 

De  même  en  Espagne  et  en  Portugal^  la  Standard  occupe 
déjà  la  situation  prépondérante.  L'Espagne,  qui,  de  même 
que  la  France,  importe  en  général  de  l'huile  brute,  afin  de 
la  travailler  dans  ses  raffineries  particulières  espagnoles, 
ne  consomme  pour  ainsi  dire  que  de  l'huile  américaine.  La 
Standard  est  le  seul  fournisseur  de  cette  huile  américaine 
et  détient,  par  suite,  le  monopole  illimité  (i).  Le  Portugal 

(1)  Cfr  Bbabkbl-  Lns,  p.  48. 
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importe  uniquement  de  l'huile  raffinée,  jusqu'en  ces  der- 
niers temps,  principalement  de  Russie  ;  dans  les  deux  der- 
nières années,  cependant,  presque  exclusivement  d'Amé- 
rique. La  Standard  est  représentée  ici  par  la  Colonial  OU  C«, 
qui  assure  presque  entièrement  la  consommation  intérieure 
totale  (i). 

La  Suisse  enfin,  consomme  du  pétrole  américain  en  quan- 
tité respectable.  La  Standard  opère  ici  par  l'intermédiaire  de 
la  Petroleum  Import  C^,  de  Bâle,  qui  possède  sur  différentes 
places  de  grandes  installations  de  tanks.  En  outre,elle  se  sert 
pour  ses  importations  vers  la  Suisse  de  sa  filiale  italienne, 
VltalO' American  Petrol  C*,  qui  possède  des  réservoirs  à 
Goldach.  Comme  concurrents,  il  y  avait  les  sociétés  russes 
ayant  leur  centre  d'opérations  à  Bregenz,  ainsi  que  l'huile 
roumaine,  qui  est  expédiée  vers  la  Suisse  en  wagons- 
citernes,  et,  enfin,  le  pétrole  gallicien,  qui  est  livré  sortant 
directement  des  raffineries  de  Budapest,  Presbourg,  Vienne, 
Pardubitz  et  Ostrau.  Les  Russes  et  Roumains  unis  fon- 
dèrent alors,  en  1906,  la  fchweizerische  Petroleum- Produkte- 
Lager  Gesellschaft.  Les  conventions  entre  la  Standard  et 
l'Union  européenne  ont  naturellement  écarté  la  concur- 
rence de  cette  nouvelle  entreprise.  La  Stattdard  ne  compte 
plus  en  Suisse  comme  adversaires,  que  les  Autrichiens. 

« 
»  * 

Le  débouché  européen  est  ainsi  presque  entièrement 
soumis  à  la  domination  monopolistique  de  la  Standard. 
L'année  1907  montre  même  un  nouveau  progrès  des  Amé- 
ricains, attribuable  surtout  à  l'entente  avec  l'Union  euro- 
péenne. Comme  adversaires  indépendants,  elle  ne  compte 
plus  aujourd'hui  que  la  Pure  OU  Ç^  et  l'industrie  autri- 
chienne du  pétrole. 

(1)  Rapport  du  consul  autrichien  à  Lisbonne. 
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IIL 

La  Standard  OU  O  est  parvenue  à  soumettre  à  sa  domi- 
nation les  marchés  pétrolifères  européens  et  à  détourner 
d'elle  tous  les  courants  de  la  réaction,  de  façon  à  ce  que 
celle-ci  ne  constituât  pas  un  danger  pour  elle  ;  elle  chercha 
de  même  à  s'assurer  une  influence  prépondérante  dans  les 
contrées  européennes  de  production  du  pétrole.  Dans  les 
pays  de  vente,  il  lui  suffit  de  consolider  ou  bien  d'élargir  sa 
situation  monopolistique,  tandis  que  dans  les  pays  de  pro- 
duction,  il  s'agit  pour  elle  de  conquérir  pareille  situation. 

L'année  1907  marque  le  premier  succès  dans  cette  voie. 
Pendant  les  deux  années  précédentes,  la  Standard  chercha 
simplement  à  prendre  pied,  mais  en  1907  déjà  elle  se  pose 
carrément  en  adversaire  des  autres  producteurs  et  raffi- 
neurs  et  entame  contre  eux  une  lutte  de  concurrence.  Trait 
caractéristique,  elle  a  recours  aux  mêmes  procédés  et  à  la 
même  politique  qui  lui  ont  assuré  le  succès  dans  les  autres 
pays.  Elle  essaie  d'accroître  son  influence,  d'une  part  en 
sous-vendant  ses  concurrents,  et  d'autre  part,  en  donnant 
plus  d'ampleur  à  son  organisation,  principalement  en  ce 
qui  concerne  son  service  de  voitures-tanks.  La  Roumanie, 
de  même  que  l'Autriche-Hongrie,  doivent  aujourd'hui 
compter  avec  la  Standard. 

Il  y  a  des  années  déjà  que  la  Standard  cherche  à  s'intro- 
duire dans  l'industrie  pétrolifère  roumaine.  Ce  fut  toutefois 
en  vain  qu'elle  tenta,  par  des  traités  avantageux,  de  faire 
passer  sous  sa  domination  l'ensemble  des  champs  pétroli- 
fères roumains  de  l'État.  En  présence  de  cet  échec,  elle 
fonda  elle-même,  en  igoS,  la  société  Romano-^Americana. 
La  Standard  doit  toutefois  compter  ici  avec  la  grande  force 
que  représentent  les  capitaux  engagés  par  les  puissances 
de  l'Europe  occidentale  dans  l'industrie  pétrolifère  rou- 
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maine.  D'après  les  données  du  président  du  conseil, 
Stourdza  (i),  les  entreprises  ci-après  existent  aujourd'hui 
en  Roumanie  : 

7  allemandes,  avec  un  capital  de  74  millions  de  francs, 


7  françaises, 

5  hollandaises, 
1  italienne, 

1  américaine, 
4  belges, 
4  anglaises, 

6  roumaines. 


3i 

32 
l5 
12  1/2 

5 

3 

16 


Le  tableau  suivant  donne  une  idée  de  l'importance  des 
différentes  sociétés  de  production  en  Roumanie,  considé- 
rées au  point  de  vue  financier. 

Fin  1907,  les  entreprises  suivantes  y  opéraient  (2)  : 


Bénéfice  net 

Capital 

en  francs. 

Nom. 

en  francs. 

(dernier). 

Dépendant  de  : 

Steana  Romana.     . 

3o, 000, 000 

2,574,251 

Deutsche  Bank,  Berlin. 

(plus  i6,25o,ooo  obi.) 

Concordia    .     •     • 

25.000,000 

» 

Disconto-Gesellsch.,  Berlin. 

Regatul  Roman.     . 

24,000,000 

1,142.630 

IkAUMn'ulMrBaniiTtrela,  B«rli]|. 

Italo-Romana   •     . 

i5, 000. 000 

> 

Italie. 

Internationale   .     • 

12,600,000 

1,114,823 

Pays-Bas. 

Romano-Americana 

i2,5oo,ooo 

39,775 

St.  G.  C. 

Crédit  PctroUfère  . 

5,000,000 

462,965 

Dîsconto-Ges. ,  Berlin. 

Tri^an     •     .     .     . 

5,000,000 

452,286 

Roumanie. 

Colombia     .     .     . 

B,5oo,ooo 

384,725 

Id. 

Nederlandsche   Pe- 

troleum C*    .     . 

2,5oo,ooo 



Pays-Bas. 

Holland.*Rumeen- 

sche  Petr.  C».    . 

2,100,000 

.— 

Id. 

Soc.  an.  de  forage 

<  Raky  i  .     .     . 

2,000,000 

- 

Allemagne. 

(1)  Cf.  Les  communications  fidtes  par  Stourdza  au  III*  Congrès  international  du 
pétrole,  à  Bucharest,  insérées  au  Moniteur  du  Pétrole  Roumain,  —  Comp.  aussi 
MuFFELMANN  :  Die  Bedeutung  der  rumànischen  Peiroleum-Industrie,  Tag  no  5o8. 

(2)  Cf.  Moniteur  du  Pétrole  Roumain. 
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Pendant  les  dernières  années,  l'industrie  pétrolifère  rou- 
maine a  pris  un  développement  remarquable,  et  Tannée 
1907,  pendant  laquelle  se  tint  à  Bucharest  le  III*  Congrès 
international  du  pétrole,  a  fait  entrevoir  aux  milieux  com* 
pétents  toute  la  valeur  et  tout  l'avenir  de  cette  industrie. 
On  comprend,  dès  lors,  pourquoi  les  Américains  cherchent 
à  s'établir  dans  ce  pays  producteur.  Cette  extension  se  tra- 
duisit comme  suit.  Il  fut  produit  pour  (i)  : 


Années. 


Quantité  en  tonnes.    Valeur  en  francs. 


1S60 
i865 
1870 
1875 
1880 
i885 
1890 
1895 
1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1903 
1903 
1904 
1903 
1906 
1907 

Jusqu*àprésent,  la  direction  appartient  aux  grandes  entre- 
prises allemandes  ayant  à  leur  tête  la  Steana  Romana^  la 
société  principale  du  groupe  de  V  Union  européenne.  Les 
entreprises  de  la  Diskonto-Gesellschaft  et  de  la  Deutsche  Inter- 
nationale Bohrgesellschaft  sont  indépendantes  de  VUnion^ 
mais,  jusqu'ici,  elles  sont  également  plus  vastes  que  la 

(1)  Cfr.  BlâMCAS,  Production  mondiale  du  pétrole.  Communication  faite  au 
1II«  Congrès  international  de  pétrole. 


1,188 

47,25o 

5,426 

217,040 

11,649 

463,960 

iS.ioo 

604,000 

13,900 

636.000 

26,900 

1,076,000 

33.300 

2,l32,000 

80,000 

3,200,000 

81,370 

3,262.800 

!10,000 

4,400,000 

180,000 

7  200,000 

23o,ooo 

10,000,000 

25o,ooo 

10,000,000 

270,000 

10,800,000 

3io,ooo 

12,400,000 

384.302 

17,293.635 

5oo.56i 

22.325,245 

614.870 

27.669,155 

887,091 

39.9»9.095 

,129  297 

5o,8i8,365 
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Rontano  Americana.  Il  faut  ajouter  qu'au  début»  la  Romano 
Americana  fut  aux  prises  avec  de  grandes  difficultés  en  ce 
qui  concerne  le  forage,  et  qu'elle  ne  fut  vraiment  à  même 
d'entamer  la  concurrence  qu'en  1907.  Malgré  cela»  elle  se 
sépara,  cette  même  année,  des  autres  entreprises,  en  ce  sens 
qu'elle  chercha  à  rompre  le  cartel  des  raffineurs  roumains, 
qui  donne  la  note  pour  les  prix  de  la  marchandise  raffinée. 
Elle  veut  se  rendre  indépendante  de  ce  cartel  et  diriger,  en 
même  temps,  par  elle-même,  le  marché  intérieur.  Elle  a 
créé,  à  cet  effet,  des  dépôts  dans  les  plus  grands  centres  et 
veut  même  organiser  la  livraison  directe  aux  consomma- 
teurs. Pour  s'assurer  les  débouchés  roumains,  elle  sous- 
vend  naturellement  les  sociétés  du  cartel. 

Cette  action  de  la  société  américaine  n'a  pas  d'impor- 
tance au  point  de  vue  de  l'exportation,  celle-ci  étant  dirigée 
par  la  Steana  Romana  ou  par  Y  Union  européetme.  Celle-ci, 
en  exportant  son  huile  roumaine,  ne  fait  pas  la  concurrence 
à  la  Standard^  puisque  la  Standard  et  V  Union  travaillent  en 
commun.  Il  en  résulte  donc  que  si  les  Américains  et  la 
Steana  Romana  ne  se  font  pas  la  concurrence  sur  les  marchés 
de  l'Europe  occidentale,  la  Steana  Romana  et  la  Romano 
Americana  se  la  font  en  Roumanie  même. 

La  caractéristique  du  marché  roumain  du  pétrole,  en 
1907,  est  la  suivante  (i)  :  consolidation  des  différentes 
sociétés  de  production  opérant  en  Roumanie,  renforce- 
ment de  la  production  et  de  l'exportationi  d'une  part,  et 
difficultés  suscitées  par  la  Romano  Americana^  d'autre  part. 

Ces  difficultés  se  firent  tellement  sentir  qu'il  fut  même 
question  d'une  crise  dans  l'industrie  pétrolifère  roumaine. 
Comme  l'affaire  n'est  pas  encore  terminée  et  qu'on  ne  con- 

(1)  On  trouvera  des  détails  intéressants  sur  Tindustrie  pétrolifère  roumaine  dans 
la  Dissertation-programme  allemande  pour  le  lll*  Congrès  international  du 
pétrole»  Berlin,  1907. 
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naît  pas  Toneotation  future  de  la  politique  de  la  Romana 
Americana^  on  ne  peut  encore  entrevoir  les  événements  qui 
se  produiront.  L'on  sent  toutefois  que  la  Standard^  dont  le 
projet  de  prise  à  ferme  de  l'ensemble  des  terres  de  l'État 
roumain  échoua,  travaille  énergiquement  pour  étendre  sa 
domination  sur  l'industrie  pétrolifère  roumaine.  Reste  à 
savoir  quelle  sera  l'attitude  des  grandes  entreprises  rou- 
maines, principalementla5<^afia  i?oma/ta,  Concordia^  Regatul 
Roman,  à  l'égard  de  la  Romano  Ammcana. 

Plus  que  jamais,  la  Standard  cherche  à  accroître  sa  puis- 
sance dans  l'industrie  pétrolifère  autrichienne.  Cette  indus- 
trie a  pris  en  ces  dernières  années,  un  très  grand  dévelop- 
pement. Il  fut  produit  (i)  : 


Années. 


Quantités  en  milliers  de  tonnes. 


i88a   . 

1 

1890 

9» 

1895 

314 

1900 

326 

1901 

452 

1902 

576 

1903 

713 

1904 

827 

»9o5 

801 

1906 

760 

1907 

.  1,175 

Le  nombre  des  sociétés  productrices  y  opérant,  croît  de 
jour  en  jour.  L'année  1907,  qui  est  en  quelque  sorte  une 
année  de  record  pour  le  chiffre  de  la  production,  a  vu  naître 
quantité  d'entreprises  peu  importantes.  Mais  l'accroisse- 
ment de  l'activité  de  la  raffinerie  et  l'agrandissement  des 
dépôts  et  des  réservoirs  n'ont  pas  marché  de  pair  avec 
l'accroissement  de  la  production,  si  bien  qu'en  1907  une 


(1)  D'après  la  Statistik  des  galis^ischen  Landespetroleum-Vereins  et  la  cNaphtsi. 
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grande  crise  éclata  (i).  Et,  bien  que  le  prix  du  pétrole  ait 
retrouvé  le  cours  élevé  qu'il  avait  connu  avant  la  crise, 
celle-ci  n'est  que  partiellement  écartée  aujourd'hui. 

Les  différents  incidents  de  cette  crise  et  leur  issue,  la 
dénonciation  de  l'organisation  du  cartel  Petrolea^  l'entrée 
en  scène  du  Landes-Nafta^Verein^  etc.,  ne  rentrent  pas 
dans  le  cadre  de  cet  essai.  Car  la  crise  n'avait  d'importance 
que  pour  le  marché  intérieur  autrichien  et  n'affectait,  en 
principe,  que  les  producteurs  autrichiens,  obligés  qu'ils 
étaient  de  vendre  à  tout  prix  l'huile  extraite,  alors  que  les 
raffineries  tiraient  profit  de  l'abaissement  du  prix  de  l'huile 
brute.  JSt  l'organisme  d'exportation  des  Autrichiens  en 
Allemagne,  par  exemple,  la  c  société  par  actions  pour  les 
produits  minéraux  autrichiens  et  hongrois  »  put  étendre 
extraordinairement  son  débit. 

Cependant,  la  Standard  chercha  à  tirer  profit  de  la  dé- 
route provoquée  par  cette  crise.  La  Standard  opère  sur  le 
marché  autrichien  par  sa  filiale,  la  Vacuum  OU  C°,  fondée 
en  1898  au  capital  de  18  millions  de  couronnes.  La  Vacuum 
OU  C°  a  établi  des  raffineries  à  Dzieditz  (Autriche)  et  à 
Almas-Fûzitô  (Hongrie).  Elle  est  tout  récemment  entrée  en 
commimauté  d'intérêts  avec  la  Mineralôlindustrie'Aktienge" 
sMschaft  Trzebina^  qui,  de  son  côté,  est  intéressée  dans  la 
Erste galiziscke  Petroleum  Industrie  Aktiengesellschaftvorm.S. 
Szczepanowski  ^/  C°,  à  Peczenizyn.  De  même  que  la  Romano 
Americana  en  Roumanie,  la  Vacuum  OU  C°  est  en  train 
d'agrandir  ses  installations  de  tanks  et  son  parc  à  voitures, 
afin  de  pouvoir  entreprendre  le  débit  direct  au  consom- 
mateur. 

Pendant  la  crise  et  après  la  rupture  de  l'organisation  de 


(1)  Cf.BLAAUW  :  Die  Organisation  der  galvçischen  Petroîeumindustnt  und  die 
heutige  Krisis,  dans  c  Naphta  i.  1907,  n^*  ig,  30,  31. 
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la  Petroleaf  alors  que  le  manque  de  réservoirs  se  faisait  sentir 
de  façon  inquiétante,  la  Vacuum  essaya  par  différentes  offres 
de  créer  une  vaste  organisation,  à  placer  sous  sa  direction  : 
au  lieu  de  la  Petrolea,  une  organisation  sous  la  conduite  des 
Américains.  Ce  projet  ne  reçut  pas  l'approbation  des  pro- 
ducteurs. La  conséquence  en  fut  que  la  Vactmm^  bien  qu'elle 
eût  des  réservoirs  vides,  refusa  de  prendre  de  Thuile  et  con- 
tribua ainsi  indirectement  à  rendre  la  crise  plus  aiguë.  Bien 
que  ces  mesures  n'eussent  pas  d'autres  suites,  on  put  cepen- 
dant deviner  les  visées  de  la  Vacuum.  Son  énorme  exten- 
sion, d'une  part,  et  son  éloignement  du  cartel,  d'autre  part, 
montrent  que  la  Vacuum  poursuit  l'idée  fixe  de  faire  la  con- 
currence la  plus  intense  aux  producteurs  ainsi  qu'aux  rafïi- 
neurs  et  au  commerce,  à  les  écraser  par  cette  concurrence 
et  à  asseoir  et  accroître  sa  puissance  à  la  faveur  de  la 
déroute.  Il  faut  y  ajouter  que  de  petites  entreprises  suivent 
le  sillage  de  la  Vacuum  et  ont  le  plus  grand  intérêt  à  la  des- 
truction du  marché.  D'après  ce  qu'on  dit,  on  cherche  dans 
certains  milieux  à  rendre  la  situation  du  marché  autrichien 
aussi  défavorable  que  possible,  afin  de  pouvoir  c  pousser  l'in- 
dustrie dans  les  bras  des  Américains  »  (i). 

On  ne  peut  encore  entrevoir  les  résultats  des  efforts  de 
la  Vacuum.  Il  semble  cependant  que  Taction  énergique  de 
la  Vacuum^  qui  a  tout  récemiment  introduit  l'exploitation  du 
système  de  voitures-tanks  à  Wiener-Neustadt,  Reuenburg, 
Tetschen,  Karlsbad,  etc.,  rapprocherait  de  nouveau  les  raf- 
fineurs  indépendants  (2).  On  craint  dans  les  milieux  compé- 
tents de  l'Autriche  que  les  Américains  ne  cherchent  qu'à 
monopoliser  toute  l'industrie,  pour  la  régler  personnelle- 
ment ensuite. 

(1)  Cf.  Allgtmeine  Osterreichische  Cktmiker-Mnd^TechniketsçeHungf  1907.  N»  ai . 
c  Naphta  1,  1908.  N»  1. 

(2)  Petroleum.  ReTue  des  intérêts  de  l'industrie  pétrolifére  et  du  pétrole.  T.  III . 
N*  8.  1908. 
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Bien  que  les  Américains  ne  se  soient  introduits  que  tout 
récemment  dans  l'industrie  galicienne  du  pétrole,  ils  ont 
renouvelé,  en  1907,  leur  politique  bien  connue  et  cherché 
par  tous  les  moyens  à  se  rendre  maîtres  de  la  situation. 

L'année  1907  a  donc  dû  aussi  enregistrer  pour  les  pays 
producteurs,  la  Roumanie  et  l'Autriche,  une  vigoureuse 
poussée  des  Américains. 

IV. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  Europe,  la  Standard 
OU  C*  règne  en  souverain-maître.  Une  concurrence  est 
engagée  contre  elle  par  la  Purô  OU  C®,  par  les  produc- 
teurs autrichiens  et  par  quelques  producteurs  roumains.  En 
outre,  l'huile  roumaine,  de  même  que  l'huile  autrichienne, 
sont  déjà  influencées  par  la  Standard^  —  la  roumaine  plus 
que  l'autrichienne. 

On  a  constaté  l'impuissance  des  efforts  dirigés  contre  la 
Standard  et  basés  sur  l'importation  du  pétrole,  soit  russe, 
soit  roumain,  soit  autrichien.  L'ingénieuse  tentative  en  vue 
de  combattre  le  trust  américain  en  lui  opposant  im  trust 
européen,  a  lamentablement  échoué.  Il  est  établi  par  là 
qu'il  est  inutile,  pour  xme  entreprise  privée  désireuse  de 
rémimérer  convenablement  les  capitaux  engagés,  d'entrer 
en  lutte  avec  la  Standard.  S'ensuit-il  qu'il  faille  reconnaître 
la  domination  monopolistique  illimitée  des  Américains  sur 
le  marché  européen  et  que  ce  marché  doive  être  nécessaire- 
ment soumis  à  la  Standard? 

En  ces  tous  derniers  temps,  on  a  préconisé  un  moyen  de 
salut.  A  l'extension  de  la  Standard  on  veut  opposer  le 
monopole  du  pétrole  par  l'État.  Et  des  efforts  se  font  jour  en 
Allemagne,  en  Roumanie,  en  Autriche,  etc.,  en  vue  d'ame- 
ner la  transformation  de  l'exploitation   quasi-monopolis- 
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tique  de  Tentreprise  privée  qu'est  la  Standard^  en  exploita- 
tion monopolistique  de  TÉtat.  Cette  tendance  constitue  la 
dernière  tentative  d'élimination  du  monopole  américain  du 
pétrole. 

L'État  doit,  en  quelque  sorte,  faire  siennes  toutes  les  réac- 
tions et  prêter  aide  et  assistance  à  la  concurrence.  Il  doit 
étatiser  l'organisation  de  la  Standard  dans  les  différents  pays 
en  écartant  la  Standard  elle-même.  Il  va  de  soi  que  les 
détails  de  ce  monopole  étatique  sont  de  nature  toute  difié- 
rente  dans  les  divers  pays,  mais  le  principe  est:  l'État 
comme  société  commerciale  pétrolifère.  Et  l'on  affirme  que 
si,  dans  son  territoire,  l'État  prend  la  direction  du  marché 
du  pétrole,  la  victoire  sur  la  Standard  lui  est  assiu'ée;  car  il 
est  à  même  de  poser  les  conditions  de  la  consommation, 
puisqu'il  peut  figurer  le  pétrole  indépendant  et  l'opposer  à 
l'huile  américaine  de  la  Standard^  et  qu'en  aucim  cas  la 
Standard  ne  peut  laisser  échapper  les  marchés  européens. 

Les  difficultés  de  l'instauration  de  semblable  monopole 
d'État  résident  naturellement  dans  l'organisation  à  diriger 
par  l'État,  de  l'achat  et  du  débit.  Or  jusqu'à  présent,  ces 
détails  n'ont  pas  encore  été  fixés  par  les  défenseurs  du  mo- 
nopole de  l'État.  Il  faut  considérer,  d'une  part,  qu'indubi- 
tablement l'État — en  supposant  naturellement  que  la  théorie 
du  monopole  de  l'État  puisse  se  réaliser  dans  la  pratique  — 
tirera  de  son  monopole  des  ressowces  considérables.  Mais 
la  question  tout  entière  en  est  toujours  au  stade  initial  et  il 
ne  peut  pas  encore  s'agir  de  lui  donner  une  forme  tangible. 

En  Allemagne  seulement  on  a  envisagé  très  sérieusement 
le  monopole  de  l'État.  Le  ministère  des  finances  a  institué 
une  enquête  auprès  de  personnes  compétentes  pour  s'infor- 
mer de  la  possibilité  de  ce  monopole.  On  voit  des  difficultés 
dans  la  possibilité  d'approvisionner  l'Allemagne  de  pétrole 
d'autre  provenance  que  le  Standard.  Mais  en  Allemagne 
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non  plus  on  n'est  pas  encore  arrivé  jusqu'à  présent  à  un 
résultat  définitif  (i). 

Ce  qu'il  est  toutefois  permis  d'affirmer,  c'est  que  la  pro- 
chaine tendance  du  marché  pétrolifère  sera  un  effort  vers  le 
monopole  de  l'État  »  étant  donné  que  dans  tous  les  pays  cette 
aspiration  au  monopole  se  fait  jour  et  que  tous  les  autres 
moyens  pour  combattre  la  Standard  sont  restés  infiructueux. 
Jusqu'ici  la  Standard  marche  encore  en  Europe  de  succès 
en  succès.  L'année  1907,  qui  semblait  propice  à  la  lutte 
suprême  contre  la  Standard^  s'est  terminée  par  la  victoire 
éclatante  des  Américains. 

Est-il  encore  possible  d'enrayer  cette  marche  triomphale 
de  la  Standard  OU  O  en  Europe  ? 

D"^    Léo    MÛFFELMANN, 

Directeur  du  Bureau  de  Berlin 
du  Moniteur  du  Pétrole  Roumain* 


(1)  Voir  Lus  :  Das  Reichimonopol  im  Petroleumhandel,  Regensburg,  1908* 
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Die  durch  das  Verbot  aufgeworfenen  \Fragen.  —  Die  volks- 
wirtschaftlichen  Folgenfûr  die  Badesplàt^e.  — Das  Geset{  vont 
i5  Juni  içorj. 


—  SUMMARY.  —  Thegame  in  France.  —  Debt  ofgame.  — 
The  ancient  législation.  —  The  lotteries  ;  history;  actual  légis- 
lation. —  Authorised  lotteries.  —  The  premium  bonds.  — 
Thegame  in  the  private  clubs  and  in  the  gaming'-houses.  — 
The  législation.  —  The  jurisprudence  of  the  Council  of  State. 
—  The  problems  of  the  interdiction.  —  The  economical  conse^ 
quences  for  the  bath-cities.  —  The  law  of  June  i5^  1907. 


LE  jeu  et  le  pari  sont  les  deux  formes  sous  lesquelles  se 
manifeste  une  passion  aussi  vieille  que  le  monde,  celle 
qui  pousse  l'homme  à  demander  au  hasard  la  fortune  et,  à 
défaut  de  celle-ci,  les  émotions  que  font  naître  Tespoir  et 
la  crainte.  Le  jeu  diffère  du  pari.  Le  gain  du  jeu  est  subor* 
donné  à  un  acte  personnel  du  joueur,  celui  du  pari  à  la 
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vérification  d'un  fait  auquel  le  parieur  demeure  étranger; 
le  résultat  de  l'acte  du  joueur  échappe  essentiellement  à 
toute  prévision  et  le  hasard  seul  en  décide;  au  contraire,  le 
fait,  objet  du  pari,  est  la  résultante  logique  de  causes  théo- 
riquement appréciables  et  le  hasard  n'intervient  pas  dans 
sa  réalisation  :  il  n'intervient  qu'au  moment  même  du  pari, 
parce  qu'il  dicte  Topinion  du  parieur  amené  à  préjuger  du 
résultat  sans  connaître  les  causes  appelées  à  le  produire. 

Les  problèmes  que  soulève  cette  double  manifestation 
d'une  même  passion  ne  sont  pas  seulement  d'ordre  moral  : 
par  cela  seul  que  le  jeu  et  le  pari  sont  des  expressions  de 
l'activité  humaine,  ces  problèmes  sont  susceptibles  de  pré- 
senter un  caractère  économique,  caractère  d'autant  plus 
accusé  que  la  civilisation  est  plus  avancée.  A  raison  même 
de  ce  caractère,  il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  d'exami- 
ner, à  l'occasion  d'une  loi  récemment  votée  par  le  Parle- 
ment français,  quel  est  en  France  le  régime  des  jeux  de 
hasard. 

IjQ  Code  civil  refuse  toute  sanction  aux  dettes  de  jeu, 
exception  faite  naturellement  en  ce  qui  concerne  les  jeux 
qui  tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exercice  du  corps  et  qui,  par 
suite,  n'ont  rien  de  commun  avec  les  jeux  de  hasard. 

Aux  termes  de  l'article  410  du  Code  pénal  promulgué  le 
22  février  1810,  ceux  qui  tiennent  une  maison  de  jeux  de 
hasard  et  y  admettent  le  public  soit  librement,  soit  sur  la 
présentation  des  intéressés  ou  affiliés, les  banquiers  de  cette 
maison,  tous  ceux  qui  établissent  ou  tiennent  des  loteries 
non  autorisées  par  la  loi,  les  administrateurs,  préposés  ou 
agents  de  ces  établissements,  sont  passibles  d'un  emprison- 
nement de  deux  à  six  mois  et  d'une  amende  de  100  à 
6,000  francs,  ainsi  que  de  l'interdiction,  après  la  peine 
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subie,  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille  pour  une 
période  de  cinq  à  dix  ans  ;  en  outre  et  dans  tous  les  cas,  sont 
confisqués  tous  les  fonds  ou  effets  qui  sont  trouvés  exposés 
au  jeu  ou  mis  à  la  loterie,  les  meubles,  instruments,  usten- 
siles et  appareils  employés  ou  destinés  au  services  des  jeux 
ou  des  loteries  ainsi  que  les  meubles  et  les  effets  mobiliers 
dont  les  lieux  sont  garnis  ou  décorés. 

L'article  475  du  Code  pénal  punit  d'autre  part  d'une 
amende  de  6  à  10  francs  ceux  qui  établissent  ou  tiennent 
dans  les  rues,  chemins,  places  ou  lieux  publics,  des  jeux  de 
loterie  ou  d'autres  jeux  de  hasard,  et  ordonne  la  saisie  et  la 
confiscation  des  tables,  instruments,  appareils  des  jeux  ou 
des  loteries  établis  dans  les  rues,  chemins  et  voies  publics, 
ainsi  que  des  enjeux,fonds,  denrées,  objets  ou  lots  proposés 
aux  joueurs.  En  cas  de  récidive,  les  inculpés  sont  traduits 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  et  deviennent 
passibles  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  et 
d'une  amende  de  16  à  200  francs. 

Ainsi  le  Code  pénal  punit  de  peines  de  simple  police  Tin- 
itallation  de  jeux  de  hasard  dans  un  lieu  public  et  de  peines 
correctionnelles  la  tenue  de  maisons  de  jeux  proprement 
dites,  dans  l'intention  de  proportionner  la  répression  à  la 
responsabilité  encourue,  en  ce  qui  concerne  le  développe- 
ment de  la  passion  du  jeu. 

Ces  dispositions  du  Code  civil  et  du  Code  pénal  sont 
toujours  en  vigueur,  mais  depuis  sont  intervenus,  en  vue 
de  les  compléter,  de  nouveaux  textes  législatifs  ou  régle- 
mentaires, dont  l'ensemble  constitue  le  régime  légal  appli- 
cable, d'une  part  aux  loteries,  c'est-à-dire  aux  combinaisons 
dans  lesquelles  les  personnes  engagées  courent  la  chance 
d'obtenir  un  gain  par  le  moyen  d'un  tirage  au  sort,  d'autre 
part  aux  autres  jeux  de  hasard. 
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Vers  la  fin  duXV*  siècle,  la  loterie  existait  en  Italie,  dans 
les  Pays-Bas.  en  Hollande  et  en  Suisse,  et  les  Français 
s'adonnèrent  avec  passion  à  ce  nouveau  jeu  ;  François  i* 
s'inquiéta  de  voir  des  sommes  considérables  s'en  aller  par 
cette  voie  chez  ses  ennemis  et  se  décida  à  suivre  leur 
exemple.  Pendant  longtemps  les  loteries  constituèrent  en 
France  un  revenu  pour  l'État,  soit  qu'il  perçût  des  droits 
sur  celles  qu'il  autorisait,  soit  qu'il  en  organisât  lui-même 
à  son  bénéfice.  Malgré  la  résistance  opposée  par  les  parle- 
ments à  l'établissement  des  loteries  privées  ou  publiques, 
celles-ci  subirent  des  fortunes  diverses,  supprimées  quand 
le  danger  de  l'exode  des  capitaux  semblait  évanoui,  remises 
en  honneur  quand  le  mal  reparaissait. 

Un  arrêt  du  Conseil  en  date  du  3o  juin  1776  institua  la 
Loterie  royale  de  France,  c  ne  pouvant  —  y  était-il  expli- 

>  que  —  arrêter  ce  versement  de  l'argent  du  royaume  dans 

>  des  loteries  étrangères,  duquel  il  résulte  un  préjudice 

>  sensible  pour  l'État,  et  qui  mérite  d'autant  plus  l'atten- 

>  tion  de  Sa  Majesté,  que  le  montant,  d'après  des  informa- 

>  tions   certaines,  forme   un   objet  considérable,  et  ne 

>  pourrait  qu'augmenter   à  l'avenir,  par  les   différentes 

>  chances  que  les  États  voisins  cherchent  à  mettre  dans  ces 

>  sortes  de  jeux  :  la  prohibition  ne  pouvant  être  employée 

>  contre  les  inconvénients  de  cette  nature,  il  n'y  a  d'autre 

>  remède  qu'une  loterie....  > 

C'est  donc  un  motif  d'oi;dre  économique  qui  a  présidé, 
sous  l'ancienne  monarchie,  à  l'installation  et  au  maintien 
des  loteries  en  France,  mais  il  est  juste  de  reconnaître 
qu'elle  s'appliqua  à  expier  en  quelque  sorte  cette  institution 
en  consacrant  sa  recette  à  des  œuvres  de  piété  ou  d'utilité 
publique,  notamment  à  la  construction  de  l'église  de  Saint- 
Sulpice,  de  l'École  militaire,  du  Pont-Royal,  de  l'hospice 
de  la  Pitié  et  de  la  nouvelle  église  de  Sainte-Geneviève 
devenue  le  Panthéon. 
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Les  loteries  particulières  et  les  bureaux  de  loteries  étran- 
gères furent  prohibés  par  une  loi  du  28  vendémiaire  an  II  ; 
la  Loterie  nationale  fut  supprimée  par  la  Convention  le 
25  brumaire  suivant.  A  la  suite  de  cette  suppression  deux 
mille  bureaux  clandestins  recueillirent  dans  Paris  l'héritage 
de  la  Loterie  nationale  :  on  jouait  sur  les  loteries  de  GêneSi 
de  Neufchâtel»  de  Bruxelles,  de  Cologne,  de  Liège,  de  Dus* 
seldorf  et,à  l'hôtel  de  Beauvais,  rue  Saint-Antoine,  les  lote- 
ries de  la  Petite-Semaine  se  tiraient  tous  les  deux  jours. 
Le  Directoire  crut  devoir  revenir  à  la  loterie  légale.  Une 
loi  du  9  vendémiaire  an  VI  rétablit  la  Loterie  nationale  en 
maintenant  la  prohibition  de  toute  loterie  particulière  ou 
étrangère;  le  Code  pénal  a  renouvelé  cette  prohibition. 
Supprimée  dans  vingt-huit  départements  par  une  ordon- 
nance royale  du  22  février  182g,  la  Loterie  nationale  fut 
enfin  définitivement  abolie  pour  toute  la  France  à  partir  du 
i*' janvier  i836  par  la  loi  de  finances  du  21  avril  i832. 

A  la  suite  de  la  suppression  de  la  Loterie  nationale,  et 
grâce  à  quelques  incertitudes  dans  la  jurisprudence,  les 
loteries  privées  reparurent  avec  scandale.  La  loi  du  21  mai 
i836  fut  votée  dans  la  pensée  d'expliquer,  de  fortifier  et 
d'étendre  à  des  cas  analogues  les  dispositions  pénales  des 
lois  antérieures  s'appliquant  aux  loteries. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation  française  telle  qu'elle 
résulte  de  la  loi  de  i836,  de  l'ordonnance  du  29  mai  1844  ^^ 
du  décret  du  i3  avril  1861,  les  loteries  de  toute  espèce  sont 
prohibées.  Sont  réputées  loteries  et  interdites  comme  telles, 
les  ventes  d'immeubles,  de  meubles  ou  de  marchandises 
effectuées  par  la  voie  du  sort,  ou  auxquelles  sont  réunies 
des  primes  ou  autres  bénéfices  dus  au  hasard  et  généra- 
lement toutes  les  opérations  offertes  au  public  pour  faire 
naître  l'espérance  d'un  gain  à  acquérir  par  la  voie  du 
sort. 
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La  contravention  à  ces  prohibitions  est  punissable  des 
peines  portées  à  l'article  410  du  Code  pénal  ;  s'il  s'agit  de 
loteries  d'immeubles,  la  confiscation  prononcée  par  ce 
dernier  article  est  remplacée,  à  l'égard  du  propriétaire  de 
l'immeuble  mis  en  loterie,  par  une  amende  qui  peut  s'élever 
jusqu'à  la  valeur  estimative  de  cet  immeuble.  En  cas  de 
seconde  ou  ultérieure  condamnation,  l'emprisonnement  et 
l'amende  prévus  par  l'article  410  peuvent  être  élevés  au 
double  du  maximum.  Il  peut,  dans  tous  les  cas,  être  fait 
application  de  l'article  463  sur  les  circonstances  atté- 
nuantes. 

Ces  peines  sont  encourues  par  les  auteurs,  entrepreneurs 
ou  agents  des  loteries  françaises  ou  étrangères  ou  des  opé- 
rations qui  leur  sont  assimilées.  Ceux  qui  colportent  ou 
distribuent  les  billets,  ceux  qui,  par  des  avis,  annonces, 
affiches  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication,  font  con- 
naître l'existence  de  ces  loteries  ou  facilitent  l'émission  des 
billets,  sont  passibles,  sauf  application,  s'il  y  a  lieu,  de  l'ar- 
ticle 463,  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  trois 
mois  et  d'une  amende  de  100  à  2,000  francs,  emprisonne- 
ment et  amende  qui  peuvent  être  élevés  au  double  du 
maximum  en  cas  de  seconde  ou  ultérieure  condamnation. 

Aux  termes  de  la  loi  de  i836,  sont  exceptées  de  ces  prohi- 
bitions les  loteries  d'objets  mobiliers,  exclusivement  desti- 
nées à  des  actes  de  bienfaisance  ou  à  l'encouragement  des 
arts,  toutes  les  fois  que  ces  loteries  auront  été  autorisées 
dans  les  formes  déterminées  par  voie  de  règlements  d'ad- 
ministration publique.  L'ensemble  des  dispositions,  édic- 
tées tant  par  ces  règlements  que  par  les  circulaires  minis- 
térielles et  qu'il  serait  sans  intérêt  de  rappeler,  a  pour  objet 
de  restreindre  les  facilités  en  matière  de  grandes  loteries. 
Les  petites  loteries  de  bienfaisance,  organisées  avec  le  con- 
cours de  l'autorité  municipale,  peuvent  être  efficaces  en 
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demeurant  morales,  car  elles  représentent  l'une  des  formes 
multiples  sous  lesquelles  la  charité  privée  s'ingénie  à  répan- 
dre ses  bienfaits  et  à  soulager  la  misère  ;  il  n'en  est  pas  de 
même  des  loteries  dont  le  capital  dépasse  la  proportion  des, 
ressources  réalisables  dans  un  rayon  peu  étendu  et  qui 
doivent  par  conséquent  recourir  aux  annonces,  aux  primes 
et  aux  procédés  usités  en  matière  industrielle. 

Les  autorisations  prévues  par  la  loi  sont  données  :  pour 
les  loteries  dont  le  capital  est  supérieur  à  2,000  francs,dans 
le  département  de  la  Seine  par  le  préfet  de  police,  dans  les 
autres  départements  par  le  préfet,  sur  la  proposition  des 
maires  ;  pour  les  loteries  dont  le  capital  est  de  2,000  francs 
et  au-dessous,  par  le  sous-préfet.  Les  préfets  ont  été  invités 
à  ne  point  autoriser  les  loteries  dont  la  mise  dépasse 
5,000  francs  sans  en  avoir  référé  au  Ministre.  Ils  ont  été 
également  avisés,  qu'en  règle  générale  et  à  moins  d'une 
autorisation  spéciale  du  Ministre  de  l'Intérieur,  on  ne  de- 
vait émettre,  colporter  et  placer  les  billets  d'une  loterie  que 
dans  le  département  où  doit  se  faire  le  tirage. 

Les  loteries  étrangères  ne  doivent  jamais  être  autorisées. 
Par  application  d'ailleurs  de  l'article  29  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  tout  objet  de  correspondance,  sous  bande 
ou  sous  enveloppe  non  fermée,  confié  au  service  des  postes 
et  contenant  des  renseignements  relatifs  à  des  loteries  pro- 
hibées, doit  être  signalé  au  Parquet,  aux  fins  de  saisie. 

Ce  serait  aller  contre  lesprit  de  la  loi,  que  d'autoriser 
des  loteries  de  bienfaisance  qui  n'auraient  pour  but  que  de 
venir  en  aide  à  des  misères  particulières.  Les  souffrances 
auxquelles  il  peut  être  porté  remède  sous  cette  forme  excep- 
tionnelle, doivent  présenter  un  caractère  général,  peser 
sur  des  classes  entières  ou  sur  une  portion  notable  de  la 
population;  à  ce  titre  sont  rangés,  dans  la  catégorie  des 
malheurs  publics,  les  désastres  qui  sont  la  suite  d'une  inon- 
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dation,  d'un  incendie,  de  la  grêle,  d'une  mauvaise  récolte , 
de  tout  accident,  enfin,  qui  atteint  dans  ses  ressources  une 
commune  ou  une  contrée. 

Il  ne  suffit  d'ailleurs  pas,  pour  être  accueillie,  qu'une 
demande  en  autorisation  indique  comme  but  de  la  loterie 
la  création  d'un  établissement  charitable  ou  toute  autre 
œuvre  d'intérêt  public  ;  d'une  part,  en  effet,  c'est  moins  à 
l'aide  du  produit  d'une  loterie  qu'au  moyen  de  celui  de 
souscriptions  volontaires,  qu'il  convient  de  réaliser  de 
pareilles  entreprises  ;  d'autre  part,  il  peut  arriver  que  de 
tels  projets  soient  conçus  par  une  imprudente  philanthropie, 
susceptible  de  compromettre  des  capitaux  considérables 
dans  des  combinaisons  hasardées. 

En  matière  de  loteries  destinées  à  l'encouragement  des 
arts,  l'autorisation  n'est  donnée  qu'autant  qu  elles  sont  sus- 
ceptibles de  produire  chez  les  artistes  une  émulation  et  un 
zèle  qui  puissent  tourner  au  profit  de  l'art.  Il  est  des  cir- 
constances où  l'autorisation,  accordée  en  faveur  d'un  seul 
artiste,  peut  conduire  à  d'utiles  résultats,  si  toutefois  l'ar- 
tiste, par  sa  situation  comme  par  son  caractère,  et  l'œuvre, 
par  son  importance  comme  par  le  talent  qui  s'y  révêle,  jus- 
tifient l'exception  apportée  à  la  règle  générale  ;  mais  l'auto- 
risation est  refusée  lorsqu'il  s'agit  de  mettre  en  loterie  l'œuvre 
d'un  artiste  vivant,  placé  dans  une  condition  pécuniaire 
satisfaisante,  ou  encore  celle  d'un  artiste  mort,  à  moins  que 
ce  ne  soit  au  profit  de  sa  veuve  ou  de  ses  enfants.  Agir  autre- 
ment serait,  en  effet,  favoriser  des  spéculations  privées  et 
accorder  une  protection  injustifiée  à  de  simples  actes  de 
commerce. 

Au  cours  de  ces  dernières  années,  de  nombreuses  et  im- 
portantes loteries  ont  été  autorisées  et,  tout  récemjnent, 
plusieurs  ont  pu  se  réunir  pour  former  un  consortium. 
Quelque  louable  que  soit  le  but  poursuivi  par  ces  loteries 
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£e  bienfaisance,  on  est  tenté  de  se  demander  si  elles  ren- 
trent bien  dans  les  prévisions  du  législateur.  La  loi  de  i836 
est  intervenue  en  vue  de  mettre  un  terme  à  des  abus  que  le 
Code  pénal  n'atteignait  pas  suffisamment;  son  objet  princi- 
pal est  l'interdiction  des  loteries  de  toute  espèce  et  ce  n'est 
qu'accessoirement  et  à  titre  exceptionnel  qu'elle  autorise 
les  loteries  destinées  à  des  actes  de  bienfaisance,  à  des  actes 
et  non  à  des  ctuvreSj  c'est-à-dire  à  un  fait  charitable  essen- 
tiellement passager  et  local. 

L'ordonnance  du  19  mai  i844rendue  en  exécution  de  la  loi 
paraît  conçue  dans  le  même  sens,  puisque  c'est  aux  préfets, 
c'est-à-dire  à  des  fonctionnaires  locaux,  qu'elle  concède  le 
droit  d'autoriser  les  loteries,  sans  réserver,  en  aucun  cas,  le 
droit  du  ministre  de  l'intérieur,  dont  l'intervention  toute 
spontanée  n'est  rendue  obligatoire  par  aucun  texte.  Il  n'en 
eût  sans  doute  pas  été  de  même  si,  dès  cette  époque,  il  eût 
été  admis  qu'une  loterie  pourrait  prétendre  à  répandre  sur  le 
pa3rs  tout  entier  sa  publicité  et  ses  billets.  En  présence  de 
la  multiplicité  des  autorisations  accordées  et  de  l'impor. 
tance  des  capitaux  appelés,  il  faut  reconnaître  que  la  loterie 
existe  en  France  à  l'état  endémique.  Au  mois  de  novembre 
1793,  Chaumette,  procureur  général  de  la  Commune  de 
Paris,  appuyé  par  Thuriot,  réclamait  avec  insistance  l'abo 
lition  delà  loterie  :c C'était,  disaient-ils,  un  fléau  inventé  par 

>  le  despotisme  pour  faire  taire  le  peuple  sur  sa  misère,  en 

>  le  leurrant  d'une  espérance  qui  aggravait  sa  calamité.  > 
Aujourd'hui  le  point  de  vue  a  changé  et  beaucoup  tiennent 
la  loterie  pour  un  merveilleux  instrument  au  service  de 
l'humanité  malheureuse  ou  souffrante:  c'est  là  une  des  con- 
séquences de  l'évolution  philosophique  qui  tend  à  substituer 
à  la  théorie  de  la  charité-devoir ^  la  théorie  de  la  charité-droit. 

En  outre  du  tempérament  apporté  au  principe  général 
par  la  loi  de  i836  elle-même,  diverses  lois   sont   inter- 
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venues  pour  autoriser  dans  des  cas  particuliers  l'émis- 
sion de  valeurs  à  lots.  Ces  autorisations  ont  été  accordées 
notamment  au  Crédit  foncier  de  France,  à  la  Ville  de  Paris 
et  à  diverses  sociétés  financières  telles  que  la  Compagnie 
du  canal  de  Suez  en  1868  et  la  Société  du  canal  de  Panama 
en  1888;  les  Expositions  universelles  de  1889  ^t  de  1900 
créées  avec  l'intervention  d'associations  de  garantie  ont 
également  donné  lieu  à  l'émission  de  bons  à  lots. 

L'émission  de  valeurs  à  lots  ne  saurait  être  assimilée  à 
rémission  de  billets  de  loterie,  toutes  les  fois  que  le  capital 
de  ces  valeurs  étant  forcément  remboursable,  la  chance  du 
lot  trouve  sa  contre-partie  non  dans  la  perte  ou  la  diminu- 
tion de  ce  capital,  mais  dans  une  diminution  peu  sensible 
du  taux  de  l'intérêt  servi.  Cette  chance  constitue  un  encou- 
ragement non  à  la  paresse  et  au  jeu  mais  au  travail  et  à 
l'économie:  loin  d'être  destructive  du  patrimoine,  elle 
incite  à  l'augmenter.  N'est-ce  pas  le  cas  de  répéter  cette 
parole  prononcée  par  un  membre  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents  :  €  Ce  qu'on  appelle  le  sort,  le  pauvre,  plus  sensible, 
»  plus  confiant,  et  plus  raisonnable  sans  doute,  le  pauvre 
>  l'appelle  Providence.  > 

A  rencontre  des  lots,  la  somme  représentative  de  la  dif- 
férence entre  le  taux  d'émission  et  le  taux  de  rembourse- 
ment au  pair  des  obligations  délivrées  par  les  sociétés 
financières,  industrielles  et  commerciales,  autrement  dit  la 
prime  de  remboursement,  ne  tombe  pas  sous  le  coup  des 
lois  prohibitives  de  la  loterie,  dès  lors  que  la  prime  est 
acquise  sans  distinction  par  tous  les  prêteurs,  et  que  le  sort 
intervient  seulement  à  l'effet  de  déterminer  l'époque  du 
remboursement  :  ainsi  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation. 

Les  lots  et  les  primes  de  remboursement  supportent  au 
profit  du  budget  général  de  l'État,  les  premiers  une  taxe 
de  8  p.  C;  les  secondes  une  taxe  de  4  p.  c. 
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L'article  410  du  Code  pénal,  toujours  en  vigueur, 
n'aboutit  pas  à  une  interdiction  absolue  des  jeux  de  hasard, 
pris  en  eux-mêmes  :  ce  qu'il  interdit,  c'est  la  tenue  de  mai- 
sons de  jeu  ouvertes  au  public.  Malgré  les  sanctions  édictées 
contre  les  tenanciers  de  maisons  de  jeu  publiques,  les  en- 
treprises de  cette  nature  ont  de  tout  temps  existé  en  France 
et  ont  tendu,  spécialement  pendant  ces  dernières  années, 
à  prendre  de  jour  en  jour  une  extension  plus  considérable. 
Pour  se  rendre  compte  tant  des  causes  particulières  qui 
ont  facilité  ce  développement  que  des  moyens  de  l'enrayer 
dont  dispose  actuellement  l'administration,  il  convient 
d'étudier  le  régime  des  jeux,  d'une  part,  dans  les  cercles, 
d'autre  part,  dans  les  établissements  librement  ouverts  au 
public. 

Jusqu'en  1901,  les  cercles  et  associations  étaient  régis 
par  les  articles  291  et  suivants  du  Code  pénal  et  par  la  loi 
du  10  avril  1834,  qui  soumettaient  à  l'autorisation  préalable 
toute  association  de  plus  de  vingt  personnes.  L'adminis- 
tration, ayant  par  là  même  le  droit  de  subordonner  cette 
autorisation  aux  conditions  jugées  utiles  au  maintien  de 
l'ordre  public,  ne  manquait  pas  de  faire  insérer  dans  les 
statuts  des  clauses  prohibant  ou  réglementant  les  jeux  dans 
l'intérieur  du  cercle.  Depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
i*  juillet  1901  sur  le  contrat  d'association,  les  cercles, 
comme  toute  autre  association  de  personnes,  peuvent  être 
constitués  sans  autorisation  et  les  fondateurs  ne  sont  même 
tenus  de  souscrire  une  déclaration  qu'autant  qu'ils  désirent 
doter  rétablissement  de  la  capacité  juridique;  les  statuts 
n'ont  donc  plus  à  être  soumis  à  l'examen  de  l'autorité  pu- 
blique et  celle-ci  n'a  plus  à  les  agréer. 

Toutefois  le  régime  de  liberté,  sous  lequel  les  cercles 
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sont  maintenant  placés,  ne  modifie  point  leur  situation ,  au 
point  de  vue  pénal,  dans  le  cas  où  ils  auraient  l'exploitation 
du  jeu  pour  objet,  et  il  faut  distinguer  à  cet  égard  entre  les 
cercles  bien  tenus  et  ceux  qui  ne  constituent  en  réalité,  que 
des  maisons  de  jeu. 

Les  premiers  peuvent  être  considérés,  aux  termes  de 
diverses  circulaires  du  ministre  de  l'intérieur,  comme  de 
véritables  lieux  privés,  etil  est  parfaitement  licite  pour  leurs 
membres  déjouer  entre  eux,comme  on  peut  le  faire  dans  un 
domicile  particulier,  à  condition  que  le  jeu  y  soit  pratiqué 
à  titre  de  simple  distraction  et  que  l'association  n'en  tire 
aucun  profit.  Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  l'en- 
trée du  cercle  soit  soumise  à  des  règles  de  nature  à  ne  pas 
faire  perdre  à  l'association  son  caractère  de  société  fermée; 
il  faut  notamment  queles  statuts  contiennent  des  dispositions 
soumettant  les  adhérents  à  de  sérieuses  formalités  d'admis- 
sion et  interdisant  l'entrée  des  salles  de  jeu  à  toutes  per- 
sonnes étrangères.  Un  cercle  où  les  formalités  d'admission 
ne  seraient  qu'illusoires,  qui  serait  ouvert  en  quelque 
sorte  à  tout  venant,  constituerait  une  maison  de  jeu,  et  ren- 
trerait dans  la  catégorie  des  associations  que  l'article  3  de 
la  loi  du  i*' juillet  igoi  déclare  nulles  et  de  nul  effet  comme 
poursuivant  un  objet  illicite. 

Telle  est  du  moins  la  législation  actuelle,  mais  celle-ci 
peut  être  appelée  à  subir  des  modifications.  Au  cours  de  la 
discussion  de  la  loi  de  1907,  M.  Berry,  député,  a,  en  effet, 
présenté  un  amendement  aux  termes  duquel  les  associations 
constituées  à  Paris  et  dans  les  villes  de  France,  autres  que 
les  stations  balnéaires,  thermales  et  climatériques,  dont 
les  membres  désireront  se  livrer  entre  eux, dans  leurs  locaux 
sociaux,  à  la  pratique  des  jeux  tolérés  dans  les  cercles  par 
l'autorité  publique  avant  le  vote  de  la  loi  du  i*' juillet  1901, 
devront,  au  préalable,  être  munis  d'une  autorisation  tou- 
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jours  révocable  du  ministre  de  Tin  teneur,  qui  déterminera 
les  conditions  auxquelles  ces  associations  devront  se  con- 
former strictement.  En  vue  de  faciliter  le  vote  de  la  loi 
relative  aux  villes  saisonnières,  il  a  été  entendu  que  cet 
amendement  ferait  l'objet  d'un  rapport  spécial  de  la  part 
de  la  commission  compétente.  On  ne  saurait  pour  l'instant 
préjuger  de  la  solution  à  intervenir. 

A  côté  des  cercles  proprement  dits,  il  s'organise  de  véri- 
tables entreprises  de  jeux  dissimulées  sous  l'apparence  de 
pseudo-associations,  dont  les  tenanciers  tentent  d'échap- 
per aux  rigueurs  de  la  loi,  en  couvrant  leur  industrie  au 
moyen  de  l'insertion  dans  les  statuts  de  dispositions  sem- 
blant conférer  à  l'établissement  le  caractère  d'une  associa- 
tion purement  artistique,  littéraire,  sportive  ou  agricole. 
Bien  que  ces  établissements  se  réclament  de  la  loi  du 
i^'  juillet  1901,  ils  ne  sauraient  à  un  double  titre  s'en  pré- 
valoir, d'abord  parce  qu'ils  tendent  à  la  réalisation  et  au 
partage  de  bénéfices,  en  second  lieu,  parce  qu'ils  consti- 
tuent des  associations  nulles  comme  ayant  un  objet  illicite, 
l'entreprise  des  jeux.  Il  appartient  aux  préfets  des  départe- 
ments de  signaler  aux  parquets  les  cercles  et  associations 
de  cette  catégorie  ;  la  dissolution  de  l'association  est  pro- 
noncée par  les  tribunaux,  si  cette  mesure  leur  parait  justifiée 
par  les  circonstances  de  fait  soumises  à  leur  appréciation, 
par  application  soit  de  l'article  7  de  la  loi  de  1901,  prescri- 
vant la  dissolution  des  associations  illicites,  soit  de  l'ar- 
ticle 1108  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  une  cause  licite 
est  nécessaire  à  la  validité  d'une  convention, sans  préjudice 
d'ailleurs  des  pénalités  édictées  par  l'article  410  du  Code 
pénal  contre  les  tenanciers  de  maisons  de  jeu. 


Antérieurement  au  Code  pénal,  un  décret  du  24  juin  1806, 
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avait  déjà  prohibé  les  maisons  de  jeux  de  hasard  dans 
toute  rétendue  de  l'Empire,  mais  ce  texte  établissait  cepen- 
dant une  exception  pour  certains  cas,  déterminés  pai  l'ar- 
ticle 4  ainsi  conçu  :  c  Notre  ministre  de  la  police  fera, 
pour  les  lieux  où  il  existe  des  eaux  minérales,  pendant  la 
saison  des  eaux  seulement,  et  pour  la  ville  de  Paris,  des 
règlements  particuliers  sur  cette  partie.  > 

Les  jeux  de  Paris  avaient  été  affermés,  en  1806,  aux 
frères  Perrin,  moyennant  une  redevance  affectée  à  la  police 
secrète;  en  1810,  ils  le  furent  à  Boursault- Malherbe.  Une 
ordonnance  du  5  août  1818,  confirmée  par  la  loi  du  19 
juillet  1820,  concéda  à  la  ville  de  Paris  le  privilège  de  l'ex- 
ploitation des  jeux,  en  lui  imposant  l'obligation  de  prendre 
à  sa  charge  et  de  payer  annuellement,  pour  prix  de  cette 
concession,  diverses  dépenses  montant  à  cinq  millions  et 
demi;  à  partir  de  1821,  cette  obligation  fut  transformée  en 
celle  de  verser  pareille  somme,  chaque  année,  au  Trésor 
royal,  à  raison  d'un  douzième  par  mois.  Cette  redevance 
fut  payée  pour  la  dernière  fois  en  i837,  l'article  10  de  la  loi 
de  finances  du  18  juillet  i836  portant  prohibition  des  jeux 
publics  à  dater  du  V'  janvier  i838.  On  comptait  alors  sept 
maisons  de  jeu  à  Paris,  dont  quatre  situées  au  Palais- 
Royal,  une  sur  le  boulevard  au  coin  de  la  rue  Favart,  et 
deux  autres  rue  de  Richelieu,  connue  l'une  sous  le  nom  de 
Frascatif  et  l'autre  sous  celui  de  Cercle  des  étrangers;  elles 
disparurent  en  exécution  de  la  loi  de  i836. 

Se  fondant,  d'autre  part,  sur  l'article  4  du  décret  dé  1806, 
quel'administrationconsidéraitcommetoujoursen  vigueur, 
le  ministère  de  l'intérieur  avait  cru,  jusqu'à  ces  dernières 
années,  pouvoir  autoriser,  en  les  réglementant,  certains  jeux 
de  hasard,  tels  que  le  baccara  et  les  petits  chevaux,  dans  les 
casinos  de  villes  d'eaux  qui  s'imposaient  des  sacrifices  en 
vue  de  la  prospérité  de  la  station;  au  début  de  Tannée 
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1907,  il  existait  170  établissements  avec  autorisation  de 
jeux,  répartis  sur  le  territoire  de  47  départements,  à  raison 
d*un  pour  chacun  des  départements  deTArdèche^du  Doubs, 
du  Finistère,  du  Gard,  de  la  Haute-Garonne,  du  Gers,  des 
Landes,  de  la  Marne,  de  la  Haute-Marne,  du  Morbihan,  de 
rOise,  deTOrne,  du  Rhône,  de  la  Haute-Saône,  de  Saône- 
et-Loire,  de  Seine-et  Oise,  du  Tarn  et  du  Tarn-et-Garonne; 
de  deux  pour  chacun  des  départements  des  Basses- Alpes, 
de  TAude,  de  la  Côte-d'Or,  des  Côtes-du  Nord,  de  la 
Gironde,  de  l'Isère,  du  Jura,  de  la  Loire,  de  la  Nièvre,  des 
Hautes-Pyrénées  et  de  la  Vendée  ;  de  trois  pour  le  départe- 
ment du  Nord  ;  de  quatre  pour  chacun  des  départements 
de  la  Manche,  de  la  Haute-Savoie  et  du  Var  ;  de  cinq  pour 
chacun  de  ceux  de  TAriège,  de  TlUe-et- Vilaine  et  de  la 
Somme;  de  si;r  pour  le  Puy-de-Dôme;  de  sept  pour  cha- 
cun des  départements  des  Alpes-Maritimes,  de  la  Charente- 
Inférieure,  de  la  Loire-Inférieure  et  des  Basses-Pyrénées  ; 
de  huit  pour  chacun  des  départements  de  l'Hérault,  du 
Pas-de-Calais  et  de  la  Savoie  ;  de  dix  pour  l'Allier  ;  de  qua^ 
torze  pour  It  Calvados;  de  dix-huit^  enfin,  pour  la  Seine- 
Inférieure. 

A  la  date  du  14  janvier  igoi,  le  maire  de  Néris-les-Bains 
vint  à  prendre  un  arrêté  aux  termes  duquel  étaient  interdits, 
sur  le  territoire  de  la  commune,  sur  la  voie  publique,  dans 
les  cafés,  cabarets  et  tous  autres  lieux  où  le  public  est  admis 
soit  librement,  soit  sur  la  présentation  d'intéressés  ou 
d'affiliés,  tous  jeux  d'argent,  de  quelque  nature  qu'ils  fus- 
sent; l'interdiction  prononcée  visait  notamment  le  jeu  des 
Petits  chevaux  installé  au  casino  de  Néris  et  dont  le  fonc- 
tionnement avait  été  autorisé  par  une  décision  du  ministre 
de  l'intérieur.  Le  préfet  de  l'Allier  annula  l'arrêté  du  maire, 
comme  faisant  échec  aux  pouvoirs  que  le  ministre  tenait 
du  décret  du  24  juin  1806  et  aux  autorisations  conférées  en 
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vertudecespouvoirs.Statuantau  contentieux  sur  un  pourvoi 
introduit  par  le  maire  de  Néris  contre  la  décision  préfecto- 
rale, le  Conseil  d'État  jugea  par  arrêt  du  i8  avril  1902  que 
le  décret  de  1806  avait  été  abrogé  dans  son  entier  tant  par 
le  Code  pénal  que  par  la  loi  de  finances  du  18  juillet  i836; 
que,  dès  lors,  en  se  réservant  la  faculté  d'accorder  des  auto- 
risations de  jeux  dans  les  stations  balnéaires  ou  thermales, 
l'Administration  exerçait  un  droit  qui  ne  lui  appartenait  plus 
et  que,  par  suite,  le  préfet  avait  excédé  ses  pouvoirs  en 
annulant  un  arrêté  pris  par  le  maire  pour  assurer  dans  sa 
commune  l'exécution  de  la  loi.  En  conséquence,  le  Conseil 
d'État  annulait  l'arrêté  préfectoral  attaqué  et  reconnaissait 
la  validité  de  l'arrêté  du  maire. 

Il  résultait  en  définitive  de  cette  décision  qu'il  n'appar- 
tenait à  aucune  autorité  administrative,  quelle  qu'elle  fût, 
d'accorder  des  dérogations  aux  prohibitions  de  la  loi  :  à  la 
date  du  i*'  mai  igo3,  le  ministre  de  l'intérieur  enjoignit  aux 
préfets  des  départements  de  rejeter  désormais,  sans  examen 
et  sans  avoir  à  lui  en  référer,  toutes  les  demandes  d'autori- 
sation des  Petits  chevaux  et  autres  jeux  analogues. 

Aucune  autorisation  nouvelle  ne  fut  donc  plus  accordée 
par  le  ministre.  Quant  aux  autorisations  antérieures,  la 
logique  aurait  voulu  qu'elles  fussent  considérées  comme  non 
avenues,  mais  comme  elles  ne  furent  pas  expressément 
rapportées,  les  Parquets  ne  crurent  pas  pouvoir  inculper 
des  tenanciers  fondés  à  exciper  de  leur  bonne  foi.  Il  arriva 
alors  ceci,  c'est  que,  malgré  le  refus  opposé  par  l'Adminis- 
tration aux  demandes  formées  postérieurement  au  18  avril 
1902,  et  souvent  même  sans  solliciter  aucune  autorisation, 
des  industriels  peu  scrupuleux  ne  craignirent  pas  d'exploiter 
ouvertement  des  établissements  de  jeux.  Sans  doute,  ils  en- 
couraient parla  même  les  pénalités  édictées  par  l'article  410 
du  Code  pénal,  mais  ils  savaient  s'y  exposer  sans  risque, 
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l'autorité  judiciaire  estimant  en  effet  ne  pouvoir  fairei  au 
point  de  vue  juridique,  aucune  différence  entre  les  établis- 
sements qui  étaient  dépourvus  de  toute  autorisation  et  ceux 
auxquels  une  tolérance  contraire  à  la  loi  avait  été  accordée 
antérieurement. 

£n  vue  de  mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses,  la 
Chambre  des  députés  fut  saisie,  en  1904,  d'un  projet  de  loi 
tendant  à  restituer  au  ministre  de  l'intérieur  les  pouvoirs 
que  lui  avait  conférés  l'article  4  du  décret  du  24  juin  1806. 
Mais  ce  projet  fît  l'objet  d'un  rapport  défavorable  de  la 
commission  de  la  réforme  judiciaire  et  de  la  législation 
civile  et  criminelle,  laquelle  estima,  à  l'unanimité,  qu'il  y 
avait  lieu  de  proscrire  tous  les  jeux  de  hasard  et,  dans  ce 
but,  de  poursuivre  avec  rigueur  l'application  des  lois  exis- 
tantes ;  la  législature  s'écoula,  d'ailleurs,  sans  que  le  projet 
pût  venir  en  discussion.  Cette  décision  traçait  le  devoir 
des  pouvoirs  publics  jusqu'à  nouvel  ordre,  d'autant  qu'au 
début  de  l'hiver  de  1906  l'attention  du  Gouvernement  fut 
éveillée  sur  l'organisation  d'une  vaste  entreprise  qui  ex- 
ploitait un  nouveau  jeu,  plus  meurtrier  que  les  autres,  dit 
la  Faucheuse^  sorte  de  baccara  à  un  tableau,  connu  en  Bel- 
gique sous  le  nom  de  baccara  de  Namur.  Par  une  circulaire 
datée  du  17  janvier  1907,  le  ministre  de  lintérieur  invitait 
les  préfets  à  notifier,  d'une  part,  aux  titulaires  des  autori- 
sations de  jeux  que  ces  autorisations  étaient  rapportées  ; 
d'autre  part,  aux  autres  tenanciers  que  les  jeux  qu'ils  exploi- 
taient étaient  et  demeuraient  supprimés;  le  ministre  ajou- 
tait que,  faute  parles  intéressés  de  déférer  à  cette  injonc- 
tion, il  conviendrait  de  dresser  procès-verbal,  de  placer  le 
matériel  sous  scellés  et  de  saisir  les  Parquets,  auxquels  le 
ministre  de  la  justice  prescrivait,  de  son  côté,  de  requérir 
la  répression  énergique  de  toutes  les  infractions  con- 
statées. 
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Cette  circulaire,  bien  loin  d'assurer  une  solution  défini- 
tive à  la  question  soulevée  par  Farrêt  du  Conseil  d'État^ 
constituait,  à  raison  de  la  vive  et  dans  une  certaine  me- 
sure, légitime  émotion  qu'elle  provoqua,  une  invitation 
discrète  adressée  au  Parlement  de  substituer  à  un  régime 
d'incertitude  et  d'arbitraire  un  régime  légal  de  nature  à 
donner  satisfaction  aux  divers  intérêts  en  présence. 

C'est  qu'en  eflFét  la  question  de  l'exploitation  des  jeux, 
de  simple  qu'elle  était  au  début,  c'est-à-dire  en  1806,  est 
devenue  aujourd'hui  singulièrement  complexe  :  de  par  la 
force  même  des  choses,  elle  a  cessé  d'intéresser  la  seule 
morale  pour  soulever  des  problèmes  d'ordre  économique 
dont  il  serait  imprudent  de  méconnaître  l'importance.  Les 
projets  de  loi  dus  à  l'initiative  parlementaire,  les  discus- 
sions auxquelles  ont  donné  lieu,  à  la  tribune,  tant  ces  pro- 
jets que  les  interpellations  motivées  par  la  circulaire  du 
17  janvier,  ont  eu  pour  résultat  de  mettre  en  relief  le  carac- 
tère économique  de  la  question  soumise  au  Parlement  et 
de  lui  permettre  de  se  prononcer  en  toute  connaissance  de 
causes  :  reste  à  savoir  si  la  loi  du  i5  juin  1907,  née  de  ces 
discussions,  a  véritablement  concilié  tous  les  intérêts  en 
présence. 

Ces  intérêts  peuvent  se  ramener  à  quatre  principaux  : 
l'intérêt  de  la  moralité  publique  sur  lequel  il  est  inutile 
d'insister;  l'intérêt  des  droits  acquis  et  de  la  bonne  foi  de 
l'État,  lié  jusqu'à  un  certain  point  par  les  autorisations  anté- 
rieurement accordées;  l'intérêt  de  la  prospérité  des  stations 
balnéaires,  thermales  et  climatériques  comprises  sous  la 
désignation  générique  de  villes  d'eaux  ;  l'intérêt,  enfin,  de 
l'État  à  tirer  profit  pour  ses  œuvres  sociales  d'une  source 
nouvelle  de  revenus. 

De  lourdes  dépenses  incombent  aux  villes  d'eaux  par  cela 
seul  qu'elles  sont  des  villes  d'eaux.  D'une  part,  en  effet,  en 
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vertu  même  de  leur  industrie  saisonnière,  elles  sont  assu- 
jetties à  des  charges  spéciales  de  police  sanitaire.  C'est 
ainsi  que  la  loi  du  i5  février  igo2  impose  aux  communes 
de  plus  de  deux  mille  âmes  qui  renferment  un  établisse- 
ment thermal,  la  création  et  Tentretien  d'un  bureau  d'hy- 
giène, création  qui,  en  règle  générale,  ne  s'applique  qu'aux 
villes  de  vingt  mille  habitants.  De  ce  chef  seul,  le  budget 
de  la  commune  de  Vichy  est  grevé  d'une  dépense  de  quinze 
mille  francs.  D'autre  part,  la  clientèle  qui  fréquente  ces 
stations  a  toujours  été  considérée  comme  ayant  des  exi- 
gences particulières,  non  seulement  en  matière  d'hygiène, 
mais  en  matière  de  confort,  de  bien-être,  de  distractions  : 
il  a  paru  indispensable  de  lui  ménager  voirie  irréprochable, 
promenades  soigneusement  entretenues,  courses  de  che- 
vaux, tirs  aux  pigeons,  régates,  concerts,  spectacles  et  fêtes 
de  toutes  sortes.  Pour  couvrir  ces  dépenses,  des  ressources 
correspondantes  sont  nécessaires,  qui  ne  peuvent  être 
demandées  à  l'impôt  direct.  Sur  la  foi  des  autorisations 
administratives  et  des  bénéfices  qui  en  découlaient,  les 
cercles  et  les  casinos,  admis  à  ouvrir  des  salles  de  jeux,  se 
sont  engagés  à  verser  annuellement  d'importantes  subven- 
tions aux  municipalités,  subventions  destinées  tant  à  aider 
à  l'entretien  des  oeuvres  d'intérêt  local  fondées  à  raison  de 
l'engagement  pris  qu'à  faire  face  aux  services  des  emprunts 
réalisés  en  vue  des  travaux  nécessaires  pour  l'assainisse- 
ment et  l'embellissement  de  la  localité.  D'autre  part,  les 
municipalités  ont  e8com{5té  la  fixité  du  chiffre  des  ressources 
budgétaires  basées  sur  l'octroi  et  sur  les  marchés  dont  le 
produit  est  en  corrélation  étroite  avec  le  nombre  des  visi- 
teurs. 

C'est  ainsi  qu'à  Vichy,  le  Cercle  du  Casino  verse  annuel- 
lement à  la  ville  la  somme  de  20,000  francs  pour  l'en- 
tretien de  sa  voirie.  Le  théâtre  de  TEden,  qui  ne  vit  que 
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par  le  produit  des  Petits-chevaux ^  fournit  de  son  côté  une 
subvention  annuelle  de  5,ooo  francs.  Les  derniers  em- 
prunts contractés  en  1900  et  1906  par  la  commune  pour 
l'établissement  d'un  réseau  d'égoûts,  d'une  prise  d'eau  et 
d'un  champ  d'épandage  ainsi  que  pour  la  construction  d'un 
hôtel  des  postes,  c'est-à-dire  contractés  en  définitive  dans 
l'intérêt  des  étrangers,  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  4  mil- 
lions et  demi  et  leur  amortissement  s'effectue  au  moyen 
des  ressources  du  budget  municipal. 

A  Trouville,  le  Grand  Salon  Casino  et  l'Eden  Casino 
allouent  des  subventions  à  l'hôpital,  au  bureau  de  bienfai- 
sance et  aux  œuvres  locales  d'assistance  mutuelle.  L'Eden 
Casino  est  un  établissement  municipal  loué  40,000  francs 
et,  du  fait  de  la  suppression  des  jeux,  le  bail  se  trouverait 
résilié  de  plein  droit.  La  ville  a,  d'autre  part,  contracté,  en 
vue  de  divers  travaux  d'amélioration,  des  emprunts  impor- 
tants montant  à  près  de  2  millions  et  gagés  sur  les  recettes 
ordinaires. 

Au  Mont-Dore,  le  Casino  fournit  à  la  ville  un  subside  de 
5  à  8,000  francs.  Enghien  a  gagé  un  emprunt  pour  la  con- 
struction d'écoles  sur  les  produits  du  jeu,  et  c'est  également 
sur  les  produits  du  jeu  que  Luchon  a  basé  l'annuité  d'un 
emprunt  de  25,ooo  francs.  La  Commission  syndicale  de 
Saint-Savin  a  emprunté  1,200,000  francs  dont  l'annuité 
est  fixée  en  partie  sur  le  prix  de  ferme  du  Casino  de  Cau- 
terets. 

De  pareils  exemples  pourraient  être  multipliés  :  ils  suf- 
fisent, semble-t-il,  à  établir  que  des  engagements  moraux 
ont  été  contractés  en  quelque  sorte  vis-à-vis  des  villes 
d'eaux  qui,  depuis  de  longues  années,  sous  le  couvert  des 
gouvernements  et  avec  leur  autorisation,  bénéficient  de  la 
tolérance  ofiicielle  des  jeux.  Ces  villes  ont  engagé  des 
dépenses  considérables  dans  le  but  d'améliorer  Thygiène 
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publique  ;  elles  ont  contracté  d'importants  emprunts  dont 
la  plupart  ont  été  autorisés  par  le  Parlement  lui-même^ 
sur  le  vu  de  leur  situation  financière  et  sur  la  constatation 
de  la  valeur  du  centime  additionnel  perçu  à  leur  profit  ; 
leurs  budgets  approuvés  comprennent  dans  leurs  recettes 
le  produit  du  jeu  et  celui  des  taxes  et  des  droits  imposés 
aux  adjudicataires  et  entrepreneurs;  jugeant  de  l'avenir 
par  le  présent,  elles  se  sont  crues  suffisamment  riches  pour 
étendre  leurs  œuvres  d'assistance  et  d'instruction.  Il  est 
hors  de  doute  que  le  Parlement,  appelé  à  statuer  sur  le 
régime  des  jeux  en  France,  ne  pouvait  faire  abstraction  des 
droits  nés,  pour  les  villes  d'eaux,  des  autorisations  de  jeu 
antérieurement  accordées  à  leur  profit. 

Mais  s'il  est  incontestable  que  le  législateur  devait  recher- 
cher une  solution  susceptible  de  concilier  l'intérêt  de  la 
moralité  publique  avec  le  respect  dû  aux  droits  acquis, 
devait-il  faire  dépendre  la  nature  de  cette  solution  de  la 
répercussion  que  celle-ci  pourrait  avoir,  non  plus  à  ren- 
contre des  droits  véritables  ayant  leur  source  dans  des 
actes  parfaitement  définis,  mais  à  l'encontre  des  divers 
intérêts  engagés  dans  la  question,  tant  collectifs  que  parti- 
culiers ?  Avant  de  prendre  parti,  il  convient  de  déterminer 
ces  intérêts. 

Les  villes  d'eaux  reçoivent,  pendant  plusieurs  mois  de 
l'année,  une  nombreuse  population  flottante  en  quête  soit 
de  santé,  soit  de  plaisirs.  La  présence  de  cette  population  a 
évidemment  pour  conséquence  d'enrichir  certains  habi- 
tants de  ces  localités,  mais  en  retour,  la  situation  financière 
de  celles-ci  est,  en  général,  obérée  et  certaines  classes  de 
citoyens,  loin  de  bénéficier  de  la  présence  des  étrangers,  en 
voient  leur  situation  rendue  plus  précaire. 

En  effet,  les  charges  spéciales  que  supportent  les  villes 
d'eaux,  dans  le  but  d'attirer  les  visiteurs,  ne  sont  pas  com- 
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pensées  par  les  ressources  qu'apporte  à  la  station  la  clien* 
tèle  saisonnière,  et  dans  toutes,  on  constate  la  supériorité 
des  dépenses  engagées  et  des  charges  assumées  sur  les 
ressources  normales  de  la  commune.  Cette  constatation 
s'explique  facilement,  ainsi  que  Ta  établi  M.  Régnier,  rap- 
porteur à  la  Chambre  des  députés.  Les  recettes  des  impôts 
communaux  ne  bénéficient  que  dans  une  mesure  restreinte 
de  la  plus-value  que  la  présence  des  étrangers  peut  provo- 
quer dans  leur  rendement,  car  ces  derniers  ne  supportent 
aucune  charge  fiscale  et  le  poids  des  impôts  pèse  unique- 
ment sur  les  habitants  de  la  station.  Sans  doute,  on  peut 
dire  que  les  taxes  d'octroi,  notamment  celles  qui  grèvent  la 
consommation  journalière,  sont  supportées  par  les  étran- 
gers, mais  il  y  a  toujours  tendance  à  ne  pas  élever  les  droits, 
afin  que  la  vie  quotidienne  ne  soit  pas  rendue  trop  coû« 
teuse.D*autre  part,les  centimes  additionnels  ne  portent  que 
sur  les  habitants  de  la  commune,  et  dans  la  plupart  des 
stations,  le  nombre  de  ces  centimes  est  très  élevé.  Le  ren- 
dement des  taxes  de  voirie  urbaine,  des  taxes  de  pavage, 
de  balayage,  de  stationnement,  de  la  taxe  sur  les  chiens  est 
forcément  limité  et  ce  n'est  pas  l'influence  d'une  popula- 
tion flottante  qui  contribue  à  l'élever  de  façon  notable. 

Si  les  dépenses  spéciales  motivées  par  la  présence  des 
étrangers  ne  sont  pas  compensées  par  des  suppléments  de 
ressources  fiscales  et  si  tous  les  habitants  sont  lourdement 
grevés  du  chef  des  avances  considérables  à  faire  par  les 
communes  pour  mettre  la  ville  au  niveau  des  stations  ri- 
vales, le  poids  de  ces  avances  est  en  partie  supporté  par 
certaines  classes  de  citoyens  qui  n'ont  rien  à  gagner  à  la 
présence  des  étrangers.  Exception  faite  pour  les  salariés 
des  industries  saisonnières,  tels  que  garçons  d'hôtel,  em- 
ployés de  magasins  qui  sont  en  général  bien  payés,  les 
ouvriers  supportent,  en  effet,  toutes  choses  égales  d'ailleurs, 
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des  charges  fiscales  plus  lourdes  que  s'ils  travaillaient  dans 
une  localité  quelconque.  Le  coût  de  la  vie,  spécialement  du 
loyer,  est  plus  élevé,  et  cependant  il  est  douteux  que  les 
salaires,  s'il  s'agit  d'ouvriers  appartenant  à  des  industries 
indépendantes  des  industries  saisonnières,  subissent  une 
hausse  ;  les  chefs  d'industries  se  trouveraient  dans  une  situa- 
tion économique  inférieure,  s'ils  étaient  obligés  de  relever 
les  salaires,  alors  qu'ils  supportent  déjà  une  surcharge 
d'impôts  grevant  lourdement  leurs  frais  généraux.  Le  même 
raisonnement  s*applique  aux  petits  employés, aux  fonction- 
naires,qui  subissent  sans  compensation  le  renchérissement 
de  la  vie  et  la  hausse  fiscale.  Ces  réserves  faites,  et  il  était 
nécessaire  de  les  faire,  il  est  indéniable  que  le  commerce  et 
l'industrie  des  villes  d'eaux  ont  un  intérêt  de  premier  ordre 
à  ce  que  la  station  attire  et  retienne  une  clientèle  nom- 
breuse et  dépensière  :  hôteliers,re  staurateurs,  boutiquiers, 
fournisseurs,  cochers,  ouvriers  du  bâtiment  seraient  assu- 
rément atteints  dans  le  cas  où  cette  clientèle  viendrait  à 
émigrer  vers  d'autres  lieux. 

n  en  serait  de  même  de  toute  une  classe  fort  intéressante, 
celle  des  artistes.  L'union  syndicale  des  choristes  estime  à 
deux  mille  le  nombre  de  ses  membres  dont  le  sort  est  lié  à 
celui  des  villes  d'eaux;  ces  choristes  gagnent  une  moyenne 
de  i5o  francs  par  mois.  La  fédération  des  artistes  musiciens 
de  France  compte  que  plus  de  trois  mille  musiciens  sont 
occupés  dans  les  stations  d'été,et  un  millier  dans  les  stations 
d'hiver.  Au  dire  du  syndicat  des  artistes  dramatiques,  une 
moyenne  de  deux  mille  adhérents  à  ce  syndicat  vivent  des 
stations  d'été. 

Enfin,  il  n'y  a  pas  à  se  dissimuler  que  la  décadence  des 
villes  d'eaux  entraînerait  dans  ces  villes  la  dépréciation  de 
la  propriété  bâtie  et,  par  suite,  diminuerait  la  valeur  du 
gage  constitué  au  profit  des  créanciers   hypothécaires, 


Digitized  by 


Google 


I20       REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

notamment  du  Crédit  Foncier  :  or,  cet  établissement  posr 
sède  pour  trente  millions  de  créances  sur  les  seuls  immeu- 
bles de  Vichy, 

La  prospérité  des  villes  d'eaux  est-elle  toutefois  liée  à 
l'existence  des  maisons  de  jeux  de  si  étroite  façon  que  la 
disparition  de  ces  maisons  doive  forcément  amener  la 
décadence  de  ces  villes?  La  preuve  n'est  pas  si  bien  faite  que 
le  contraire  ne  puisse  être  soutenu  • 

La  suppression  des  jeux  entraînerait  évidemment  la  fer- 
meture des  cercles  et  des  casinos,  tout  au  moins  de  ceux 
parmi  ces  derniers  qui,  établis  à  grands  frais,  n'ont  été  édi- 
fiés qu'en  vue  de  l'exploitation  du  jeu;  et  les  villes  d'eaux 
cesseraient  en  même  temps  de  présenter  cet  ensemble  d'at- 
tractions inscrites  au  programme  des  fêtes.  Il  ne  faut  pas 
oublier,  en  effet,  que  si  les  municipalités  font  de  sérieux 
sacrifices  pour  réaliser  ce  programme,  ce  lui-ci  est,  en  réa- 
lité, l'œuvre  des  établissements  de  jeu.  Ce  s  ont  eux  qui  ont 
fondé  les  courses,  les  concours  hippiques  et  les  tirs  aux 
pigeons,  ce  sont  eux  qui  sont  les  principaux  soutiens  des 
courses  de  polo,  des  régates  et  des  fêtes  locales;  à  Vichy, 
le  seul  Cercle  international  distribue  chaque  année  de  ce 
chef  280,000  francs  de  subventions.  En  igo6,  ils  ont  versé 
473,100  francs  de  subventions  aux  sociétés  de  courses,  non 
compris  celles  aux  différents  concours  hippiques.  En  dehors 
de  ces  allocations,  ils  apportent  par  les  théâtres  ou  les 
concerts  qu'ils  ont  ouverts,  des  distractions  qui  contribuent 
à  l'éclat  de  la  saison. 

Dans  une  pétition  adressé  en  1904  aux  Chambres  par  le 
Syndicat  général  des  médecins  des  stations  thermales  et 
sanitaires  de  France,  ce  syndicat  a,  d'autre  part,  formelle- 
ment reconnu  la  nécessité  d'un  prélèvement  sur  les  jeux 
pour  assurer  la  prospérité  de  ces  stations,  se  rangeant  à 
cette  opinion  que  les  richesses  hydro-minérales  et  clima- 
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tériquesy  qui  fournissent  un  appoint  à  la  fortune  nationale, 
en  fourniraient  un  bien  plus  considérable  encore  si,  grâce 
à  des  ressources  suffisantes,  les  villes  d'eaux  étaient  mises 
dans  les  meilleures  conditions  possibles  d'hygiène,  de  con- 
fort et  d'agrément,  conditions  que  doivent  présenter  ces 
villes,  au  sens  des  pétitionnaires,  pour  attirer  et  retenir  leur 
clientèle  d'étrangers,  malades,  valétudinaires,  convales- 
cents et  touristes. 

Est-il  maintenant  loisible  d'affirmer  que,  sans  le  jeu,  les 
stations  thermales  seraient  désertes?  Ne  peut-on  soutenir 
plutôt,  comme  le  faisait  en  1904,  M.  Cruppi,  rapporteur  du 
projet  de  loi,  alors  soumis  à  la  Chambre,  comme  vient 
encore  tout  récemment  de  le  faire  M.  de  Lamarzelle  à  la 
tribune  du  Sénat,  que,  dans  un  grand  nombre  de  stations, 
le  scandale  du  jeu  a  déterminé  de  vives  et  nombreuses  ré- 
clamations et  que,  si  les  stations  françaises  périclitent,  le 
jeu  en  est  peut-être  la  cause  principale?  Il  est  incontestable 
que,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  les  villes  d'eaux 
en  France  sont  en  décadence  et  cependant,  à  aucune  époque, 
les  salles  de  jeux  n'ont  été  plus  suivies. 
•X^'est,  qu'en  effet,  nos  villes  d'eaux  ont  cessé  peu  à  peu 
d'être  des  villes  d'eaux  pour  devenir  presque  uniquement 
des  villes  de  jeu  et,  par  voie  de  conséquence,  des  villes  de 
plaisirs.  Ceux  qui  veulent  véritablement  se  soigner  fuient 
ces  villes  et  vont  chercher  ailleurs  le  repos  et  la  vie  à  bon 
marché  :  la  fortune  en  serait  peut-être  meilleure  si  elles 
redevenaient  de  véritables  villes  sanitaires,  d'où  seraient 
bannies  toutes  les  excitations  malsaipes,  et  où  les  familles 
pourraient  s'installer  pour  quelque  temps  avec  la  certitude 
d'y  mener  en  paix  une  existence  réglée  et  d'y  goûter  un 
repos,  que  ne  viendraient  plus  troubler  les  allées  et  venues 
de  baigneurs  noctambules. 

Tandis  que  nos  villes  d'eaux  déclinent,  la  prospérité  de 
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celles  d'Allemagne  va  toujours  croissant;  or,  en  1872,  le 
Gouvernement  impérial  supprima  tous  les  établissements 
où  régnaient  la  roulette  et  le  trente  et  quarante ^tt  les  casinos 
si  fréquentés  de  Baden-Baden,  Hombourg,  Ems,  Wiesba- 
den  et  Manheim  fermèrent  leurs  portes.  Pendant  les  trois 
ou  quatre  années  qui  suivirent,  la  population  de  quelques 
stations  diminua;  mais  bientôt  à  la  clientèle  cosmopolite 
uniquenent  attirée  par  le  jeu  succédèrent  de  vrais  baigneurs, 
appartenant  à  toutes  les  classes  de  la  société,  et  en  particu- 
lier à  la  petite  bourgeoisie  qui  préfère  le  calme  à  la  vie 
bruyante.  Une  mesure  qui  semblait  tout  d'abord  nuisible  à 
leurs  intérêts  a  donné  au  contraire  un  nouvel  essor  aux 
villes  d'eaux  allemandes. 

D'ailleurs,  qu'elles  le  veuillent  ou  non,  les  villes  saison- 
nières de  France  sont  soumises,  elles  aussi,  à  la  loi  du  per- 
pétuel devenir  ;  il  semble  que,  de  moins  en  moins,  elles 
doivent  faire  fond  sur  le  séjour  prolongé  des  oisifs  en 
quête  de  plaisirs,  de  ceux  qui,  ayant  l'argent  facile,  ont  pu 
pendant  longtemps  être  considérés  comme  les  créateurs  de 
toute  richesse  locale.  Désormais,  ceux-ci  campent  et  ne 
s'installent  pas;  vrais  oiseaux  de  passage,  ils  accourent  en 
foule  pour  la  semaine  du  great-eveht  et,  la  semaine  suivante, 
ils  prennent  leur  vol  vers  d'autres  cieux. 

A  s'en  tenir  aux  seules  causes  économiques  de  cette 
transformation,  il  est  permis  de  l'attribuer,  tout  au  moins 
partiellement,  à  la  multiplication  des  lieux  de  plaisir,  au 
développement  des  voies  et  moyens  de  communications, 
aux  facilités  offertes  par  les  billets  circulaires  et  à  la  vulga- 
risation du  sport  de  l'automobile. 

Les  villes  saisonnières  feront,  sans  doute,  plus  sagement 
de  moins  compter  à  l'avenir  sur  la  clientèle  cosmopolite  et 
dépensière  que  sur  les  malades,  si  elles  peuvent  leur  offrir 
des  eaux  réellement  efficaces  ou  un  climat  privilégié,  et  à 
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défaut,  sur  les  touristes  épris  de  la  naturel  sur  les  familles 
désireuses  de  grand  air  et  de  repos.  Pour  attirer  ces  der- 
niers,  pas  n'est  besoin  ni  des  émotions  du  jeu,  ni  des  dis- 
tractions incessantes  et  excessives  que  permet  son  exploi- 
tation ;  les  stations  thermales  et  balnéaires  de  France  sont 
suffisamment  belles  de  leur  propre  beauté.  Il  n'existe  pas, 
d'ailleurs,  d'établissement  de  jeu  dans  toutes  les  villes  sai- 
sonnières de  France  et  à  celles  qui  auraient  besoin  de  res- 
sources spéciales,  ne  pourrait-on  procurer  un  revenu  com- 
plémentaire au  moyen,  par,  exemple,  d'une  taxe  de  séjour 
sur  tous  le  baigneurs  ?  La  charge  en  sera  moins  lourde  aux 
familles  que  celle  de  l'impôt  volontaire  du  jeu.  En  Alle- 
magne comme  en  Autriche,  la  kurtaxe  est  payée  par  tout 
étranger,  malade  ou  touriste,  qui  séjourne  dans  la  ville 
d'eaux  plus  de  cinq,  six  ou  huit  jours.  En  Allemagne,  la 
kurtaxe  donne  droit  à  la  buvette  et  à  l'entrée  du  parc  et  du 
casino  ;  en  Autriche,  elle  est  doublée  d  une  taxe  de  musique. 
La  taxe  qui  comprend  plusieurs  classes,  selon  l'état  social 
et  la  fortune  des  étrangers,  varie  suivant  les  localités. 

Les  constatations  qui  précèdent  permettent  tout  au 
moins  d  hésiter  sur  la  question  de  savoir  si  la  prospérité 
générale  dans  les  villes  d'eaux  est  liée  à  l'existence  d'éta- 
blissements de  jeu  dans  ces  villes.  Mais  quand  il  serait  per- 
tinemment démontré  que  les  industries  saisonnières  seraient 
atteintes  pair  la  suppression  du  jeu  et  que  la  valeur  de  la 
propriété  bâtie  subirait  de  ce  fait  une  dépréciation  certaine, 
dépréciation  d'ailleurs  toujours  prévue  dans  les  calculs  du 
Crédit  Foncier,  cette  considération  ne  serait  pas  suffisante 
pour  empêcher  le  législateur  d'adopter  une  solution  qui 
concilie  l'intérêt  de  la  moralité  publique  avec  le  respect  dû 
aux  droits  acquis,  dût  même  cette  solution  être  préjudi- 
ciable aux  villes  d'eaux. 

Est-ce  qu'en  effet  toute  amélioration  de  l'outillage  éco- 
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nomique  n'a  pas  toujours  eu  comme  conséquence,  en 
même  temps  qu'elle  servait  l'intérêt  général,  de  desservir 
certains  intérêts  particuliers?  Sur  les  grandes  routes,  les 
diligences  ont  disparu  devant  les  chemins  de  fer;  dans 
l'intérieur  des  villes,  la  traction  électrique  tend  à  se  substi- 
tuer à  la  traction  animale  ;  dans  les  usines,  l'effort  méca- 
nique remplace  de  plus  en  plus  l'effort  humain.  Est-ce  que 
tous  les  corps  de  métiers  qui  vivaient  de  la  diligence  ou  de 
la  voiture  n'ont  pas  été  obligés  de  s'incliner,  quoi  qu'il 
leur  en  coûtât,  devant  l'inéluctable  nécessité  des  faits? 
Est-ce  que  l'ouvrier  n'est  pas  obligé  de  s'effacer  devant  la 
machine?  Pourquoi,  lorsqu'il  s'agit  de  réaliser  un  progrès 
social,  se  montrer  plus  sensible  que  lorsqu'il  s'agit  d'amé- 
liorer Toutillage  industriel  ou  commercial?  Autant  il  est 
inadmissible  que  le  législateur  use  de  sa  toute  puissance 
pour  porter  atteinte  aux  droits  acquis,  autant  il  est  inad- 
missible qu'il  renonce  à  réaliser  un  progrès  sous  le  falla* 
cieux  prétexte  que  des  intérêts  particuliers  en  pourraient 
souffrir;  cette  abstention  ne  conduirait-elle  pas  précisément 
à  léser  l'intérêt  général  que  ce  progrès  devait  servir?  D'ail- 
leurs, par  cela  seul  que  le  respect  dû  aux  droits  acquis 
s'oppose  à  la  suppression  immédiate  des  établissements  de 
jeu  dans  les  villes  d'eaux,  toutes  les  fois  que  les  engage- 
ments pris  par  ces  villes  sont  la  conséquence  directe  de 
l'existence  de  ces  établissements,  les  autres  parties  en 
cause  ne  sauraient,  en  définitive,  être  considérées  comme 
sacrifiées;  les  changements  de  législation  dont  l'efTet  n'est 
appelé  à  se  faire  sentir  qu'au  bout  d'un  certain  nombre 
d'années  ne  sauraient  présenter  de  sérieux  inconvénients, 
car  pendant  la  période  de  transition  les  intérêts  s'éteignent 
ou  s'attachent  à  un  objet  différent 

L'intérêt  de  la  moralité  publique,  le  respect  dû  aux  droits 
acquis,  l'intérêt  des  villes  d'eaux,  tels  sont  les  points  qui 
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ont  d'abord  retenu  l'attention  du  Parlement  appelé  à  se 
prononcer  sur  le  régime  légal  des  jeux  en  France;  acces- 
soirement, certains  ont  été  amenés  à  se  demander  si  l'État 
ne  pourrait  trouver  dans  le  rendement  du  jeu  une  source 
nouvelle  de  revenus. 

Cette  question  implique  au  préalable  l'une  des  deux  con- 
ceptions suivantes.  Ou  bien  l'on  considère  que  le  jeu  n'est 
pas  immoral,  anti-social  au  sens  absolu  où  le  sont,  par 
exemple,  le  faux  et  le  vol,  mais  qu'il  est  seulement  antiéco- 
nomique et  dès  lors,si  dans  certaines  conditions  de  temps  et 
de  lieUy  la  tolérance  des  jeux  répond  à  de  sérieux  intérêts 
matériels  et  favorise  la  prospérité  nationale  elle-même,  il 
y  aurait  hypocrisie  ou  duperie  de  la  part  du  législateur  à 
fermer  les  yeux  à  l'évidence  et  à  ne  pas  faire  fléchir  un 
principe  abstrait  devant  le  bien  général.  Ou  bien  l'on  con- 
sidère que,  la  passion  du  jeu  étant  un  vice  indéracinable, 
le  pays  tout  entier  doit  être  associé  dans  une  certaine  me- 
sure aux  bénéfices  réalisés  par  des  établissements  privilé- 
giés, et  cela  dans  rintérêt  des  œuvres  d'assistance,  d'hygiène 
et  d'utilité  publique;  il  y  aurait  là  en  quelque  sorte  une 
application  du  principe  de  la  solidarité  nationale  et  le  légis- 
lateur s'honorerait  en  faisant  contribuer  le  vice  lui-même 
au  soulagement  de  la  misère  et  au  progrès  de  la  civilisa- 
tion. 

Par  voie  de  conséquence,  le  Parlement  a  été  saisi  de 
propositions  tendant  à  l'établissement,  soit  du  monopole 
de  la  ferme  des  jeux,  soit  de  prélèvements  analogues  au 
droit  des  pauvres  perçu  à  l'entrée  des  spectacles  ou  à 
celui  qu'à  institué  la  loi  de  i8gi  sur  le  pari  mutuel. 

Il  est  difficile  d'évaluer  le  rendement  probable  de  cette 
source  éventuelle  de  revenus.  Le  produit  des  jeux  dans  les 
cercles  et  casinos  de  villes  d'eaux  se  serait  élevé,  en  1906, 
d'après  des  renseignements  officiels,  à  un  total  général  de 
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26,948,000  francs,  mais  sans  compter  les  établissements 
des  côtes  du  Nord  et  de  la  Haute-Saône,des  villes  de  Salins^ 
du  Havre,  de  Fécamp,  d'Étretat,  d'Yport,  de  Gérardmer  et 
de  Plombières,  non  plus  que  le  Grand  Casino  d'Hyères, 
pour  lesquels  les  chiffres  n'ont  pu  être  connus;  dans  ce 
total,  l'Allier  figure  pour  3,577,000  francs,  les  Alpes-Mari- 
times pour  7,104,500  francs,  le  Calvados pour2, 410, ooofr., 
le  Pas-de-Calais  pour  1,662, 5oo  francs,  les  Basses-Pyrénées 
pour  2,785,000  francs,  Aix  les-Bains  pour  3,3oo,ooo  francs 
et  la  Seine-et-Oise  pour  1,000,000  de  francs.  Mais  ces  chif- 
fres sont  évidemment  inférieurs  à  la  réalité.  D'après  cer- 
tains publicistes,  le  seul  montant  de  la  cagnotte  du  baccara 
à  Nice,  Aix-les-Bains,  Vichy,  Trouville  et  Biarritz,  Luchon 
aurait  respectivement  atteint  en  millions,  pour  igo5,  les 
chiffres  de  10,  4,  3.8,  5.2  et  1.7,  soit  au  total  pour  ces  six 
grandes  villes,  près  de  vingt-cinq  millions.  M.  Berthet,  dé- 
puté, estime  que  le  produit  annuel  du  monopole  s'élèverait 
à  cent  millions.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  évaluations,  il 
est  indubitable  qu'une  somme  fort  importante  serait  mise 
de  ce  chef  à  la  disposition  de  l'État;  c'est  là,  toutefois,  un 
cadeau  qu'il  ne  saurait  accepter. 

Prétendre  que  le  jeu  n'est  pasantimoral  constitue  un  para* 
doxe.  Sans  entamer  à  ce  sujet  une  discussion  hors  de  pro- 
pos, il  suffit  pour  être  en  droit  de  s'élever  contre  cette  théo- 
rie, de  rappeler  les  ravages  que  cause  la  passion  du  jeu,  les 
actesqu*ellefaitcommettre,lesconséquencequ'elleentraîne» 
les  vices  dont  elle  est  la  source  ;  le  jeu  est  l'antithèse  du 
travail,  et  cela  seul  suffit  à  le  condamner,  soit  que  l'on  con- 
sidère l'origine  providentielle  de  la  loi  du  travail,  soit  que 
Ton  constate,  si  l'on  conteste  cette  origine,  les  résultats 
obtenus  à  se  soumettre  à  l'obligation  de  fait,  au  point  de 
vue  tant  de  l'équilibre  des  facultés  humaines  que  du  perfec- 
tionnement de  l'individu. 
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Prétendre,  d'autre  part,  qu'il  convient,  le  vice  étant  indé- 
racinable, d'associer  la  collectivité  aux  bénéfices  qu'il  pro- 
cure, est  le  fait  d'une  intention  généreuse  sans  doute,  mais 
à  coup  sûr  imprudente  et  victime  d'un  dangereux  mirage. 
Qui  ne  voit,  en  effet,  que  si  la  réglementation  des  jeux 
publics  est  conçue  dans  resprit,non  de  ménager  une  tran- 
sition nécessaire  entre  leur  actuelle  prospérité  et  leur  pro- 
chaine suppression,  mais  de  leur  donner  droit  de  cité  en 
vue  d'augmenter  les  recettes  publiques,  l'intérêt  commun 
des  tenanciers  et  de  l'État  conduit  fatalement  à  multiplier 
le  nombre  des  autorisations  et,  par  suite,  à  propager  le 
mal?  A  supposer  même  qu'une  volonté  ferme  se  refuse  à 
entrer  dans  cette  voie,  il  est  mauvais  que  l'État  assume  la 
responsabilité  de  l'exploitation  du  jeu,  qu'il  en  tire  un  profit, 
si  même  ce  profit  est  destiné  tout  entier  au  soulagement  de 
la  misère;  il  est  des  situations  auxquelles  il  faut  être 
demeuré  étranger,  pour  être  en  mesure  de  les  dominer.  Les 
peuples,  pas  plus  que  les  individus,  ne  vivent  uniquement 
depain,etle  législateur  a  charge  d'âmes  autant  que  de  corps. 
S'il  ne  lui  appartient  pas  de  supprimer  la  passion  du  jeu,  il 
dépend  de  lui  d'en  supprimer  l'exploitation  publique,  et 
tenir  cette  suppression  pour  possible  dans  certaines  parties 
d'un  pays,  équivaut  à  la  tenir  pour  possible  dans  le  pays 
tout  entier. 

Tels  sont,brièvementindiqués,les éléments  de  la  délicate 
question,  dont  le  Parlement  s'est  trouvé  saisi;  dans  son 
légitime  souci  de  l'intérêt  national,  il  a  manifesté,  pendant 
tout  le  cours  des  débats,  la  juste  préoccupation  d'apporter 
un  remède  rapide  autant  qu'efficace,  à  une  situation  fausse 
dont  la  prolongation  était  dangereuse  à  tous  égards,  et  de 
se  réserver  dans  l'avenir  la  liberté  d'action  nécessaire,  pour 
mettre  à  profit  les  leçons  de  l'expérience  ;  l'examen  des  dis- 
positions de  la  loi  du  i5  juin  1907  et  de  celles  des  décrets 
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qui  l'ont  suivie,permet  de  constater  sous  quelles  conditions 
et  dans  quelle  mesure  ce  double  but  a  été  atteint. 

«    « 

La  loi  fait  d'abord  table  rase  des  errements  du  passé  :  les 
autorisations  antérieures,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  sont 
toutes  rapportées.  L'article  410  du  Code  pénal  conserve 
par  suite  toute  sa  valeur,  tant  impérative  que  coercitive. 
Toutefois,  par  dérogation  à  cet  article,  il  peut  être  accordé 
aux  cercles  et  casinos  des  stations  balnéaires,  thermales 
ou  climatériques,  sous  quelque  nom  que  ces  établissements 
soient  désignés,rautorisationtemporaire,Umitée  à  la  saison 
des  étrangers,  d'ouvrir  au  public  des  locaux  spéciaux, 
distincts  et  séparés,  où  seront  pratiqués  certains  jeux  de 
hasard. 

Le  Parlement  pouvait  soit  supprimer  absolument  le  jeu, 
soit  en  réserver  le  monopole  à  l'État,  soit  subordonner  à 
une  autorisation  expresse  l'existence  des  établissements 
destinés  à  son  exploitation  :  il  s'est  arrêté  à  ce  dernier  parti 
qui  est  assurément  le  meilleur.  D'une  part,  en  effet,  la  sup- 
pression immédiate  allait  à  l'encontre  des  droits  acquis  par 
les  communes  et  pouvait  compromettre  gravement  certains 
intérêts  particuliers  très  respectables  ;  d'autre  part,  il  s*est 
refusé,  dans  la  conscience  de  son  devoir  vis-à-vis  de  la 
France,  à  constituer  le  monopole  des  jeuxau  profit  de  l'État. 
Le  Parlement  n'a  pas  davantage  admis  de  limiter  à  un 
nombre  déterminé  le  nombre  des  établissements  à  autoriser, 
non  plus  que  de  réserver  au  législateur  le  soin  de  délivrer 
les  autorisations  :  il  manquait,  en  effet,  des  éléments  néces- 
saires pour  fixer  d'ores  et  déjà  un  chiffre  fatal  dont  la  cause 
de  la  suppression  complète  aurait  demandé  la  revision 
continuelle,  et  il  a  justement  estimé  qu'il  lui  serait  moins 


Digitized  by 


Google 


LES  JEUX  DE  HASARD  EN  FRANCE  129 

facile  qu'à  rÂdministration  d'éluder  les  sollicitations  et  les 
offres  de  service  étrangères  au  strict  intérêt  financier  des 
villes  d'eaux. 

Il  faut,  en  pareille  matière,  se  mettre  franchement  en  face 
de  la  réalité  des  faits  et  ne  pas  nier  l'évidence  :  vouloir 
ignorer  le  mal  est  quelquefois  le  plus  sûr  moyen  de  se  pré- 
parer à  le  commettre.  Dans  l'état  actuel  des  mœurs,  les 
électeurs  tendent  de  plus  en  plus  à  considérer  leurs  manda- 
taires non  comme  les  représentants  de  la  nation  entière, 
mais  comme  les  commettants  particuliers  d'une  région  dé- 
terminée, chargés  de  faire  prévaloir  les  intérêts  de  cette 
région  au  détriment  même  des  intérêts  généraux  du  pays  : 
c'est  sagement  agir  que  de  prévoir  les  occasions  de  conflit 
en  vue  d'en  modifier  les  conséquences. 

Est-il  à  regretter  que  la  loi  de  1907,  tout  en  réservant  à 
l'administration  le  soin  d'accorder  les  autorisations  néces- 
saires, ne  lui  ait  pas  imposé  l'obligation  de  n'en  accorder 
qu'aux  villes  d'eaux  déjà  munies  sous  le  régime  antérieur? 
Cette  limitation  eût  peut-être  fait  faire  un  pas  de  plus  à  la 
question  de  la  suppression  générale  ;  mais  n'y  a-t-il  pas 
lieu  de  croire,  en  présence  du  nombre  considérable  des 
autorisations  accordées  antérieurement  au  vote  de  la  loi, 
que  toutes  les  villes  d'eaux  intéressées  à  l'ouverture  d'éta- 
blissements de  jeux  se  trouvaient  déjà  nanties  et  que  cette 
limitation  n'eût  présenté  qu'un  caractère  platonique,  dont 
le  principe  eût  été  difficile  à  faire  admettre? 

Les  autorisations  de  jeu  ne  peuvent  être  accordées  que 
dans  les  localités  auxquelles  le  caractère  de  station  bal- 
néaire, thermale  ou  climatérique  a  été  reconnu  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  après  avis  d'une  commission  nommée 
par  lui  à  cet  effet  et  composée  de  dix-huit  membres,  com- 
prenant trois  membres  de  l'Académie  de  médecine,  cinq 
membres  du  conseifsupérieur  d'hygiène  publique  deFrance, 
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cinq  membres  de  la  commission  permanente  des  stations 
hydrominérales  et  climatériques  de  France,  trois  fonction- 
naires de  l'administration  centrale  du  ministère  de  l'inté- 
rieur et  deux  membres  à  la  désignation  du  ministre;  cette 
commission  est  renouvelée  par  moitié  tous  les  trois  ans, 
les  membres  sortants  pouvant  être  l'objet  d'une  nouvelle 
désignation. 

Les  jeux  autorisés  ne  peuvent  se  pratiquer  que  dans  des 
locaux  spéciaux,  soit  à  l'intérieur  des  établissements  où  il 
faut  payer  un  droit  d'entrée,  soit  dans  des  locaux  où  ne  sont 
admises  que  les  personnes  ayant  satisfait  à  certaines  for- 
malités obligatoires  et  contrôlées  par  les  soins  de  la  police, 
c'est-à-dire  que  les  locaux,  quels  qu'ils  soient,  où  sont 
installés  les  jeux,  ne  peuvent  jamais  être  accessibles  à  tout 
venant,  ceci  en  vue  d'éloigner  des  jeux  les  enfants,  les  em- 
ployés et  ouvriers  des  villes  où  sont  situés  les  établisse- 
ments. 

Le  Parlement  n'a  pas  spécifié  quels  jeux  de  hasard  pour- 
raient être  pratiqués  dans  les  établissements  autorisés  ;  il  a 
paru  dangereux  de  donner  dans  un  texte  de  loi  une  liste 
limitative  de  ces  jeux,  dont  l'imagination  féconde  de  tenan- 
ciers peu  scrupuleux  peut  aisément  modifier  les  règles  tout 
en  laissant  subsister  les  noms.  Ce  que  le  législateur  ne  pou- 
vait faire,  l'administration  était,  au  contraire,  à  même  de 
le  réaliser,  en  raison  des  moyens  d'information  dont  elle 
dispose  et  parce  que  ses  décisions  sont  susceptibles  de  plus 
de  souplesse. 

Aux  termes  des  décrets  des  2i  juin  et  17  août,  les  seuls 
jeux  de  hasard  qui  puissent  être  autorisés  sont  le  baccara  à 
deux  tableaux,  le  baccara  chemin  de  fer^  Vicarti^  le  jeu  des 
petits  chevaux  et  ses  variétés. 

Tout  cercle  ou  casino  d'une  station  reconnue  comme 
balnéaire,  thermale  ou  climatérique,  qui  veut  obtenir  une 
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autorisation,  doit  adresser  une  demande  au  ministre  de 
l'intérieur  par  l'intermédiaire  du  préfet,  chargé  de  provoquer 
l'avis  du  conseil  municipal.  Si  cette  assemblée  estime  que 
les  jeux  peuvent  être  autorisés  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune,  elle  établit  un  cahier  des  charges  fixant  les  obliga- 
tions et  les  droits  réciproques  de  la  commune  et  de  rétablis- 
sement demandeur.  Dès  que  ce  cahier  des  charges  a  été 
rédigé,  une  enquête  est  ordonnée  par  le  sous-préfet,  au 
cours  de  laquelle  les  habitants  sont  admis  à  présenter  leurs 
observations;  s'il  est  fait  des  déclarations  contraires  à 
l'adoption  du  projet  ou  si  l'avis  du  commissaire  enquêteur 
lui  est  opposé,  le  conseil  municipal  est  appelé  à  les  exami- 
ner et  émet  son  avis  définitif  par  une  délibération  motivée; 
le  préfet  transmet  le  dossier  au  ministre  avec  son  propre 
avis.  Les  autorisations  sont  accordées  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  mais  seulement  sur  avis  conforme  du  conseil 
municipal. 

Ainsi  c'est  au  conseil  municipal  qu'il  appartient  de  déci- 
der si  les  jeux  de  hasard  doivent  être  autorisés  sur  le  terri- 
toire de  la  commune  et  sous  quelles  conditions  ils  le  se- 
ront; sur  ces  deux  points  sa  décision  est  souveraine,  en  ce 
sens'  qu'on  ne  saurait  imposer  à  une  commune  qui  s'y 
refuse  l'ouverture  d'un  établissement  de  jeux,  et  qu'il 
dépend  d'elle  seule  de  fixer  les  conditions  à  l'accomplisse- 
ment desquelles  elle  subordonne  son  consentement.  Mais 
ce  consentement  une  fois  donné,  le  conseil  municipal  est 
dessaisi  :  le  ministre  peut,  d'une  part,  refuser  l'autorisation 
demandée  et  il  lui  appartient,  s'il  l'accorde,  de  désignerle 
cercle  ou  le  casino  appelé  à  en  bénéficier.  Le  droit  de  faire 
cette  désignation  a  été  refuséau  conseil  municipal  et  ajuste 
titre  :  son  choix  pourrait  être  dicté  par  des  considérations 
étrangères  à  l'intérêt  financier  de  la  commune  ou  entraîner 
dans  son  sein  des  divisions  dangereuses.  De  même,  il  ap- 
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partient  au  ministre  de  décider  du  nombre  des  établisse- 
ments à  autoriser  sur  le  territoire  de  la  commune. 

Dans  le  cas  où,  les  jeux  étant  régulièrement  autorisés, 
après  avis  conforme  du  conseil  municipal,  dans  un  ou  plu- 
sieurs établissements  d'une  commune,  le  conseil  municipal 
de  cette  commune,  saisi  par  le  prétet  d'une  nouvelle 
demande,  se  refuse  à  dresser  un  cahier  des  charges,  il  y  est 
pourvu  par  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  est  tenu  de  se 
conformer  au  cahier  des  charges  précédemment  établi  ;  s'il 
en  existe  plusieurs,  le  plus  favorable  aux  intérêts  de  la  com- 
mune est  choisi.  Il  est  ensuite  procédé  à  l'enquête  dans  les 
conditions  précédemment  indiquées. 

L'arrêté  d'autorisation  fixe  la  durée  de  la  concession;  il 
détermine  la  nature  des  jeuxde  hasard  autorisés,  leur  fonc- 
tionnement, les  mesures  de  surveillance  et  de  contrôle  des 
agents  de  l'autorité,  les  conditions  d'admission  dans  les 
salles  de  jeux,  les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture. 

L'autorisation  peut  être  révoquée  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur en  cas  d'inobservation  du  cahier  des  charges  ou  des 
clauses  de  l'arrêté  ministériel  :  bien  qu'aucun  vote  n'ait  eu 
lieu  à  ce  sujet,  il  résulte  de  la  discussion  à  la  Chambre  que 
les  tenanciers  ont  le  droit  de  se  pourvoir  devant  le  conseil 
d'État  contre  la  révocation  de  l'autorisation.  La  révocation 
peut  être  demandée  pour  les  mêmes  causes,  par  le  Conseil 
municipal  au  ministre,  et,  en  cas  de  refus  de  celui-ci,  le  Con- 
seil mimicipal  peut  exercer  un  recours  devant  le  Conseil 
d'État. 

Le  Parlement,  dans  son  légitime  souci  de  ne  pas  engager 
l'avenir  et  de  se  réserver  le  droit  de  décider  à  toute  époque 
de  la  solution  définitive  à  donner  au  régime  légal  des  jeux  de 
hasard  en  France,  a  pris  soin  de  voter  ime  disposition,  aux 
termes  de  laquelle  en  aucun  cas,  et  notanunent  en  cas  d'abro- 
gation ou  de  modification  de  la  loi  soumise  à  ses  délibéra- 
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tions,  le  retrait  des  autorisations  ne  pourra  donner  lieu  à  une 
indemnité  quelconque. 

Une  fois  autorisé,  tout  cercle  ou  casino,  qu'il  soit  ou  non 
organisé  en  société,  doit  avoir  un  directeur  et  un  comité  de 
direction  responsables.Les  noms  du  directeur  et  des  membres 
du  comité  doivent  être,  dans  tous  les  cas,  portés  à  la  con- 
naissance de  Tadministration,  par  voie  de  déclaration  faite 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  5  de  la  loi  du 
i^  juillet  1901,  sur  le  contrat  d'association.  Ils  sont  obliga- 
toirement Français,  majeurs,  jouissant  de  leurs  droits  civils 
et  politiques,  de  même  que  toutes  les  personnes  employées 
à  un  titre  quelconque  dans  les  salles  de  jeux.  Il  est  interdit 
au  directeur  et  aux  membres  du  comité  de  se  substituer,  en 
aucun  cas,  un  fermier  des  jeux  :  l'expérience  a  prouvé  que  les 
fermiers  des  jeux,  préoccupés  de  gagner  beaucoup  en  peu  de 
temps,se  souciaient  généralement  peu  de  voir  durer  et  pros- 
pérer l'établissement  confié  à  leurs  soins. 

La  responsabilité  du  directeur  et  du  comité  de  direction 
n'est  pas  la  responsabilité  civile  que  garde  toujours  suivant 
le  droit  commim  le  propriétaire  ou  l'exploitant,  mais  bien  la 
responsabilité  pénale.  U  a  paru  impossible  de  faire  supporter 
cette  dernière  responsabilité  par  le  conseil  d'administration 
du  cercle  dont  les  membres  élus  par  leurs  collègues  ne  sont 
pas  intéressés  aux  résultats  financiers  de  l'exploitation,  non 
plus  que  par  le  conseil  d'administration  de  la  société  finan- 
cière propriétaire  ou  exploitante  qui  a,  dans  la  plupart  des 
cas,  son  siège  à  Paris.  Rien  ne  s'oppose  d'ailleurs  à  ce  que 
le  directeur  soit  en  même  temps  le  propriétaire,  ni  à  ce  que 
le  comité  de  direction  se  confonde  avec  le  conseil  d'admi- 
nistration^ soit  du  cercle,  soit  de  la  société  financière.  Cette 
responsabilité  pénale  du  directeur  et  des  membres  du  comité 
de  direction,  en  dehors  de  la  responsabilité  spéciale  prévue 
par  l'article  5  de  la  loi,  est  la  responsabilité  ordinaire,  c'est- 
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à-dtre  qu'ils  sont  responsables  de  leurs  actes  propres,  de 
leur  complicité  dans  les  actes  délictueux  et  même  d'une 
négligence  coupable  :  ils  ne  sauraient  être  rendus  respon- 
sables de  l'acte  délictueux  d'un  tiers  ou  d'un  employé  qu'ils 
n'auraient  pu  ni  prévoir  ni  empêcher. 

L'article  5  de  la  loi  spécifie, d'autre  part,que  les  infractions 
aux  dispositions  qu'elle  édicté  et,  par  voie  de  conséquence, 
aux  dispositions  des  arrêtés  d'autorisation,  seront  poursui- 
vies contre  le  directeur  et  les  membres  du  comité  de  direc- 
tion, passibles  à  cet  égard  des  pénalités  prévues  par  les 
deux  premiers  paragraphes  de  l'article  410  du  Code  pénal, 
c'est-à-dire  de  l'emprisonnement  de  deux  à  six  mois,  de 
l'amende  de  100  à  6,000  francs  et  de  l'interdiction  des  droits 
civiques,  civils  et  de  famille,  pour  une  période  de  cinq  à  dix 
ans,  l'article  463  sur  les  circonstances  atténuantes  étant 
d'ailleurs  applicable. 

Indépendamment  des  conditions  imposées  au  profit  de  la 
commime  par  le  cahier  des  charges,  un  prélèvement  de 
15  p.  c.  doit  être  opéré  sur  le  produit  brut  des  jeux.  Le 
produit  brut  est  déterminé  :  pour  le  baccara  et  l'écarté^  par 
le  montant  intégral  de  la  cagnotte,  sans  aucune  déduction; 
pour  les  petits  chevaux ^  par  la  différence  entre  le  montant  de 
l'avance  mise  au  commencement  de  chaque  partie  à  la  dis- 
position du  directeur  du  jeu  et  le  total  de  l'encaisse  constaté 
à  la  fin  de  la  partie.  Dans  le  cas  où  cette  dernière  somme 
serait  inférieure  à  l'avance  faite,  la  perte  est  portée  en  déduc- 
tion des  bénéfices  des  jours  suivants.  La  surveillance  et  le 
contrôle  sont  exercés  par  des  agents  du  ministère  de  l'in- 
térieur et  de  celui  des  finances. 

La  légitimité  d'un  prélèvement,  à  la  charge  de  l'établisse- 
ment autorisé  et  proportionnel  au  produit  des  jeux,  est  hors 
de  discussion  :  il  est  incontestable  que  la  réglementation  des 
jeux  ne  doit  pas  être  faite  dans  l'intérêt  des  tenanciers  et 
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que  ceux-ci  ne  sauraient  prétendre  à  la  constitution  d'un 
privilège  à  leur  profit  exclusif.  Du  moment  que  le  Parle- 
ment, par  respect  des  droits  acquis  et  en  vue  de  diminuer, 
le  plus  possible,  le  nombre  des  établissements  ouverts  à  la 
pratique  des  jeux,  a  été  amené  à  créer,  en  faveur  des  cercles 
ou  casinos  autorisés,  une  sorte  de  monopole  de  fait,  il  ne 
pouvait  faire  autrement  que  de  réclamer,  au  nom  de  TÉtat, 
une  part  dans  les  bénéfices  résultant  de  l'exploitation  de  ce 
monopole. 

La  loi  décide  que  le  prélèvement  de  quinze  p.  c.  sera 
opéré  au  profit  d'œuvres  d'assistance,  de  prévoyance,  d'hy- 
giène ou  d'utilité  publiques  :  une  commission  spéciale,  insti- 
tuée au  ministère  de  l'intérieur  et  composée  de  fonction- 
naires et  de  membres  du  Parlement,  règle  l'emploi  des 
sommes  en  provenant;  la  centralisation  en  est  opérée  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

n  est  permis  de  se  demander  si,  à  cette  conception  évi- 
demment recommandable  qui  consiste  à  faire  servir  le  plaisir 
des  oisifs  au  soulagement  des  malheureux,  il  n'eût  pas 
mieux  valu  en  préférer  une  autre,  consistant  à  utiliser  le  jeu, 
en  vue  même  d'avancer  l'heure  de  sa  suppression  définitive. 
La  loi  aurait  pu  a&cter  le  produit  du  prélèvement  dont  elle 
sanctionnait  le  principe  à  la  constitution  d'une  sorte  de 
fonds  commun,  dans  lequel  il  aurait  été  puisé  pour  procu- 
rer aux  conmiunes,  sous  la  forme  de  subventions,  les  sommes 
nécessaires,  tant  au  remboursement  anticipé  des  emprunts 
qu'elles  ont  contractés  sur  la  foi  des  traités  passés  avec  les 
cercles  ou  casinos,  qu'à  l'amortissement  régulier  et  à  la 
liquidation  des  autres  charges  qu'elles  se  sont  cru  en  mesure 
d'assumer.  En  Allemagne,  des  sommes  importantes  sont 
consacrées  à  l'entretien  des  établissements,  des  parcs  et 
des  promenades,  par  prélèvement  sur  un  fonds  spécial,  dit 
le  kurfonds.  Le  kurfonds^  qui  date  de  1866,  a  été  constitué 
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par  les  énormes  redevances  imposées  jusqu'en  1872,  c'est- 
à-dire  jusqu'à  la  suppressioti  des  jeux,  à  MM.  Benazet  et 
Blanc,  directeurs  du  Kursaal  de  Baden-Baden  et  du  casino 
de  Hombourg. 

Par  là  même,  tout  en  respectant  intégralement  les  droits 
acquis,  le  Parlement  eût  clairement  fait  entendre  que  le  souci 
de  ces  droits  était  le  seul  obstacle  à  la  suppression  immé- 
diate  des  jeux  et  que  cette  suppression  s'effectuerait  dans  le 
plus  bref  délai  possible.  N'est-il  pas  à  craindre  en  effet  que 
le  profit  tiré  par  l'État  de  l'exploitation  des  jeux  ne  devienne 
im  jour  un  sérieux  argument,  peut-être  le  seul  sérieux,  en 
faveur  de  leur  maintien,  car,  lors  de  leur  suppression,  com- 
ment remplacer  des  ressources  sur  lesquelles  on  se  sera 
accoutumé  à  compter  et  qui,  à  raison  de  l'objet  spécial  auquel 
elles  auront  été  antérieurement  affectées,  seront  devenues 
en  quelque  sorte  nécessaires  à  la  réalisation  de  cet  objet.  Le 
problème  ne  risque-t-il  pas  de  devenir  insoluble  si  l'on  cède 
à  la  tentation  d'utiliser  ces  ressources  pour  faire  aboutir  les 
retraites  ouvrières? 

La  question  des  jeux  serait  mieux  posée  si,  d'ores  et  déjà, 
toutes  les  considérations  étrangères  à  cette  question  étaient 
résolument  écartées  :  l'expérience  permet  de  constater  que 
le  législateur  atteint  plus  sûrement  le  but  qu'il  se  pro- 
pose s'il  n'envisage  qu'un  seul  but  à  la  fois  et  que  rien 
n'est  dangereux  comme  de  greffer  une  question  subsidiaire 
sur  une  question  principale:  celle-ci  finit  par  disparaître  sous 
celle-là.  La  France  est  d'ailleurs  assez  riche  pour  faire  face, 
au  moyen  des  ressources  normales  du  budget,  à  toutes  les 
dépenses  que  nécessitent  les  services  publics  et  les  intérêts 
généraux  du  pays  :  quand  la  limite  de  ces  ressources  est 
atteinte,  n'y  a-t-il  pas  tout  lieu  de  croire  que  la  mission 
naturelle  de  l'État  est  également  bien  près  d'être  remplie  ? 
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Telle  est  dans  ses  grandes  lignes  la  législation  applicable 
aux  jeox  de  hasard  en  France.  Si  la  loi  de  1836  paraît  avoir 
réglé  définitivement  le  régime  des  loteries,  la  loi  de  1907  ne 
peut  constituer  qu'une  réglementation  provisoire  en  ce  qui 
concerne  l'ensemble  des  autres  jeux  :  elle  doit  conduire  for- 
cément, et  dans  un  avenir  prochain,  soit  à  l'établissement 
du  monopole,  soit  à  la  suppression  totale  des  jeux,  et  cette 
suppression  est  commandée  par  l'intérêt  même  du  pays. 

A  l'heure  où  l'amour  de  la  jouissance  tend  de  plus  en  plus 
à  se  substituer  à  l'amour  de  l'idéal,  à  l'heure  où  les  lois 
morales  perdent  leur  bienfaisante  autorité,  il  serait  émi- 
nemment dangereux  de  reconnaître  le  droit  à  l'existence  de 
cette  passion  incontestablement  désorganisatrice  qui  s'ap- 
pelle la  passion  du  jeu,  encore  plus  d'élever  le  jeu  à  la  hau- 
teur d'une  institution  sociale;  il  est  toujours  imprudent 
d'accélérer  un  mouvement  lorsque  les  freins  ne  fonctionnent 
plus.  Le  hasard  est  d'ailleurs  un  serviteur  ingrat  et  si  ceux- 
là,  qui  lui  font  déjà  la  part  si  belle  au  commencement  et  à  la 
fin  de  la  vie,  sont  autorisés  à  lui  demander  des  compensations 
à  l'inéluctable  loi  de  l'inégalité,  ils  risquent  fort  de  n'être 
point  payés  de  retour. 

Comte  Pierre  de  Kératry. 


Digitized  by 


Google 


LA  VIE  ECONOMIQUE 


LES  VALEURS  MOBILIERES  DANS  LE  MONDE. 

De  la  nécessité  dtun  droit  public  financier  international 
et  d'une  législation  financière  internationale. 


I. 

A  la  fin  de  Tannée  1906,  d*après  les  chiffres  que  nous  avons 
établis  dans  notre  Rapport  général  à  l'Institut  international  de 
statistique,  lors  de  la  session  tenue  en  août  dernier  à  Copen- 
hague, le  montant  total  des  valeurs  mobilières,  fonds  d*état 
compris,  négociables  sur  les  diverses  places  financières  mon- 
diales, s'élevait  approximativement  à  732  milliards,  et  paraît 
mdme  dépasser  ce  formidable  chiffre. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  montant  des  titres  négociables 
avec  celui  des  titres  appartenant  en  propre  aux  nationaux  des 
divers  pays,  car  un  titre  international  peut  se  négocier  et  se 
négocie  sur  plusieurs  places  à  la  fois,  et  on  doit  éviter,  dans 
ces  statistiques  difficiles,  les  doubles,  les  triples,  les  quadruples 
emplois. 

Sur  ces  732  milliards  de  titres  créés  et  en  circulation,  475  mil- 
liards au  minimum,  514  au  maximum,  appartiennent  en  propre 
aux  nationaux  des  divers  pays;  390  à  420  milliards  appartien- 
nent en  propre  aux  nationaux  des  pays  suivants  :  États-Unis, 
Grande-Bretagne,  France,  Allemagne.  En  Europe,  l'Angleterre 
possède   125  à  i3o  milliarfls;  la  France,  95  à  100  milliards; 
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TAllemagoe,  60  à  yS  milliards.  Ces  trois  seuls  pays  détiennent 
une  fortune  mobilière  de  280  à  3o5  milliards.  Aux  États-Unis, 
la  fortune  mobilière  peut  s'élever  de  no  à  ii5  milliards.  Dans 
notre  rapport,  nous  avons  donné  le  détail,  par  pajs,  de  l'en- 
semble des  valeurs  mobilières  leur  appartenant  en  propre.  Pour 
la  France,  nous  croyons  pouvoir  dire  qu'elle  possède  en  propre 
100  milliards  de  fonds  et  titres  mobiliers,  dont  70  milliards 
de  fonds  et  titres  français  et  3o  milliards  de  fonds  et  titres 
étrangers. 

II. 

Ces  chiffres  donnent  le  vertige  et  appellent  de  sérieuses 
réflexions  sur  les  rapports  internationaux,  au  point  de  vue 
financier,  entre  les  divers  pays.  On  échange  aujourd'hui  entre 
les  nations,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer  dans  plusieurs 
de  nos  rapports,  des  millions  de  valeurs  mobilières,  des  mil- 
liards même,  avec  plus  de  facilité  qu'on  ne  fait  passer,  d'un  pays 
à  l'autre,  un  mètre  d'étoffe,  un  ruban  de  soie  ou  une  tonne  de 
houille.  Un  titre  de  rente  italienne,  autrichienne,  hongroise, 
russe,  acheté  aujourd'hui  sur  telle  ou  telle  bourse,  peut  être 
revendu  immédiatement  sur  tel  ou  tel  autre  marché.  Ce  titre 
circulera  de  bourse  en  bourse,  sera  payé  comptant,  au  taux  du 
change  sur  les  places  étrangères,  en  monnaie  nationale  dans  le 
pays  même,  le  jour  où  la  livraison  en  aura  été  effectuée.  Fonds 
d'État  étrangers,  titres  divers  cotés  sur  plusieurs  marchés, 
peuvent  instantanément  passer  d'un  pays  à  un  autre,  s'y  négo- 
cier et  être  convertis  en  monnaie  du  pays  où  ils  ont  été  négo- 
ciés. Grâce  à  ces  facilités  de  négociation,  des  valeurs  interna- 
tionales peuvent  être  soustraites  à  Paris,  à  Bruxelles,  à  Vienne, 
et  être  facilement  et  impunément  négociées  sur  d'autres  places. 
Il  existe  donc,  à  ce  point  de  vue,  de  graves  lacunes  dans  les 
rapports  financiers  entre  les  différents  pays. 
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Une  législation  internationale  sur  les  titres  perdus  ou  volés» 
sur  les  négociations  et  transmissions  de  coupons  et  valeurs 
mobilières  entre  pays  étrangers,  n'existe  pas,  alors  que  cette 
législation  devrait  exister;  c'est  une  question  de  moralité, 
d'honnêteté  financière.  Il  n*existe  ni  droit  public  financier,  ni 
législation  financière  internationale,  et  il  en  résulte  de  graves 
abus  dont  les  porteurs  de  titres  sont  ou  peuvent  être  les 
victimes. 

Entre  toutes  les  bourses  européennes  et  du  monde  entier,  il 
existe  des  usages  établis  par  la  force  même  des  événements, 
consacrés  par  le  temps  et  qui  ont  force  de  loi.  On  sait  que  tel 
jour  et  à  telle  heure,  sur  tous  les  marchés  financiers,  on  peut 
acheter  ou  vendre  des  valeurs  mobilières;  que  les  règlements 
des  opérations  au  comptant  et  à  terme,  les  jours  de  liquidation, 
sont  fixés;  mais  il  n'a  rien  été  prévu  pour  empêcher  que  des 
titres  perdus  ou  volés  à  Paris  ne  puissent  se  négocier  librement 
à  Londres,  à  Vienne  et  à  Bruxelles.  Il  existe  des  agences,  véri- 
tables repaires,  dont  Tunique  commerce  est  le  vol  des  titres  sur 
des  places  étrangères  et  leur  négociation  sur  telle  autre.  Si,  en 
France,  la  loi  de  1872  a  justement  édicté  des  précautions  pour 
permettre  au  propriétaire  d'un  titre  perdu  ou  volé,  d'exercer 
ses  légitimes  revendications,  il  n'en  a  pas  été  de  même  dans 
les  pays  étrangers. 

III. 

En  1875,  en  rendant  compte  d'un  très  remarquable  ouvrage 
de  M.  de  la  Guéronnière  sur  le  droit  public  moderne,  nous 
faisions  remarquer  qu'il  n'existait  pas  de  droit  public  financier 
international  (i).  «  Dans  ce  tableau  du  droit  public  moderne, 
»  disions-nous,  il  reste  un  vide  regrettable.  Après  avoir  étudié 

(1)  Voit  Finances  Contemporaines,  T.  III.  Questions  économiques  et  financières. 
Pages  41  et  42. 
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B  toutes  les  parties  du  droit  public  politique,  le  droit  public 
»  maritime,  le  droit  public  hospitalier,  le  droit  public  commer- 
»  cial,  il  eût  été  intéressant  de  rechercher  et  de  fixer  les  règles 
»  du  droit  public  financier.  C'était  là  un  champ  inexploré,  un 
»  sujet  aussi  nouveau  que  les  faits  mêmes  d'où  est  sortie  cette 
n  nouvelle  forme  du  droit  public.  Depuis  quelques  années  seu- 
»  lement,  le  crédit  des  États  a  pris  une  extension  considérable; 
»  ils  empruntent  les  uns  aux  autres,  ou  pour  être  plus  précis,  la 
»  plupart  des  États  empruntent  aux  nationaux  d'un  autre  État. 
»  De  là  des  rapports  nouveaux  qu'il  est  devenu  urgent  de  régle- 
D  menter.  Le  droit  public  financier  n'est  pas  encore  formulé,  il 
B  est  nécessaire  qu'il  le  soit  et  il  n'eût  peut-être  pas  été  impos- 
»  sible  d'en  définir  les  principes  en  constatant  la  nature  des 
»  violations  que  ce  droit  a  subies.  Ce  droit  naissant  n'a  pas 
»  éprouvé  moins  de  vicissitudes  que  le  droit  public  politique  de 
»  la  vieille  Europe  et  les  rudes  atteintes  qu'il  a  déjà  reçues  font 
»  prévoir  pour  l'avenir  des  dangers  redoutables.  » 

»  Ce  droit  public  financier,  l'Autriche  l'a-t-elle  respecté 
»  lorsqu'elle  a  imposé  ses  rentes  de  i5  p.  c,  frappant  aussi 
»  bien  les  étrangers  que  les  nationaux? 

»  L'Italie  l'a-t-elle  respecté  lorsqu'elle  a  imposé  ses  rentes 
B  de  i3.2op.  c.  et  lorsqu'elle  a  fait  subir  aux  compagnies  de 
»  chemins  de  fer  et  à  leurs  actionnaires  ses  volontés  les  plus 
»  arbitraires? 

»  L'Espagne  l'a-t-elle  respecté,  lorsqu'elle  a  suspendu  le 
i>  paiement  même  de  ses  rentes  ? 

»  La  Turquie  l'a-t-elle  respecté  lorsqu'elle  a  pris  les  mesures 
»  que  l 'on  sait  ? 

»  Et  les  grandes  puissances  même  l'ont-elle  respecté,  quand, 
)>  dans  une  commission  internationale,  elles  ont  imposé  à  la 
»  Compagnie  du  canal  de  Suez  des  tarifs  particuliers,  frustrant 
»  ainsi  l'entreprise  de  ses  bénéfices  légitimes  ? 

2)  Il  semblait  cependant  que  ce  droit  public  financier  avait 


Digitized  by 


Google 


142         REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

»  déjà  reçu  un  commencement  de  sanction,  lorsque  la  Tunisie 
»  lésant  ses  prêteurs,  lez  gouvernements  intéressés  durent 
»  intervenir  pour  protéger  les  intérêts  de  leurs  nationaux  ?  .Ne 
»  pouvait-on  poursuivre  dans  cette  voie  et  n'était-il  pas  facile 
»  d'ajouter  une  dernière  page  au  code  des  nations  ? 

»  Qu'on  prenne  la  cote  de  la  bourse  :  à  chaque  ligne  on  y 
»  lira  d'éloquentes  protestations  contre  ces  violations  du  droit 
»  public  financier  qui  a  été  presque  partout  outragé.  » 

En  1891,  à  la  session  de  Vienne  de  l'Institut  international  de 
statistique,  nous  exprimions  le  vœu  qu'un  droit  public  financier 
international  fut  constitué  par  une  entente  législative  entre  les 
divers  pays.  Ce  vœu,  rappelé  à  la  session  de  Berne  en  iSgS,  à 
celle  de  Londres,  et  tout  récemment  à  la  session  de  Copen- 
hague, reçut  une  approbation  unanime. 

En  1900,  le  Congrès  international  des  valeurs  mobilières  tenu 
sous  la  présidence  de  M.  G.  Cochery  et  dont  nous  étions  le 
rapporteur  général  et  l'un  des  vice-présidents,  avait  inscrit 
à  son  programme  d'études  les  questions  suivantes  : 

Comparer  les  conditions  d'admission  et  de  négociation  des 
valeurs  mobilières  et  fonds  d'État  aux  bourses  françaises  et 
étrangères. 

Étudier  et  comparer  les  impôts  qui,  dans  divers  pays,  frap- 
pent le  capital  ou  le  revenu  des  fonds  d'Etat,  actions,  obliga- 
tions, parts  d'intérêt  et  autres  titres  mobiliers. 

Législation  comparée  concernant  la  négociation  et  la  trans- 
mission des  titres  au  porteur;  les  oppositions  ;  les  titres  perdus 
ou  volés  ;  l'annulation  et  le  remplacement  des  titres  avariés  ; 
la  prescription  des  coupons. 

Examiner  s'il  serait  possible  d'établir,  en  ce  qui  a  trait  aux 
valeurs  mobilières,  des  règles  internationales. 

Pour  permettre  de  remplir  exactement  le  programme,  un 
questionnaire  avait  été  établi  sur  les  questions  à  résoudre  con- 
cernant la  législation  civile  et  fiscale  des  valeurs  mobilières.  On 
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demandait  s*il  était  possible  qu'une  entente  internationale 
intervînt  pour  l'adoption  d'un  système  uniforme,  publication 
d'un  bulletin  international  des  oppositions  sur  titres  perdus  ou 
volés,  s'il  n'y  avait  pas  lieu  d'établir  des  règles  ou  même  un 
droit  public  financier  international  pour  l'émission,  la  négo- 
ciation, le  paiement  des  coupons  des  valeurs  mobilières,  etc. 
(Voir  t.  I,  pp.  I  à  85.  —  Rapport  général  de  M.  Alfred  Ney- 
marck,) 

Ces  questions  diverses,  qui  intéressent  au  plus  haut  point 
les  détenteurs  de  titres  mobiliers,  donnèrent  lieu  à  des  rap- 
ports et  à  des  discussions,  mais  elles  restent  encore  sans  solu- 
tion. 

IV. 

Ces  questions,  limitées  même  à  celles  dont  le  Congrès  inter- 
national des  valeurs  mobilières  de  1900  s'était  occupé,  méritent 
l'attention  de  tous  les  gouvernements. 

Notre  vieille  Europe  a  jugé  utile  de  constituer  un  droit  pu- 
blic politique,  un  droit  public  monétaire,  un  droit  public  hos- 
pitalier :  quelles  que  soient  les  défaillances  passagères  ou  les 
atteintes  que  ces  droits  divers  ont  subies,  il  n'est  pas  moins 
utile  de  rechercher  et  de  fixer  les  règles  d'un  droit  public  finan- 
cier international. 

A  l'heure  actuelle,  un  des  faits  économiques  les  plus  carac- 
téristiques et  les  plus  importants  de  notre  époque  a  été  la  créa- 
tion et  le  développement  des  valeurs  mobilières  dans  le  monde 
entier,  de  même  que  la  diffusion  et  le  morcellement  de  ces 
morceaux  de  papier  qu'on  appelle  rentes,  actions  et  obliga- 
tions, qui  se  trouvent  dans  les  portefeuilles  des  capitalistes  et 
rentiers.  Il  est  inadmissible  qu'une  législation  financière  inter- 
nationale, qu^un  droit  public  financier  international  ne  soient 
pas  établis  entre  les  divers  pays.  On  peut  dire  que  le  jour  où 
les  intérêts  financiers  internationaux  pourront  se  mettre  d'ac- 
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cord,  il  deviendra  plus  facile  de  concilier  les  intérêts  commer- 
ciaux et  politiques.  Les  détenteurs  des  732  milliards  de  valeurs 
mobilières  qui  ont  été  créées,  circulent  et  se  négocient  dans  le 
monde,  ont  bien  quelque  droit  à  ne  pas  rester  livrés  au  hasard 
des  événements;  les  gouvernements,  les  sociétés  qui  les  ont 
créés  et  mis  en  circulation  ont  le  devoir  d'étudier  et  d'adopter 
ensuite  une  législation  uniforme  pour  permettre  aux  détenteurs 
de  titres  de  ne  pas  être  volés  et  dépouillés,  en  cas  de  perte  ou 
de  vol.  C'est,  répétons-le,  une  mesure  de  moralité,  d'honnêteté 
dont  la  solution  doit  être  la  préoccupation  de  tous  les  gouver- 
nements, prêteurs  et  emprunteurs.  Nous  avons  bon  espoir 
qu'elle  sera  bientôt  prise. 

Au  moment  même  où  se  réunit  à  Paris  une  conférence  inter- 
nationale de  la  propriété  littéraire, sous  la  présidence  de  l'éminent 
jurisconsulte,  M.  Léon  Renault,  les  détenteurs  des  milliards  de 
titres  qui  composent  la  fortune  mobilière  internationale  peuvent 
dire,  qu'eux  aussi,  ont  quelque  droit  à  la  sollicitude  des  gouver- 
nements prêteurs  et  emprunteurs. 

Alfred  Neymarck. 


LE  TRUST  MARITIME  DE  L'ITALIE  EN  DÉCEMBRE  1907. 


I. 

La  marine  marchande  italienne,  autrefois  florissante,  perdit 
une  grande  partie  de  son  importance  quand,  après  la  décou- 
verte du  Nouveau  Monde,  la  Méditerranée  fut  abandonnée 
parle  grand  trafic.  Les  voies  commerciales  commencèrent  alors 
à  se  développer  dans  l'Atlantique  et  le  pavillon  hollandais, 
d'abord,  celui  de  l'Angleterre,  ensuite,  se  substituèrent  au  pa- 
villon italien  dans  l'industrie  des  transports  maritimes.  Quel- 
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ques  siècles  plus  tard,  l'ouverture  du  canal  de  Suez  rendit  à  la 
Méditerranée,  un  peu  de  son  ancienne  importance.  Aujour- 
d'hui, à  travers  ce  bassin,  se  déroulent,  du  moins  en  partie,  les 
voies  maritimes  pour  les  Indes,  l'Extrême-Orient  et  l'Australie. 
Mais  la  manne  italienne  ne  retrouva  pas  pour  cela  son  prestige 
d'autrefois.  L'industrie  maritime,  dans  laquelle  l'Angleterre 
régnait  en  maîtresse,  s'était  profondément  transformée  et  récla- 
mait de  puissants  capitaux,  une  grande  habileté  technique  et 
une  longue  pratique  dans  l'exploitation .  Sortie  depuis  peu  des 
luttes  pour  sa  résurrection  politique,  l'Italie  ne  put,  à  défaut 
de  capitaux  et  d'expérience,  tirer  immédiatement  profit  des  cir- 
constances qui  avait  rendu  à  la  Méditerranée  un  trafic  aussi 
important.  La  concurrence  mondiale  réclamait  l'emploi  de  la 
marine  à  vapeur,  alors  que  l'Italie  ne  disposait  que  d'une  marine 
à  voile  insignifiante  (i).  Tout  était  donc  à  refaire  pour  se  mettre 
au  niveau  de  la  puissance  maritime  des  autres  pays.  Tout  faisait 
défaut  :  les  chantiers,  le  fer,  l'instruction  technique  et  l'entraî- 
nement des  hommes  d'équipage.  • 

La  loi  du  24  mars  1881  fut  le  point  de  départ  d'une  enquête 
sur  la  situation  de  la  marine  marchande,  enquête  qui  aurait  dû 
également  prévoir  des  mesures  législatives  en  vue  de  relever 
les  industries  maritimes.  Malheureusement  on  s'arrêta  au  projet 
de  création,  à  partir  de  1886,  de  primes  de  construction  et  de 
navigation,  système  qui  avait  été  adopté  quelques  années  aupa- 
vant  par  la  législation  française.  Ce  système  d'encouragement 
coûta  à  l'Italie,  de  1886  à  1896,  près  de  i5o  millions  de  lires, 
sans  cependant  amener  aucun  progrès  sensible.  Dans  la  pre- 


(1)  En  1870,  la  marine  marchande  italienne  occupait  le  cinquième  ranu'  pirmi 
les  flottes  du  monde,  en  ce  qui  concerne  le  tonnage  global  :  elle  n'était  précédée 
que  par  TAngleterre»  les  États-Unis,  la  Norwège  et  la  France  Cepei  lant,  peu 
nombreux  et  de  faible  tonnage  étaient  ses  bateaux  à  vapeur,  [.e  tonnage  de  ceux-ci 
représentait  un  trentième  du  chiffre  global,  tandis  qu'en  Allemagne  ce  rapport  était 
de  un  dixième,  aux  États-Unis  de  un  septième, en  France  et  en  Autriche-Hongiic 
de  un  sixième,  en  Angleterre  de  moins  de  un  cinquième» 
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mière  de  ces  deux  années,  l'Italie  disposait  de  177  vapeurs 
jaugeant  ensemble  143,000  tonnes  ;  en  1896,  ces  chiffres  s'éle- 
Tèrent  respectivementii  243,000  et  à  235, 000  (i).  Il  convient  de 
rappeler  qu'il  s'agissait  de  petits  navires  dont  un  grand  nombre 
étaient  impropres  aux  transports  océaniques,  alors  que  se  ma- 
nifestait déjà,  dans  l'industrie  maritime,  la  tendance  à  la  con- 
struction des  vapeurs  de  grand  tonnage.  La  participation«du 
pavillon  national  au  trafic  maritime  de  Tltalie  continua  à  être 
modeste.  Ce  n'est  que  plus  tard  que  se  manifesta  un  mouvement 
de  reprise,  qui  dut  son  origine,  non  pas  aux  primes  de  construc- 
tion et  de  navigation,  mais  bien  à  des  causes  économiques  et 
démographiques. 

H. 

Après  1895,  l'Italie  commença  à  se  relever  de  la  crise  dans 
laquelle  elle  s'était  débattue  en  i888.  L'industrialisation ,  spé- 
cialement dans  les  provinces  septentrionales,  se  fit  plus  rapide, 
tandis  que  l'exportation  augmentait,  soit  par  suite  de  l'accrois- 
sement de  la  production  intérieure,  soit  grâce  aux  traités  de 
commerce  conclus  en  1891  et  en  1892,  avec  l'Allemagne,  l'Au- 
triche-Hongrie  et  la  Suisse  (2).  La  marine  nationale  vit  donc 
affluer  une  grande  abondance  de  marchandises  à  transporter  : 
c'était  un  nouveau  facteur  de  succès. 

En  même  temps  se  produisait  un  autre  phénomène  r  l'émi- 
gration. En  vérité,  l'émigration  existait  depuis  longtemps.  Mais 
spécialement  à  cette  époque,  elle  se  développa  d'une  façon 
remarquable,  bientôt  même  alarmante.  Le  transport  des  voya- 

(1)  En  y  comprenant  seulement  les  vapeurs  supérieurs  à  5o  tonnes. 

(2)  Le  commerce  international  de  l'Italie,  de  3,1a  1  millions  de  lires  qu*il  était  en 
2895,  s'éleva,  dans  les  cinq  années  suivantes,  à  3,224,  2,232,  2,283,  2,616  et  2,937 
millions  Le  progrès  continua  touiours  dans  les  années  qui  suivirent,  jusqu'à 
atteindre  4,259  millions  en  1906.  Les  chiffres  cités  se  rapportent  au  commerce 
spécial  :  les  métaux  précieux  en  sont  exclus. 
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geurs  était  excessivement  lucratif,  parce  que  régulier  et  sûr  et 
parce  que  bien  rétribué.  Il  fallait  cependant  du  matériel  nou- 
veau et  adapté  particulièrement  à  la  nature  de  ces  transports. 
Il  fallait  des  transatlantiques  grands  et  rapides,  parce  que  Témi- 
gration  italienne  se  dirigeait  vers  les  deux  Amériques.  Comme 
on  le  sait, du  Nord  de  l'Italie  se  dirige  un  courant  d'émigration 
vers  le  Sud  de  l'Amérique;  c'est,  par  contre,  le  Sud  de  Ticalie 
qui  alimente  un  autre  courant  pour  le  Nord  de  ce  continent. 
Dans  le  premier  cas,  les  ports  d'embarquement  et  de  destination 
sont  Gênes,  d'une  part,  Buenos-Ayres  et  Rio  de  Janeiro,  d'autre 
part.  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  les  ports  de  départ  sont 
Naples  et  Palerme,  ceux  d'arrivée,  New- York  et  Boston.  Le 
pavillon  étranger,  celui  de  l'Allemagne  surtout,  se  consacra  au 
transport  des  émigrants,  et  les  armateurs  italiens  s'aperçurent, 
un  peu  tard  mais  encore  à  temps,  qu'il  importait  d'agir  dans 
le  même  sens.  Ils  consacrèrent  à  ces  transports  le  meilleur 
matériel  dont  ils  disposaient;  en  même  temps,  pour  mieux 
résister  à  la  concurrence  des  autres  marines,  ils  se  décidèrent  à 
renouveler  leur  propre  flotte.  Pour  mieux  montrer  l'influence 
que  l'émigration  exerça  sur  la  construction  navale,  je  repro- 
duis les  chiffi^es  suivants  : 


Émigration  pour  les 
ayt    transocéaniques. 

Rapatriement  des 
pays  transocéaniques. 

Constructions  navale 

Aaaéet.    p 

Vapeurs 

.  Tonnage  bru 

1894.     . 

111,898 

55.221 

6 

1,970 

1895.     . 

184.5.8 

53962 

i3 

3,576 

1896.     . 

»94.247 

58607 

9 

6.438 

1897.     . 

172  078 

63.893 

9 

«4.249 

1898.     . 

135,912 

7.687 

12 

21.691 

1899.     . 

140  767 

66.441 

16 

41,122 

1900.   .. 

i66,5o3 

80,570 

22 

63.294 

1901.     .     . 

279,674 

77.567 

18 

56,890 

190a.     . 

232,234 

52  216 

10 

23  297 

1903.     . 

275339 

78,233 

i5 

24,842 

1904.     .     . 

223, 102 

129.231 

8 

19,936 

1905.     .     . 

368.154 

118,894 
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Comme  on  le  voit,  un  réveil  notable  se  produisit  en  189!), 
précisément  dans  Tannée  où  Témigration  augmentait  de 
73,000  personnes  ;  il  faut  cependant  reconnaître  qu'à  cet  accrois- 
sement contribua  aussi  la  crainte  de  la  transformation  de  Tan- 
cien  système  des  primes.  En  effet,  on  parlait  justement  cette 
année-là  d'imprimer  une  autre  direction  au  protectionnisme 
maritime.  Les  armateurs,  craignant  de  perdre  des  primes,  se 
hâtèrent  de  mettre  en  chantier  bon  nombre  de  vapeurs  :  ceux-ci, 
tombant  sous  l'application  de  l'ancienne  loi,  avaient  droit  au 
régime  établi  par  elle,  c'est-à-dire  aux  primes  de  construction 
et  de  navigation. 

Cependant,  l'accroissement  continua  et  devint  encore  plus 
rapide  dans  les  années  suivantes,  alors  qu'aucun  acte  législatif 
ne  pouvait  agir  comme  stimulant  du  travail  des  chantiers. 
Jusqu'en  1899,  l'émigration  océanique  se  maintint  toujours 
élevée,  contribuant  à  elle  seule,  et  efficacement,  à  la  prospérité 
croissante  de  la  construction  navale. 

Seulement,  en  1900,  se  renouvela  le  fait  qui  s'était  produit 
en  1895.  Il  était  question,  en  effet,  de  réduire  les  primes  de  con- 
struction et  de  navigation,  d'où  grande  hâte  dans  la  mise  en 
chantier  de  nombreux  vapeurs,  afin  de  continuer  à  jouir  des 
avantages  de  la  loi  ancienne. 

Mais  pendant  les  années  suivantes,  aucun  fait  de  ce  genre 
ne  vint  troubler  le  cours  naturel  des  choses.  Et  cependant  la 
construction  resta  toujours  très  active,  bien  que  le  matériel 
précédemment  construit  fût  en  grande  partie  employé  au  trans- 
port des  émigrants.  La  nouvelle  reprise  de  l'émigration  con- 
tribua certes  à  tenir  en  éveil  l'activité  des  chantiers  italiens  ; 
cette  émigration  atteignit  peu  à  peu  des  chiffres  plus  élevés, 
Les  nombreux  rapatriements  furent,  eux  aussi,  une  source 
féconde  de  profits  pour  la  marine  nationale. 

L'année  1905  permet  encore  mieux  d'étudier  les  rapports 
entre  la  construction  navale  et  l'émigration  océanique.  De  toute 
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la  période  étudiée,  c'est  Taonée  igoS  qui  vit  la  plus  forte  émi- 
gration. Le  nombre  des  émigrants  dépassa  de  plus  de  140,000 
celui  de  Tannée  précédente  et  les  rapatriements  eux-mêmes  attei- 
gnirent deschifires  assezélevés.  Eh  bien,  précisément, cette  année 
là,  les  constructions  s'élèvent  de  7  unités  et  de  Si^ooo  tonnes. 
Il  suffit  d'examiner  le  tonnage  élevé  des  vapeurs  lancés,  pour 
voir  qu'il  s'agissait  de  transocéaniques  puissants,  consacrés 
exclusivement  au  transport  des  émigrants.  Telle  fut  l'impulsion 
donnée  par  l'exode  et  la  confiance  qui  en  résulta  dans  tous  les 
organismes  de  la  marine  nationale,  que  l'on  décréta,  en  cette 
même  année  1906,  la  construction  des  plus  grands  transatlan- 
tiques, même  pour  l'avenir.  Les  différentes  compagnies  ita- 
liennes décidèrent  la  construction  de  i3  unités  d'un  tonnage 
total  de  83y000  tonnes,  sans  tenir  compte  des  ordres  à  l'étranger, 
surtout  en  Angleterre.  Quelques-uns  de  ces  vapeurs  furent 
lancés  en  1906,  d'autres  en  1907. 

Les  chiffres  cités  âous  disent,  dans  leur  langage  simple  et 
clair,  que  la  marine  italienne  tira  sa  force  moins  des  mesures 
législatives  que  de  l'émigration,  qui  assurait  une  grande  abon- 
dance de  frets  rémunérateurs.  Ceci  prouve  que  les  lois  ne. peu- 
vent pas  rendre  la  vie  aux  organes  de  l'économie  publique 
lorsque  la  nature  est  incapable  de  réagir  vigoureusement  contre 
les  maladies  qui  l'assaillent.  Il  a  suffi  que  Témigration  fournît 
l'occasion  de  frets  abondants  et  sûrs,  pour  que  la  marine  recom- 
mençât à  respirer  plus  librement.  Son  sang  artériel  reprit  sa 
circulation  normale  et  l'état  tout  entier  s'améliora. 

Voyons  maintenant  quelles  furent  les  formes  d'exploitation 
qui  prévalurent  dans  les  industries  maritimes  italiennes.  La 
chose  est  intéressante  à  connaître,  ne  fût-ce  que  pour  mieux 
expliquer  ce  qui  est  arrivé  en  Italie  à  cette  époque. 

III. 
Jusqu'en  1881,  nous  ne  trouvons  aucune  tendance  monopo- 
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listique  bien  marquée.  A  côté  de  deux  grandes  compagnies 
(Florio,  avec  port  d'armement  à  Palerme,  et  Rubattino,  avec 
port  d'armement  à  Gènes),  il  y  en  avait  d'autres  moins  impor- 
tantes. L'État  ne  donna  la  préférence  à  aucune  d'elles.  En  effet, 
les  subventions  pour  les  services  postaux  maritimes  étaient 
accordées  tant  aux  grandes  sociétés  qu'aux  petites.  C'est  en 
1881  que  commence  ce  mouvement  monopolistique  qui  a  con- 
tinué à  se  développer  par  la  suite.  Cette  année  là,  les  deux  plus 
grandes  compagnies  se  fondirent  et  prirent  le  nom  de  Naptga- 
^ione  Générale  Italiana.  A  partir  de  cette  époque,  la  nouvelle 
société  absorba  presque  totalement  les  services  maritimes  sub- 
ventionnés par  rÉtat.  Pour  le  nombre  des  vapeurs  et  pour  leur 
tonnage  global,  elle  devint  une  des  premières  du  monde.  Il  y  a 
peu  de  temps  encore,  elle  n'était  inférieure  qu'à  la  Hamburg- 
America- Linie^  au  Norddeutscher  Llqyd^  à  la  Peninsular,  à 
la  White  Star  Line,  aux  Messageries  Maritimes  et  à  la.  Nippon 
Yusen  Kaisha.  Mais  le  nombre  des  navires  et  leur  tonnage  total 
sont  peu  de  chose  quand  ils  ne  sont  pas  unis  à  d'autres  élé- 
ments de  force.  Sous  ce  dernier  rapport,  la  place  occupée  par  la 
Naviga:(ione  Générale  Italiana  fut  très  modeste  ;  pour  le  ton- 
nage moyen,  pour  la  vitesse  et  Tâge  des  navires,  elle  resta  assez 
en  arrière.  Les  subventions  dont  elle  jouissait  pour  avoir  assuré 
presque  tout  le  service  postal  maritime  furent  certainement  une 
cause  de  stagnation  plutôt  que  de  progrès.  La  Compagnie  se 
désintéressa  presque  des  grands  transports,  sûre  qu^elle  était  de 
toucher  annuellement  les  9  millions  dus  par  TÉtat,  pour  les 
services  rendus  par  elle.  Elle  oublia  que  d'autres  formes  d'acti- 
vité se  manifestaient  dans  le  marché  mondial  et  qu'il  était  utile 
de  se  transformer  pour  pouvoir  y  figurer  avec  une  vigueur  juvé- 
nile. Le  contraire  se  présenta,  surtout  à  l'étranger,  dans  les  com- 
pagnies qui  agissaient  en  dehors  des  subsides  gouvernementaux. 
Celles-ci  étaient  obligées  de  chercher  le  trafic,  de  le  disputer 
aux  autres  et,  par  suite,  de  transformer  leur  propre  matériel 
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pour  Tadapter  aux  diverses  espèces  de  transports.  C'était  donc 
un  stimulant  efficace  et  bienfaisant  qui  agissait.  Les  sociétés 
maritimes  étrangères,  conscientes  de  la  supériorité  de  leur  ma- 
tériel, envoyèrent  leurs  navires  'cn  Italie  pour  les  affecter  au 
trafic  des  émigrants.  En  1906  encore,  54.4  p.  c.  de  ceux-ci,  se 
servaient  du  pavillon  étranger  et  45.6  p.  c,  seulement,  du  pavil« 
Ion  national.  La  marine  italienne  avait  laissé  échapper  plus  de 
la  moitié  des  transports  rapportant  des  bénéfices  sûrs  et  nota- 
bles. La  Naviga\ione  Générale  Italiana  s'aperçut,  mais  assez 
tard,  de  cet  état  de  choses  déplorable  ;  elle  pensa  que  sa  situa- 
tion deviendrait  extrêmement  grave  le  jour  où  les  services 
subventionnés  lui  manqueraient,  et  elle  songea  alors  à  se 
transformer.  Depuis  deux  ans,  elle  a  commencé  à  supprimer 
le  vieux  matériel  et  à  construire  des  transatlantiques  de  moyenne 
grandeur,  qui  trouveront  emploi  dans  le  transport  des  émi- 
grants. Pour  ce  faire,  elle  porta  son  capital  de  32  à  54  millions. 
La  première  compagnie  italienne  ne  s'engagea  donc  dans  une 
politique  de  résipiscence  que  lorsque  le  stimulant  de  la  concur- 
rence commença  à  se  faire  sentir.  Aussi,  il  y  en  a  beaiKoup  en 
Italie,  qui  suivent  avec  attention  ses  tendances  monopolis- 
tiques. Le  monopole,  en  effet,  endort,  tandis  que  la  con- 
currence tient  éveillé  et  actif. 

IV. 

Dans  la  marine  marchande  italienne,  le  quatrième  poste  est 
occupé  par  la  Société  à  vapeur  la  Veloce.  Elle  possède  une  flot- 
tille relativement  ancienne,  entièrement  consacrée  au  transport 
des  émigrants  vers  l'Amérique  du  Sud.  Cette  flotte  était  en 
grande  partie  amortie,  ce  qui  constitue  toujours  un  élément  de 
force,  particulièrement  dans  les  industries  maritimes.  Pendant 
longtemps,  la  Veloce  n'eut  aucun  rapport  avec  l'Etat  italien; 
ce  n'est  qu'assez  tard  qu'elle  obtint  une  modeste  subvention 
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pour  une  ligne  régulière  entre  l'Italie  et  les  républiques  centro- 
américaines.  Mais  l'objectif  principal  de  la  Compagnie  resta 
toujours  l'Argentine  et  le  Brésil.  Dans  les  transports  pour  ces 
pays,  la  Naviga:(ione  Générale  trouva  un  compétiteur  redou- 
table. La  Veloce,  en  effet,  n'avait  pas  sa  flotte  éparpillée  dans 
différentes  mers  et  dans  des  services  fort  divers;  au  contraire, 
elle  l'occupait  toute  entière  au  trafic  entre  Gênes,  Buenos-Ayres 
et  Rio-de-Janeiro.  La  plus  grande  compagnie  italienne,  étant 
donné  le  capital  dont  elle  disposait,  aurait  pu  multiplier  ses 
efforts  et  tenir  bon.  Elle  se  décida,  au  contraire,  pour  le  moyen 
plus  expéditif  de  l'absorption  de  la  plus  petite  société.  En  1901, 
elle  en  acheta  le  plus  grand  nombre  des  actions  et  la  fit  sienne. 
En  apparence,  cependant,  la  Veloce  continuait  à  subsister 
comme  organisation  autonome.  Elle  conserva  son  nom  comme 
elle  conserva  les  caractères  de  sa  flotte.  Son  conseil  d'adminis- 
tration était  constitué,  en  majorité,  de  personnes  à  la  dévotion 
de  la  Naviga^ione  Générale  et  l'emploi  du  matériel  se  fit  dans 
un  intérêt  commun.  Nous  trouvons  donc  ici  tous  les  caractères 
distinctifs  d'un  véritable  trust.  Aux  États-Unis,  la  terre  classique 
des  monopoles  industriels,  les  trusts  ne  font  pas  non  plus,  la 
plupart  du  temps,  perdre  aux  entreprises  associées  leur  phy- 
sionomie juridique;  en  réalité,  cependant,  ils  réalisent  l'har- 
monie des  intérêts  économiques  et  toutes  obéissent  au  com- 
mandement de  la  direction  suprême.  Il  ne  sera  pas  inutile,  à 
ce  propos,  de  rappeler  l'organisation  du  trust  maritime 
Morgan. 

L* International  Mercantile  Marine  Company  fut  formée  par 
les  sociétés  de  navigation  suivantes  :  Leyland  Line,  White  Star 
Line,  International  Navigation  Company,  Atlantic  Transport 
Line  et  Dominion  Line.  Toutes  ces  compagnies,  bien  que  faisant 
partie  de  ce  trust  colossal,  sont  restées,  en  apparence,  des 
entités  autonomes.  Il  y  a  cependant  unification  dans  la  direction 
et  dans  les  finances;  celles-ci  comprennent  60  millions  de  dol- 
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lars  d'actions  privilégiées,  60  millions  d'actions  ordinaires  et 
7S  millions  d'obligations  4,5  p.  c,  soit,  au  total,  un  capital  de 
195  millions  de  dollars. 

En  Italie,  la  situation  ne  fut  guère  différente  ;  cependant,  les 
deux  compagnies  demeurèrent  nominalement  distinctes,  même 
pour  ce  qui  est  du  capital,  et  la  combinaison  fut  établie  de 
façon  à  assurer  des  bénéfices  supérieurs  à  la  plus  grande  des  so- 
ciétés associées.  La  Nayig(V{ione  Générale  n'acheta,  en  effet,  que 
la  majorité  des  actions  de  la  VeJoce,  c'est-à-dire  la  moitié  plus 
une  action.  Or,  le  capital  de  cette  dernière  étant  de  1 1  millions, 
avec  un  peu  plus  de  5  1/2  millions,  la  Kaptgapone  Générale 
devint  l'arbitre  des  destinées  de  la  Veloce.  Elle  en  élimina  la 
concurrence  et  en  employa  le  matériel  de  façon  à  rendre  les 
transports  plus  lucratifs,  même  pour  la  plus  importante  des 
deux  compagnies.  Il  est  vrai  que  les  profits  réalisés  par  la 
Veloce  n'allaient  à  la  Naviga^ione  Générale  que  pour  un  peu 
plus  de  la  moitié  ;  mais  il  est  vrai  aussi  qu'avec  un  effort  relati- 
vement faible,  cette  dernière  parvint  à  donner  un  emploi  plus 
utile  à  une  partie  de  sa  flotte  et  à  réaliser,  par  ce  seul  moyen, 
des  bénéfices  plus  élevés. 

On  parla  ensuite  d'augmenter  le  capital  de  la  Veloce,  qui 
était  de  1 1  millions  afin  qu'elle  pût  ainsi  mieux  remplir  sa  mis- 
sion. Mais  l'augmentation  n'aurait  modifier  en  rien  la  situation 
déjà  acquise  par  la  Navigapone  générale^  parce  qu'elle  aurait 
souscrit  la  majeure  partie  des  actions  à  émettre.  Organisé  de  la 
sorte^  ce  trust  devait  promptement  s'étendre  à  d'autres  com- 
pagnies. 

Jusqu'il  y  a  trois  ans,  la  troisième  place  parmi  les  compa- 
gnies italiennes  de  navigation  était  occupée  par  Vltalia,  qui  dis- 
posait d'un  capital  de  7  millions  et  de  quatre  gros  transatlan- 
tiques affectés,  eux  aussi,  au  transport  des  émigrants.  Prise 
isolément,  cette  compagnie  ne  paraissait  pas  redoutable.  Mais 
l'on  savait  qu'elle  dépendait  d'une  forte  société  allemande  et 
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que,  par  conséquent»  elle  aurait  pu  devenir  dangereuse  d*UQ 
moment  à  l'autre,  dès  l'instant  où  la  compagnie  allemande 
l'eût  voulu.  Il  importait  donc  d'absorber  ce  petit  noyau,  si 
Ton  voulait  éviter  des  dangers  futurs.  Et  l'absorption  eut  lieu. 
La  Naviga^ione  générale  acheta,  il  y  a  deux  ans,  la  majeure 
partie  des  actions  de  Yltalia,  précisément  comme  elle  avait 
fait  antérieurement  avec  la  Veloce.  Vltalia,  elle  aussi,  con- 
serva son  nom  et  son  autonomie  apparente,  mais  la  barre 
était  tenue  par  la  grande  compagnie  italienne.  On  procéda  de  la 
même  manière  que  pour  la  Veloce,  et  les  considérations  que 
Ton  peut  émettre  ici  sont  en  tous  points  semblables  à  celles 
qui  concernent  le  cas  précédent.  Par  la  suite,  ïltalia  aug- 
menta son  capital  en  le  portant  à  20  millions  de  lires,  dont 
12  de  versés,  et  décida  le  renforcement  de  son  matériel.  Un 
vapeur  de  construction  récente  fut  lancé  en  ces  derniers  temps 
au  chantier  Womann  Clarck,  en  Angleterre.  Mais  les  change- 
ments survenus  dans  l'organisation  financière  et  navale  de  cette 
compagnie  n'ont  en  rien  modifié  l'ingérence  de  la  Navigapone 
générale. 

V. 

Pendant  que  ces  événements  se  produisaient  dans  l'activité 
maritime  de  l'Italie,  une  nouvelle  compagnie  surgissait,  due  à 
l'initiative  du  sénateur  Erasmo  Piaggio,  déjà  directeur  de  la 
Naviga\tone  générale  italiana.  La  nouvelle  société  prit  le  nom  de 
Lloydltaliano,  Son  seul  but  était  le  transport  des  émigrants,  et 
son  matériel  s'était  spécialisé  exclusivement  à  cet  effet.  La  flotte 
de  la  nouvelle  compagnie  était  homogène  et  douée  d'une  nota- 
ble rapidité.  Bien  que  très  jeune  encore  —  ne  datant  que  de 
trois  ans  —  elle  absorbait  une  bonne  partie  des  transports  des 
voyageurs  pour  les  deux  Amériques.  Un  des  chantiers  italiens, 
celui  de  Riva  Trigoso,  travaillait  exclusivement  pour  le  Llqjrd. 
C'était  donc  une  force  autonome,  indépendante,  libre  dans  ses 
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mouvements,  non  liée  par  les  subventions  de  l'État.  On  était 
fort  satisfait  de  cette  compagnie  qui  représentait  le  plus  bel 
effort  du  travail  maritime  de  l'Italie.  Elle  porta  bientôt  son 
capital  à  20  millions,  ce  qui  dénotait  la  volonté  bien  arrêtée 
de  continuer  avec  ardeur  dans  la  voie  où  elle  s'était  en- 
gagée. 

Mais,  précisément  en  ces  derniers  temps,  elle  perdit  son 
autonomie  effective,  de  la  même  façon  que  la  perdirent  la 
Veloce  et  Vltalia.  Le  20  décembre  1907,  la  Naviga!(ione  géné- 
rale italiana,  acheta  5i  ,000  —  des  100,000  —  actions  du  Lloyd, 
c'est-à-dire  la  majorité  absolue.  En  même  temps,  elle  s'assura 
aussi  la  majorité  des  actions  du  chantier  de  Riva  Trigoso  qui, 
comme  je  l'ai,  dit  consacrait  toute  son  activité  au  Lloyd.  La 
nouvelle  opération  imposa  une  forte  dépense  à  la  Naviga^ione 
générale  italiana;  c'est  pourquoi,  elle  décida  l'émission  de 
20,000  actions,  portant  ainsi  son  capital  de  54  à  60  millions  de 
lires. 

Comme  dans  les  cas  précédents,  le  Lloyd  italiano  sera  nomi- 
nalement autonome,  mais,  en  fait,  il  sera  gouverné  par  la  com- 
pagnie qui  Ta  absorbé. 

Aujourd'hui,  de  toutes  les  grandes  sociétésitaliennes  de  navi- 
gation, le  Lloyd  Sabaudo  seul  demeure  en  dehors  du  trust. C'est 
une  compagnie  de  formation  toute  récente,  au  capital  statutaire 
de  3o  millions,  dont  12  seulement  ont  été  versés.  Il  est  facile 
de  prévoir  que,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché,  ce 
noyau,  lui  aussi,  finira  par  entrer  dans  la  combinaison.  Dans  ce 
cas,  seules  les  sociétés  d'importance  tout  à  fait  secondaire, 
resteront  exclues  du  trust. 

Nous  nous  trouvons  donc  aujourd'hui  en  présence  d'une 
constellation  maritime  dont  l'astre  principal  est  la  Navigapone 
générale  italiana,  autour  de  laquelle  évoluent  comme  satellites, 
la  Veloce^  Vltalia  et  le  Lloyd  italiano.  La  puissance  financière 
et  maritime  de  ces  dernières  est  la  suivante  : 


Digitizèd  by 


Google 


i56       REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 


Comptgnie  Capital  versé  Vapeurs  Tonnage  net 

La  Veloce lires.  11,000.000  i3(i)  33,285  (i) 

L'Italia    .     .     ,     • 12,000,000  7(2)  22,000(2) 

Le  Loyd  italiano 20,000,000  6(3)  20.000  (3) 

Totaux    pour    les    compagnies    de 

moindre  importance ,     .     .    lires.  43,000,000  26  76  28S 

Navigazione  générale  (4)  ....  64,000000  99  140,113 


Totaux  génén«ux     ....   lires.        97,000,000  i25  215,398 

Il  s'agit  d'un  fort  groupement  disposant  aujourd'hui  de 
97  millions,  qui  sera  bientôt  porté  à  io3,  car  la  Navigazione 
générale  italiana  a  déjà  décidé  une  nouvelle  émission  de  6  mil- 
lions. La  flotte  se  compose  approximativement  aujourd'hui  de 
125  navires,  avec  un  tonnage  net  de  215,398  tonnes.  Cette 
puissance,  une  des  premières  du  monde,  devrait  se  faire  sentir 
dans  la  distribution  internationale  des  transports  par  mer. 

VI. 

Les  compagnies  associées  nient  qu'il  s'agisse  d^un  véritable 
trust.  Mais  l'analyste  impartial  doit  convenir  qu'il  s'agit  d'un 
organisme  monopolistique,  semblable  à  ceux  qui  fleurissent 
au-delà  de  l'Atlantique.  L'union  a  exclu  la  concurrence  entre 
les  sociétés  nationales,  en  ce  qui  regarde  le  service  de  l'émi- 
gration, et  elle  agira  également  en  vue  d'atténuer  la  concur- 
rence du  pavillon  étranger.  L'emploi  du  matériel  tout  entier 
suivra  des  directrices  qui  partiront  d'un  centre  unique  et  qui 
répondront  aux  besoins  des  compagnies  associées.  Nous  aurons 
donc  des  services  mixtes,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  deux 

Lescliiffires  se  rapportent  au  commencement  de  1906. 

Tous  les  vapeurs  ne  sont  pas  employés  aujourd'hui.  L'un  des  nouveaux, 
ncona,  a  été  lancé  dans  les  derniers  jours  de  décembre.  II  en  résulte  que  l'indi- 
ion  du  tonnage  est  approximative. 

(3)  Les  chiffres  s*appliquent  au  commencement  de  1907. 

(4)  D'après  le  rappon  de  1907.  Le  capital  renseigné  est  de  54  millions  parce 
que,  bien  que  déjà  décidée,  l'émission  des  6  millions  n*a  pas  encore  eu  lieu. 
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Amériques.  Les  approvisionnements  en  charbon,  vivres,  etc. 
seront  effectués  par  grandes  quantités  et  pour  toutes  les  so- 
ciétés. Il  doit  en  résulter  une  élévation  de  dividende  pour  les 
actionnaires,  et  ce,  non  seulement  par  suite  de  la  suppression 
de  la  concurrence,  mais  aussi  par  suite  de  l'unification  des 
frais,  ce  qui  est  un  des  signes  caractéristiques  des  trusts.  Tout 
reste  concentré  dans  quelques  mains,  c'est-à-dire  dans  la  per- 
sonne des  plus  gros  actionnaires,  lesquels  n'atteindro'nt  peut- 
être  pas  la  demi-douzaine.  Or,  cette  grande  concentration  de 
forces,  qui  correspond  au  monopole,  ne  peut  s'appeler  que 
trust.  A  l'avenir,  la  formation  d'autres  compagnies  sera  impos- 
sible ou  difficile.  Elles  seront  englouties  ou  anéanties  par  le 
trust.  Le  renouvellement  deviendra  aussi  lent  ou  nul,  par  suite 
du  manque  d'autres  éléments  compétiteurs  (i). 

La  transformation  commencée  par  la  Naviga:[ione  générale 
italiana  se  fit,  en  grande  partie,  sous  l'impulsion  du  Lloyd 
italiano;  mais,  à  l'avenir,  ce  stimulant  n'existera  plus,  et  il 
manquera  donc  une  cause  de  renouvellement  et  de  développe- 
ment ;  c'est  là  un  fait  assez  grave,  car  le  matériel  de  la  pre- 
mière compagnie  italienne  est  encore  vieux  et  lent.  On  dit  que 
la  grande  industrie,  qui  domine  aujourd'hui  dans  toutes  les 
formes  de  la  production  économique,  doit  nécessairement 
aussi  opérer  sur  le  terrain  maritime.  C'est  là  un  argument  fort 
sérieux.  Mais  ce  n'est  pas  tant  la  grand©  industrie  maritime 
qui  doit  effrayer,  mais  bien  l'excessive  centralisation  de  forces 
qui  opèrent  en  elle.  En  Allemagne,  par  exemple,  nous  avons 
deux  grandes  compagnies  :  la  Hamburg-Amerika-Linie  et  le 
Norddeutscher  Liqyd,  qui  constituent  deux  puissants  éléments 
d'activité  maritime.  A  plusieurs  reprises,  les  sociétés  se  sont 
entendues  à  l'effet  d'atténuer  la  concurrence  sur  des  lignes  dé- 
terminées   et  pour  des  transports  déterminés.  Mais  elles  ont 

il)  La  concurrence  pourrait  émaner  du  pavillon  étranger,  mais  il  y  a  moyen  de 
Tatténuer  par  des  accords  spéciaux,  comme  cela  est  arrivé  fréquemment. 


Digitized  by 


Google 


i58       REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

toujours  formé  deux  organismes  distincts,  parfois  en  lutte,  tou- 
jours désireuses  de  se  surpasser  en  initiative  et  en  activité. 
Nous  trouvons  donc,  en  Allemagne,  la  grande  industrie  mari- 
time, concentration  formidable  d'énergies.  Cependant,  la  con- 
currence n'est  pas  exclue  et,  par  suite,  le  stimulant  nécessaire  à 
la  transformation  progressive.  En  Italie,  malheureusement,  on 
n'en  peut  pas  dire  autant.  Mais  il  7  a  chez  nous  d'autres  causes 
de  préoccupation  qui  n'existent  pas  ailleurs. 

La  Chambre  italienne  discute  aujourd'hui  le  projet  de  loi  sur 
les  nouvelles  conventions  pour  les  services  postaux  maritimes. 
La  subvention  annuelle  sera  de  1 1,475,000  lires.  Le  contrat  sera 
passé  pour  vingt  ans.  Il  en  résulte  une  dépense  totale  supé- 
rieure à  208  millions.  Tous  les  services  se  divisent  en  quinze 
groupes  de  lignes,  lesquels  seront  adjugés  à  celles  des  compa- 
gnies nationales  qui,  aux  enchères  publiques,  offriront  les  meil- 
leures conditions  à  TÉtat.  La  future  loi  se  base  tout  entière 
sur  la  concurrence  des  différentes  sociétés.  Mais  il  ne  peut  y 
avoir  de  concurrence,  aujourd'hui  que  les  sociétés  sont  unies 
par  des  intérêts  communs  et  qu'elles  constituent  un  trust  uni- 
que, envahisseur  et  puissant.  Tout  fait  prévoir  que  les  enchères 
pour  les  nouveaux  services  postaux  maritimes  seront  désertées, 
parce  qu'aucune  des  compagnies  associées  ne  s'y  présentera.  Le 
Gouvernement  devra  donc  promettre  des  avantages  plus  sérieux 
pour  amener  ainsi  le  trust  à  accepter  l'exploitation  des  lignes 
que  l'État  a  l'intention  de  subventionner.  Il  pourra  se  faire 
aussi  que  l'adjudication  ait  lieu  suivant  le  mode  que  le  projet 
de  loi  doit  établir.  Dans  ce  cas,  aucune  réduction  ne  se  fera  sur 
les  sommes  fixées  pour  chaque  ligne,  puisque  les  compagnies 
ne  se  disputeront  pas  ces  lignes.  De  toute  façon,  il  y  aura  pré- 
judice certain  pour  le  trésor  public.  Des  deux  éventualités,  la 
première  est  la  plus  probable. 

Ils  n'ont  certes  pas  tout  à  fait  tort  ceux  qui  rattachent  la  con- 
stitution et  l'extension  du  trust  à  l'annonce  des  contrats  pour 
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les  nouveaux  services  postaux  ;  car  l'entrée  récente  du  Lloyd 
Italiano  a  eu  lieu  précisément  à  la  veille  du  jour  où  la  passation 
de  ces  contrats  devait  avoir  lieu.  On  veut  ainsi  supprimer  une 
concurrence  qui,  surtout  dans  ce  cas  spécial,  aurait  pu  être 
fâcheuse.  Il  paraît  évident  que  la  Naviga^^ione  Générale  Italiana 
a  l'intention  de  ne  pas  laisser  lui  échapper  ces  subventions,  dont 
elle  jouit  depuis  trente  ans.  Cela  non  plus  n'est  pas  un  bien  : 
en  effet,  les  subventions,  du  moins  en  Italie,  ont  endormi  les 
compagnies  subventionnées,  lesquelles  ne  surent  bien  souvent 
pas  se  mesurer,  comme  elles  l'auraient  pu  et  dû,  dans  le 
trafic  des  lignes  libres.  Dans  la  marine  marchande,  comme 
dans  toute,  branche  de  production  économique,  la  victoire 
appartient  à  ceux  qui  marchent  incessamment  avec  le  pro* 
grès,  qui  sont  contraints  de  chercher  de  nouveaux  champs 
d'activité,  de  nouvelles  sources  de  bénéfices  et  de  nouveaux 
éléments  de  force.  Or,  ce  stimulant  continu  de  progrès  n*agit 
pas  lorsque  le  monopole  et  la  bienveillance  exagérée  de  l'État 
font  la  vie  trop  belle  aux  compagnies  maritimes. 

L.  FONTANA-RUSSO. 


PREMIER  ESSAI 
DE  DÉGRÈVEMENT  DE  L'AGRICULTURÇ  EN   PRUSSE. 


Par  ordonnance  royale  du  24  mars  1908,  la  Ostpreussische 
Lmmdschaft  (une  institution  publique,  coopérative  et  privilé- 
giée de  crédit)  a  été  déclarée  établissement  public  de  crédit 
répondant  au  vœu  de  la  loi  prussienne  du  20  août  1906  (loi  sur 
la  limite  de  l'endettement),  en  vue  du  dégrèvement  de  fonds 
agricoles.  Par  ce  fait,  la  vie  est  donnée  à  ce  qu'on  appelle  le 
Projet  de  dégrèvement  de  la  Ostpreussische  Landschaft^  rendu 
public  le  18  décembre  1906  par  le  Directeur  général  de  la  Land- 
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schafty  le  D'  Wolfgang  Kapp,  approuvé  le  19  février  1907  par 
le  General  Landtag  (un  comité  des  propriétaires  fonciers  socié- 
taires de  la  Landschaft)  et  qui,  après  l'assemblée,  tenue  en 
octobre  au  Ministère  de  l'Agriculture  par  les  diflférentes  direc- 
tions prussiennes  de  Landschaft^  obtint  également  l'adhésion 
du  Gouvernement. 

Tout  ceci  apparaît  au  premier  abord  comme  un  progrès  peu 
marquant  et  d'intérêt  local.  A  notre  avis,  il  faut  y  voir  un  pre- 
mier pas  dans  la  voie  d'une  évolution  économique  nouvelle  qui 
peut  conduire  à  un  avenir,  lointain  et  confus  encore,  de  néo- 
formations,  un  pas  qui  sera  peut-être  considéré  dans  les  com- 
pendiums  futurs  de  l'économie  nationale  comme  un  premier  et 
important  acte  d'une  grande  évolution  ultérieure. 

Nous  disons  «  peut-être  »,  car  non-seulement  Tessai  n'a  pas 
encore  réussi,  mais  il  n'est  pas  non  plus  prouvé,  qu'outre  l'as- 
sainissement de  la  situation  de  quelques  exploitations  agricoles, 
l'essai  ait  un  effet  social.  Mais  nous  sommes  pénétré  de  l'impor- 
tance du  problème  qu'il  aborde  résolument  et  nous  avons  la 
conviction  que  les  principes  théoriques,  exposés  dans  le  mé- 
moire Kapp  sur  le  projet  de  dégrèvement, ainsi  que  la  rédaction 
juridique  du  projet  et  du  plan  d'organisation,  supportent 
l'épreuve  scientifique  aussi  bien  peut-être  qu'aucune  mesure 
législative  de  politique  économique  des  derniers  décennats  : 
voilà  pourquoi  le  projet  de  dégrèvement  de  la  Ostpreussische 
Landschaft  mérite  aussi  un  exposé  scientifique  et  théorique. 

Il  s'agit  ici  du  problème  de  dégrèvement  de  l'agriculture  ou 
plutôt,  d'abord,  des  exploitations  agricoles  prises  individuelle- 
ment, c'est-à-dire  donc  d'un  allégement  permanent  d  un  crédit 
réel  démesurément  exagéré. 

De  même  que  ce  problème  théorique,  l'essai  pratique  de 
dégrèvement  de  la  Ostpreussische  Landschaft,  dans  son  impor- 
tance réelle,  ne  peut  être  abordé  que  dans  un  cadre  assez  vaste. 
Il   est  constant,   qu'un   examen    scientifique  implique  l'étude 
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complète  du  crédit  agricole,  en  général,  et  de  la  question  de  la 
meilleure  forme  du  crédit  agricole,  en  particulier.  Le  dégrève- 
ment désirable  a  sa  corrélation  dans  l'endettement  actuel  qu'il 
convient,  pour  cette  raison,  d'examiner  de  plus  près. 

Il  vaut  toutefois  mieux  ne  pas  encore  parler  d'un  endette- 
ment, étant  donné  que  cette  façon  de  s'exprimer  renferme  déjà 
une  appréciation  de  valeur,  et  s'en  tenir  simplement  à  l'image 
des  conditions  actuelles  du  crédit  agricole.  On  peut  admettre 
qu'il  y  a  accord  sur  le  fait  que,  dans  la  vie  économique  actuelle, 
le  crédit  comme  tel  est  immanent  de  l'essence  de  toute  exploi- 
tation et  qu'il  constitue  comme  tel  un  phénomène  économique 
sain  et  naturel. 

On  divise  généralement  le  crédit,  d'après  ses  formes,  en 
crédit  réel  et  en  crédit  personnel.  Mais  cette  distinction  n'est 
pas  décisive.  Pour  arriver  à  une  appréciation  matérielle  de  la 
valeur  du  crédit  agricole,  nous  devons  distinguer  différentes 
catégories  de  crédit  et  ce,  d'après  ses  fins  économiques. 

Le  crédit  agricole  peut  être  divisé  presque  intégralement  en 
crédit  de  possession  et  en  crédit  d'exploitation,  ce  qui  corres- 
pond à  peu  près  à  la  division  générale  en  crédit  de  premier  éta- 
blissement et  en  crédit  de  roulement. 

Le  crédit  de  possession  est  celui  qui,  lors  de  l'acquisition  du 
fonds,  est  sollicité  par  l'exploitant,  du  capital  de  prêt  ou  du  pré- 
cédent propriétaire. 

Le  crédit  d'exploitation  est  celui  qui  est  accordé  pour  per- 
mettre l'acquisition  des  moyens  de  production  nécessaires,  afin 
d'assurer  un  rendement  à  la  propriété  foncière.  Une  catégorie 
spéciale  du  crédit  d'exploitation  est  le  crédit  d* amélioration. 

A  présent,  le  véritable  problème  à  étudier  nous  semble  reve- 
nir à  rechercher  les  formes  de  crédit  répondant  aux  différentes 
fins  du  crédit,  à  leur  essence  et  à  leurs  besoins  économiques, 
de  telle  sorte  que,  lors  de  la  sollicitation  et  de  la  prestation  du 
crédit,  les  intérêts  du  bailleur,  —  c'est-à-dire  donc  du  capital 
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de  prêt,  —  soient  sauvegardés,  de  même  que  ceux  du  preneur 
de  crédit,  —  de  l'exploitant,  —  et,  finalement  aussi,  ce  qui, 
ainsi  que  nous  le  verrons,  n'est  pas  la  même  chose,  les  intérêts 
de  Funité  d'exploitation,  c'est-à-dire  du  bien  lui-même.  (Dès 
l'instant  où  le  crédit  est  attaché  au  fonds,  sans  égard  à  la  per- 
sonne de  l'exploitant,  le  bien  acquiert  en  quelque  sorte  une 
personnalité  propre.)  Ce  n'est  pas,  en  eflfet,  l'intérêt  économi- 
que privé  du  propriétaire,  pris  isolément,  mais  bien  l'intérêt 
économique  national  de  l'ensemble  des  biens  considérés  comme 
unité  idéale,  qu'il  importe  d'envisager  comme  étant  l'intérêt  de 
l'agriculture. 

Examinons  maintenant  lesquelles  de  ces  fins  de  crédit  doi- 
vent être  satisfaites  par  la  voie  du  crédit  réel  et  lesquelles  exi- 
gent le  crédit  personnel.  Nous  supposons  d'ailleurs  que  chez 
nous  domine  le  système  de  l'endettement  du  capital. 

Le  crédit  de  possession  admet,  suivant  sa  nature,  l'endette- 
ment privé  et  la  forme  hypothécaire  :  il  constitue,  en  effet,  une 
catégorie  perpétuelle  de  l'exploitation  capitaliste  privée,  il  sur- 
vit à  toutes  les  périodes  d'exploitation  et  à  tous  les  exploitants 
du  même  bien. 

Il  repose  sur  le  fait  que,  par  lui,  le  capital  mort  du  sol  fut 
autrefois  rendu  liquide  et  peut  actuellement  être  maintenu 
liquide  de  façon  permanente.  Mais  son  importance  conforme  au 
point  de  vue  économique  ne  peut  être  estimée  que  par  le  ren- 
dement. Bien  compris,  ce  crédit  doit  reposer  sur  la  valeur  éco- 
nomique du  sol,  comme  fonds  de  rapport,  et  non  pas  comme 
objet  commercial.  Il  doit  donc  s'en  tenir  à  une  valeur  de  ren- 
dement moyenne  capitalisée  au  taux  ordinaire  d'intérêt,  et  il 
n'en  doit  même  former  qu'une  forte  fraction  si  l'on  veut  éviter 
qu'il  soit  affecté  par  des  oscillations,  moins  du  taux  de  l'intérêt 
que  de  la  rente  foncière  et  du  profit  de  l'entrepreneur.  Il  peut 
se  présenter  sous  la  forme  de  crédit  privé  non  organisé  (bail- 
leurs de  fonds  privés),  de  crédit  privé  avec  organisation  de  ban- 
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que  (banques  hypothécaires)  ou  bien  de  crédit  d'organisation 
publique  (crédit  coopératif  et  crédit  de  la  Landscha/t)  et  même 
de  crédit  d'État.  Le  crjédit  de  possession  est  de  préférence  per- 
pétuel (ou,  tout  au  moins,  à  long  terme)  et  il  est  aussi  amortis- 
sable. 

Une  forme  particulière  du  crédit  public  est  le  crédit  de  la 
Landsckaft,  déjà  cité.  Dans  la  seconde  moitié  du  XVII P  siècle 
furent  créées,  dans  les  quatre  provinces  de  l'ancienne  Prusse, 
ce  qu'on  appelle  des  Landschaften,  autorisées  à  émettre  des 
obligations  hypothécaires  sur  les  biens  des  agriculteurs  y  affi- 
liés, et  pour  lesquelles  Tensemble  des  biens  de  la  province  doit 
servir  de  garantie.  Les  créances  en  intérêts  et  amortissements 
sont  recouvrables,  par  la  Landscha/t,  de  plein  droit  et  par  pri- 
vilège, et  les  obligations  hypothécaires  jouissent  d'une  sûreté 
absolue  (sûreté  pupillaire). 

Donnant  une  plus-value  au  fonds,  le  crédit  d'amélioration 
autorise  aussi  la  forme  du  crédit  réel  et  il  exige  la  longueur  du 
terme  et  l'amortissement,  parce  que  ce  n'est  qu'après  plusieurs 
périodes  d'exploitation  qu'il  est  possible  d'en  apprécier  les  fruits 
d'après  la  valeur  des  récoltes.  Ces  conditions  rendent  en  géné- 
ral cette  forme  de  crédit  irrationnelle  pour  l'hypothèque  privée. 
C'est  pourquoi  la  forme  désirable  de  crédit  d'amélioration  est 
une  organisation  publique.  (Dans  la  Prusse  orientale,  la  Pro- 
vin^ial-Hilfskasse  accorde  du  crédit  d'amélioration  à  des  coopé- 
ratives d* amélioration). 

Le  crédit  d'exploitation  est  la  véritable  sphère  du  crédit  per- 
sonnel et  ne  devrait  être  sollicité  et  accordé  dans  la  forme  du 
crédit  réel  qu'à  titre  exceptionnel.  Car  dans  tout  crédit  réel,  il 
y  a  un  élément  de  durée,  alors  que  le  crédit  d'exploitation  se 
rétribue  le  plus  souvent  déjà  dans  une  période  d'exploitation 
déterminée  et  que,  pour  ce  crédit,  l'exploitant  ne  doit  pas  perdre 
de  vue  l'amortissement  ou  le  remboursement  en  capital.  Le 
crédit  d'exploitation  doit  se  baser  aussi  sur  l'évaluation  exacte 
de  la  garantie  offerte  non  par  le  bien,  mais  par  l'exploitant. 
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Si  nous  admettons  ceci  comme  l'image  idéale  d'une  évolution 
nouvelle  ducrédit  agricole,  et  si  nous  lui  opposons  l'image  réelle 
des  conditions  existantes  du  crédit,  nous  voyons  combien  peu 
celle-ci  répond  à  celle-là. 

Le  premier  rang  hypothécaire  est  généralement  pris  à  la  suite 
d'un  prêt  de  la  Landschaft,  C'est  là  essentiellement  du  crédit 
de  possession  ou,  s'il  ne  fut  pas  tel  dès  le  début,  il  le  devint, 
après  plusieurs  générations,  par  suite  du  progrès  de  l'agricul- 
ture. Mais  par  là  le  crédit  réel  n'est  pas  épuisé.  En  effet,  le 
crédit  de  la  Landschaft  s'appuie  sur  une  valeur  d'estimation 
basée  sur  les  revenus  et  il  s'étend  sur  une  partie  de  celle*ci, 
soit  les  deux  tiers  au  plus. 

Mais  il  y  a  encore,  le  plus  souvent,  après  le  prêt  de  la  Land- 
schaft^ quelques  cas  d'hypothèques  privées.  Ceux-ci  s'ap- 
puient cependant  sur  une  valeur  estimée  tout  autrement,  à 
savoir  :  la  valeur  commerciale,  c'est-à-dire  le  prix  de  vente  des 
biens,  qui  est  généralement  beaucoup  plus  élevé  (dans  la  Prusse 
orientale,  il  l'est  de  ï)rès  de  40  p.  c.)  que  la  valeur  estimée  par 
la  Landschaft.  Dans  ces  hyj)othèqucs  postérieures  privées  voi- 
sinent le  crédit  de  possession, celui  d'amélioration  et  celui  d'ex- 
ploitation. Le  crédit  réel  du  dernier  rang  n'est,  bien  souvent, 
suivant  son  origine,  qu  un  crédit  personnel  inscrit  ultérieure- 
ment pour  servir  de  garantie. 

On  se  trouve  donc  ici  en  présence  de  trois  inconvénients. 
D'abord,  la  confusion  par  rapport  aux  buts  et  aux  formes  du 
crédit,  ce  qui  a  conduit  à  une  exagération  du  crédit  réel.  Ensuite, 
le  manque  de  crédit  d'exploitation  public,  ce  qui  a  pour  consé- 
quence que,  pour  une  grande  partie  du  crédit  réel  et  pour  le 
crédit  personnel  presque  tout  entier,  le  crédit  privé  est  souve- 
rain maître  et  se  règle,  non  pas  sur  l'intérêt  du  bien  et  de  son 
exploitant,  mais  uniquement  sur  celui  du  créancier.  Cela  se 
remarque,  par  exemple,  au  taux  élevé  d'intérêt  des  derniers 
rangs  hypothécaires  et  à  l'absence  d'une  hypothèque  d'amor- 
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tissement  privée.  Enfin,  l'inconvénient  le  plus  grave  est  l'ex- 
traordinaire et  malsaine  élévation  du  crédit  réel  qui  st  base  sur 
les  prix  des  biens,  qui  sont  poussés  d'une  façon  anormale,  non 
d'après  la  valeur  de  rendement,  mais  d'après  des  éléments  tout 
autres. 

Tout  ceci  engendre  une  élévation  relative  de  l'endettement 
«que,  suivant  des  principes  commerciaux,  l'on  doit,  dans  bien 
des  cas,  considérer  comme  endettement  excessif. 

Mais  cette  exagération  irrationnelle  du  crédit  réel  soustrait 
aussi  le  sol  au  sain  crédit  personnel  qui  ne  peut  pas  être  privé 
de  base  réelle.  C'est  ainsi  que,  par  la  voie  juridico-publique  ou 
coopérative,  il  n'est  pas  pourvu  du  tout  dans  l'Est,  pour  la 
grande  et  la  moyenne  propriété,  aux  exigences  du  crédit  d'ex- 
ploitation et  qu'il  n'y  est  pas  pourvu  suffisamment  pour  la  petite 
propriété  :  le  crédit  personnel  se  trouve  presque  tout  entier  dans 
des  mains  privées.  Mais,  d'un  autre  côté,  les  propriétaires  d'ex- 
ploitations agricoles  méconnaissent  fréquemment  les  obligations 
que  l'emploi  de  crédit  personnel  exige  d'eux  comme  exploitants 
et  comme  débiteurs. 

La  suppression  de  ces  inconvénients  n'est  pas  possible  par  la 
voie  privée,  d'autant  plus  que,  par  convention  entre  les  parties, 
il  n'est  pas  légalement  possible  de  tracer  une  limite  à  la  charge 
hypothécaire.  La  contrainte  de  l'État  convient  encore  moins  à 
cet  effet.  Ce  serait  la  forme  la  plus  brutale  de  l'intervention.      ' 

Est  seule  à  même  d'y  parvenir,  une  institution  de  droit 
public,  basée  sur  l'assistance  personnelle  coopérative,  telle  que 
la  Ostpreussische  Landschaft.  Par  le  projet  de  dégrèvement,  celle- 
ci  veut  porter  remède  aux  maux  signalés,  dans  le  milieu  où  elle 
a  affaire,  c'est-à-dire  la  grande,  moyenne  et  jjetite  propriété, 
chaque  bien  d'au  moins  i,3oo  marks  de  valeur  en  capital  pouvant 
être  affecté  à  la  garantie  des  obligations  hypothécaires. 

Son  but  est  triple  :  d'abord,  empêcher  un  plus  grand  endet- 
tement ;  ensuite,  rembourser  les  charges  réelles  trop  élevées 
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existantes;  enfin,  amener  l'exploitant  déchargé  à  un  système 
rationnel  de  crédit.  En  vue  du  premier  objet,  il  y  a  l'inscrip- 
tion d'une  limite  de  l'endettement  qui,  seule,  serait  un  moyen 
fort  incertain  pour  l'assainissement  du  crédit;  les  deux  derniers 
doivent  être  atteints  grâce  au  plan  positif  de  dégrèvement. 

La  base  légale  est  constituée  par  la  loi  prussienne  du  20  août 
jpo(^ sur  l'inscription  d'une  limite  de  l'endettement  des  terres. 
Cette  inscription  est  facultative;  la  limite  ne  peut  être  dépassée 
(sauf  pour  certains  cas  du  partage  successoral),  et  la  dette  ne 
peut  être  remboursée.  Ce  n'est  pas  une  limite  objective,  en  ce 
sens  qu'elle  renferme  le  crédit  de  possession  ou  d'exploitation 
dans  la  forme  hypothécaire,  mais  bien  une  limite  quantitative 
qui  restreint  la  mesure  du  crédit  réel  en  général,  et  ce  dans  la 
mesure  de  la  limite  de  prêt  offrant  une  sûreté  absolue. 

Pour  la  compréhension  de  tout  le  plan  organique  de  dégrève- 
ment^ il  convient  de  faire  connaître  en  deux  mots  ce  qui  con- 
stitue l'essence  du  crédit  de  la  Landschaft. 

La  Landschaft  s'interpose  entre  le  propriétaire  foncier  et  le 
capital  de  prêt.  Elle  se  procure  des  fonds  par  l'émission  d'obli- 
gations hypothécaires,  à  la  valeur  du  cours,  lesquelles  sont  ga- 
ranties par  les  hypothèques  inscrites  à  concurrence  du  même 
import,  sur  les  biens  ayant  donné^lieu  à  pareille  émission,  par 
le  gage  constitué  par  tous  les  biens  susceptibles  de  servir  de 
sûretés  à  ces  émissions  et  parla  garantie  générale  des  domaines 
et  forêts  de  l'État.  Elle  prête  aux  propriétaires  fonciers,  non  pas 
en  numéraire,  mais  sous  forme  des  dites  obligations  hypothé- 
caires, à  la  valeur  nominale. 

Ses  obligations  hypothécaires  sont  fort  prisées  par  le  public 
qui  les  considère  comme  constituant  un  placement  de  tout  repos. 
Elle  les  rémunère  aux  taux  d'intérêt  de  3,  3  1/2  ou  4  p.  c.  et 
obtient  le  même  intérêt  du  débiteur  hypothécaire.  Elle  peut 
prêter  au  propriétaire  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers  au 
plus  de  la  valeur  du  fonds.  Jusqu'à  la  moitié,  le  payement  des 
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intérêts  suffit,  mais  au-delà  un  amortissement  d'au  moins 
ï/2  p.  c.  annuellement  est  imposé.  Jusqu'à  la  moitié,  l'amor- 
tissement est  facultatif. 

De  toute  importance  est  le  mode  de  fixation  de  la  valeur  du 
bien  sur  laquelle  la  Landschaft  doit  baser  le  prêt.  Ce  n'est  pas 
la  valeur  vénale,  —  qui  est  d'ordinaire  beaucoup  plus  élevée,  — 
mais  une  valeur  d'estimation  établie  par  évaluation  et  reposant 
sur  le  rendement.  L'évaluation  est  basée  sur  certains  principes 
de  technique  et  d'économie  agraires.  On  distingue  différentes 
catégories  de  terres  pour  lesquelles  des  rendements  moyens  par 
hectare  sont  fixés. 

D'après  cela  se  règle  ce  qu'on  appelle  les  «  valeurs  ordinaires 
de  capital».  Dans  des  circonstances  particulièrement  favorables, 
il  peut  être  établi  ce  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  «  valeurs 
majorées  de  capital  ».  En  cas  de  concours  et  At  permanence  de 
tous  les  éléments  favorables  prescrits,  il  peut  encore  être  accordé 
des  tt  suppléments  estimatifs  »  jusqu'à  i5  p.  c.  L'évaluation 
peut  être  revisée  individuellement  tous  les  six  ans  suivant  l'état 
de  culture  du  bien. 

Les  quotités  d'amortissement  sont  accumulées  dans  le  fonds 
d'amortissement  sous  forme  d'obligations  hypothécaires.  Elles 
peuvent  être  données  en  gage  et,  dans  certains  cas,  être  reti- 
rées. Cet  amortissement  n'est  donc  plutôt  qu'un  amortissement 
apparent.  Au  total,  il  y  a  14,748  biens  ayant  donné  lieu  à  émis- 
sion d'obligations  hypothécaires  (plus  de  la  moitié  pour  des 
sommes  allant  jusqu'à  xo,ooo  mark,  c'est-à-dire  donc  moyenne 
et  petite  propriété)  et  il  y  a  pour  420  millions  de  marks  d'obli- 
gations hypothécaires  en  circulation.  Q}l^\^.  Landschaft  dàt  çn^ 
en  main  le  dégrèvement,  il  n'y  a  là  rien  d'étonnant,  puisque 
les  prêts  de  premier  rang  de  la  Landschaft  furent  autrefois  pour 
la  plupart  consentis  pour  l'extinction  d'hypothèques  privées. 

Le  projet  de  dégrèvement  modifie  tout  d'abord  dans  l'ensemble 
l'activité  de  la  Landschaft  et  laisse  intacte  la  situation  du  débi- 
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teur  hypothécaire.  Tout  propriétaire  et  exploitant,  qui  est  dé- 
biteur hypothécaire  de  la  Landschaft  peut,  s'il  le  désire,  conti- 
nuer à  exploiter  comme  par  le  passé.  Ce  sera  tout  d'abord  le  cas 
pour  la  grande  masse. 

Mais  même  à  ceux-ci,  la  Landschaft  offre  un  moyen  subsi- 
diaire de  dégrèvement  :  Vassurance  sur  la  vie.  Au  lieu  de  la 
quotité  d'amortissement,  ils  peuvent  payer  une  quotité  tant  soit 
peu  supérieure,  à  titre  de  prime  d'assurance- vie,  de  telle  Sorte 
qu'en  cas  de  mort  ou  de  survie,  une  partie  du  capital  devienne 
disponible  pour  le  dégrèvement  ou  pour  éviter  un  plus  grand 
endettement.  La  seule  différence  par  rapport  au  passé  est  que 
l'amortissement  pouvait  être  interrompu,  tandis  que  le  paye- 
ment des  primes  ne  peut  l'être. 

A  côté  de  ces  deux  catégories  de  propriétaires  terriens  sans 
limite  de  l'endettement  (avec  amortissement  ou  avec  assurance- 
vie),  il  en  est  créé  une  nouvelle  :  \t  propriétaire  avec  limite  de 
V endettement  et  amortissement  obligatoire  des  dettes.  L'inscrip- 
tion de  la  limite  de  l'endettement  est  facultative  et  le  rembour- 
sèment  des  dettes  s'effectue  non  avec  Tassistance  de  TEtat,  mais 
bien  plutôt  par  l'intervention  de  la  Landschajt,  le  propriétaire 
lui-même  tirant  profit  de  la  valeur  propre  de  son  bien  et  du 
crédit  qu'elle  lui  vaut. 

La  Landschaft  leur  offre  un  plan  régulier  d'assainissement  et 
de  dégrèvement.  Pour  son  exécution,  elle  met  à  leur  disposition 
des  capitaux  pour  l'extinction  des  hypothèques  privées,  posté- 
rieures à  celles  de  la  Landschaft^  et  leur  accorde  du  crédit  d'ex- 
ploitation et  d'amélioration.  Il  y  est  pourvu  par  les  moyens 
suivants  :  d'abord  la  limite  de  l'endettement  est  portée  de  deux 
tiers  à  cinq-sixièmes  au  maximum,  ce  qui  est  sans  aucun  dan- 
ger, étant  données  la  circonspection  apportée  dans  l'estimation 
et  la  sécurité  offerte  par  les  obligations  hypothécaires.  Mais  le 
propriétaire  ne  peut  affecter  ce  crédit  qu'à  l'abolition  des  hypo- 
thèques postérieures,  onéreuses  et  dénonçables,  et  ildoitobliga- 
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toirement  amortir,  à  raison  de  2  p.  c.»  la  quotité  de  prêt  dépas- 
sant les  deux  tiers.  Si,  après  emploi  des  cinq-sixièmes,  il 
subsiste  encore  des  hypothèques  postérieures,  le  fonds  d'amor- 
tissement de  5  p.  c,  qui  s'est  constitué  par  l'amortissement  du 
prêt  jusqu'aux  deux  tiers,  à  raison  de  1/2  p.  c,  ne  peut,  de 
même,  être  affecté  qu'à  la  suppression  de  ces  hypothèques  pri- 
vées. Lors  seulement  qu'il  n'existe  plus  d'hypothèques  posté- 
rieures, il  peut  être  retiré  ou  affecté  à  l'extinction  du  prêt  prin- 
cipal. 

Le  deuxième  moyen  consiste  dans  une  augmentation  des 
suppléments  estimatifs  aux  valeurs  majorées  ou  ordinaires  de 
capital,  —  lorsqu'il  existe  des  circonstances  particulièrement 
favorables,  —  et  ce  jusqu'à  25  p.  c.  au  plus;  c'est-à-dire  que 
les  valeurs  principales  du  bien  sont  relevées,  non  pas  comme 
telles,  mais  accessoirement,  ce  qui  fait  que  la  capacité  de  crédit 
dans  toutes  les  formes  du  prêt  hypothécaire  est  augmentée  (donc 
en  cas  de  prêt  pour  1/2,  2/3,  5/6). 

Outre  le  crédit  hypothécaire,  elle  met  à  sa  disposition  un 
autre  crédit  devant  être  affecté,  au  choix,  au  dégrèvement  ou  à 
des  améliorations  :  c'est  ce  qu'on  appelle  \t  Spannungskredit. 
Celui-ci  est  accordé  par  la  Landschaft  sur  la  base  àî* obligations 
d^ amélioration  devant  faire  l'objet  d'une  émission  spéciale.  Le 
chiffre  de  ce  crédit  se  règle  d'après  la  valeur  du  prêt  hypothé- 
caire et  d'après  le  taux  d'intérêt  de  celui-ci.  Pour  un  prêt  4  p.  c. , 
il  peut  s'élever  au  maximum  à  8  p.  c.  du  capital;  pour  3  1/2  p.  c. 
=  16  p.  c,  pour  3  p.  c.  =  25  p.  c,  ou,  si  nous  posons  100,000 
comme  chiffre-indicateur  du  prêt  hypothécaire,  le  Spannungs* 
kredit  s'élèvera  à  8,000,  16,000,  25, 000  suivant  l'élévation  du 
taux  d'intérêt.  Ce  prêt,  si  c'est  un  prêt  d'amélioration,  doit 
être  amorti  au  moins  à  raison  de  2  p.  c.  et  être  rémunéré  à 
raison  de  1/2  p.  c.  pour  les  frais  d'administration  et  le  fonds 
de  réserve,  ce  qui  impose  une  annuité  moyenne  de  6  p.  c.  et  ce 
qui  permet  d'amortir  le  montant  en  3o  ans  au  maximum.  Si  ce 
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crédit  est  sollicité  comme  crédit  de  dégrèvement  pour  la  radia- 
tion des  inscriptions  hypothécaires  postérieures  privées,  des 
annuités  un  peu  moins  fortes  sont  requises. 

Le  dégrèvement  n'est  donc  réalisable  qu'à  des  époques  de 
revenus  élevés  tels  qu'ils  le  sont  en  général  actuellement,  par 
suite  de  la  politique  économique  et  des  conjonctures  favorables 
en  Allemagne,  malgré  les  fluctuations  du  rendement  des  ré- 
coltes. 

Il  convient  ici  d'insister  encore  une  fois  sur  ce  qui  suit, 
afin  de  marquer  la  limite  du  risque  de  la  Landschaft.  Nul 
n'a  droit  à  Tinscription  de  la  limite  de  l'endettement  et  à  un 
dégrèvement  qui  s'y  rapporte.  Nul,  pour  qui  la  limite  de  l'en- 
dettement est  admise,  n'a  droit  aux  maxima  du  crédit  de  dé- 
grèvement (prêt  complet  des  cinq-sixièmes,  supplément  de 
25  p.  c,  Spannungskredit  complet  de  25  p.  c.)  :  tout,  au  con- 
traire, est  établi  individuellement  par  la  Direction  de  la  Land- 
schaft,  suivant  les  circonstances  du  cas  particulier.  En  outre, 
le  chiffre  des  obligations  à  émettre  d'abord,  aux  fins  de  dégrè- 
vement, est  évalué,  pour  les  trois  premières  années,  à  la  somme 
globale  de  lo  millions  de  mark. 

Reportons  à  présent  nos  regards  sur  le  tableau, tracé  aucom-* 
mencement  de  cet  article,  des  conditions  actuelles  de  crédit 
diaprés  ses  formes  et  ses  fins  :  nous  voyons,  traduit  nettement 
dans  le  projet  de  dégrèvement,  l'effort  vers  la  création,  pour 
l'avenir,  et  dans  la  forme  coopérative,  d'une  association  orga- 
nique de  crédit  réel  et  de  crédit  personnel  qui,  suivant  leurs 
fins,  se  confondent  et  s'enchevêtrent  depuis  longtemps.  Dans 
cette  forme,  les  besoins  futurs  de  crédit  du  propriétaire  avec 
limite  d'endettement  —  la  stabilité  de  sa  situation  économique 
et  son  honorabilité  étant  présupposées  —  sont  assurés  dans  la 
mesure  de  ce  qui  suit  :  les  cinq- sixièmes  et  subsidiaire- 
ment  le  Spannungskredit  constituent  du  crédit  de  dégrèvement 
(en  vue  de  la  suppression  du  crédit  de  possession  excessif).  Le 
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crédit  d'amélioration,  lui  aussi,  est  constitué  par  le  Spannungs- 
kredit,  dans  la  forme  convenant  à  l'amortissement.  L'autre 
crédit  d'exploitation  est  rendu  disponible  parle  relèvement  des 
suppléments  estimatifs.  En  outre,  on  peut  recourir  au  crédit 
personnel  pur  soit  des  sociétés  coopératives,  soit  de  bailleurs 
de  fonds  privés,  au  nombre  desquels  figure  d'ailleurs  la  Banque 
de  la  Landschaft, 

Le  mémoire  du  directeur  général  de  la  Landschaft^  doc- 
teur Wolfgang  Kapp,  fournit  des  renseignements  précis  au 
sujet  des  motifs  et  des  effets  économiques  de  l'action  du 
dégrèvement.  Ses  idées  fondamentales  sur  la  question  agraire 
sont  à  peu  près  les  suivantes  :  l'endettement  actuel  est,  en 
principe,  purement  de  capital,  sans  remboursement  ou  réduc^ 
tion  par  voie  d'amortissement.  Loin  de  travailler  à  l'extinc- 
tion de  ses  dettes,  même  de  celles  qu'elle-même  a  reprises, 
chaque  génération  les  perpétue  dans  leur  intégralité.  Non  seu- 
lement elle  les  perpétue,  mais,  en  outre,  elle  les  accroît.  S'il  ne 
lui  est  pas  tracé  de  limite  légale,  cet  accroissement  anti-écono- 
mique s'accentue  rapidement  :  cela  tient  à  ce  que  la  base  est 
établie  non  pas  d'après  la  valeur  capitalisée  du  rendement,  c'est- 
à-dire  donc,  en  quelque  sorte,  d'après  une  valeur  estimative, 
mais  bien  d'après  la  valeur  vénale,  qui  est  utilisée  jusque  dans 
ses  dernières  limites. 

Mais  par  le  fait  qu'un  si  énorme  capital  de  prêt  est  attaché, 
par  la  voie  du  crédit  réel,  à  la  valeur  du  sol,  celui-ci  est  main- 
tenu artificiellement  à  des  cours  élevés,  même  à  des  époques  de 
recul  naturel  du  profit  et  de  la  rente.  De  cette  absence  de  limi- 
tation du  prêt  résulte  encore  l'augmentation  de  la  demande 
«  efficace  »  (dans  le  sens  indiqué  par  Adam  Smith)  du  sol, 
attendu  qu'elle  permet,  même  aux  personnes  ne  disposant  pas 
d'argent,  l'acquisition  de  grandes  propriétés,  grâce  à  une 
inscription  équivalente  au  montant  du  reliquat  du  prix  d'achat. 
On  trouve  ici  un  nouveau  facteur  de  renchérissement  des  fonds 
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de  terre  :  ce  facteur  entraîne  le  fait  que  toutes  les  faveurs  de 
rÉtat  pour  la  propriété  foncière,jloin  de  bénéficier  à  une  généra- 
tion, ou  au  fonds,  à  titre  perpétuel,  n'avantagent  que  le  déten- 
teur actuel,  qui  peut  les  réaliser  dans  le  prix  d'achat.  Toutes 
les  faveurs  de  l*Etat,  que  ce  soit  sous  forme  de  travaux  d'in- 
térêt agricole,  tels  que  chaussées  ou  voies  ferrées,  ou  sous 
forme  de  mesures  de  politique  économique,  telles  que  droits 
protecteurs,  contribuent  de  façon  inqu^étante,  dans  le  système 
actuel  d'endettement  réel  illimité,  à  n'accroître  que  le  prix  des 
biens  et  en  même  temps  l'endettement. 

Le  mémoire  part  à  très  juste  titre  de  cette  idée,  que  la  hausse 
des  prix,  de  quelque  avantage  qu'elle  puisse  être  pour  le  pro- 
priétaire pris  individuellement,  constitue  un  grand  inconvénient 
pour  l'agriculture.  C'est  pourquoi  il  repousse  un  relèvement 
général  des  valeurs  de  capital  avec  ou  sans  limite  de  l'endet- 
tement. Ce  qu'il  accorde  en  suppléments  de  crédit  et  en  prêts 
excessifs,  il  le  donne  au  dégrèvement  et  le  prend  à  l'endette- 
ment. A  tout  propriétaire,  il  donne  le  loisir  d'essayer  une  forme 
nouvelle  et  rationnelle  de  crédit  et  tente  ainsi  d'introduire 
éventuellement,  dans  l'agriculture  tout  entière,  de  saines  con- 
ditions économiques  du  crédit. 

D*"  Félix  BORCHARDT. 


LE  COUT  DE  LA  VIE  A  PARIS  DEPUIS  CINQUANTE  ANS. 

L'impossibilité  de  tout  donner  ne  doit 
pas  détourner  de  donner  quelque  chose, 
s'il  y  a  utilité  à  le  foire. 

Levassbur  (i). 

I .  Évaluations  différentes  de  la  dépense  alimentaire. 

Pour  apprécier  le  développement  du  coût  total  de  la  vie,  ce 
qui  revient  en  effet  à  établir  le  niveau  réel  des  prix  à  certaines 

(i^  Préface  :  d'Avenbl,  Histoire  économique  de  la  propriété,  des  salaires,  des 
denrées  et  de  tous  les  prix  en  général  depuis  l'an  1200  jusqu'à  Van  1800.  T.  I-Il. 
Paris  1894,  II M V,  1898  (Leroux). 
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époques,  on  peut  déterminer  des  indices  montrant  la  marche 
des  dépenses  réelles  moyennes  pour  les  objets  nécessaires,  les 
plus  importants  de  chaque  époque.  Parmi  ces  objets  néces- 
saires, l'alimentation  tient  le  premier  rang;  aussi  les  évalua- 
tions des  dépenses  alimentaires  sont  assez  fréquentes.  Malheu- 
reusement, les  résultats  obtenus  diffèrent  les  uns  des  autres  à  un 
tel  degré,  qu'il  faut  une  analyse  spéciale  des  causes  de  ces 
fortes  divergences,  pour  déterminer  les  chiffres  les  plus  proba- 
bles. C'est  ce  que  prouve  le  tableau  suivant  des  principales 
évaluations  pour  Paris,  auxquelles  nous  ajoutons  les  index- 
numbers  de  Sauerbeck,  dont  on  s'est  servi  aussi  en  France  (i) 
pour  établir  le  niveau  des  prix  français. 

Sauerbeck,  Bienaymé, 

p>our  les  denrées  selon  les  prix  L'0£Bce 

d'alimentation  (2).       deTHôtel-Dieu.         du  travail  (3).        Husson-W.  K.  (4). 

c  >  1S44-53  100                     > 

»  •  »                       i85i-53       100 

»  i85o-55  100           1854-63  ii3                    » 

186677  100                      »  1864-73  ii5                    » 

»  •  »                      1871-73       143 

1878-87  84     1880  139     1874-83  118        » 

1886-95  71         >  1884-94  107         I 

>  1895  108         >             > 

1895-1905  67         »  1895-1904  102?        » 

»  »  •         1906-07   i56 

Il  n'est  sans  doute  pas  étonnant  que  des  nombres  tels  que 

(1)  Voir,  par  exemple,  Pichesiie  :  La  productivité  du  travail  et  les  salaires, 
•  Revue  d'économie  politique  »,  1899. 

(2)  Journal  ofthe  Royal  Statistical  Society  -  Vol.  LXIX,  p.  212  (1906).  London. 

(3)  Tiré  de  l'évaluation  connue  des  dépenses  d'une  famille  ouvrière  (Enquête 
1891-93.  Salaires  et  durée  du  travail  dans  l'industrie  française,  1897. 4  vol.  in-12). 
La  série  comprend  aussi  l'éclairage  et  le  chauflage,  mais  cela  n'influence  guère  la 
moyenne  établie,  parce  que  ces  matières  ne  représentent  qu'une  fiaible  partie  de  la 
totalité  des  dépenses  et  que  leur  prix  n'a  guère  changé  depuis  cent  ans. 

(4)  Voir  la  fin  de  notre  article  :  c  La  consommation  et  la  dépensa  alimentaire  de 
Paris  »  dans  cette  revue,  1907,  fasc.  de  septembre  (vol.  III,  n*  3,)  où  la  dépense  ali- 
mentaire d'un  Parisien,  en  i85i-53, 1871-73  et  1906^7,  est  évaluée  respectivement 
en  moyenne  à  491  francs^  760  francs  et  765  francs. 
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ceux  de  M.  Sauerbeck  (prix  anglais  de  VEconomist)  —  et  on 
pourrait  y  ajouter  la  série  connue  de  Soetbeer  (Allemagne)  — 
n'aient  aucun  rapport  avec  ceux  que  paient  les  petits  consom- 
mateurs en  France.  Il  est  plus  singulier  que  les  nombres  de 
M.  Bienaymé  et  ceux  de  l'Office  du  travail  constatent  une  baisse 
si  forte  du  niveau  des  prix  de  Paris,  de  1874  à  1894,  qu'ils 
n'auraient  pu  regagner,  jusqu'en  1906-07,  le  niveau  de  1874-8?, 
s'ils  avaient  été  complétés  pour  les  dernières  années.  Par 
contre,  le  niveau  des  prix,  calculé  directement  par  nous  selon 
le  budget  moyen  parisien,  continue  à  s'élever  de  1874a  1906-07. 
Il  est  vrai  que  la  série  fournie  par  l'Office  du  travail  porte  sur  une 
classe  spéciale, mais  comme  cette  classe  comprend  au  moins  qua- 
tre cinquièmes  des  Parisiens,la  courbe  du  budget  moyen  desden- 
rées alimentaires,  si  elle  ne  peut  concorder  tout  à  fait,  ne  doit 
tout  au  moins  pas  contredire  les  résultats  que  nous  avons  obte- 
nus. Mais, outre  que  les  chiflfres  de  l'Office  du  travail  et  ceux  de 
M .  Bienaymé  ne  se  fondent  pas  sur  une  exacte  répartition  moyenne 
de  la  consommation  parisienne,  une  autre  cause  encore  dis- 
tingue ces  séries  de  la  nôtre  :  elles  sont  fondées  sur  les  prix 
payés  parl'Hôtel-DieuàParis  (i),  en  réalité  des  prix  en  gros  (2) 
et  payés  pour  des  qualités  qui  ne  correspondent  pas  aux  qua- 
lités courantes  dans  la  masse  de  la  population.  Mais  comme  on 
n'a  pas  fait  jusqu'ici  assez  attention  à  la  signification  et  aux 
causes  de  l'écart  énorme  entre  les  prix  qu'obtiennent  les  pro- 


(1)  Voir  BisNATMi  :  Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris.  iSgS,  p.  356. 

(2)  En  effet  le  terme  :  prix  en  gros  n'étant  pas  défini  scientifiquement,  parce  que 
la  science  n'a  pas  étudié  à  fond  l'écart  entre  les  prix  en  gros  et  au  détail,  comprend 
beaucoup  de  prix  intermédiaires  entre  ceux  qu'on  paie  au  producteur  et  ceux  que 
paient  les  consommateurs  définitifs.  Il  ftiut  surtout  distinguer  entre  :  i*  le  prix  du 
producteur,  qu'on  emploie  souvent  pour  le  prix  en  gros;  2*  le  prix  que  paie  le 
petit  marchand  au  négociant  en  gros.  Celui-ci  est  le  prix  en  gros  proprement  dit, 
mais  parce  qu'il  est  en  effet  assez  rarement  connu,  la  statistique  fait  souvent  usage 
du  prix  du  producteur,  qui  s*écarte  beaucoup  plus  du  prix  au  détail  que  le  prix  du 
négociant.  Les  prix  de  l'Hôtel-Dieu  sont  pour  plusieurs  marchandises  (par  exemple 
le  beurre)  les  prix  du  producteur. 
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ducteurs  ou  les  grands  commerçants  et  ceux  que  paient  en 
dernière  analyse  les  petits  consommateurs,  nous  allons  envi- 
sager ce  point  spécialement. 

L'organisation  primitive  de  la  vie  économique  n'a  pas  connu 
la  différence  entre  les  prix  qu'obtient  le  producteur,  les  prix  que 
demande  le  négociant  en  gros  et  enfin  les  prix  au  détail,  pro- 
ducteurs et  consommateurs  de  toutes  espèces  et  surtout  des 
matières  de  première  nécessité,  demeurant  tout  près  les  uns 
des  autres  et  échangeant  leurs  produits  sans  intermédiaires.  Au 
contraire,  dans  Torganisation  compliquée  de  l'économie  mo- 
derne,  les  producteurs  et  les  consommateurs  sont  à  une  énorme 
distance  les  uns  des  autres  et  cette  distance  ne  fait  que  s'ac- 
croître. 

Ce  phénomène  provient  surtout  du  développement,  inconnu 
à  toute  autre  époque,  des  moyens  de  transport.  Car,  contraire- 
ment à  l'opinion  courante,  les  moyens  de  transport  ne  réunis- 
sent point  les  hommes;  au  contraire,  il  lei  éloignent  les  uns 
des  autres.  En  réalité,  le  développement  des  moyens  de  com- 
munication fait  cesser  l'isolement  de  l'homme,  mais  il  augmente 
en  même  temps  son  rayon  d'action,  ce  qui  est  la  même  chose 
qu'agrandir  l'écart  entre  la  production  et  la  consommation  défi- 
nitive. De  ce  fait  découle  aussi  la  progression  de  la  division  du 
travail  au  point  de  vue  national,  international  et  mondial. 

Une  autre  conséquence  de  ce  développement,  c'est  la  créa- 
tion de  tous  les  agents  de  circulation,  qui  rentrent  tous  dans  la 
notion  de  commerce  :  une  classe  de  personnes  qui,  dans  la 
période  contemporaine  de  la  civilisation,  s'accroît  plus  vite  que 
la  population.  Et  comme  cette  évolution  produit  une  forte 
opposition  entre  les  acheteurs  et  les  vendeurs,  une  dispropor- 
tion incessante  entre  la  demande  et  l'offre,  les  producteurs 
vont  à  la  découverte  des  consommateurs  de  plus  en  plus  loin. 
Ensuite  ils  luttent  au  prix  de  dépenses  inouïes,  comme  celles  du 
«  rabattage  »  (système  américain)  et  celles  de  la  réclame,  pour  la 
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conquête  des  consommateurs.  Enfin  les  producteurs  ou  négo- 
ciants vainqueurs  font  payer  aux  consommateurs  les  frais  de 
guerre  (i)  sans  exceptions  —  tous  ces  faux  frais  de  l'économie 
moderne  (2). 

,  Et  ces  frais  se  produisent  déjà  en  grande  partie  entre  les  pro- 
ducteurs et  les  marchands  au  détail,  entre  le  prix  de  production 
et  le  prix  que  paie  le  marchand  de  quartier  lui-même.  C'est 
surtout  le  lait,  le  beurre,  les  œufs  et  les  légumes  qui  passent 
aujourd'hui  par  plus  de  mains,  entre  le  producteur  et  le  petit 
marchand  qu'auparavant.  Ce  sont  aussi  les  aliments  dont  le  prix 
de  détail  s'écarte  le  plus  du  prix  de  gros* 

2.  Le  prix  de  détail  tend  à  dépendre  de  moins  en  moins  du  prix 

en  gros. 

On  peut  ainsi  comprendre  le  phénomène  tout  moderne,  qu'on 
peut  exposer  en  ces  termes  :  Dans  tous  les  pays  européens  les 
producteurs  des  matières  de  première  nécessité,  —  les  agricul- 
teurs —  se  sont  plaints  sans  cesse  de  la  baisse  des  prix,  en 
même  temps  que  tous  les  consommateurs  définitifs  souffraient 
du,  relèvement  du  coût  de  la  vie  (3).  Pour  mettre  ce  fait  en  relief, 
la  comparaison  suivante  suffira  : 

(1)  Et,  bien  entendu,  une  guerre  que  les  consommateurs  n*ont  jamais  provoquée^ 
qu'ils  ne  souhaitent  pas  et  contre  laquelle  ils  ne  savent  pas  se  défendre. 

(2)  Souvent  les  frais  diminuent  tellement  la  supériorité  de  l'organisation  moderne 
de  rindustrie  et  du  commerce,  que  celle-ci  ne  peut  pas  toujours  triompher  de 
lorganisation  ancieime.  On  le  voit  en  Chine,  où  le  lien  étroit  entre  Tagriculture  et 
les  manufactures  épargne  assez  de  temps  et  d'argent  pour  que  l'industrie  euro- 
péenne, grevée  de  ses  frais  de  circulation,  ne  puisse  encore  foire  la  concurrence  aux 
Célestes.  (Voir  Karl  Marx.  Dos  Kapitai,  III*  livre,  p.  3i8,  1894.) 

Comparez  aussi  la  remarque  de  Karl  Marx,  Le  Capital.  I*'  livre,  p.  36i  (3*  édi- 
tion i883),  sur  les  communes  indiennes  :  •  La  simplicité  de  l'organisation  produc- 
tive de  ces  sociétés  communales  satisfaisant  à  leurs  propres  bfoinê  (selbstgenûgend) 
donne  la  clef  du  secret  de  Pinvariabilité  {Unverànderlichkeit)  des  associations 
asiatiques.  > 

(3)  L'optimisme  naïf  des  économistes,  dans  ces  matières,  se  montra  d'une  £iiçon 
évidente  lors  du  VIII*  Congrès  d'hygiène  et  de  démographie,  à  Budapest  (1894)» 
où  M.  Rauchberg  constata,  avec  raison,  que  les  rapporu  entre  les  prix  du  blé  et  le 
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Prix  par  quintal 
des  pommes  de  terre. 


Prix  par  hectolitre 
du  vin. 


1895. 
1900. 
1904. 


Prix  en  gros  (1) 

selon 

le  Ministère 

de  Tagriculture. 

4.64 
4.85 
5.56 


Prix  au  détail  (2) 
des  sociétés 
coopératives 

de  consommation. 


9.40 

8.83 

10  99 


Prix  en  gros  (  1  ) 

selon 

le  Ministère 

de  ^agriculture. 


Prix  au  détail  (2) 
des  sociétés 
coopératives 

de  consommation 


3 1.40 
17.96 
16.73 


42.5 
38.5 
37.5 


On  voit  que,  dans  ces,  cas  les  consommateurs  définitifs  paient 
le  double  et  davantage  de  ce  qu'obtiennent  les  producteurs, 
quoique  le  gain  des  sociétés  coopératives  de  consommation  soit 
plus  modeste  que  le  gain  des  marchands  au  détail  en  général. 

Mais  il  y  a  plus  :  examinons  la  situation  des  petits  marchands 
de  quartier.  Ceux-ci  supportent  des  dépenses  qui  ont  augmenté 
beaucoup,  surtout  pendant  la  deniière  moitié  du  siècle  passé. 
D'abord,  le  loyer  de  la  boutique  a  haussé  plus  encore  que  le 
loyer  général  du  logement  par  habitant  des  grandes  villes,  Paris 
compris.  C'est  par  l'augmentation  du  loyer  des  marchands 
encore  plus  que  par  l'élévation  générale  des  loyers  que  les  pos- 
sesseurs du  sol  imposent  une  rente  foncière  croissante.  Cette 
augmentation  se  répercute  sur  les  consommateurs  par  le  seul 
moyen  dont  dispose  le  petit  marchand  pour  compenser  cette 
charge  intolérable,  c'est-à-dire  par  une  élévation  du  pourcentage 
qu'il  ajoute  aux  prix  que  lui  font  payer  les  marchands  en  gros. 
Ensuite  les  dépenses  pour  les  employés  se  sont  élevées,  par 
suite  de  la  hausse  générale  des  salaires,  et  il  en  est  de  même 

mouvement  de  la  population  n'existent  plus.  D'où  il  conclut  —  sans  contradiction 
de  la  part  de  la  haute  assemblée  -  que  les  thèses  de  Malthus  sont  devenues  c  tout 
à  £iit  sans  objet  1.  Pour  prouver  quelque  chose,  il  aurait  naturellement  dû  montrer 
que  le  rapport  entre  les  prix  des  denrées  au  détail  (pour  ne  parler  point  du  coût 
total  de  la  vie)  et  le  mouvement  de  la  population  n'existe  plus.  (V  pp.  82  et  suiv. 
Comptes  rendus  et  Mémoires,) 

il)  Publiés  dans  V Annuaire  statistique  de  la  France,  i9o5.Tableaux  rétrospectifs. 

(2)  Tirés  des  Bulletins  de  l'Office  du  Travail,  1895-1905,  inclusivement. 
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des  dépenses  pour  Téclairage,  dans  lequel  s'est  produit  une 
vraie  révolution,  surtout  sous  l'influence  de  la  concurrence.  En- 
fin, le  risque  pour  tous  les  marchands  vendant  des  denrées  qui 
peuvent  se  détériorer  est  plus  grand  qu'auparavant,  car  géné- 
ralement on  ne  peut  plus  retourner  ces  marchandises  inven- 
dues, parce  que  les  voies  de  retour  font  devenues  trop  compli- 
quées et  trop  longues.  Le  paysan  qui  vendait  lui-même  ses 
produits  au  marché  de  la  petite  ville  voisine  pouvait  retourner 
et  employer  son  lait  et  ses  œufs  invendus  dans  son  exploitation 
agricole,  tandis  que  le  petit  marchand  ne  trouve  personne  qui 
le  dédommagera  dans  le  même  cas. 

C'est  donc  encore  au  consommateur  qu'il  faut  faire  payer  tous 
ces  frais  résultant  des  risques  commerciaux  avec  les  frais  de  la 
concurrence,  de  la  hausse  des  salaires  et  de  l'agglomération 
des  contemporains  dans  les  grands  centres. 

Une  preuve  intéressante  de  la  réalité  de  ce  dernier  phéno- 
mène, contredisant  une  opinion  encore  courante  (1),  est  tirée 
de  l'enquête  faite  en  1900-1901  par  l'Office  du  travail  sur  les  prix 
de  détail  dans  certaines  localités.  En  supposant  une  consom- 
mation égale  d'aliments,  on  a  calculé  que  la  nourriture  d'un 
ménage  de  quatre  personnes  coûterait  18  p.  c.  plus  cher  dans 
les  communes  de  plus  de  5o,ooo  que  dans  les  communes  de 
i,5oo  habitants.  Et  comme  le  consommateur  a  payé  tout  cela 
dans  le  prix  de  détail,  il  est  évident  que  l'écart  de'  ce  dernier 
avec  le  prix  de  gros  dans  l'anarchie  de  la  vie  économique  mo- 
derne s'accroît  d'une  telle  façon  que  les  rapports  de  l'uni  l'autre 
n'existent  plus  à  proprement  parler  aujourd'hui.  Il  n'est  qu'un 

(1)  Par  exemple  R.  Gonnard  :  La  Dépopulation  en  France  (Lyon,  1898),  p.  98  : 
«  Les  régions  peuplées  ont  un  avantage  sur  les  régions  à  demi  habitées,  où  la  coo- 
pération est  beaucoup  plus  malaisée  et  où  le  rôle  de  Tintermédiaire,  colporteur  ou 
petit  boutiquier  est  beaucoup  plus  considérable.  1  La  statistique  des  sociétés  coopé- 
ratives de  consommation  démontre»  au  contraire,  très  nettement,  que  les  prix  au 
détail  des  denrées,  etc.,  sont,  dans  les  départements  les  plus  peuplés,  généralement 
au  moins  ao  p  c.  plus  élevés  qu'en  province* 


Digitized  by 


Google 


LA   VIE  ÉCONOMIQUE  179 

fait  économique  qui  eût  pu  ralentir  cette  évolution,  ou  même 
produire  un  effet  inverse  :  il  aurait  fallu  que  le  nombre  des 
marchands  au  détail  s'accrût  plus  lentement  que  la  population 
en  général.  En  ce  cas,  il  y  aurait  eu  augmentation  des  ventes 
pour  chacun  d'eux  et,  partant,  de  leurs  recettes  ;  ils  n'auraient 
donc  pas  été  forcés  de  majorer  leurs  tarifs  pour  faire  face  â  la 
hausse  provenant  de  leurs  frais  généraux. 

Il  incomberait  naturellement  à  la  statistique  de  la  population 
par  professions  de  répondre  à  cette  question,  mais  on  n'a  de 
renseignements  exacts  que  pour  la  trop  courte  période  1896- 
1901.  Selon  ces  données  officielles,  le  nombre  des  détaillants 
a  Paris  a  augmenté  plus  vite  que  la  population  totale.  Seules 
les  boutiques  (assez  rares),  spécialement  destinées  à  la  vente  des 
légumes,  fruits,  beurre  et  œufs,  font  une  exception  à  cette 
règle  (2).  Mais  il  n'en  résulte  pas  moins  que  le  nombre  des  per- 
sonnes vivant  du  commerce  en  détail  des  denrées  alimentaires 
a  depuis  longtemps,  relativement  au  nombre  total  de  la  popu- 
lation parisienne,  plutôt  augmenté  que  diminué.  Les  ventes 
n'ayant  donc  pas  augmenté,  nous  n'avons  qu'à  écarter  l'hypo- 
thèse émise  plus  haut,  et  nous  nous  retrouvons  en  face  d'un 

(2)  Voir  Résultats  statistiques  du  recensement  de  la  population,  1901.  Paris, 
1904.  Du  premier  tome  de  cette  œuvre,  pp.  819  et  323,  font  tirés  les  nombres 
suivants  : 

Augmentatîoo  (-|--) 
Nombre  des  persomies  ou  diminution  (*-) 

attachées  à  :  1896.  1901.  pour  cent, 

L'industrie  d'alimentation,  à  Paris.  .  31,499  36,963  -|~  ^^ 

Boulangerie,  pfttisserie.  —  .  .  14,808  17  <H^  -f*  16 

Épicerie  en  détail.  —  .  .  12  6o5  14,605  -j-  16 

Boucherie,  triperie.  —  .  .  i3,i6i  i3,943  -f-  20 

Marchands  de  lait.  —  .  .  1*960  3,3oo  -\-  18 

Légumes^  firuits.  -*  *  5,35o  5,127  —    4 

Beurre,  œufi.  —  .  .  4,971  4,746  —    5 

Vivant  du  commerce  en  général .    .      309.899       3 53, 401  +  ^5 

Population  totale  de  Paris  (p.  216).  2,511,629    2,714,068  4~    ^ 
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détaillant  obligé  de  majorer  ses  prix.  Ce  n'est  que  dans  les 
périodes  où  se  produit  brusquement  une  hausse  sérieuse  sur  les 
prix  en  gros,  hausse  qui  ne  s'étend  pas  tout  de  suite  à  ses 
autres  frais,  qu'on  peut  attendre  que  le  petit  marchand  se  con- 
tente quelque  temps  d'un  bénéfice  moindre.  Cette  forte  hausse 
sur  les  prix  en  gros  a  eu  lieu,  comme  on  sait,  entre  i853  et 
1869  ;  mais  ce  n*est  pas  la  seule  réserve  qu'il  faille  faire  au  sujet 
du  tant  pour  cent  qu'indique  Husson  pour  cette  période.  Voici 
ses  chiffres  : 

Pourcentage  des  petits  marchands 
ajouté  au  prix  de  gros  en  : 
Marchandises.  i853.  1869. 

Lait,  beurre,  fromage    ...  25  à  40  12  à  25 

Œufs i5  35 

Volaille,  gibier 25  i5  à  20 

Poisson  trais  ...*..  25  i5 

Poisson  salé i5  lo 

Pâte,  fécule,  riz i5  à  3o  20  à  5o 

Sucre 5  à  10  ? 

Café 20  à  25  10 

Thé 25  60 

Fruits 10  à  5o  20  à  25 

Légumes i5  à  20  20  à  25 

Malheureusement  on  n'a  pas  assez  de  renseignements  pour 
contrôler  ces  calculs  plutôt  hasardés. 

En  tout  cas,  le  quantum  des  bénéfices  que  propose  Husson 
pour  1869  semble  trop  faible.  Pour  le  sel,  par  exemple,  il 
compte  20  p.  c,  mais  une  enquête  que  fit  le  ministère  des 
finances  en  1875  donne,  pour  la  France,  35  à  5o  p.  c.  En  1886,  le 
comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques  (section  des 
sciences  économiques  et  sociales)  a  fait  une  enquête  (i)  sur  les 
prix  au  détail  dans  diverses  régions  en  France.  Il  donne  40  p.  c. 
de  gain   sur  le  sel  ordinaire  et  plus  encore  sur  le  sel  fin.  Mais 

(i)  Voir  BuileUn  du  Comité,  .  .  .,  etc,^  année  1887,  pp.  34-101,  que  je  cite 
d*après  Léon  Say,  Nouveau  dictionnaire  d'économie  politique,  t.  II,  p.  614,  parce 
que  je  n'ai  pas  pu  disposer  de  Poriginal. 
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on  ne  dispose  pas  encore  de  résultats  provenant  de  recherches 
approfondies  sur  ce  sujet  (i)  et  il  sera  difficile  d'apporter  des 
données  incontestables,  les  marchands  étant  les  derniers  à  les 
fournir.  Citons  encore  les  remarques  de  M.  LéonSay  :  «  A  Paris, 
])  les  épiciers  de  quartier  ajoutent  couramment  5o,  y5,  loo  p.  c. 
»  et  plus  aux  prix  que  leur  font  payer  les  marchands  en  gros. 
»  Et,  pour  les  denrées  qui  ne  peuvent  pas  attendre,  les  pro- 
»  portions  sont  encore  bien  autres  »  (2). 

Ces  faits  admis,  on  a  donc  le  droit  de  protester  contre  l'em- 
ploi courant  des  tarifs  du  commerce  en  gros  dans  les  questions 
du  niveau  des  prix,  par  rapport  à  la  grande  masse  des  consom- 
mateurs. L'histoire  complète  des  prix  de  détail,  c'est  Thistoire 
de  la  société  moderne.  Ignorer  les  prix  réels  de  détail  et  leurs 
effets,  c'est  ignorer  l'agglomération  des  populations  urbaines,  la 
hausse  d'une  grande  partie  de  la  rente  foncière  et  des  salaires, 
les  millions  payés  aux  intermédiaires  et  aux  agents  de  publicité, 
enfin  les  risques  de  mévente,  comme  nous  l'avons  démontré. 

De  plus,  la  plupart  des  intermédiaires  jouissent,  comparés 
aux  consommateurs  définitifs,  d'un  monopole  dont  l'époque  mo- 
derne n'a  pas  fait  disparaître  les  fâcheux  effets  (3).  L'histoire  des 

(1)  Les  auteurs  se  bornent  généralement,  comme  Schwie dl and  t  Étude  sur  les 
rapports  existant  entre  les  prix  en  gros  et  en  détail.  Revue  d'économie  politique^ 
1890),  à  cette  constatation  bien  naturelle,  que  les  prix  au  détail  ont  leur  propre 
allure. 

(3)  Nouveau  dictionnaire^  t.  II,  p.  61 3.  En  présence  de  ces  chiffres,  on  pourrait 
rappeler  les  i5  (quinze)  pour  cent,  qui  constituaient  les  bénéfices  du  marchand,  il 
y  a  cent  ans,  selon  le  décret  (de  Barrére)  1794,  sur  le  Recueil  des  tarifs  du  maxi» 
mum.  Cit.  Boiseav  :  Éfat  de  la  France  en  1789,  3*  édit.  1889,  p.  538. 

(3)  C'était  avec  un  sentiment  juste  de  la  nécessité  de  protéger  les  consommateurs 
contre  Tabus  de  ces  monopoles  qu*on  avait,  au  moyen-âge,  porté  des  punitions 
sévères  contre  les  producteurs  et  les  vendeurs  (surtout  de  pain  et  de  viande)  qui 
profitaient  de  leur  monopole  d*une  façon  inique.  Les  temps  modernes,  en  intro- 
duisant et  en  conservant  encore  (au  moins  en  principe)  la  libre  concurrence  des 
prix,  auraient,  logiquement,  dû  interdire  et  punir  chaque  trust  entre  possesseurs 
d'un  monopole  de  fait.  Les  économistes  classiques,  en  vérité,  ont  poussé  la  logique 
jusqu'à  combattre  ces  réunions;  ils  ne  sont  donc  pas  responsables  si  les  lois,  avec 
Taide  desquelles  il  faut  que  tôt  ou  tard  TÉtat  détruise  tous  les  abus  possibles  d'un 
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sociétés  coopératives  de  consommation  en  donne  la  preuve, 
malgré  leur  importance  incontestable.  Le  mot  du  grand  écono- 
miste Léon  Say  (i),  sur  TefiFet  des  prix  de  détail  trop  élevés  se 
vérifie  chaque  jour  :  a  La  cherté  de  la  vie  est  donc  proportion- 
»  neilement  plus  grande  pour  les  classes  laborieuses  que  pour 
»  les  classes  riches,  et  c'est  ce  que  l'auteur  des  Guêpes  (2) 
»  exprimait  sous  une  forme  piquante  en  disant  :  Il  n*y  a  pas 
»  beaucoup  de  riches  qui  auraient  le  moyen  d*ètre  pauvres  ». 

3.  —  Les  autres  éléments  du  coût  de  la  vie. 

En  combinant  notre  série  des  dépenses  alimentaires,  calculées 
d'après  les  prix  de  détail  de  1854,  1873  et  1907,  avec  des  séries 
représentant  les  autres  éléments  du  coût  de  la  vie  à  Paris,  on 
aura  le  niveau  moyen  des  prix  pour  les  habitants  de  Paris  à  ces 
trois  étapes  de  l'évolution. 

Pour  le  logement,  TOffice  du  travail  a  proposé  les  chiffres 
suivants  pour  une  famille  ouvrière  de  quatre  personnes  : 


1844-1853  . 

.   .   130 

francs  ptr  an 

i854-i863  . 

.  .  170 

_- 

1864-1873  . 

.   .   230 

— 

1874-1883  .  . 

.   270 

— 

18841894  .  . 

.   320 

— 

1895-1904  .  . 

.  36o 

— 

1905.1914  . 

.  .  390 

— 

Pour  compléter  cette  série  jusqu'en  1906,  nous  avons  supposé 
que  la  hausse  a  été  moins  forte  depuis  1904,  parce  que  l'agglo- 
mération de  la  population  parisienne  a  diminué,  grâce  au  déve- 
loppement des  communications.  La  seconde  dérivée  étant  néga- 

monopole  quelconque, sont  votées  trop  urdivement.  comme  nous  le  voyons  mainte- 
nant en  Amérique.  Et  à  ce  propos,  en  France  même,  M.  Caillauz,  ministre  des 
finances  (discours  à  Lyon,  le  24  mars  1907)  rédamait  des  mesures  restrictives  c  à 
regard  des  syndicats  et  des  trusts  •,  qui  se  répandent  toujours  au  détriment  des 
consommateurs. 

(1)  Nouveau  dictionnaire^  II  p.  614. 

V3)  Alphonse  Kark. 
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tive,   nous  n^avons  ajouté  donc  que  390  pour  1905-1914.  Puis 
nous  transformons  cette  série  à  Taide  d'une  interpolation  simple  : 

i853-i854    ...     145  francs  choisi  pour  base  =  100  Crânes. 
1863.1864    ...     195    — 

\Ul:iUt  •  •  •  ^5  -       -        =  ^^    - 


1894-1895  ...  340  I  (jj     ^ 


395 

1955-1966    .     .     .     3^    P''  —  =259- 

Ce  type,  il  est  vrai,  correspond  aux  demeures  ouvrières,  mais 
comme  cette  classe  comprend  la  majorité  absolue  de  la  popu- 
lation parisienne,  on  peut  être  sûr  de  ne  pas  dépasser  l'éléva- 
vation  totale  du  loyer  à  Paris  en  réduisant  ces  proportions  à 
100,  i5o,  225  pour  1854,  i883,  1906. 

Quant  aux  dépenses  pour  l'éclairage  et  le  chaufiTage,  il  n'est 
pas  possible  d'établir  lesprix  de  détail  du  passé.  Selon  Bienaymé, 
les  prix  en  gros  n'ont  guère  changé  depuis  1840.  Le  chauf- 
fage étant  représenté  alors  par  100,  le  serait  par  96  en  1897. 
Depuis  1897,  ^^^  P^^^  ^^  8^^^  ^^^  changé  comme  l'indique  le 
tableau  suivant,  tiré  des  renseignements  relevés  dans  diverses 
années  du  Bulletin  de  VOfflce  du  Travail  : 

Prix  des  matières  de  chauffage. 
Bois  de  chêne  Charbon  de  terre 

Années.  Francs  par  stère.         Francs  par  quintal. 

1897 1097  3.80 

1899 '^*3^  4*^^ 

1902        ....  10.34  4*^ 

igoS 10.59  4*^^ 

L'indice  de  l'éclairage  étant  100  en  1804,  serait  81  en  1897. 
Mais  ces  prix  aussi  ont  haussé  depuis  1897.  D'après  ces  consta- 
tions, on  peut  s'attendre,  vu  les  explications  dés  pages  précé- 
dentes, à  ce  que  le  prix  au  détail  de  ces  matières  combustibles 
ait  plutôt  augmenté  que  diminué  à  Paris  (2).  En  appliquant  une 

(1  )  On  peut  remarquer  que  cet  intervalle  un  peu  hypothétique  correspond  exac- 
tement à  la  hausse  1894-1905  de  la  valeur  locative  d'habitation  personnelle  en 
France.  Voir  tableau  rétrospectif  81,  dans  V Annuaire  de  la  France,  1905. 

(3)  Dans  les  dernières  années  le  prix  en  gros  du  pétrole  brut  importé  en  France 
oscille  autour  de  fir.  o.  10  le  kilo.  Mais  le  litre  (qui  vaut  moins  qu*un  kilo)  à  Paris 
coûte  maintenant  fr.  0.45  à  o.55  au  détail  ! 
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série  constante  à  l'époque  considérée  par  nous,  on  ne  dépassera 
donc  pas  la  limite  inférieure  de  Télévation  du  niveau  moyen 
des  prix,  ^l^'il  nous  faut  déterminer. 

Pour  les  vêtements,  il  est  encore  plus  difficile  d'obtenir  des 
séries  comparables,  car  il  n'existe  pas  de  qualités  fixes  à  suivre 
'))our  la  comparaison  pendant  vingt-cinq  ou  cinquante^ns,  et 
les  variations  de  la  qualité,  cela  veut  dire  :  de  la  durée  des  arti- 
cles en  question,  sont  ici  plus  essentielles  que  les  variations 
dans  le  prix  (i),  Mais  pour  rester  fidèles  à  notre  détermination 
d'une  limite  inférieure  du  niveau  des  prix,  nous  faisons  à  l'opi- 
nion commune  la  concession  que  les  dépenses  efifectives  du 
vêtement  ont  diminué  de  lo  p.  c.  depuis  1874.  La  seule  tenta- 
tive d'évaluation  rationnelle  du  coût  relatif  des  vêtements  (coût 
nominal,  sans  s'occuper  de  la  durée  etc.  des  étoffes)  se  trouve 
dans  l'enquête  de  igoB  du  Board  of  Trade  en  Angleterre.  Elle 
établit  un  indice  de  108. 5  en  1881  et  99.7 en  1903,  soitunedimi- 
nution  d'environ  8  p.  c, 

Il  ne  reste  que  les  dépenses  pour  les  transports  et  les  dé- 
penses diverses  :  on  croit,  en  général,  qu'elles  sont  moins 
onéreuses  aujourd'hui  qu'auparavant  (2).  On  se  contente  de 
considérer  que  les  tarifs  des  transports  ont  baissé  depuis  long- 

(1)  Sur  ce  fait  un  fabricant  de  chaussures  fit  des  remarques  significatives  à  un 
correspondant  du  Temps  (9  janvier  1 907)  :  c  Quand  la  hausse  (des  prix  de  produc- 
tion) se  produit,  nous  restons  stationnaires  pendant  une  saison  pour  ne  pas  nous 
mettre  en  état  d'infériorité  vis-à-vis  des  concurrents...  Alors  on  maintient  les  prix, 
mais  on  abaisse  la  qualité  des  articles.  Et  ce  n'est  qu'à  la  dernière  extrémité,  après 
avoir  usé  de  tous  les  biais,  qu'on  se  décide  à  élever  les  prix  de  vente,  i 

(3)  Gide  (La  hausse  des  salaires  .  Revue  et  économie  politique,  1903,  p.  388)  fait 
abstraction,  dans  ses  remarques  sur  le  coût  de  la  vie,  du  vêtement,  des  transports 
et  des  dépenses  diverses  en  disant  que  ce  sont  les  dépenses  qui  ont  diminué  le  plus. 
Bbaurbgard  (La  hausse  des  salaires  au  XIX«  siècle  en  France  et  à  l'étranger  :  Revite 
d économie  politique  1887)  s'exprime  sur  ce  point  comme  suit  :  •  Les  dépenses 
d'entretien  portent  sur  l'habillement,  l'instruction,  les  soins  médicaux  etc  ,  toutes 
dépenses  qui,  nous  l'avons  dh,  sont  aujourd'hui  moins  lourdes  qu'autrefois^.  (Voir 
note  6  sur  le  budget  ouvrier  de  1764,  qu'il  a  extrait  des  Documents  inédits  de  F  his- 
toire de  France,  Histoire  du  Tiers-Etat,  tome  IV,  p.  624). 
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temps,  fait  tout  à  fait  indifférent  dans  les  questions  du  coût  né- 
cessaire de  la  vie;  car  le  nombre  des  voyages  que  chacun  doit 
faire  aujourd'hui  pour  se  rendre  à  son  travail  et  accomplir  ses 
besognes  est  infiniment  plus  grand  qu'autrefois.  Le  seul  fait 
qui  nous  importe  ici  est  donc  la  dépense  moyenne  par  habitant 
pour  ses  courses  dans  Paris.  Pour  tous  les  voyages  en  omni- 
bus, tramway,  bateau  à  vapeur  etc.,  cette  dépense  (i)  était  : 


en  i856.   . 

.  de  fr. 

18.23 

—  1876.   . 

•     .     . 

25.91 

—  1886.   . 

. 

29.90 

Quand  on  s*appuie  sur  l'hypothèse  que  le  mouvement  d'évo- 
lution s'est  poursuivi  jusqu'à  1906  selon  cette  courbe  de  troi- 
sième degré  enveloppée  dans  les  chiffres  ci-dessus,  on  arrive  à 
fr.  38. 18  comme  dépense  annuelle  pour  tous  les  voyages  par 
habitant  à  Paris.  Ce  chiffre  n'est  réellement  pas  trop  élevé, 
parce  que  les  moyens  de  transport  se  sont  développés  surtout 
dans  les  dix  dernières  années  grâce  au  métropolitain  (2)  et  aux 
autobus,  sans  que  les  autres  systèmes  antérieurs  aient  vu  sérieu- 
sement diminuer  leur  clientèle.  Beaucoup  d'ouvriers  et  d'em- 
ployés ont  cinq  et  même  dix  kilomètres  à  faire  pour  se  rendre  à 
leur  travail,  ce  qui  coûte,,  aller  et  retour,  au  moins  3o  centimes 
par  jour,  soit  pour  3oo  jours  de  travail  90  francs  par  an.  Les 
chiffres  fr.  18. 23,  fr.  23.78  et  fr.  38. 18  correspondant  aux  dé- 
penses pour  transports  personnels  à  Paris  par  habitant  en  i856, 
1873  et  1906  ne  semblent  donc  pas  disproportionnés. 

(1)  Maktin  :  Etude  historique  et  statistique  sur  les  moyens  de  transport  dans 
Paris,  p.  386. 

(2)  Selon  les  communications  de  Cadoux  (c  Le  métropolitain  de  Paris  1  Journal 
de  la  Société  de  Statistique  de  Paris,  1904,  p.  23 1),  la  dépense  annuelle  (moyenne) 
d'un  Parisien  se  serait  dé)à,  en  igoS,  élevée  à  6  francs.  Cela  Ta  sans  dire  que  la  hausse 
des  dépenses  des  Parisiens,  dues  au  métropolitain  seul,  hit  au  moins  les  deux  tiers 
de  la  hausse  totale  des  dépenses,  pour  voyages  dans  Paris,  que  nous  avons  sup- 
posée de  1886-1906.  Celle-ci  est  certainement  encore  plus  élevée. 
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4.  —  Le  coût  total  de  la  vie  à  Paris  à  diverses  époques. 

En  se  basant  encore  sur  les  chiffres  relatifs  des  diverses  séries 
qui  expriment  la  proportion  entre  la  moyenne  des  dépenses 
obligatoires  pour  un  Parisien  en  i853,  1874  et  1906-1907,  on 
peut  enfin  dresser  le  tableau  du  coût  de  la  vie  à  des  époques 
déterminées  pendant  les  5o  dernières  années.  Parmi  les  nom- 
breux coefficients  qu'on  a  proposés,  nous  avons  choisi  comme 
moyenne  les  suivants  :  Pour  la  nourriture,  55  p.  c.  —  pour  le 
logement,  20  p,  c.  —  pour  le  vêtement,  10  p.  c.  —  pour 
le  chauffage  et  l'éclairage,  5  p.  c.  —  pour  les  transports, 
ports  de  lettres,  etc.,  5  p.  c.  — et  environ  5  p.  c.  pour  les  dé- 
penses diverses  dont  nous  avons  écarté  toute  hypothèse  (i). 

Nous  récapitulons  donc  : 

Tableau  de  V indice  et  des  coefficients  correspondant  aux  dépenses  proportion, 
nelles  aux  divers  éléments  du  coût  de  la  vie  à  Paris  en  1854,  1873  et  1906-07 
(1854  choisi  comme  base  =100.) 


Nourri- 
ture. 

Logement. 

Vêtement. 

Chauf- 
^fiige. 
Eclairage, 

Transpt», 

Afiranchir 

sèment, 

etc. 

Divers. 

Total- 
indice 

1 

.8 

1 

6 

S 
12 

8 

•g 

•S 

1 

1 

0 

8 

^ 

5 

0 

5 

a 

G 

a 

M 
l>-4 

a 

& 

a 

100 

a 

Soo 

1854 

100 

5,5oo 

100 

2,000 

100 

1.000 

100 

5oo 

too 

5oo 

10,000 

1873 

•43 

7,«65 

i5o 

3,000 

100 

1,000 

100 

5oo 

142 

710 

100 

5oo 

13,573 

1906-07 

•56 

8,58o 

225 

4,5oo 

90 

900 

100 

5oo 

210 

1  o5o 

100 

Soo 

i6,o3o 

(1)  Ces  coefficients  s'expliquent  d'eux-mêmes  :  d'ailleurs,  on  en  pourra  choisir 
d'autres  sans  que  cela  influe  beaucoup  sur  les  résultats  définitifs.  Par  exemple) 
Dbcussnb  :  La  productivité  du  travail  et  les  salaires  (Revue  d'économie  politique, 
applique  comme  coefficients  :  nourriture  5  (pain  3,  viande  2,  pommes  de  terre  1) 
vêtemenu  1,  logement  1.  Dans  l'enquête  de  1903,  du  Board  of  Trade^  on  trou- 
vera :  nourriture  7,  loyer  9,  vêtement  2,  éclairage  et  chauffiige  i,  total  12.  Mais  on 
commet  partout  l'erreur  de  négliger  les  transports,  ports,  les  frais  d'associations 
sjmdicales,  etc. 
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Cela  donne  pour  la  période  1854-1873  une  surélévation  du 
niveau  moyen  du  coût  de  la  vie  à  Paris  d'environ  36  p.  c.  et 
18  p.  c.  depuis  1873.  C'est  le  dernier  résultat  qui  contredit  le 
plus  les  opinions  des  autres  auteurs.  Et  cette  antinomie  dé- 
montre,  entr'autres,  qu'il  n'est  plus  permis  de  se  livrer  à  des 
évaluations  sur  le  niveau  des  prix  que  paie  le  petit  consomma- 
teur sur  une  autre  base  que  celle  des  prix  au  détail.  La  ques- 
tion du  renchérissement  ne  peut  donc  être  élucidée  que  par  de 
grandes  enquêtes  impartiales  sur  l'écart  entre  les  trois  prix  : 
celui  du  producteur,  celui  du  négociant  en  gros  et  celui  du 
détaillant.  La  meilleure  manière  de  procéder  serait  d'engager 
un  certain  nombre  d'ouvriers  et  d'employés  intelligents  à  éta- 
blir leurs  budgets  conformément  à  un  schéma  fixé  par  un  comité 
de  statistique  (i).  Ces  budgets  fourniraient  la  répartition 
moyenne  des  dépenses,  et  toutes  ces  données,  au  moins  pour  la 
génération  prochaine,  faciliteraient  d'un  seul  coup  la  solution 
des  problèmes  en  question.  La  statistique  officielle  pourrait 
encore  épargner  beaucoup  de  temps  et  d'argent,  car  ces  don- 
nées nous  dispenseraient  d'une  partie  des  chiffires  qui,  dans  les 
publications  actuelles,  sont  réunis  sans  méthode  et  sans  but 
scientifique  et  ne  sont  presque  jamais  adéquats  aux  conditions 
delà  vie  réelle. 

D^  K.-A.  Wieth-Knudsen. 


(1)  Une  rémanération  s'imposerait  pour  le  travail  énorme  qu'exige  Tezactitude 
nécessaire. 
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Le  Moniteur  des  Intérêts  Matériels  à  récemment  publié,  pour 
Tannée  1907,1a  statistique  qu'il  établit  régulièrement  de  toutes 
les  émissions  de  valeurs  mobilières  dans  les  différents  pays. 

Cette  statistique  est  intéressante  non  pas  tant  par  ses  résul- 
tats absolus  que  par  la  continuité  avec  laquelle  elle  a  été  pour- 
suivie depuis  de  longues  années  et  par  les  comparaisons  qu'elle 
permet' d'établir.  Il  y  aurait  sans  doute  quelque  intérêt  à  être 
plus  exactement  fixé  sur  les  sources  d'après  lesquelles  les  chif- 
fres sont  obtenus  et  à  connaître  ainsi  les  lacunes  qu'ils  peuvent 
comporter.  Il  est  manifeste,  en  effet,  que  les  résultats  donnés 
pour  les  États-Unis  ont  paru  aux  auteurs  de  la  statistique  notoi- 
rement insuffisants  à  partir  de  1902  et  que  la  base  d'évaluation 
a  été  depuis  lors  notablement  étendue.  Dans  quelle  mesure 
peut-elle  être  encore  insuffisante,  il  importerait  de  la  connaître 
pour  pouvoir  l'apprécier. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  reste  très  intéressant  de  retenir  une  éva- 
luation, même  peu  précise  et  seulement  approchée,  des  émis- 
sions de  valeurs  mobilières  qui  se  produisent  chaque  année  de 
par  le  monde.  Si  l'on  en  croit  le  Moniteur  des  Intérêts  Matériels ^ 
ces  émissions  auraient  atteint,  pour  1907,  i5  milliards  344  mil- 
lions. Ce  chiffre  est  très  sensiblement  inférieur  à  celui  de  26  mil- 
liards 56o  millions,  qui  avait  été  obtenu  pour  1906,  mais  le 
Moniteur  des  Intérêts  Matériels  signale  que  cette  différence 
considérable  n'est  qu'apparente. Ceschiffres, dit-il,  comprennent, 
en  effet,  outre  les  émissions  proprement  dites,  les  conversions, 
qui  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des  émissions,  qui  ne 
constituent  pas  de  nouveaux  appels  aux  capitaux.  Il  y  a  donc 
lieu  de  déduire  ces  conversions  du  montant  total  des  émissions. 
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Or,  elles  avaient  été,  en  1906.  sinon  très  nombreuses^du  moins 
très  importantes.  L'Italie  seule  arrivait  notamment  avec  une 
masse  imposante  de  plus  de  8  milliards,  ayant  choisi  le  moment 
opportun  pour  réaliser  la  vaste  opération  de  conversion  de  sa 
rente  4  p.  c.  Si  bien  que  la  somme  totale  des  conversions  avait 
atteint  cette  année  là  io,320  millions.  En  1907,  au  contraire, 
la  cherté  de  l'argent  et  la  baisse  des  rentes  d'États  qui  en  a  été 
la  conséquence,  ont  clos  l'ère  des  conversions.  C'est  à  peine  si 
notre  tableau  en  renseigne  pour  un  modeste  chiffre  de  227  mil- 
lions et  demi. 

Si  l'on  fait  abstraction  des  conversions,  le  total  des  émissions, 
en  1906,  se  trouve  ramené  à  16  milliards  238  millions  et  celui  de 
1907  a  i5  milliards  76  millions;  la  différence  s'explique  très 
suffisamment  par  les  circonstances  défavorables  qui  ont  rendu 
la  création  d  affaires  nouvelles  plus  difficile  pendant  une  grande 
partie  de  l'année. 

Les  émissions  de  1907  se  sont  réparties  entre  les  différents 
pays  et  les  diverses  catégories  d'opérations  de  la  manière  sui- 
vante : 


1907. 

S 

0 

le 

o<  > 

5  ^ 

242.3 
1.298.2 

870.7 
1.230.4 

400.0 

1.^ 
il 

u 

"o  »*»  7» 
e!| 

796.2 

322.3 

1,670.5 

t 

3.587.0 

Total. 

i 

a 

France  et  colonies    .     .     . 

Allemagne 

Royaume- Uni  et  colonies    . 

Japon  

États-Unis 

83  6 

409  4 
44».8 

22.2 

1   122  1 
2.229  3 
2,983.0 
I, 230.4 
4.009  2 

• 

» 

i37.5 

Total  .     .     . 
Total  général   (pour  tous  les 

p«y» 

4  041.6 
5,499*8 

957.0 

1,525.6 

6,576.0 

8,091.0 

11,574  6 
i5, 116.4 

137.5 
227.5 
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Le  Moniteur  des  Intérêts  matériels  commentant  ces  résul- 
tats observe  que  les  fonds  publics  ont  encore  fourni  un  impor- 
tant contingent  d'émissions.  Il  ajoute  : 

«  Sans  qu'il  y  ait  eu  de  très  gros  emprunts,  tels  qu'il  s'en 
est  présenté  en  1906,  notamment  pour  la  Russie,  la  plupart  des 
États  ont  fait  appel  au  crédit  pour  des  sommes  plus  au  moins 
importantes  et  le  montant  total  de  ces  opérations  s'est  élevé  à 
5  milliards  1/2,  alors  qu'il  avait  atteint  6,142  millions  en  1906. 

Mais  c'est  surtout  sur  le  terrain  des  entreprises  de  chemins 
de  fer  et  d'industrie  qu'une  grande  activité  s'est  manifestée.  Il 
est  intéressant  à  ce  point  de  vue  de  mesurer  les  appétits  montrés 
par  les  principaux  pays,  classés  parmi  les  grands  solliciteurs  de 
capitaux,  pendant  les  deux  dernières  années  : 

1906  (en  millions)    1907 

Allemagne 1,1 53  522 

Etats-Unis 3,i55  3,587 

France  et  colonies.      ...  431  796 

Grande-Bretagne  et  colonies,  f^^gg  iy435 

Deux  pays  sont  surtout  intéressants  à  considérer  dans  ce 
petit  tableau.  D'une  part,  l'Allemagne  avait  vu,  en  1906,  son 
industrie  prendre  un  essor  remarquable  ;  elle  avait  considéra- 
blement développé  son  outillage.  En  1907,  par  contre,  elle  s'est 
vue  forcée  de  modérer  ses  aspirations  et  ses  appels  au  crédit  ont 
été  plus  de  moitié  inférieurs  à  ceux  de  Tannée  précédente.  Elle 
souffre  en  ce  moment  de  cette  croissance  trop  rapide,  et  la  per- 
sistance de  la  cherté  de  l'argent  sur  le  marché  de  Berlin,  en 
contraste  avec  l'abondance  qui  existe  sur  les  autres  grands  mar- 
chés régulateurs,  est  la  preuve  de  la  gène  momentanée  où  elle 
se  trouve,  aggravée  encore  par  la  crise  industrielle  qui  sévit. 

D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  États-Unis,  on  voit  que 
les  émissions  de  cette  catégorie  ne  se  sont  nullement  ralenties. 
Bien  au  contraire,  elles  ont  augmenté  d'une  ^nnéeàTautre  d'un 
demi-milliard.  Là,  le  développement  de  l'industrie  a  été  fantas- 
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tique  en  ces  dernières  années.  Mais  aussi  ce  mouvement  verti- 
gineux a  été  brusquement  arrêté  par  la  crise  qui  a  éclaté  dans 
les  circonstances  que  Ton  connaît. 

Nous  nous  trouvons  donc  en  ce  moment  dans  une  période  de 
ralentissement  de  l'expansion  industrielle  pendant  laquelle  les 
capitaux  seront  moins  sollicités  qu'auparavant.  Puis,  petit  à 
petite  grâce  à  l'abondance  de  l'argent  qui  a  commencé  à  se  ma- 
nifester de  nouveau,  les  affaires  reprendront  leur  cours  nor- 
mal, tendant  vers  un  nouvel  essor  ». 

Depuis  huit  ans,  le  total  des  émissions  recensées  par  le  Moni- 
teur des  Intérêts  Matériels  a  suivi  les  fluctuations  ci-après.  A 
côté  du  total  de  chaque  année,  nous  plaçons  celui  pour  lequel 
les  conversions  figurent  dans  l'ensemble  : 

Total .  Conversions . 


8,497.5    conversion  du  3  1/2  françtis. 
8,744.8    conversions  autrichienne  et  ottomane. 


1900.  . 

.  .  11.863.4 

1901.  •  . 

.   9.937-4 

1902 

.  10,142.4 

1903.  .  . 

.   9.5J7.5 

1904.  . 

1905.  . 

1906.  .  . 

.   17,433.6 
16,240  5 

1907  . 

.  .   i5, 116.4 

1,676  o  {  emprunts  russes. 
10,318.7  /  *^  conversion  du  5  p.  c.  italien. 
227.5 


*     * 


A  plusieurs  reprises  déjà  nous  avons  eu  occasion  de  parler  du 
mouvement  qui  se  poursuit  en  Angleterre  à  propos  de  la  ques- 
tion des  réserves  d'or  et  de  l'intérêt  qui  s'attacherait  à  les  ren- 
forcer. 

Plusieurs  parmi  les  principaux  banquiers,  parmi  lesquels  sir 
Félix  Schuster,  M.  E.  H.  Holden,  M.  Herber  Tritton,  M.  Spen- 
cer Phillips,  ont  développé  leur  avis  à  cet  égard.  Les  événe- 
ments de  cet  hiver  ont  attiré  sur  ce  sujet  l'attention  d'un  public 
plus  étendu,  notamment  de  la  Chambre  de  commerce  de  Londres 
et  des  Chambres  de  commerce  associées.  Des  commissions  ont 
été  constituées  pour  examiner  si  les  réserves  d'or  du  pays  sont 
su£Ssantes  et,  dans  le  cas  contraire,  quels  remèdes  peuvent  être 
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proposés.  Le  Bankers  Magasine  a  publié  dans  son  dernier  nu- 
méro, sous  les  initiales  A.  W.  K.,  un  très  important  article 
consacré  à  cette  question.  Après  avoir  posé  les  différents  termes 
du  problème,  l'auteur  compare  les  accroissements  comparés  des 
réserves  d'or  et  du  commerce  dans  les  différents  pays  et  déve- 
loppe les  inconvénients  que  présente  pour  le  marché  anglais 
l'avance  qu'ont  prise  à  cet  égard  un  certain  nombre  de  nations 
étrangères.  L'un  de  ces  inconvénients,  et  non  des  moindres, 
est  que  Londres  t«nd  à  perdre  sa  situation  commerciale  prépon- 
dérante, parce  qu'elle  n'est  plus  la  place  où  le  loyer  des  capitaux 
est  le  plus  bas. 

((Antérieurement  à  1844,  remarque  à  cet  égard  l'auteur,  et  à 
dire  vrai,  pendafit  de  nombreuses  années  après,  Londres  tenait 
facilement  la  corde  au  point  de  vue  du  faible  loyer  des  capi- 
taux. Pour  la  période  de  cinq  ans  terminée  en  1849,  ^^  taux 
moyen  de  la  Banque,  sur  cette  place,  a  été  de  3.57  p.  c,  alors 
qu'il  était  de  4,19  p.c.  à  Paris,  et  de  4  1/2  p.  c.  en  Allemagne. 
Dans  les  cinq  années  suivantes,  le  taux  moyen  de  la  Banque  a 
été  de  3.29  p.  c.  en  Angleterre,  de  3.75  p.  c.  en  France  et  de 
4.12  p.  c.  en  Allemagne.  Mais  à  partir  de  1860,  le  rapport 
existant  entre  les  taux  d'escompte  de  la  France  et  les  nôtres 
s'est  complètement  transformé.  C'est  ce  qu'on  peut  voir  dans 
le  tableau  ci-dessous,  qui  montre  les  taux  moyens  de  la  Banque 
d'Angleterre  et  de  la  Banque  de  France  de  1844  à  la  fin  de  1907. 


Banque 

Banque 

d'Angleterre. 

de  France. 

P.  c. 

P.  c. 

1845-1849  .    . 

i85o-i854  . 

.     .          357 

4.19 

329 

i835-i859  .     , 

•      •          4-7» 

1860  1864  .     . 

.      .          ^.75 
3.9» 

4.82 

1865-1869. 

3.02 

1870-1874  .     . 

3.72 

4.86 

1875- 1»79.     . 
1880.1884  .     . 

,     .          3.01 
3.38 

289 

3  3i 

1885-1889        . 

.       .              3.22 

3  04 

1890-1894  .     .     , 

3.oq 

2.74 

1895-1Ô99.     .     . 

2.8i 

2.27 

1900-1904  .     . 

3.61 

3.o5 

1905      . 

3  00 

3.00 

1906      . 

4.26 

3.00 

1907      ..     . 

4.92 

346 
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B  On  voit  que,  tandis  que  pendant  les  dix  premières  années, 
le  loyer  de  l'argent  a  été  chez  nous  bien  moins  élevé  qu'en 
France,  il  n'y  a  eu  que  deux  autres  périodes  de  cinq  années  où 
nous  nous  soyons  trouvés  dans  la  même  situation.  » 

Nous  ne  saurions  résumer  ici  toutes  les  considérations  que 
propose  le  Bankers  Magasine  à  l'attention  des  différentes  auto- 
rités appelées  à  s'occuper  de  la  question.  Bornons-nous  à  citer 
sa  conclusion,  dont  les  suggestions  feront  certainement  l'objet 
de  débats  sur  lesquels  nous  aurons  à  revenir. 

«  Qu'on  fasse  comprendre  en  premier  lieu  que  le  chance- 
lier de  l'Echiquier  se  rend  compte  de  la  nécessité  d'accumuler 
une  réserve  d'or  pour  la  nation,  en  raison  des  engagements  résul- 
tant pour  elle  des  dépôts  de  la  Caisse  d'épargne;  qu'on  montre 
bien  également  que  la  Banque  d'Angleterre  reconnaît,  elle  aussi, 
les  avantages  d 'une  plus  forte  réserve  centrale,  en  c  poinçonnant  » 
virtuellement,  sous  forme  d'or,  tous  les  soldes  des  banquiers 
dépassant  une  certaine  somme  (supérieure,  bien  entendu,  aux 
totaux  actuels),  et  un  grand  pas  aura  été  fait  vers  la  solution  du 
problème  des  réserves  d'or. 

a  En  l'absence  d'encouragements  provenant  de  ces  hautes 
sphères,  le  devoir  incombera  encore  aux  Joint  Stock  Banks  à^ 
résoudre  ce  problème,  mais  il  n'y  aura  alors  qu'un  seul  moyen 
praticable,  c'est-à-dire  que  les  banques  arrivent  à  une  entente 
touchant  la  nouvelle  proportion  de  leurs  engagements ,  en  garantie 
de  laquelle  chaque  banque  devra  conserver  de  lor;  il  faudra 
ensuite  décider  si  cet  or  sera  conservé  dans  les  caves  de  cha- 
que banque  et  sous  son  contrôle,  ou  s'il  sera  réuni  dans  une 
caisse  centrale  placée  sous  le  contrôle  d'une  commission  cen- 
trale. Mais  ce  procédé  implique  le  maximum  de  troubles  occa- 
sionnés au  commerce  du  pays, en  ce  sens  qu'il  faudrait  réduire 
les  crédits,  sans  trouver  un  avantage  correspondant  (autant 
qu'on  peut  en  juger)  dans  une  plus  grande  stabilité  du  taux  de 
la  Banque,  car  les  directeurs  de  rétablissement  central  ne 
i3 
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devraient  pas  tenir  compte  de  ces  réserves  d'or  lorsqu'ils  recher- 
cheraient les  moyens  de  faire  face  à  une  demande  extraordinaire 
de  métal  émanant  de  l'étranger. 

»  Au  contraire,  si  le  Gouvernement,  la  Banque  et  les  Joint 
Stock  Banks  peuvent  agir  d'accord,  tout  pourrait  se  faire  pen- 
dant une  période  d'argent  facile,  avec  le  minimum  de  troubles 
pour  le  monde  financier  et  commercial,  mais  avec  le  maximum 
d'avantages  pour  l'avenir, quand  les  moments  de  grande  tension 
seraient  venus. 

»  A  tout  prix,  les  circonstances  qui,  trois  fois  dans  un  court 
espace  de  temps,  ont  obligé  notre  pays  à  emprunter  de  l'or  à  la 
Banque  de  France,  doivent  être  l'objet  de  l'attention  de  ceux 
qui  sont  principalement  responsables  de  la  direction  et  du  con- 
trôle dé  notre  système  financier  ». 

•k 

Les  marchés  financiers  sont  restés  cette  semaine  d'une  acti- 
vité toujours  très  modérée,  malgré  les  remplois  après  coupon 
d'avril.  Le  11  avril,  a  été  émis  sur  le  marché  allemand,  un  emprunt 
de  85o  millions  de  marks,  dont  25o  millions  pour  l'Empire  et 
600  millions  pour  la  Prusse.  Cet  emprunt  a  été  émis  au  type  de 
4  p.  c.  à  99.50  et  99.30  pour  les  souscriptions  qui  resteront  blo- 
quées jusqu'au 20  octobre  prochain.  Cet  emprunt  ne  paraît  avoir 
eu  qu'un  succès  modéré. 

L'abondance  des  capitaux  a  pour  conséquence  une  tendance 
à  la  baisse  du  change  de  Paris  sur  les  principales  places.  Le 
change  américain  en  arrive  même  à  se  négocier  à  des  cours  qui 
pourraient  comporter  des  envois  métalliques  aux  États-Unis, 
malgré  les  importantes  restitutions  qu'il  leur  reste  à  réaliser 
sur  les  emprunts  de  cet  hiver. 

A.  AUPETIT. 
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CHRONIQUE  DES  INVENTIONS 


Il  est  très  rare  qu'une  invention  sorte  du  cerveau  de  son  créa- 
teur, armée  de  pied  en  cap,  comme  Minerve  sortit  de  celui  de 
Jupiter.  Les  dieux  sont  en  baisse. 

Et  puis  la  vie  est  trop  rapide  aujourd'hui  :  personne  ne  veut 
plus  mûrir  à  loisir  une  idée,  tout  en  la  gardant  secrète,  et  pren- 
dre le  temps  de  la  mener  jusqu'au  bout  :  la  peur  d'être  devancé 
par  la  multitude  des  chercheurs  pousse  chacun  à  prendre  date 
par  une  publication  hâtive. 

De  là,  pour  le  chroniqueur,  l'obligation  de  prendre  les  choses 
à  deux  stades  très  différents  ;  la  première  fois  lorsque  l'inven- 
tion est  présentée  au  public,  si  elle  mérite  mention  soit  par  son 
importance,  son  originalité,  la  notoriété  de  son  inventeur  ou 
ses  chances  de  réalisation. 

Plus  tard,  quand  le  départ  s'est  fait  entre  le  bon  et  le  mau- 
vais, entre  le  réalisable  et  ce  qui  ne  l'est  pas  encore,  il  convient 
d'y  revenir  et  de  répondre  à  cette  question  implicite  du  lecteur 
cultivé  :  comment  fonctionne  réellement  telle  invention  qui 
vient  d'entrer  dans  le  domaine  courant? 

Notre  premier  chapitre,  la  téléphonie  sans  fil  est  encore  dans 
le  premier  stade.  La  téléphotographie,  au  contraire,  est  en  ser- 
vice dans  beaucoup  de  grands  journaux  illustrés,  mais  par  des 
transitions  insensibles,  nous  retournons  dans  le  premier  do- 
maine avec  la  vision  à  distance  et  particulièrement  avec  les 
extraordinaires  images  stéréoscopiques  dues  à  la  conception  si 
originale  de  M.  Lippmann. 
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LA  TÉLÉPHONIE  SANS  FIL. 

Le  problème  de  la  télégraphie  sans  fil  est  résolu.  Malgré  les 
quelques  difficultés  qui  restent  à  vaincre  et  occupent  encore  les 
chercheurs,  ce  merveilleux  procédé  de  correspondance  interna- 
tionale vient  de  recevoir  sa  consécration  définitive  par  l'établis- 
sement, depuis  le  17  octobre  1907,  d'un  service  constant  et  régu- 
lier, ouvert  au  public,  de  télégraphie  sans  fil  transatlantique, 
entre  les  postes  Marconi  de  Clifden  (Irlande)  et  de  Glace-Bay 
(Canada),  distants  Tun  de  l'autre  de  4,63o  kilomètres. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  problème  de  la  téléphonie 
sans  fil.  Au  reste,  il  y  a  loin  de  la  télégraphie  à  la  téléphonie  et 
l'histoire  des  sciences  atteste  que  Morse  précéda  de  cinquante  ans 
Graham-Bell. 

En  somme,  le  phénomène  essentiel  de  la  télégraphie  est  assez 
simple  :  il  se  ramène  à  un  seul  et  unique  geste,  toujours  le 
mêmç,  consistant  à  ouvrir  ou  à  fermer,  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long,  un  circuit  électrique,  de  façon  à  produire  méca- 
niquement, sous  forme  de  traits  et  de  points  diversement  com- 
binés, les  signaux  cryptographiques  d'un  alphabet  convention- 
nel. Pour  un  peu  plus  compliqués  qu'ils  sont,  les  télégraphes 
imprimants  ne  sont  pas  basés  sur  un  autre  principe  cependant. 

Toute  autre  chose  est  la  téléphonie  qui  consiste  à  transmettre 
à  une  plaque  parlante,  par  l'intermédiaire  d'un  électro-ai- 
mant récepteur,  les  mille  et  une  vibrations  qui  constituent  la 
trame  si  délicate  et  si  complexede  la  parole  humaine,  c'est-à-dire 
d'enregistrer  au  poste  transmetteur  toutes  ces  vibrations  sous 
forme  de  vibrations  correspondantes  d'intensité  d'un  courant 
continu,  de  façon  que  Télectro-aimant  récepteur  les  traduise 
toutes  à  son  tour. 

Pour  télégraphier  sans  fil,  il  suffit  d'ouvrir  et  de  fermer  à 
distance  un  circuit  local  de  réception,  par  l'action  d'ondes  hert- 
ziennes, judicieusement  lancées  au   poste    transmetteur,  sur 
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un  appareil  intercalé  dans  ce  circuit  propre  à  devenir  conduc- 
teur précisément  sous  l'influence  de  ces  ondes. 

Pour  téléphoner  sans  fil,  il  faut  d'abord  une  émission  et  une 
réception  continues  et  régulières  d'ondes  herziennes,  émises 
toujours  identiques  à  elles-mêmes  et  toujours  également  reçues. 
Il  faut  ensuite  intercaler  dans  le  mécanisme  transmetteur  un 
microphone  qui,  sous  l'influence  de  la  voix  humaine,  fasse  varier 
légèrement  la  fréquence  et  l'amplitude  des  ondes  émises:  il  faut 
enfin  intercaler  dans  le  circuit  local  de  réception  un  enregis- 
treur fidèle  de  toutes  ces  multiples  et  complexes  variations  qui 
les  transmettent  absolument  telles  à  un  téléphone,  se  chargeant 
lui  de  les  exprimer  en  paroles. 

Divers  dispositifs,  tous  au  plus  ingénieux,  mais  tous  très 
compliqués,  ont  été  proposés  pour  remplir  ces  desiderata. 

La  régulation  de  l'émission  des  ondes  électriques  semble  le 
mieux  assurée  par  Varc  chantant  dans  V hydrogène  du  profes- 
seur V.  Poulsen  (l'inventeur  aussi  du  télégraphone). 

La  réception  des  ondes  hertziennes,  avec  leurs  multiples 
variations  de  fréquence  et  d'amplitude,  semble  le  mieux  obte- 
nue par  rétablissement  au  poste  récepteur  d'un  circuit  oscil- 
lant, accordé  avec  Vappareil  transmetteur ,  et  permettant,  par 
des  phénomènes  complexes  d'interférence,  d'obtenir  les  mul- 
tiples variations  d'intensité  de  courant  dans  le  circuit  local  de 
réception,  nécessaires  pour  actionner  le  téléphone  y  intercalé. 

De  nombreux  savants  cherchent  à  réaliser  pratiquement  la 
téléphonie  sans  fil  :  Marconi  lui-même  s'est  attelé  à  cette  ques- 
tion; Poulsen  en  Danemark,  Majorana  en  Italie,  Quillen-Garcia 
en  Espagne,  Blondel  en  France,  Ruhmer  en  Allemagne, 
essayent  de  solutionner  cet  intéressant  problème,  sans  compter 
la  Telefunken,  chère  au  cœur  de  l'empereur  Guillaume. 

D'après  ce  que  nous  savons,  on  n'a  pu  jusqu'ici  communi- 
quer sérieusement  qu'à  5  ou  6  kilomètres,  mais  on  assure  que 
M.  Fessenden  a  pu  téléphoner  sans  fil  à  16  kilomètres  et  qu'il 
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est  en  passe  de  construire  des  appareils  qui  lui  permettront  «Le 
le  faire  à  200  kilomètres  ! 

On  se  rappelle  les  débuts  modestes  de  la  télégraphie  sans  fil. 
C'était  aussi  sur  quelques  kilomètres,  puis  sur  quelques  dizaines 
de  kilomètres,  qu'on  la  réalisa  d'abord.  Actuellement  ce  sont 
des  milliers  de  kilomètres  qu'elle  franchit. 

Il  semble  certain  que  la  téléphonie  sans  fil  devra  également 
passer  par  des  étapes  successives  semblables. 

LA  TÉLÉPHOTOGRAPHIE. 

La  transmission  des  photographies  à  grandes  distances  par 
l'intermédiaire  du  fil  électrique  est  aujourd'hui  chose  réalisée; 
s'il  reste  encore  quelques  détails  à  perfectionner  pour  rendre  la 
téléphotographie  absolument  pratique,  les  décisifs  progrès  sont 
faits. 

Nous  avons,  dans  une  précédente  chronique  (i)  fait  un 
court  historique  de  la  question  et  exposé  le  procédé  du  profes- 
seur Korn,  de  Munich,  basé  sur  l'emploi  des  cylindres  à  mouve- 
ments synchroniques  (assurés  par  les  dispositifs  ordinaires  des 
appareils  télégraphiques  Hughes  ou  Baudot)  et  sur  la  propriété 
si  particulière  du  sélénium  de  varier  de  conductibilité  électrique 
selon  l'intensité  de  l'éclairage  auquel  il  est  soumis,  propriété 
qui  n'est  cependant  pas  assez  régulière  pour  que  fût  assuré  le 
synchronisme  des  variations  d'intensité  de  la  lumière  reçue  par 
la  pellicule  vierge  du  poste  récepteur  et  les  variations  d'inten- 
sité de  la  lumière  tamisée  par  l'épreuve  sur  pellicule  du  poste 
transmetteur,  c'est-à-dire  pour  que  fût  assurée  la  parfaite  repro- 
duction de  cette  dernière  ;  ce  résultat  n'a  été  obtenu  par  l'in- 
venteur, nous  le  rappelons,  car  c'est  cela  qui  a  rendu  son 
invention  réellement  pratique,  qu'en  disposant  au  poste  récep- 
teur une  seconde  plaque  de  sélénium^  identique  à  celle  du  poste 

(1)  1 5  avril  1907 
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transmetteur  et  dite  sélénium  compensateur  :  influencée  par  les 
courants  de  la  ligne,  elle  apporte  à  chaque  moment  les  mêmes 
effets  d'inertie  dans  l'appareil  que  la  plaque  du  poste  trans- 
metteur, mais  dans  un  sens  opposé,  de  sorte  que  les  deux  effets 
s'équilibrent. 

La  durée  de  transmission  d'une  épreuve  i3xi8»  qui  était 
d'environ  20  minutes  avec  l'appareil  primitif  du  professeur 
Korn,  est  maintenant  réduite  à  12  minutes,  et  même  moins 
avec  son  dispositif  perfectionné. 

Le  poste  phototélégraphique  de  la  revue  V Illustration,  de 
Paris,  (qui  a  acheté  dès  novembre  1906  le  monopole  de  l'exploi- 
tation des  appareils  Korn,  en  France),  peut  être  relié,  par  les 
fils  téléphoniques  ordinaires,  aux  postes  que  M.  Korn  a  établis 
à  Berlin  et  à  Londres.  Des  échanges  très  satisfaisants  se  pour- 
suivent entre  ces  trois  postes,  malgré  les  difficultés  techniques 
et  administratives  inhérentes  à  l'emploi  des  lignes  ordinaires. 

Dans  la  précédente  chronique  à  laquelle  nous  faisons  allusion 
plus  haut,  nous  avons  dit  quelques  mots  des  essais,  alors  en 
cours,  de  M.  Edouard  Belin,  de  Nancy,  et  nous  prédisions  leur 
succès.  Notre  prophétie  s'est  réalisée.  M.  Belin  a  montré  ses 
appareils  à  la  Société  française  de  Photographie,  le  8  décembre 
1907;  il  a  transmis  des  épreuves  photographiques,  très  réussies, 
sur  une  ligne  téléphonique  réelle  de  1717  kilomètres.  (Circuit 
Paris-Lyon-Bordeaux-Paris}. 

M.  Belin  emploie  les  cylindres  synchroniques  comme  le  fait 
M.  Korn,  mais  il  se  passe  du  sélénium  et  c'est  à  l'aide  d'un  dis- 
positif purement  mécanique  qu'il  arrive  à  faire  varier  l'intensité 
du  courant  électrique  proportionnellement  à  l'intensité  du  noir 
de  l'image  â  transmettre. 

Au  poste  d'émission,  on  enroule  sur  un  cylindre  plein,  en 
métal,  une  épreuve  au  charbon  (de  la  photographie  à  trans- 
mettre"^^ tirée  sur  papier  assez  épais  et  présentant  des  reliefs 
d'autant  plus  forts  que  les  teintes  sont  en  ces  endroits  plus 
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foncées.  On  obtient  ce  cliché  en  opérant  avec  un  papier  sensi- 
bilisé à  la  gélatine  bichromatée  (devenant  insoluble  aux  endroits 
exposés  à  la  lumière,  comme  on  sait);  au  sortir  du  châssis- 
presse,  on  le  lave,  ce  qui  dissout  la  gélatine  aux  endroits  qui 
n'ont  pas  été  impressionnés,  et  cela,  d'autant  plus  que  ces  en- 
droits étaient  mieux  protégés  lors  de  l'impression  ;  en  fin  de 
compte,  répreuve  présente  des  creux  et  des  reliefs  en  rapport 
avec  l'intensité  des  teintes,  qui,  presqu'imperceptibles  au  tou- 
cher, suffisent  cependant  pour  communiquer  à  un  stylet  très 
fin  qui  explore  l'épreuve,  des  mouvements  ascendants  et  descen- 
dants d'une  amplitude  correspondante,  et  qu'un  bras  de  levier 
amplifie  du  reste. 

Lorsqu'on  fait  tourner  le  cylindre  d'un  mouvement  héli- 
coïdal, la  pointe  du  stylet  le  touche  dans  toute  sa  surface,  sui- 
vant des  spires  distantes  de  1/6  de  millimètre  l'une  de  l'autre.  Les 
différences  de  relief  de  l'image,  traduites  en  mouvements  de  va 
et  vient  à  l'autre  bout  du  levier,  y  font  voyager  une  roulette  sur 
les  divers  plots  d'un  rhéostat,  qui,  intercalé  dans  la  ligne,  ne 
laisse  passer  dans  celle-ci  que  des  courants  d'une  intensité  pro- 
portionnelle à  l'amplitude  des  mouvements  du  levier,  soit  à  l'in- 
tensité des  reliefs  de  l'épreuve  à  la  gélatine  bichromatée,  soit  à 
la  force  des  noirs  de  la  photographie  originale. 

Au  poste  de  réception,  on  pourrait  employer  le  dispositif  de 
l'appareil  Korn.  M.  Belin  substitue  au  galvanomètre  à  corde 
actionnant  un  petit  obturateur  de  M.  Korn  un  «  oscillographe 
de  Blondel  »  formé  de  deux  grosses  bobines,  entre  lesquelles 
oscille  un  petit  miroir  de  quelques  millimètres  de  diamètre  et 
d'une  sensibilité  extrême  de  mouvement,  rigoureusement  pro- 
portionnel à  l'intensité  du  courant  reçu.  Ce  miroir  reçoit  un 
rayon  venant  d'une  forte  lampe  électrique  ;  il  le  renvoie  sur 
une  lentille,  un  peu  plus  à  droite  ou  un  peu  plus  à  gauche, 
selon  ses  mouvements,  le  long  d'une  lame  de  verre  graduelle- 
ment teintée,  dite  «  gamme  de  teintes  »,  accolée  à  la  lentille  et 
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qui  absorbera  plus  ou  moins  le  rayon;  grâce  à  la  lentille,  ce 
rayon  est  ramené  en  un  point  toujours  semblable,  quel  que  soit 
l'endroit  où  la  lentille  Tait  reçu.  A  ce  point  se  trouve  la  petite 
ouverture  de  la  chambre  noire,  dans  laquelle  un  cylindre  por- 
tant une  pellicule  sensible  tourne  suivant  un  mouvement  héli- 
coïdal synchronique  avec  celui  du  cylindre  du  poste  d'émis- 
sion, venant  successivement  mettre  tous  ses  points  immédiate- 
ment derrière  le  petit  orifice  de  la  chambre  (de  i/6  de  milli- 
mètre de  diamètre)  et  y  recevoir  une  impression  de  teinte 
appropriée. 

On  peut,  à  volonté,  obtenir  l'épreuve  transmise  en  négatif 
ou  en  positif,  qu'elle  provienne  d'une  épreuve  de  départ  soit 
positive,  soit  négative  ;  il  suffit  pour  cela  de  disposer  la  gamme 
de  teintes  dans  l'un  ou  l'autre  sens,  afin  que  le  faisceau  lumi- 
neux soit  impressionné  d'une  façon  directement  ou  inversement 
proportionnelle  aux  intensités  des  courants  et,  par  suite,  des 
teintes  du  cliché  de  départ.  Il  est  également  possible  de  rece- 
voir une  épreuve  de  tonalité  convenable,  qu'elle  provienne 
d'un  cliché  normal,  trop  faible  ou  trop  intense,  en  employant 
des  gammes  de  teintes  d'une  transparence  appropriée. 

Tout  récemment,  M.  Belin  a  apporté  à  son  appareil,  qu'il 
dénomme  u  télé-stéréographc  »,  un  perfectionnement  considé- 
rable, tant  au  point  de  vue  de  la  netteté  des  épreuves  que  de 
la  rapidité  de  la  transmission.  Ce  perfectionnement  consiste 
dans  la  substitution  d'un  microphone  au  rhéostat  du  poste 
transmetteur.  Celui-ci  présente,  en  effet,  deux  inconvénients  : 
d'abord,  l'inertie  mécanique  du  levier  crée  un  obstacle  à  la  ra- 
pidité de  la  transmission  ;  ensuite,  lorsque  la  roulette  passe 
d'un  plot  à  l'autre  du  rhéostat,  il  se  produit,  au  poste  récepteur, 
un  déplacement  brusque  du  rayon  lumineux  sur  la  gamme  de 
teintes  et  les  régions  correspondantes  de  l'épreuve  passent 
brusquement  d'une  tonalité  à  la  suivante,  sans  transition, 
donnant  à  l'ensemble  de  l'image  l'aspect  d'un  lavis  par  teintes 
plates. 


Digitized  by 


Google 


2o6       REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

L'inventeur  a  supprimé  ces  inconvénients  par  l'adoption 
d'un  microphone  de  construction  spéciale,  sur  la  membrane 
duquel  agissent  les  reliefs  de  l'original  et  qui  les  traduit  en 
teintes  fondues. 

Donc  l'invention  de  M.  Belin  est  toute  prête  à  concurrencer 
sérieusement  celle  de  M.  Korn. 

Mais  voici  qu'un  autre  inventeur  français,  M.  Pascal  Berjon- 
neau,  vient  de  réaliser  un  appareil  plus  simple  que  ceux  de 
M.  Korn  et  de  M.  Belin,  et  plus  pratique,  semble-t-il,  puisqu'il 
peut,  à  rencontre  de  ceux-ci,  être  adapté  à  une  ligne  télégra- 
phique (fermée  par  la  terre)  aussi  bien  qu'à  une  ligne  télépho- 
nique (à  deux  fils,  bien  isolée  donc  et  très  conductrice),  c'est- 
à-dire  qu*il  ne  craint  pas  les  influences  pertubatrices  extérieures 
que  doivent  éviter  les  autres.  Il  peut  même  s'accoupler  à  des 
appareils  de  télégraphie  sans  iil  et  réaliser  ainsi  la  téléphoto- 
graphie sans  fil. 

Pour  arrivera  ce  résultat,  M.  Berjonneau  a  recours  à  l'em- 
ploi de  relais  qui  permettent  de  substituer,  dans  chaque  poste, 
le  courant  d'une  pile  locale  d'une  intensité  appropriée,  au  cou- 
rant de  la  ligne,  si  faible  qu'il  soit.  On  comprend,  dès  lors,  que 
la  longueur  et  la  nature  des  lignes,  ainsi  que  les  perturbations 
extérieures,  n'aient  aucune  influence^  ce  qui  est  d'une  impor- 
tance capitale  au  point  de  vue  pratique,  car  cela  permet  d'ap- 
pliquer le  procédé  sur  toute  espèce  de  ligne  électrique  dont  on 
puisse  disposer.  Mais  on  comprend  aussi  qu'il  ne  s'agit  plus  ici  de 
transmettre  synchroniquement  les  teintes  par  des  variations 
correspondantes  d'intensité  de  courant.  Le  principe  est  tout 
différent  :  les  teintes  de  la  photographie  à  transmettre  sont 
d'abord  transformées  en  groupes  plus  ou  moins  compacts  de 
points  plus  ou  moins  serrés;  c'est-à-dire  que  Ton  fait,  d'après 
cette  photographie,  un  cliché  de  simili-gravure  (cela  par  les 
procédés  ordinaires),  et  c'est  ce  cliché  que  l'on  transmet /7omf 
par  point  comme  une  dépèche  télégraphique. 
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Au  poste  transmetteur,  le  cliché,  tiré  sur  une  feuile  de  cuirre 
très  mince,  est  enroulé  sur  un  cylindre  horizontal,  animé  d'un 
mouvement  hélicoïdal  réglé  au  1/6  de  millimètre.  Il  se  dé- 
place ainsi,  en  contact  arec  un  crayon  fixe  dont  la  mine  est 
constituée  par  une  petite  lame  de  platine.  Pendant  le  mouve- 
ment du  cylindre,  le  crayon  explore  toutes  les  parties  de  Timage, 
et  comme  il  est  relié  au  fil  télégraphique  de  la  ligne,  il  envoie 
dans  celle-ci  une  succession  rapide  de  courants  dont  la  fréquence 
est  proportionnelle  à  celle  des  contacts  du  crayon  avec  le  poin- 
tillé de  la  simili-gravure. 

A  Tarrivée,  les  courants  transmis  font  fonctionner  un  relais 
très  sensible  actionné  par  une  source  électrique  locale,  qui  les 
amplifie  autant  que  cela  est  nécessaire.  Ils  servent  alors  à  régler 
le  jeu  d'un  obturateur  spécial  placé  sur  le  trajet  d'un  rayon 
lumineux  émis  par  une  forte  lampe  et  qui  vient  impressionner 
proportionnellement  à  leur  fréquence  et,  par  suite,  à  l'intensité 
de  la  teinte  correspondante  du  cliché  à  transmettre,  une  feuille 
de  papier  sensible  enroulée  sur  un  cylindre  récepteur^  disposé 
et  mû  de  façon  analogue  à  celui  des  systèmes  Korn  et  Belin. 

Le  synchronisme  entre  les  deux  postes  est  obtenu  à  l'aide 
d'un  dispositif  particulier,  combiné  par  M.  Berjonneau,  et  rap- 
pelant ceux  en  usage  dans  les  télégraphes  imprimants. 

Chaque  poste  est  disposé  pour  servir  à  volonté  d'expéditeur 
ou  de  récepteur;  il  sufiit  pour  cela  d'inverser  la  connexion  des 
fils  par  le  jeu  d*un  commutateur.  Cette  disposition  simplifie 
beaucoup  l'appareil  et  réduit  encore  ses  dimensions  et  son  prix 
de  revient. 

On  a  objecté  à  ce  système  que  la  transformation  préalable  de 
l'image  à  transmettre  en  cliché  de  simili-gravure  exige  un  tra- 
vail long  et  délicat.  Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  l'inventeur 
arrête  le  travail  de  simili-gravure  avant  la  morsure  de  l'épreuve, 
et  il  se  contente  d'enrouler  sur  son  cylindre  un  cliché  qui,  au 
au  lieu  d'avoir  des  reliefs  et  des  creux,  présente  des  parties 
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conductrices  et  des  parties  isolées,  correspondant  respective- 
ment aux  noirs  et  aux  blancs  de  Timage.  L'opération  ainsi 
simplifiée  demande  une  vingtaine  de  minutes,  au  lieu  de  deux 
heures  qu'il  fallait  pour  obtenir  une  simili-gravure. 

Ce  système  a  été  expérimenté  publiquement  le  28  décem- 
bre 1907,  dans  la  salle  de  la  Société  des  Ingénieurs  civils,  à 
Paris.  Le  circuit,  emprunté  aux  lignes  télégraphiques  de  l'État, 
comportait  1,726  kilomètres  (Paris-Marscillc-Paris).  Les  résul- 
tats obtenus  furent  tout  à  fait  concluants  :  l'épreuve  transmise 
était  fort  satisfaisante,  autant  que  celles  obtenues  avec  les  pro- 
cédés Korn  et  Belin.  Ensuite  la  connexion  des  appareils  avec  la 
ligne  télégraphique  ayant  été  coupée,  ceux-ci  ont  été  rattachés 
isolément  à  deux  dispositifs  de  télégraphie  sans  fil  installés  à 
chaque  extrémité  de  la  salle.  L'envoi  d'une  épreuve  photogra- 
phique a  alors  été  effectuée,  en  une  vingtaine  de  minutes,  à 
l'aide  des  ondes  hertziennes.  L'inventeur  se  propose  de  renou- 
veler prochainement  ces  intéressantes  expériences,  en  prenant 
pour  poste  transmetteur  la  Tour  Eififel  et  en  installant  le  récep- 
teur dans  son  laboratoire  de  Neuilly. 

Dans  les  essais  ci-dessus,  il  obtenait  le  synchronisme  des 
deux  cylindres  en  les  montant  sur  un  même  axe.  Dans  des 
postes  éloignés,  reliés  par  un  fil,  il  obtiendra  sûrement  encore 
ce  synchronisme  par  les  moyens  ordinaires  de  la  télégraphie 
imprimante.  Mais  dans  deux  postes  de  télégraphie  sans  fil, 
comment  y  arrivera-t-il  ?  La  chose,  pour  ne  pas  avoir  encore  été 
réalisée,  pensons-nous,  ne  semble  cependant  pas  impossible. 

Pour  terminer,  disons  quelques  mots  d'un  procédé,  tout 
récemment  proposé  par  MM.  Senlecq  (i)  et  Tival,  et  qui  a  la 
prétention  d'être  ou  de  devenir,  non  seulement  un  téléphoto- 


(1)  M  Senlecq,  d'Ardres,  dans  le  Pat-de- Calais,  est  le  même  qui,  en  1877»  pro- 
posa le  premier  Tutilisation  de  la  propriété  du  silénium  de  varier  de  conductibilité 
électrique  selon  son  éclairement,  pour  transmettre  la  vision  à  distance,  par  Télec- 
tricité.  Il  inventa  alors  un  télécroscope,  qui  ne  marcha  pas  du  reste. 
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tographe,  mais  une  sorte  de  télécinématographe,  qui  permette 
de  voir  une  image  non-photographique  projetée  sur  un  écran, 
au  poste  récepteur. 

La  photographie  à  transmettre  est  une  épreuve  à  la  gélatine 
bichromatée,  où  la  poudre  de  charbon  ordinairement  employée 
comme  pigment  coloré  est  remplacée  par  une  poudre  métal- 
lique. Les  noirs  plus  ou  moins  intenses  de  cette  épreuve,  sont 
dûs  à  des  épaisseurs  plus  ou  moins  grandes  de  métal,  de  sorte 
qu'en  insérant  dans  un  circuit  •  fermé  sur  l'image  par  deux 
stylets,  placés  de  part  et  d'autre  de  celle-ci,  successivement 
toutes  les  parties  de  l'image  (suivant  une  ligne  en  spirale,  par- 
tant du  centre,  par  exemple),  les  variations  d'épaisseur  de  la 
poudre  métallique  produiront  des  variations  de  résistance,  donc 
d'intensité  du  courant,  correspondantes.  En  somme,  la  photo- 
graphie elle-même  joue  le  rôle  de  rhéostat. 

Ces  variations  pourraient  être  directement  transmises  dans 
la  ligne  et  servir  à  obtenir  une  épreuve  photographique  au 
poste  récepteur.  Mais  là  n'est  pas  l'ambition  des  auteurs  :  ils 
veulent  faire  voir  l'image  et  pour  cela,  il  faut  que  tous  les 
points  successifs  de  l'image  soient  projetés  les  uns  après  les 
autres  sur  un  écran,  mais  tous  dans  un  espace  de  moins  d*un 
dixième  de  seconde.  Alors,  grâce  à  la  persistance  des  impressions 
visuelles  sur  la  rétine,  l'œil  percevra  l'image  projetée  entière  I... 
et  un  appareil  photographique  ordinaire  mis  à  la  place  de  l'œil 
pourra  en  prendre  une  instantanée  !! 

Pour  transmettre  aussi  rapidement  les  variations  d'intensité 
du  courant  il  faut,  d'abord,  qu'elles  se  produisent  aussi  rapide- 
ment, ce  qui  est  facile  à  obtenir  par  un  mouvement  rapide  de 
répreuve  à  transmettre,  entre  les  deux  stylets.  Il  faut  ensuite 
les  transmettre  dans  le  fil  :  telles  quelles,  cela  ne  pourrait  se 
faire,  à  cause  des  phénomènes  de  self-induction  qui  les  accom- 
pagneraient et  viendraient  tout  gâter.  Mais  en  enregistrant  ces 
variations  dans  un  télégraphone  Poulsen,  on  peut  arriver  au 
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résultat  désiré.  Nous  ne  décrirons  pas  ici  cet  ingénieux  appa- 
reil :  disons  seulement  qu'il  peut  transmettre  très  exactement^ 
d'un  bout  à  l'autre  d'un  circuit  téléphonique,  des  centaines  de 
milles  variations  d'intensité  de  courant  à  la  seconde  (comme  le 
téléphone  du  reste). 

Le  poste  récepteur  comporte  un  très  petit  galvanomètre  à 
cordes,  dont  l'équipage  mobile  porte  une  minuscule  gamme  de 
teintes  (de  un  millimètre  de  hauteur)  au  travers  de  laquelle 
doit  passer  le  rayon  lumineux  qui  sera  ensuite  projeté  (par 
suite  du  jeu  des  obturateurs  multiples,  placés  selon  une  ligne 
spirale  partant  du  centre,  sur  un  disque  tournant  très  vite), 
successivement  sur  toutes  les  places  correspondantes  de  l'écran  ; 
la  gamme  des  teintes  prenant,  à  chaque  obturation,  la  place 
correspondant  i  l'intensité  lumineuse  de  l'épreuve  à  trans- 
mettre, les  mouvements  aux  postes  transmetteurs  et  récepteurs 
étant  absolument  synchroniques,  il  se  fait  que,  en  moins  d'un 
dizième  de  seconde,  toutes  parties  de  l'écran  fixe  ont  reçu  un 
éclairage  approprié,  de  sorte  que  l'œil  voit,  dans  le  même  temps 
de  vision,  ces  diverses  parties  convenablement  éclairées,  c'est- 
à-dire  qu'il  voit  l'image  non-photographique  projetée  sur  l'écran. 

Tout  cela  est  très  beau,  mais  nous  voudrions  tout  de  même 
le  voir. 

LA  PHOTOGRAPHIE  STÉRÉOSCOPIQUE 
SANS   OBJECTIF   ET  SANS  STÉRÉOSCOPE. 

M.  G.  Lippmann,  le  savant  physicien  français  auquel  on  doit 
entre  autres  choses  l 'électromètre  capillaire  et  la  photographie 
des  couleurs  par  la  méthode  interférentielle,  vient  de  présenter  à 
l'Académie  des  Sciences  de  Paris  (C.  R.  séance  du  2  mars  1908), 
une  note  qui  a  fait  grande  sensation  dans  le  monde  photogra- 
phique :  il  ne  s'agit  rien  moins  que  d'un  nouveau  procédé  de 
photographie  stéréoscopique  sans  objectifs  du  moins  de  la  dé-» 
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couverte  du  principe  de  ce  procédé,  sinon  de  l'invention  d'ap- 
pareils de  réalisation  pratique. 

Les  épreuves  photographiques  actuelles  sont  des  images 
obtenues  et  fixées  dans  un  plan,  tout  comme  les  dessins,  les 
peintures,  les  impressions  diverses.  Est-il  possible  de  consti^ 
tuer  une  épreuve  photographique  de  telle  façon  qu'elle  repré- 
sente le  monde  extérieur  s'encadrant,  en  apparence,  entre  les 
bords  de  l'épreuve,  comme  si  ces  bords  étaient  ceux  d'une 
fenêtre  ouverte  sur  la  réalité?  Cette  réalité  qui  se  montre,  grâce 
à  nos  habitudes  de  perception  psychique  des  sensations  visuelles 
binoculaires,  formée  d'objets  répartis  dans  l'espace,  c'est-à-dire 
à  trois  dimensions,  en  relief,  en  vraie  grandeur  aussi,  et  dont 
la  perspective  se  modifie  avec  le  changement  de  position  de 
l'observateur...  Oui,  répond  M.  Lippmann. 

«  Supposons,dit-il,une  pellicule  transparente  de  celluloïd(ou 
de  collodion)  enduite  sur  l'une  de  ses  faces  d'une  émulsion 
sensible;  supposons  qu'elle  ait  été  pressée  à  chaud  dans  une 
sorte  de  machine  à  gaufrer,  de  manière  à  produire  sur  chacune 
de  ses  faces  un  grand  nombre  de  petites  saillies  en  forme  de 
segments  sphériques.  Chacune  de  celles  de  la  face  antérieure 
de  la  pellicule  fera  office  de  lentille  convergente  ;  chacune  des 
saillies  de  la  face  postérieure,  enduite  d'émulsion  sensible, 
recevra  l'image  formée  par  une  des  petites  lentilles  de  la  face 
antérieure.  » 

tf  Pour  que  chaque  image  soit  au  point,  il  faut  que  les  seg- 
ments correspondants  aient  même  centre  de  courbure  et  que  le 
rapport  du  rayon  d'avant  au  rayon  d'arrière  soit  égal  à  n-j,  n 
étant  l'indice  de  réfraction  du  celluloïd  pour  les  rayons  acti- 
niques  L'ensemble  d'une  lentille  de  la  face  avant  et  de  la  sur- 
face sensible  placée  en  regard,  constitue  une  petite  chambre 
noire  sphérique,  une  cellule  pareille  à  un  œil  :  la  lentille  en  est 
la  cornée  transparente;  la  couche  sensible  remplace  la  rétine; 
il  n'y  a  pas  de  cristallin;  cet  organe  n'est  pas  ici  nécessaire. 
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car,  en  vertu  de  son  petit  diamètre,  la  minuscule  chambre  noire 
peut  rester  sensiblement  au  point  sur  tout  objet  quelque  peu 
éloigné.  » 

«  Il  est  utile  qu'une  couche  de  pigment  noir  isole  optique- 
ment chaque  cellule  de  sa  voisine.  » 

tt  La  première  propriété  d'un  tel  système  est  de  donner  des 
images  photographiques  sans  qu'on  Tait  introduit  dans  une 
chambre  noire,  parce  que  chaque  cellule  est  elle-même  une 
chambre  noire.  Il  faut,  bien  entendu,  conserver  la  pellicule 
dans  une  boîte  étanche,  n'ouvrir  celle-ci  que  pendant  le  temps 
nécessaire  à  la  pose,  la  pellicule  demeurant  immobile  pendant 
ce  temps;  ensuite  refermer  la  boîte,  enfin,  développer  et  fixer 
dans  l'obscurité.  » 

«  Le  résultat  de  ces  opérations  est  une  série  dé  petites  images 
microscopiques  fixées  chacune  sur  la  rétine  d'une  des  cellules. 
Observées  du  côté  de  la  couche  sensible,  ces  images  ne  pour- 
raient être  distinguées  à  l'œil  nu  ;  par  contre,  supposons  l'œil 
placé  du  côté  antérieur  et  l'épreuve  éclairée  par  transparence  en 
lumière  diffuse:  l'œil  verra  alors,  à  la  place  du  système  des  pe- 
tites images,  une  seule  image  résultante  projetée  dans  l'espace, 
en  vraie  grandeur.  » 

«  En  effet...  «,  suit  une  savante  démonstration  d'optique 
géométrique  de  la  chose...  Et  l'auteur  de  conclure  : 

t  Le  système  des  images  réelles  formées  sur  la  pellicule  con- 
stitue donc  un  objet  virtuel  à  trois  dimensions,  optiquement 
équivalent,  pour  l'œil,  au  système  même  des  points  matériels 
photographiés.  Placé  en  un  point  quelconque,  l'œil  les  aperce- 
vra, à  condition  d'accommoder,  sous  l'aspect  correspondant  à 
ce  point  de  vue.  Cet  aspect  change  avec  les  positions  de  l'œil. 
Comme  les  deux  yeux  occupent  des  positions  différentes,  ils 
aperçoivent  des  perspectives  correspondantes  :  les  conditions 
de  la  perception  du  relief  par  la  vision  binoculaire  se  trouvent 
ainsi  remplies^  sans  l'emploi  d'un  stéréoscope.  De  plus,  l'as- 
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pect  des  images  change  avec  la  position  du  spectateur,  comme 
si  celui-ci  se  trouvait  en  présence  de  la  réalité.  » 

Si  cela  peut  être  réalisé,  et  nous  n'en  doutons  pas,  ce  sera 
vraiment  merveilleux. 

D'après  l'auteur,  on  pourra  conduire  les  opérations  photo- 
graphiques de  manière  à  obtenir  au  développement  non  un  né- 
gatif, mais  un  positif;  on  pourra  aussi  reproduire  indéfiniment 
en  positif  l'épreuve  négative  sur  une  autre  pellicule  semblable, 
placée  en  regard  de  la  première  à  quelques  centimètres  d'inter- 
valle. Le  contact  des  deux  épreuves  n'est  pas  nécessaire  ici, 
comme  ill'est  pour  une  copie  au  chassis-presse,car  chaque  cellule 
du  positif  voit,  en  quelque  sorte,  l'image  négative  renversée  et 
la  redresse  de  la  même  façon  que  le  cliché  négatif  a  donné 
l'image  renversée  du  sujet  photographié. 

Une  condition  de  netteté  des  images  est,  nous  l'avons  vu, 
que  le  rapport  des  deux  rayons  de  courbure  de  chaque  cellule 
soit  égal  à  n-j,  n  étant  l'indice  dô  réfraction  de  la  substance 
qui  constitue  la  pellicule. 

«  Facile  à  énoncer,  dit  M.  Lippmann,  cette  condition  est 
assurément  très  difficile  à  réaliser  avec  une  précision  suffisante,^ 
étant  données  les  faibles  profondeurs  de  chaque  cellule.  On  ne 
peut  espérer  vaincre  cette  difficulté  technique  que  par  l'emploi 
d'une  machine  à  mouler  de  haute  précision  ». 

Le  celluloïd  et  le  collodion  peuvent  être  remplacés  par  d'au- 
tres substances  réfringentes.  On  peut  assez  facilement  obtenir 
le  verre  en  forme  de  petites  sphérules  lenticulaires  ;  on  pourrait 
les  cribler  avec  précision  et  les  coller  sur  une  membrane  de 
collodion. 

«  Les  verres  du  commerce  ont  un  indice  qui  peut  dépasser 
I,  9  mais  qui  actuellement  n'atteint  pas  2,  Si  l'on  atteignait 
ce  chiffre,  la  difficulté  technique  indiquée  plus  haut  ne  se 
présenterait  plus,  car,  si  une  sphère  réfringente  a  un  indice  égal 
à  2,  les  rayons  parallèles  qu'elle  reçoit  convergent  sur  sa  sur- 
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face  postérieure.  Une  pareille  sphère,  garnie  sur  la  moitié  de  sa 
surface  d'une  couche  sensible,  constitue  la  plus  simple  des 
chambres  noires,  toujours  au  point  pour  l'infini,  quel  que  soit 
son  diamètre.  Il  est  permis  d'espérer  qu'on  pourra  arriver  à  ce 
résultat,  par  exemple  par  l'introduction  dans  le  verre  de  molyb- 
dates  et  de  tungstates  de  plomb  d. 

Allons,  Messieurs  les  inventeurs,  à  l'ouvrage!  Le  jeu  en  vaut 
bien  la  chandelle  :  c'est  une  question  de  lumière. 

R.  LUCION. 


Post-scrtptum.  —  Au  dernier  moment,  nous  apprenons  et 
nous  empressons  de  transmettre  la  chose  aux  lecteurs  de  la 
Repue  : 

1°  Que  M.  Berjonneau  a  fait,  il  y  a  quelques  jours,  sous  le 
contrôle  officiel  des  autorités  compétentes  de  l'Administration 
des  Télégraphes  français,  des  essais  de  téléphotographie  tout  à 
fait  concluants,  paraît-il,  comme  rapidité  de  transmission  et 
comme  netteté  des  clichés  reçus,  et  cela  avec  ses  appareils 
portatifs  simplement  adaptés,  sans  préparation  préalable  aux 
postes  télégraphiques  ordinaires  de  deux  localités  (en  l'occur- 
rence Enghien  et  Paris). 

2®  Que  M.  Poulsen,  l'inventeur  danois,  a  fait  le  i5  avril 
courant,  une  sensationnelle  conférence  à  la  «  Royal  Institu- 
tion »  de  Londres,  sur  la  téléphonie  sans  fil  ;  rappelant  ses  ap- 
plications de  l'arc  chantant  dans  l'hydrogène  successivement  à 
la  télégraphie  sans  fil,  puis  à  la  téléphonie  sans  fil,  il  a  déclaré 
avoir,  par  cette  méthode,  transmis  de  la  musique  à  400  kilo- 
mètres et  avoir  parlé,  distinctement,  avec  clarté  et  en  faisant 
reconnaître  facilement  sa  voix,  à  270  kilomètres. 
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La  construction  des  chemins  de  fer  dans  les  pays  primitifs  ou 
neufs  ;  l'intérêt  militaire  considéré  ordinairement,  et  les 
avantages  commerciaux  qu^on  est  en  droit  d'escompter.  La 
compréhension  des  avantages  de  la  voie  ferrée  par  les  popu- 
lations à  mentalité  non  européenne  ;  le  sens  économique  chez 
les  primitifs,  et  la  loi  du  moindre  effort.  Le  succès  des  voies 
nouvellement  établies  en  Afrique  ou  en  Asie.  Les  chemins  de 
fer  de  l'Afrique  occidentale  française,  Sénégal  et  Haut-Niger, 
Guinée  et  Dahomey.  Les  lignes  des  colonies  anglaises;  le 
chemin  de  fer  de  l'Ouganda  :  une  entreprise  militaire  qui 
donne  un  beau  rendement  pécuniaire.  Chemins  de  fer  d'Indo- 
Chine  et  du  Yunnan,  lignes  birmanes  ou  siamoises.  L'exem- 
ple des  voies  ferrées  en  pays  chinois;  l'encombrement  des 
voies  et  des  gares.  Intensité  de  trafic  et  réussite  financière. 

Aujourd'hui  que  les  réseaux  ferrés  sont  très  serrés  dans  la 
plupart  des  pays  de  civilisation  européenne,  l'activité  des  con- 
structeurs de  chemins  de  fer  semble  se  porter  vers  ce  qu'on 
peut  appeler  les  pays  neufs  :  les  voies  se  multiplient  et  s'allon- 
gent assez  vite  en  Afrique,  par  exemple;  elles  envahissent  la 
Chine,  si  bien  même  que  le  Gouvernement  chinois  lui-même 
fait  des  emprunts  pour  établir  des  chemins  de  fer.  On  peut 
dire  qu'il  n'existe  plus  un  seul  pays  où  des  projets  tout  au  moins 
ne  soient  déjà  dressés,  quand  les  travaux  mêmes  ne  sont  pas 
encore  entamés. 

A  la  vérité,  ce  qui  dirige  souvent  ceux  qui  construisent  ces 
voies  en  contrées  extra-européennes,  c'est  une  sorte  de  désir  de 
conquête  ;  on  envisage  surtout  les  services  militaires  qu'elles 
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peuvent  rendre,  en  particulier  s'il  s'agit  d'un  territoire  colonial. 
Mais  les  conquêtes  solides  et  durables  se  font  plutôt  commer- 
cialement à  l'heure  présente  ;  et  il  serait  plus  intéressant  de  se 
préoccuper  du  succès  également  commercial  que  Ton  peut 
attendre  de  ces  moyens  de  transport.  Les  chemins  de  fer  qu'on 
lance  à  travers  des  territoires  encore  vierges  pour  ainsi  dire, 
ce  qu'on  a  appelé  les  chemin  de  fer  pionniers  aux  États-Unis, 
ont  été  donnés  souvent  comme  la  meilleure  manière  de  mettre 
en  œuvre  un  pays;  et  il  est  certain  qu'ils  ont  fait  leurs  preuves 
aux  États-Unis  y  où  ils  ont  précédé  les  routes  de  terre,  en  les 
suppléant  à  peu  près  complètement  jusqu'à  notre  époque.  Mais 
ici  on  comptait,  pour  le  développement  du  trafic  du  chemin  de 
fer,  pour  constituer  une  clientèle  de  voyageurs  et  aussi  d'expé- 
diteurs ou  de  destinataires  de  marchandises,  sur  des  gens  civi- 
lisés (qu'on  nous  pardonne  ce  mot  conventionnel,  mais  com- 
mode), sur  des  gens  à  mentalité  européenne,  ou  du  moins 
occidentale.  La  cause  du  chemin  de  fer  était  toute  gagnée  au- 
près d'eux  ;  tandis  que  le  plus  ordinairement  on  considère  que 
les  avantages  de  la  voie  ferrée  ne  peuvent  être  appréciés  que 
bien  lentement,  presque  à  leur  corps  défendant,  par  les  popu- 
tions  toutes  différentes  qu'on  rencontre  uniquement,  comme 
gros  de  la  clientèle  possible,  dans  les  pays  où  l'Européen  n'est 
qu'une  infime  minorité  :  populations  vivant  exclusivement  sur 
des  traditions  lointaines,  et  accoutumées  aux  procédés  de  trans- 
port les  plus  primitifs,  pour  les  personnes  comme  pour  les 
choses. 

Cette  opinion  est  comme  l'accomodation  à  un  milieu  parti- 
culier du  principe  général  qui  était  exprimé,  en  i855,  par  un 
homme  de  valeur,  Perdonnet,  quand  il  disait  :  «  Il  convient  de 
préférer  les  routes  aux  chemins  de  fer,  lorsqu'on  est  appelé  à 
desservir  des  contrées  où  la  circulation  n'a  pas  atteint,  ou  ne 
paraît  pas  devoir  atteindre  promptement  un  certain  degré  d'ac- 
tivité ».(0n  sent,  du  reste,  le  cercle  vicieux  que  constitue  cette 
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façon  de  raisonner,  car  la  circulation  ne  peut  pas  prendre  une 
intensité  réelle  avec  les  routes  de  terre  et  les  véhicules  qui  y 
circulent  normalement).  Dans  cette  appréciation  pessimiste  des 
résultats  que  peut  donner  une  voie  ferrée  dans  un  pays  neuf, 
dans  une  région  où,  jusqu'alors,  les  transports  se  faisaient  de  la 
façon  la  plus  primitive,  on  est  guidé  par  les  mêmes  sentiments 
qui  s'étaient  fait  jour  aux  débuts  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  dans  les  pays  européens  :  mais  on  est  moins  excusable 
qu'à  cette  époque,  puisqu'on  a  derrière  soi  les  enseignements 
des  multiples  expériences  faites  de  1840  à  i85o.  On  croyait  que 
le  chemin  de  fer  ne  serait  jamais  qu'un  instrument  de  trans- 
port de  luxe,  et  non  point  pour  les  masses;  ainsi  que  le  faisait 
remarquer  dès  i863  M.  Teisserenc,  on  se  figurait  que  les  gens 
de  condition  modeste  ne  saisiraient  pas  suffisamment  ou  n'ap- 
précieraient pas  assez  l'économie  de  temps,  de  fatigue,  de  frais 
divers,  assurée  par  le  déplacement  en  chemin  de  fer,  pour 
payer  un  prix  de  transport  rémunérant  les  capitaux  effective- 
ment engagés.  Et,  dans  le  hième  esprit,  l'illustre  MichelCheva- 
lier,  au  cours  d'une  remarquable  étude  sur  les  chemins  de  fer, 
publiée  en  i852,  —  et,  il  est  vrai,  plus  spécialement  à  propos 
de  l'influence  des  abaissements  de  tarifs  —  disait  :  a  Supposons 
qu'on  fasse  un  chemin  de  fer  chez  les  Esquimaux  ou  chez  les 
Papous  :  que  le  tarif  soit  bas  ou  haut,  n'importe  :  on  n'aura  n' 
voyageurs  ni  marchandises,  parce  que  ces  tribus  dégradées  sont 
sans  industrie  et  sans  ressources,  ne  pensent  pas  à  voyager  et 
n'en  ont  pas  les  moyens.  » 

Eh  bien  I  On  a  construit  des  lignes  ferrées  chez  les  Esqui- 
maux et  chez  les  Papous,  ou  quelque  chose  d'approchant  ;  et 
ces  chemins  de  fer  voient  venir  à  eux  la  clientèle  et  les  trans- 
ports. Nous  nous  figurons  volontiers  que  les  primitifs  n'ont  pas 
l'intelligence  de  leurs  intérêts,  qu'il  leur  manque  ce  que  nous 
appellerons  le  sens  économique  ;  mais  ils  ne  sont  pas  longs  à 
nous  montrer  qu'ils  peuvent  apprécier  les  bienfaits  de  la  civili- 
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sation  matérielle.  Il  se  produit  rapidement  une  évolution  ;  c'est 
ce  qui  se  passe  à  Theure  actuelle  en  Afrique,  et  particulièrement 
dans  TAfrique  occidentale,  au  sujet  de  la  monnaie.  Les 
nègres  commencent  à  comprendre  la  supérioiité  d'une  bonne 
monnaie  sur  les  cauris,  les  barres  de  sel  et  leurs  autres  mon- 
naies primitives.  Au  contraire  des  communistes,  collectivistes 
et  socialistes  divers,  qui  voudraient  nous  ramener  aux  pratiques 
les  plus  arriérées  de  la  vie  en  société,  ils  saisissent  rapidement 
la  supériorité  des  inventions  constituant  la  civilisation  même,  et 
ils  ne  demandent  qu'à  s'en  servir.  S'ils  ne  travaillaient  que 
peu,  si  la  production  était  élémentaire  parmi  eux,  c'est  surtout 
que  l'échange  n'avait  pas  assez  d'intensité  pour  leur  permettre 
de  tirer  parti  de  ce  qu'ils  auraient  produit  en  plus  grande  quan- 
tité. De  même,  ils  sentent  le  prix  du  temps,  et  sont  disposés  à 
réconomiser  quand  ce  temps  prend  de  la  valeur,  par  suite 
même  de  l'extension  du  marché  des  échanges.  Cette  extension 
est  liée  à  l'établissement  de  voies  ferrées;  les  moyens  de  trans- 
port donnent,  on  peut  le  dire,  de  la  valeur  au  temps,  tout  en 
permettant  de  l'économiser.  Et  c'est  pour  cela  que,  dans  les 
pays  neufs,  primitifs,  non  civilisés,  comme  on  voudra  les 
appeler,  où  l'on  ne  craint  pas  d'établir  des  voies  ferrées,  on  voit 
se  produire  un  afflux  de  voyageurs  indigènes,  suivis  naturelle- 
ment dun  courant  croissant  de  marchandises. 

On  conviendra  que  cette  constatation  a  son  intérêt  mon  pas 
seulement  au  point  de  vue  économique,  mais  au  point  de  vue 
pratique,  étant  donnés  les  efforts  persévérants  que  l'on  fait 
pour  établir  des  voies  ferrées  dans  tant  de  ces  pays  neufs. 
Nous  allons  en  parcourir  quelques-uns,  afin  d'y  suivre  l'expan- 
sion rapide  du  trafic  sur  les  lignes  ferrées  les  plus  récemment 
créées. 

Jetons  d'abord  un  coup  d'œil  sur  l'Afrique, et  sur  certaines  des 
lignescoloniaies  construites  dans  des  régions  dont  les  populations 
semblaient  bien,  au  premier  abord,  valoir  les  Papous  de  Michel 
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Chevalier,  comme  clieats  possibles  d'un  instrument  de  trans- 
port aussi  perfectionné.  Voici  l'Afrique  occidentale  française, 
dont  les  voies  cependant  ne  pénètrent  pas  dans  les  parties  les 
plus  productives  du  continent  noir  ;  un  exemple  bien  typique 
est  celui  de  cette  ligne  de  Kayes  à  Bammako,  menée  à  bien  dans 
les  conditions  les  plus  déplorables,  notamment  en  ce  qui  est 
des  dépenses  de  premier  établissement;aboutissant  à  un  fleuve 
dont  la  navigabilité  est  fort  précaire,  et  qui,  par  suite,  étrangle 
les  transports  possibles  sur  la  ligne  ferrée.  Autant  qu'on  peut 
arriver  à  un  capital  d'établissement  (pour  cette  ligne  faite  par 
l'État,  sans  suite  dans  les  idées  et  sans  contrôle  bien  effectif  des 
crédits  employés),  ce  capital  de  premier  établissement  doit 
atteindre  40  millions  de  francs  ;  or,  très  peu  de  temps  après 
que  la  ligne  est  terminée  dans  son  ensemble,  le  bénéfice  d'ex- 
ploitation s'élève  à  1.200.000  francs,  ce  qui  représente  un  beau 
rendement  pour  un  chemin  de  fer  exploité  administrativement  : 
cela  est  dûàTafflux  des  marchandises,  avec  contribution,  il  est 
vrai,  des  transports  faits  pour  les  approvisionnements  des 
postes  et  des  corps  de  troupes.  En  somme,  sur  cette  ligne  de 
Kayes  au  Niger,  les  dépenses  kilométriques  ressortent  à  un  peu 
plus  de  2.400  francs  pour  des  recettes  de  4.700  francs,  et  ces 
résultats  du  début  sont  bien  plus  satisfaisants  que  ceux  que 
Ton  obtientsurmaintes  lignes  françaises,  sur  le  réseau  de  l'État, 
par  exemple,  où  l'on  relèvera  des  recettes  de  4.000  francs  en 
face  de  dépenses  dépassant  cette  dernière  somme.  On  constate, 
du  reste,  une  situation  bien  inférieure  à  celle  de  ce  chemin  de 
fer  africain  pour  beaucoup  de  lignes  construites  au  beau  milieu 
de  régions  enropéennes  parfaitement  civilisées. 

Considérons,  d'autre  part,  le  chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint- 
Louis,  qui  a  également  été  établi  dans  des  conditions  à  donner 
de  mauvais  résultats,  puisque  la  Compagnie  exploitante  était 
assurée  d'une  garantie  d'intérêt.  On  sait  qu'il  se  trouve,  non 
pas  en  pays  perdu  sans  doute,  mais  dans  une  région  où  le  trafic 
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ne  peut  être  fourni  que  par  des  nègres.  Or,  sa  recette  kilomé- 
trique, qui  était  inférieure  à  2.700  francs  en  1886,  est  montée 
rapidement  àS.Soo  francs;  et  encore  ce  sont  de  mauvaises  ré- 
coltes qui  l'ont  maintenue  à  ce  chiffre  pour  le  dernier  exercice 
dont  nous  ayons  les  données»  car  elle  avait  pu  atteindre 
12.000  francs  et  plus  en  1901,  quand  les  circonstances  climaté- 
riques  étaient  favorables  aux  exploitations  agricoles  par  les- 
quelles les  nègres  alimentent  le  trafic  de  cette  voie.  On  a  cessé 
défaire  appel  à  la  garantie  d'intérêt,  et  les  avances  consenties 
par  rÉtat  commencent  à  être  remboursées.  Quant  au  chemin 
de  fer  de  la  Guinée,  il  n'en  est  pas  encore  évidemment  à  une 
situation  aussi  prospère  ;  mais  il  faut  songer  que  le  premier 
tronçon  de  cette  voie  n'a  été  livré  i  l'exploitation  qu'en  juillet 
1904.  On  avait  prévu  une  recette  kilométrique  de  2.000  francs 
seulement  au  commencement,  et  immédiatement  elle  atteignait 
3.5oo  francs  pour  les  trois  premiers  trimestres  de  la  mise  en 
service,  ce  qui  dépassait  de  400  francs  les  dépenses  correspon- 
dantes. En  1905,  pour  une  longueur  moyenne  de  160  kilomè- 
tres, les  recettes  ont  été  de  plus  de  800.000  francs  et,  en  1906, 
de  bien  près  d'un  million  de  francs.  Il  faut  naturellement  tenir 
compte  des  transports  en  service;  mais  ils  ont  été  faits  bien 
plus  économiquement  que  si  l'administration  avait  dû  recourir 
aux  anciens  procédés,  et,  en  dehors  de  ce  trafic  spécial,  les 
marchandises  proprement  dites  ont  donné  une  recette  de 
600.000  francs. 

Les  recettes  de  1907  ont  été  de  1.400.000  francs,  et  il  est  pro- 
bable que  le  second  semestre  s'est  traduit  par  une  recette  qui, 
réduite  à  l'année,  serait  de  7.000  francs  par  kilomètre,  contre 
une  dépense  correspondante  de  4.500  francs  à  peu  près.  Pour- 
tant, les  tarifs  sont  relativement  élevés,  mais  ils  assurent  encore 
une  économie  énorme  aux  sels,  aux  peaux  qui  transitent  de  la 
sorte,  au  lieu  d'employer  les  antiques  méthodes  de  transport, 
si  coûteuses  en  réalité. 
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Cette  élévation  des  tarifs  se  rencontre  plus  marquée  encore 
sur  la  ligne,  également  française,  du  Dahomey,  ce  qui  n'em- 
pêche que,  tout  de  suite,  la  recette  kilométrique  a  pu  y  être  de 
3. 5oo  francs,  et,  dans  l'ensemble  des  recettes,  les  marchandises 
donnent  déjà  bien  plus  que  les  voyageurs,  chose  à  désirer  dans 
toute  exploitation  de  voie  ferrée.  Enfin,  pour  ce  qui  est  du 
chemin  de  fer  de  la  Côte-dMvoire  (partant  d'Abidjan,  près  de 
Petit-Bassam,  pour  se  diriger  vers  Kong),  la  geule  exploitation 
provisoire  de  80  kilomètres  avait  pu  néanmoins  fournir  une 
recette  de  plus  de  40.000  francs,  ces  80  kilomètres  n'ayant 
même  été  employés  par  les  trains  que  tout  à  fait  à  la  fin  de  la 
période  considérée. 

Les  colonies  anglaises  d'Afrique  nous  offrent  des  exemples 
bien  intéressants  de  lignes  en  pays  neufs.  On  sait  que  la 
Grande-Bretagne  n'hésite  point  à  lancer  des  voies  ferrées  à 
travers  des  régions  qu'il  s'agit  surtout  d'occuper  politiquement; 
cela  a  été  le  cas  pour  ce  chemin  de  fer  de  l'Ouganda,  au  sujet 
duquel-  nous  pourrons  donner  des  indications  bien  caracté- 
ristiques, et  où  l'on  avait  engagé  des  sommes  considérables 
dont  on  ne  se  figurait  point  tirer  de  sitôt  un  rendement  com- 
mercial. Mais  nous  avons  déjà  des  observations  bien  curieuses 
à  faire,  dans  le  sens  qui  nous  préoccupe,  à  propos  du  chemin 
de  fer  de  la  Côte  d'Or  ou  de  Coumassi,  comme  on  l'appelle 
souvent  aussi,  par  suite  du  point  où  il  aboutit.  Les  données 
typiques  abondent,qui  nous  montrent  le  trafic  arrivant  bien  vite 
à  cette  voie  nouvelle.  C'est  ainsi  que  le  trafic  à  la  descente 
(qui  est  d'abord  faible,  et  qui  se  maintient  longtemps  en-des- 
sous du  trafic  montant)  passe  rapidement  de  383  tonnes  seule- 
ment, durant  le  deuxième  semestre  de  1903,  à  913  durant  le 
semestre  suivant,  puis  à  2.443  tonnes  pour  la  seconde  moitié 
de  1904.  Pendant  toute  cette  année,  les  recettes  dépassaient 
3.730.000  francs  contre  2.3oo.ooo  francs  de  dépenses;  le  coef- 
ficient d'exploitation  n'atteignait  pas  62  p.  c.  et  le  rendement 
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sur  le  capital  engagé  était  de  près  de  3, 20  p.  c.  Si  nous  nous 
reportons  de  deux  années  à  peine  plus  tard,  nous  verrorfs  que, 
pourle  premier  semestre  1906,06  rendement  estpresquedeSp.c.  ; 
les  recettes  brutes  sont  de  2.i5o.ooo  francs,  ce  qui  accuse  une 
progression  considérable  par  rapport  aux  chiffres  cités;  alors 
pourtant  que  depuis  les  premiers  relevés,  les  tarifs  de  marchan- 
dises ont  été  notablement  abaissés.  Si  nous  avions  le  temps  de 
décomposer  les  statistiques  de  ce  réseau,  nous  constaterions 
que  le  mouvement  des  marchandises,  tout  en  augmentant  de 
45  p.  c.  comme  recettes,  a  crû  en  réalité  de  65  p.  c.  D'ailleurs, 
les  nègres  ne  se  contentent  pas  de  recourir  au  nouveau  mode 
de  transport  pour  leurs  produits  ;  ils  aiment  à  voyager  en  vsragon, 
et  Ton  a  imaginé  pour  eux  des  billets  dits  de  marché,  qui  cor- 
respondent aux  facilités  données  par  nos  compagnies,  dans  les 
campagnes  européennes,  pour  que  les  paysans  se  rendent  aux 
foires. 

Mais  sans  insister  sur  les  autres  voies  nouvelles  créées  en 
Afrique,  et  qui  ont  pour  ainsi  dire  toutes  rencontré  le  succès, 
sauf  quand  elles  étaient  exploitées  dans  les  conditions  qui  ont 
mené  à  la  ruine  les  chemins  de  fer  Abyssins  ;  nous  voudrions 
montrer  comment  s'est  transformée  en  une  excellente  exploi- 
tation commerciale  cette  ligne  de  l'Ouganda,  dont  nous  avons 
parlé  tout  àTheure.  Il  est  bien  certain  quece  chemin  de  fer  avait 
été  établi  dans  les  plus  mauvaises  conditions,  et  ne  paraissait 
guère  susceptible  de  venir  fournir  un  argument  à  la  thèse  que 
nous  soutenons.  On  s'est  plaint,  et  avec  raison,  en  Angleterre, 
de  la  façon  dispendieuse  dont  il  a  été  construit  ;  il  faut  dire 
qu'il  l'a  été  administrativemcnt,  par  conséquent  avec  le  mépris 
le  plus  complet  de  cette  économie  qui  est  la  base  de  toute 
exploitation  industrielle.  A  voie  de  i  mètre  seulement,  et  s'éten- 
dant  de  Mombassa  à  Fort  Florence  (sur  le  Nyanza),  avec  un 
développement  de  940  kilomètres,  il  n'a  pas  coûté  moins  de 
i35  millions  de  francs  de  premier  établissement.  Il  est  vrai  que 
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Ton  a  dû  traverser  deux  chaînes  de  montagnes,  qne  la  main- 
d'œuvre  faisait  défaut  dans  le  pays,  etc.  Au  surplus,  on 
regardait  cette  ligne,  encore  une  fois,  comme  une  entreprise 
purement  politique.  Elle  s'est  transformée  rapidement  en 
une  bonne  affaire  commerciale,  et  dans  un  pays  que  l'on  peut 
considérer  tout  à  fait  comme  neuf,  étant  donné  Tétat  primitif 
et  misérable  des  populations  habitant  les  contrées  traversées 
et  desservies.  C'était  pire  que  les  fameux  Papous.  Cette  ligne 
n'a  été  terminée  que  dans  le  courant  de  1902,  et,  dans  les 
quinze  premiers  mois  d'exploitation,  le  trafic  n'y  avait  pas 
été  de  plus  de  72.000  voyageurs,  et  de  16.000  tonnes  de 
marchandises.  Tout  d'abord,  c'est  un  déficit  absolu.  Cependant, 
en  1904-05  (l'exercice  étant  à  cheval  sur  deux  années),  on  relève 
déjà  des  recettes  nettes  :  66.000  francs  seulement,  il  est  vrai. 
L'exercice  suivant,  les  recettes  nettes  atteignent  plus  de 
1.400.000  francs,  et  voici  que,  pour  la  dernière  campagne  dont 
nous  ayons  les  chiffres,  on  se  trouve  en  présence  d'un  rende- 
ment net  de  plus  de  1.900.000  francs  !  Les  chiffres,  comme  tra- 
fic, sont  également  éloquents.  Le  mouvement  des  voyageurs, 
pendant  trois  périodes  correspondantes,  passe  successivement 
de  97.000  à  i85.ooo  unités,  puis  à  3o3.ooo  unités.  Pour  les 
marchandises,  nous  relevons  les  chiffres  respectifs  de  24.000, 
So.ooo  et  68.000  tonnes.  On  ne  s'étonnera  pas,  dans  ces  con- 
ditions, de  voir  les  recettes  bn  *es  totales  de  ces  deux  trafics 
atteindre  3.234.000  francs,  puij  4,85o.ooo  et  4.900.000  francs. 
Nous  devons  reconnaître  que  le  mouvement,  sur  ce  chemin  de 
fer  de  l'Ouganda,  est,  pour  l'instant,  principalement  un  trafic  de 
transit  ;  mais  le  cas  est  le  même  pour  bien  des  voies  ferrées,  où 
le  trafic  purement  local  est  assez  mince.  En  présence  de  ce  fait, 
certaines  personnes  se  demandent  bravement  si  ce  trafic  «  croîtra 
indéfiniment  »  :  cela  nous  semble  être  ce  qui  se  passe  sur  tous 
les  chemins  de  fer,  en  donnant  à  ce  mot  d'indéfiniment  le  sens 
relatif  et  humain  qui  nous  est  permis.  Et  de  toute  façon,  ce  qui 
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est  bien  intéressant,  c*est  de  constater  que,  dans  une  région 
qui  n'était  pas  même  explorée,  il  n'y  a  pas  longtemps,  la  voie 
ferrée  a  bientôt  fait  d'attirer  à  elle  un  trafic  réellement  surpre- 
nant. Il  faut  songer  qu'en  1903*04,  l'exploitation  de  cette  ligne 
de  l'Ouganda  avait  entraîné  une  perte  sèche  de  fr.  i.Soo.ooo, 
et  que  deux  années  plus  tard  le  bénéfice  net  atteignait  à  peu 
près  le  même  chiffre!  tandis  que  le  coefficient  d'exploitation  (qu'il 
fait  toujours  assez  bon  de  consulter)  passait  de  146  p.  c.  à  72  p.c.  : 
ce  dernier  chiffre  est  vraiment  fort  modéré.  Et  encore  les  tarifs 
sont-ils  maintenus  à  un  taux  assez  élevé,  surtout  pour  les  voya- 
geurs. Les  administrateurs  n'avaient  pas  cru,  en  les  établissant, 
à  la  possibilité  d'amener  les  noirs  à  comprendre  lès  avantages 
du  chemin  de  fer.  Nous  allons  pourtant  voir  des  populations, 
sinon  tout  à  fait  primitives,  du  moins  accoutumées  jusqu'ici  à 
ne  compter  le  temps  pour  rien,  saisir  bien  vite  la  valeur  de 
cette  «  étoffe  de  la  vie  ». 

Nous  n'insisterons  que  peu  sur  les  chemins  de  fer  de  Tlndo- 
Chine,  où,  dès  les  premiers  moments  de  l'exploitation,  on  a  pu 
voir  les  indigènes  apprécier  ce  mode  de  transport  si  supérieur 
aux  anciens  procédés.  Durant  l'exercice  1904,  par  exemple,  la 
recette  kilométrique  annuelle  du  réseau  des  chemins  de  fer  de 
rindo-Chine  et  du  Yunnan  ressortait  à  7.436  francs,  ce  qui  est 
assez  joli,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  par  rapport  à  tant  de  lignes 
européennes.  Et  ce  qui  est  caractéristique,  c'est  que,  sur  un 
ensemble  de  ï.3i5.ooo  voyageurs  transportés,  on  comptait 
1. 271. 000  indigènes.  Au  reste,  la  recette  kilométrique  était  bien 
vite  passée  à  8.5oo  francs  en  igoS,  à  10.200  francs  en  1906, 
alors  pourtant  que  la  ligne  n'aboutissait  pas  à  ce  Yunnan,  avec 
lequel  on  espère  voir  se  développer  le  mouvement  d'échanges 
déjà  important,  qui  a  pris  depuis  si  longtemps  le  Tonkin  comme 
passage.  Nous  pourrions  également  donner  quelques  indica- 
tions typiques  sur  ce  qui  s'est  passé  pour  les  chemins  de  fer 
Birmans,  même  dans  les  portions  les  moins  civilisées  du  pays. 
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Dès  1904,  ce  réseau  assez  modeste  transportait  16  millions  et 
demi  de  voyageurs  et  plus  de  2.3oo.ooo  tonnes  de  marchandises. 
L'exemple  du  réseau  Siamois  est  plus  intéressant  encore, 
parce  que  ce  réseau  est  tout  nouveau,  et  que  l'expansion  du 
trafic  y  est  tout  à  fait  surprenante.  Encore  faisons-nous  abstrac- 
tion des  lignes  privées,  qui  ne  représentent  qu'un  faible  déve- 
loppement ;  mais  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  qu'elles 
donnent  un  rendement  de  10  à  12  p.  c.  à  leurs  actionnaires. 
Pour  ce  qui  est  du  réseau  principal  (réseau  d'État,  exploité 
administrativement  par  conséquent),  il  débute  durant  l'exercice 
1897-1898,  et  de  façon  fort  modeste,  comme  étendue  et  comme  tra- 
fic. A  ce  moment,  les  recettes  totales  ne  dépassent  point  42.000 
ticaux,ce  qui  fait  sensiblement  65. 000  fr.,  si  l'on  prend  le  tical 
à  fr.  1,55  ;  on  ne  confie  qu'assez  peu  de  marchandises  à  la  voie 
ferrée,  7.600  tonnes,  et  elle  ne  transporte  dans  l'année  que 
32  tètes  de  bétail.  En  1898-1899,  on  a  bien  porté  le  développe- 
ment du  réseau  à  120  kilomètres  au  lieu  des  75  kilomètres  pri- 
mitifs, mais  cet  accroissement  ne  s'est  fait  que  dans  le  courant 
de  l'exercice;  et  pourtant,  déjà,  les  recettes  du  seul  trafic  mar- 
chandises atteignent  117.000  ticaux,  dont  i.5oo  pour  le  bétail, 
dont  il  a  été  transporté  367  têtes.  L'année  suivante,  c'est  plus 
de  3.3oo  têtes  de  bétail  que  le  chemin  de  fer  véhicule,  et  le 
chiffre  correspondant  en  arrive  à  5.3oo  un  an  après,  sur  un 
réseau  qui  a  été  accru,  il  est  vrai,  de  i38  kilomètres  :  cette  sec- 
tion complète  la  voie  de  communication  entre  Bangkok  et  Korat, 
mais  il  va  de  soi  que  sa  mise  en  exploitation  n'influe  pas  tout 
de  suite  sur  la  clientèle  du  chemin  de  fer,  et  que  ce  n'est  pas  à 
elle  que  l'on  doit  en  grande  partie  le  développement  du  trafic 
qu'un  chiffre  vient  d'indiquer.  L*augmentation  des  recettes  et 
du  mouvement  sur  le  réseau  siamois  a  naturellement  été  aidée 
par  l'extension  matérielle  de  ce  réseau;  mais  la  construction 
de  lignes  ou  de  prolongements  nouveaux  ne  s'est  faite  que  bien 
lentement;  et  actuellement,  d'après  les  dernières  statistiques. 
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qui  se  rapportent  à  Texercice  1906-1907,  la  longueur  totale  du 
réseau  d'État  siamois  ne  dépasse  point  5yS  kilomètres.  Le  mou- 
vement des  marchandises  atteignait  au  total  82,5oo  tonnes,  en 
1902-1903;  104,000  tonnes  en  1904-1905,  et  il  dépasse  i52.ooo 
tonnes  pour  le  dernier  exercice  1906-1907.  Pendant  ce  temps, 
le  nombre  de  têtes  de  bétail  transportées  avait  pu  s'élever  aux 
chiffres  réellement  considérables  de  40.800,  48.000  et  enfin 
95,000!  Enfin,  les  recettes  provenant  et  des  marchandises  géné- 
rales et  du  transport  des  bestiaux  passaient  respectivement  à 
558. 000,  à  673.000  et  à  i.o5i.ooo  ticaux.  Mais  il  est  intéressant 
d'analyser  de  plus  près  les  statistiques  relatives  à  ce  réseau,  en 
prenant  celles  des  exercices  qui  finissent  en  juin  1904  ou  1905, 
pour  lesquels  des  données  détaillées  ont  été  publiées. 

Nous  y  voyons  les  recettes  totales  de  1904  (exercice  igoS- 
1904)  s'élever  à  1.972.000  ticaux,  dont  1.334.000  pour  les  voya- 
geurs; l'année  suivante,  le  total  général  est  de  2. 3 12. 000 ticaux, 
et  la  part  du  trafic  voyageurs  représente  1.545.000  ticaux.  Mais 
l'examen  est  encore  plus  éloquent,  au  point  de  vue  pur  du  ren- 
dement de  ces  voies  ferrées,  si  l'on  recherche  le  produit  net  en 
comparant  les  dépenses  aux  recettes  brutes.  En  effet,  pour  les 
deux  exercices  que  nous  venons  de  considérer,  les  dépenses 
respectives  ont  été  de  887.000  et  963.000  ticaux,  ce  qui  accuse 
des  bénéfices  nets  d'exploitation  d'environ  1. 100. 000  ticaux  et 
I.350.000  ticaux.  Le  rendement  de  ces  lignes  en  pays  neuf  a 
été  tel,  étant  donné  le  prix  d'établissement  kilométrique,  qui 
oscille  entre  52.000  et  64.000  ticaux  que  le  profit  net  s'élevait  à 
plus  de  3,5op.  c.  en  1904,  à  près  de  4,50  p.  c.  du  capital  d'éta- 
blissement, même  après  déduction  d'un  pourcentage  de  10  p.  c. 
de  ce  capital,  correspondant  à  l'amortissement  des  sommes  en- 
gagées et  aux  renouvellements.  Ce  qui  est  bien  remarquable, 
et  nous  avons  déjà  insisté  sur  ce  point,  c'est  la  facilité  avec 
laquelle  des  populations  à  mentalité  orientale  ou  primitive  s'ac- 
coutument à  jouir  des  avantages  de  la  voie  ferrée  :  si  bien  que 
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le  trafic  des  voyageurs  représentait,  dès  l'exercice  1904,  un 
mouvement  de  i  .647.000  unités,  et  que  le  chiffre  correspondant 
était  de  2,011,000  unités  pour  l'exercice  igoS.  Aussi  bien  pour- 
rait-on prévoir  le  goût  que  montrent  ces  populations  pour  les 
voyages  en  chemin  de  fer,  en  constatant  la  rapidité  avec  laquelle 
des  tramways  à  marche  rapide,  notamment  électriques,  se  sont 
fait  une  clientèle  dans  des  agglomérations  qui  ne  sont  aucune- 
ment occidentales,  ni  en  réalité,  ni  par  leurs  mœurs. 

Il  est  évident  que  le  lecteur  a  dû  plusieurs  fois  penser  aux 
Chinois,  quand  nous  parlions  de  gens  non  susceptibles  de  com- 
prendre la  valeur  du  temps;  et,  si  l'opinion  est  classique,  nous 
allons  voir  que  le  Chinois  a  été  plus  prompt  peut-être  que 
n'importe  qui  à  saisir  les  avantages  qu'il  pouvait  tirer  de  la  voie 
de  fer. 

Tous  ceux  qui  ont  étudié  le  pays  depuis  que  les  chemins  de 
fer  y  prennent  une  certaine  importance  sont  d'accord  à  cet 
égard.  Dès  la  fin  de  décembre  igoS,  notre  savant  confrère  et 
collègue  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu,  qui  connaît  si  bien  le  monde 
chinois,  faisait  remarquer  la  prospérité  exceptionnelle  du  réseau 
du  Petchili,  desservant  ou  reliant  les  agglomérations  de  Ticn- 
Tsin,  Pékin,  Shanghaï,  Newchwang,  etc.  Les  sept  premiers 
mois  d'exploitation  du  chemin  de  fer  Pékin-Hankéou  s'accu- 
saient par  une  recette  totale  de  2.680.000  dollars,  contre  une 
dépense  d'exploitation  de  920.000  dollars  seulement.  Cela  assu- 
rait déjà  une  recette  nette  annuelle  de  près  de  7  1/2  millions 
de  francs,  pour  une  ligne  dont  la  construction  n'avait  nécessité 
en  tout  qu'un  emprunt  de  i25  millions  de  francs,  remboursa- 
bles en  36  ans  et  servant  un  intérêt  de  5  p.  c.  Et  encore  ne 
s'agissait-il  que  d'une  exploitation  partielle.  Comme  la  ligne,  à 
ce  moment,  avait  tout  au  plus  i.ioo  kilomètres  de  longueur, 
cela  donnait,  de  façon  absolue,  une  recette  kilométrique  consi- 
dérable. 

On  peut  dire  que  cet  afflux  de  la  matière  transportable  en 
territoire  chinois,  s'est  produit  partout,  quels  que  fussent  les 
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constructeurs  de  voies  ferrées  ou  les  régions.  C'est  ainsi  que  le 
chemin  de  fer  de  Tsing-Tao  à  Tsinanfou,  ligne  allemande  dé- 
pendant de  la  concession  de  Kia-Tchéou,  terminée  en  1904,  a 
vu  circuler  trois  fois  plus  de  marchandises  cette  année-là  qu'en 
1903;  dans  le  cours  de  cette  même  année,  600.000  indigènes 
avaient  mis  à  contribution  cette  invention  «  des  diables  d'Occi- 
dent ».  Le  consul  de  France,  analysant  la  situation  commer- 
ciale et  industrielle  de  Tien-Tsin  en  1905,  ne  craignait  pas  de 
dire  qu'il  était  difficile  de  mentionner  une  voie  ferrée  existant 
dans  cette  partie  de  l'Empire  qui  n*eûtpas  donné  de  gros  béné- 
fices. «  Le  Chinois  est  éminemment  voyageur;  et  quoiqu'on 
prétende  que  le  temps  n'est  rien  pour  lui,  il  apprécie  beaucoup 
le  moyen  de  locomotion  qui  lui  permet  de  faire  en  deux  ou 
trois  heures  le  voyage  qu'il  mettait  quatre  ou  cinq  jours  à  eflfec- 
tuer  autrefois.  Le  trafic,  aussi  bien  des  voyageurs  que  des  mar- 
chandises, est  si  dense,  que  le  moment  n'est  pas  loin  où  les 
voies  devront  être  doublées.  «En  présence  des  faits  que  nous 
citons  et  de  cette  appréciation  d'une  personne  si  autorisée,  an  peut 
se  demander  si,  en  rachetant  les  lignes  concédées,  en  entamant 
par  eux-mêmes  la  construction  de  voies  nouvelles,  les  Chinois 
(qui  sont  des  commerçants  fort  avisés)  ne  se  sont  pas  dit  qu'ils 
feraient  de  bonnes  affaires  pécuniaires,  tout  en  repoussant  de 
leur  pays,  par  patriotisme  exclusiviste,  les  Européens  ou  étran- 
gers qui  prétendent  l'envahir.  Et  de  fait,  à  la  fin  de  1906,  le 
consul  que  nous  avons  cité,  M.  Rocher,  signalait  l'idée  qu'avaient 
beaucoup  de  Chinois,  de  construire  par  leurs  propres  moyens 
le  Transmongolien,  attirés  qu'ils  étaient  par  les  excellents  résul- 
tats que  donnent  les  lignes  en  service. 

Si  on  lit  le  rapport  annuel  distribué  aux  actionnaires  des  Che- 
mins de  fer  impériaux  du  Nord  de  la  Chine  (3o  juin  1906),  on  y 
constatera  que  les  recettes  brutes  de  1905,  qui  avaient  été  de 
i3  millions  de  dollars,  et  considérées  comme  exceptionnelles  à 
tous  égards  puisque,  en  1905,  on  n'atteignait  pas  6  millions, 
étaient  presque  égalées  par  celles  de  l'exercice  suivant  :  ce  der- 
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nier  avait  donné,  en  effet,  12.200.000  dollars.  A  remarquer,  du 
reste,  que,  pour  diverses  raisons  que  nous  ne  pouvons  mettre 
en  lumière,  le  coefficient  d'exploitation  est  toujours  très  bas  sur 
ces  lignes  chinoises;  ici,  les  dépenses  pour  l'exercice  finissant 
au  3o  juin  1906  n'ont  pas  dépassé  3.430.000  dollars. 

Partout  on  voit  le  développement  du  trafic  se  continuer  d'an- 
néeen  année,  s'accentuer  même. Si  nous  voulions  observer,  par 
exemple,  ce  qui  se  passe  maintenant  sur  cette  ligne  de  la  conces- 
sion allemande  dont  nous  avons  parlé  tout  à  l'heure,  nous  con- 
staterions que  plusieurs  gares  y  sont  «  congestionnées  »,  ainsi 
que  disent  les  Anglais;  les  guichets  ne  suffisent  plus  pour  la 
distribution  des  billets,  dans  les  grandes  stations  tout  au  moins 
où  passent  des  trains  express  (les  clients  indigènes  recherchant 
lesconvois  les  plus  rapidesVSur  plusieurs  points,ona  dû  attribuer 
à  l'usage  général,  les  salles  créées  d*abord  pour  l'usage  exclusif 
des  femmes.  Les  voies  d'évitement,  de  garage,  de  triage  des 
trains  et  wagons  de  marchandises  sont  absolument  pleines.  Le 
trafic  des  voyageurs  augmente  chaque  année  d'au  moins  i5  à 
20  p.c,  et  la  progression  est  équivalente  pour  les  marchandises. 

Dans  un  pays  et  un  milieu  bien  différents  à  de  multiples 
égards,  mais  où  la  méconnaissance  de  la  valeur  du  temps,  et  le 
mépris  de  la  hâte  fébrile  de  notre  vie  moderne  sont  bien  plus 
intenses,  en  pays  turc,  nous  verrions  une  fois  de  plus  la  popu- 
lation apprécier  les  services  que  peut  lui  rendre  une  voie  ferrée 
comme  celle,  non  encore  achevée,  qui  doit  relier  la  Mecque  à 
l'Asie-Mineure.  Naturellement,  il  faut  que  l'indigène  ait  de 
quoi  payer  le  billet  à  acheter;  mais  il  y  a  là  un  entraînement, 
et  peu  à  peu  cet  indigène  fait  le  calcul  du  bénéfice  que  lui 
procure  ce  qui  paraît  au  premier  abord  une  dépense  quasi- 
somptuaire. 

Il  nous  a  semblé  que  ces  considérations,  ou  plus  exactement 
ces  observations,  avaient  un  grand  intérêt  pratique,  étant 
donnée  l'activité  avec  laquelle  on  s'est  mis  à  construire  des 
chemins  de  fer  dans  les  pays  neufs.  Il  faut  songer  que  TAfri' 
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que,  qui  ne  possédait  encore  que  4.63o  kilomètres  de  lignes 
ferrées  en  1880,  en  compte  maintenant  plus  de  27.000,  dont 
7«ooo  kilomètres  au  moins  dans  des  régions  tout  à  fait  neuves. 
En  Asie,  la  longueur  des  voies  ferrées  (en  dehors  de  celles  de 
rinde,  du  Japon,  de  la  Sibérie  et  de  l'Asie-Mineure)  atteint  au 
moins  20.000  kilomètres.  Et  des  projets  d'une  envergure 
énorme  ont  été  déjà  dressés;  certains  sont  actuellement  en 
cours  d'exécution,  qui  ont  pour  but  de  créer  bien  d'autres  voies 
nouvelles. 

Assurément,  ce  que  nous  avons  dit  ne  signifie  point  que 
toute  vote  ferrée  en  pays  neuf  est  destinée  à  faire  fortune; 
encore  faut-il  étudier  son  tracé,  la  région  où  l'on  veut  l'établir. 
Il  est  essentiel  surtout  de  savoir  la  construire  économiquement, 
et  des  exemples  éloquents  ont  été  donnés  des  maladresses 
qu'on  peut  commettre  :  comme  lorsque,  pour  le  chemin  de  fer 
de  Madagascar,  et  par  suite  tout  particulièrement  de  l'exécu- 
tion en  régie,  ou  a  dépensé  45  millions  de  francs  à  construire 
149  kilomètres;  alors  que  ces  45  millions  devaient  suffire  aux 
317  kilomètres  de  la  ligne  totale.  11  est  même  bon  de  ne  pas 
atteindre  les  120.000  francs  du  kilomètre  que  l'on  a  dépensés 
pour  les  voies  d'un  mètre  de  l'Indo-Chine.  Mais  on  ne  doit  pas 
s'effrayer  de  lancer  des  chemins  de  fer  dans  des  régions  dont 
les  populations  sont  encore  à  des  conceptions  très  élémentaires 
du  commerce, des  transports,  de  l'industrie;  elles  comprendront 
bien  vite  la  démonstration  de  fait  qu'on  leur  mettra  sous  les 
yeux,  et  elles  saisiront  pratiquement,  sinon  théoriquement,  les 
services  que  rendent  la  science  appliquée,  les  perfectionnements 
de  la  technique,  et  aussi  cette  intervention  du  capital,  auquel 
elles  viendront  volontiers  assurer  une  équitable  rémunération. 

Daniel  Bellet, 

•  Professeur  à  l'École  libre  des  Sciences  politiques. 

Secrétaire  pert>étuel 
de  la  Société  d'Économie  politique  de  Paris. 
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LA    VIE    SCIENTIFIQUE 


QUESTIONS  OUVRIÈRES  ET  INDUSTRIELLES 
EN  FRANCE  SOUS   LA   TROISIÈME    RÉPUBLIQUE   (i). 

Les  œuvres  de  M.  Emile  Levasseur  se  distinguent  de  toutes 
les  autres  par  un  alliage  exceptionnel  de  qualités  rarement  réu- 
nies. Quand  on  parcourt  ces  ouvrage$,oùla  clarté  deTexpositjon 
se  joint  à  une  documentation  à  la  fois  prodigieusement  touffue 
et  méthodiquement  ordonnée,  on  se  demande  ce  qu'il  faut  ad- 
mirer ou  Teffort  surhumain  de  géniale  patience,  le  labeur  du 
bénédictin  ou  la  méthode  rigoureuse  du  savant? 

Son  dernier  livre  est  conforme  à  ces  données  qui  sont  celles 
du  tempérament  scientifique  de  l'éminent  auteur.  C'est,  en 
près  de  mille  pages,  le  miroir  de  l'histoire  économique  de  la 
France  depuis  trente-sept  ans. 

Le  livre  comprend  deux  parties  :  la  première  consacrée  à  la 
production,  la  seconde  aux  producteurs.  Comme  l'auteur  le  fait 
remarquer  dans  sa  préface,  c'est  vers  le  producteur  que  conver- 
gent ses  préoccupations.  Ce  livre  est  l'épilogue,  en  effet,  de  la 
monumentale  Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  l'industrie  de 
Francede  ij8çà  i8jo.  Il  eût  pu  ajouter  que  telle  était  également 
la  dominante  de  l'orientation  économique  française  depuis  vingt 
ans,  et  qu'elle  semble  bien  considérer  la  situation  du  produc- 
teur comme  un  but,  non  comme  un  moyen.  D'autres  pays, 
comme  l'Allemagne,  qui  ont  créé  une  législation  sociale  bien 
avant  la  législation  française,  l'ont  rapidement  envisagée  comme 
une  arme  de  concurrence  internationale,  et  bientôt  la  produc- 
tion a  pris  le  dessus  et  dépassé  en  intérêt  la  situation  du  pro- 
ducteur, simple  moyen  pour  la  réalisation  d'un  but  national  : 
conquérir  industriellement  les  marchés  extérieurs,  régner  à 
l'exportation.  Ce  caractère  social  de  la  production  lui  donne 
dans  son  ascension  une  progression  lente,  qui  n'est  pas  compa- 

(i)  Questions  ouvrières  et  industrielles  en  France  sous  la  troisième  République, 
par  £.  Lbvasssur,  membre  de  rinstitut,  administrateur  du  Collège  de  France.  ^ 
Paris,  Rousseau,  éditeur,  1907. 
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rable  au  changement  de  vue  qui,  en  Allemagne,  par  exemple, 
a  fait  en  quelques  années  d*un  pays  agricole,  un  Industrie 
Staat.  La  France  a  toujours  oscillé  entre  le  paysan  et  l'ouvrier 
sans  évoluer  jamais  dans  un  sens  exclusif.  Sous  la  troisième 
République  la  tendance  est  moins  à  la  production  industrielle, 
aux  grandes  affaires,  à  la  concentration,  mais  cependant  l'évo- 
lution là  aussi  se  poursuit.  Les  transports  portent  la  même  em- 
preinte. Chemins  de  fer,  canaux  ou  lignes  de  navigation,  le 
progrès  y  est  sérieux,  mais  lent.  Par  contre,  la  Banque  a  fait 
des  pas  de  géant.  La  France  devient  plus  que  jamais  un  pays 
de  rentiers.  La  richesse  mobilière  y  détrône  lentement  la  richesse 
foncière. 

Tous  ces  chapitres  d'analyse  sobre  et  fourmillante  d'observa- 
tions, progrès  de  l'industrie  française,  industries  d'État,  légis- 
lation, moyens  de  communication,  population,  instruction, 
nous  mènent  à  la  deuxième  partie,  où  il  s'agit  du  producteur 
et  des  efforts  sociaux,  évolution  des  doctrines  économiques  et 
socialistes,  lois  ouvrières,  salaires,  coût  de  la  vie,  fortune  publi- 
que, grèves  et  syndicats,  associations  professionnelles,  pré 
voyance,  patronage  et  assistance,  l'étude  de  ces  multiples 
aspects  de  la  vie  économique  se  termine  par  l'étude  des  travail- 
leurs français  dans  l'atelier  et  hors  de  l'atelier. 

Nous  devons  renoncer  à  décrire  :  ce  sont  des  faits,  c'est  une 
marée  de  faits,  contenue  par  une  ordonnance  magnifique.  Les 
opinions  y  sont  fermes,  modérées.  libérales  sans  excès,  faites  à 
l'image  de  celui  qui  a  de  la  science  une  conception  si  haute  et 
qui  dit  dans  sa  préface  :  «  Qui  veut  être  capable  de  voir  clair 
dans  sa  propre  pensée  et  de  diriger  sa  vie  intellectuelle  doit  avoir 
des  principes  raisonnes  et  fermes, savoirles  soutenir  et, au  besoin, 
les  propager,  mais  il  doit  aussi  avoir  assez  d'ouverture  d'esprit 
pour  comprendre  qu'il  y  a  plus  d'une  manière  d'envisager  les 
problèmes.  Je  me  suis  souvent  répété  à  moi-même  cette  pensée 
de  Joubert  :  *  Ayons  le  cœur  et  l'esprit  hospitaliers.  » 
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de  WAAL,  E.  —  1908.  —  Onze  Indische  financien.  Nieuwe  reeks  anteekeningen.  — 
's-Gravenhage,  Mart.  Nijhoff,  In-8.  ,336  (92) 

BRETON,  J.  L.  —  1908.  —  Le  Parti  socialiste  et  le  vote  du  budget.  —  La  Revue 
Socialiste,  No  279,  mars,  p.  193-221.  336;  329  (44)  5 

FOTTRNIERE,  Eugène.  —  1907.  —  L'exploitation  capitaliste  du  domaine  national. 

—  La  Bévue  Socialiste,  No  267,  mars,  p.  241-253.  336.1 

des  OILLEULS,  Alfred.  —  1907.  —  L'Opération  des  domaines  nationaux-système 
économique  et  social.  —  La  Béforme  sociale,  No  48,  16  Décembre,  p.  769-784. 

336.1 

FREESE,  Heinrich.  —  1907.  —  Bodenreform  I.  —  Gotha,  Friedrich  Emil  Perthes, 
In.8,  269  a  4  M.  336.22 

PRIOLO,  AMEDEO.  —  1908.  —  Considerazioni  sul  nuovo  catasto,  in  modo  par- 
ticolare  per  i  comuni  di  Balangero,  Cafasse,  Coassolo,  Germagnano,  Lanzo, 
Mezzenile,  Monastère.  —  Venaria  Reale,  tip.  Commerciale. In-8,  2S  p.  336.221(45) 

VALLEROUX,  Hubert-.  —  1908.  —  Oe  qu'il  y  a  vraiment  dans  l'impôt  sur  le  reve- 
nu. —  Berne  Catholique  des  Institutioncy  et  du  Droit,  No  3,  Mars,  p.  226-243. 

336.24 

de  SPOELBERGH,  Olivier.  —  1908.  —  L'Impôt  sur  le  revenu  en  Italie.  —  La 
Béforme  Sociale,  No  53,  1^^  Mars,  p.  259-268.  336.^  (45) 

BLANOO  MARTINEZ,  Emilio.  —  1907.  —  T^^s  Impuestos  interiores  sobre  el  Con- 
Fumo.  Memoria  que  obtuvo  el  c(  Premio  dol  Oonde  de  Toreno  »  concedido  nor  la 
Real  Academia  de  Ciencias  Morales  v  Polticas,  en  pI  péptimo  concurso  ordinario 
(Bienio  de  1904  a  1906).  Madrid,  Est.tip.de  Jaime  Retés,  (26x18),  272  p.  336.271 

HFiRBST,  Cari.  —  1907.  —  Billiger  Zucker  und  Hebung  des  Verbrauchs  durch 
Herabsetzung  und  Differenzierung  d^r  Zuckerst^uer.  —  Leipzig,  Frankensten 
&  Wagner,  In-8,  115  S.  2  M.  336.271.3 

DOMERjGFE,  j.  —  1908.  —  T>a  Convention  de  Bruxelles  et  la  détaxe  de  distance. 
Jm  Béforme  Economique,  No  4,  31  janvier,  p.  98-100.  336.271.  (061)  (493) 

[ —  1908.  —  La  Dette  publique    de  la     France.  —  La  Bevve  de 

Statist'iQue,  No  5,  2  Février,  p.  33-36:  No  6,  9  Février,  p.  44-46;  No  7.  16  Fé- 
vrier, p.  51-53  :  No  8,  23  Février,  p.  50-64  ;  No  9,  Mars  p.  67-69.  336.3  (44) 

GHERINI,  Lu.  —  1907.  —  L'uovo  di  Colombo  :  radioali  riforme  finanziarie,  con 
appunti  critici  sulla  converpione  délia  rendita.  Seconda  edizione  corretta  ed  am- 
pliata.  —  Milano,  tip.  Capriolo  e  Massimino,  In-8,  86  p.,  2  L.  336.37(45) 

F.\RAGrGIANA,  Gius.  —  1906.  —  T^  conversione  délia  rendita  nei  figuardi  délie 
opère  pie  e  degli  enti  ecclesiastici.  —  Torino,  S.  Lattes  e  C.  (Empoli,  E.  Tra- 
versari)  In-16,  34  p.,  60  cent.  336.37  (45) 
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MA,  Pierre.  —  1908.  —  I^es  Droits  de  douane  dans  les  colonies  anglaises.  —  Ques- 
tions diplomatiques  et  coloniales,  No  265,  1  Mars,  p.  241-248  ;  No  267,  1  Avril,  p. 
496-502.  337  (42-5) 

SINOEXY,  P.  —  1908.  —  Le  Rapprochement  -cconomique  franco-allemand.  —  La 
Itéforme  Econoviique.  No  8„  28  février,  p.  2îi2-233.  337  (43:44) 

FONTANA-R.rK.SO,  L.  —  1908. —  Il  compromosso  austro-ungarico  e  si  suoi  proble- 
mi  economico-doganali.  —  VEconomistay  No  1758,  12  gennaio,  p. 19-22,  No  1759, 
19  gennaio,  p.  34-36.  337  (436:  439) 

JAR.AY,  Gabriel  Louis.  —  1908.  —  Les  dispositions  économiques  du  nouveau  com- 
promis Austro-Hongrois.  —  Bévue  Economique  Internationale,  No  3,  mars,  p. 
.S42-583.  337  (436:  439) 

LOUIS- J  ARA  Y,  G.  —  190S.  —  Les  relations  austro-hongroises  et  le  nouveau  com- 
promis économique.  —  Questions  diplomatiques  et  Coloniales,  No  263,  1  février, 
p.  159-180.  337  (436:439) 

KliOTZ,  L.  L.  —  1908. —  \/e  Pourquoi  et  le  C<»mment  de  la  Revision  jsjénérale  doua- 
nière. —  La  Béforme  Economique,  No  4,  31  janvier,  p.  101-102.  337  (44) 

VERGNE,  P.  —  1908.  —  La  Convention  Franco-Canadienne.  —  La  Béforme  Eco- 
nomique, No  6,  14  février,  p.  168.  337  (44:  71) 

DOMERGUB,  J.  —  1908.  —  La  nouvelle  Convention  Franco- Américaine.  —  Txi 
Béforme  Economique,  No  7,  21  février,  p.  197-196.  337  (44  :73) 

WALLE,  Paul.  —  1908.  —  Le  P5rou  Economique.  Préface  de  M.  Paul  Ijabbé-Fron- 
tispice.  —  Paris,  Guilmoto,  In-8,  387  p.  338  (S6) 

LEROY-BEAULIEU,  Paul.  —  1908.  —  I/a  hausse  générale  des  prix  dans  lés  der- 
niers t«mP8  et  se.«!  causée  princinales.  —  Bulletin  du  Comité  central  du  trarail 
Industriel,  No  5,  1  mars,  p.  162-171.  338.5 

SINCENY.  P.  —  1908.  —  Les  Corporatiors  anciennes  et  les  Syndicats.  —  La  Bé. 
forme  Economique,  No  16,  24  Avril,  p.  487-490.  838.6 

.\FTALION.  Albert.  --  1908.  —  Les  Kartells  dans  la  région  du  Nord  de  la  France: 
Les  Kartells  à  formes  simples  dans  filatures  de  coton  et  de  lin  (1809-1907).  — 
Berue  Economique  Intemationle,  No  1,  janvier,  p.   107-165.  338.8  (44.28) 

DUNAN,  René.  —  1907.  —  La  Crise  du  marché  des  sucres  en  1905  et  la  Question 
de  la  caisse  de  liquidation  à  la  Bourse  des  marchandises  de  Paris  (thèse).  —  Pa- 
ris, Arthur-Rousseau,  In-8,  VIII +  280  p.  338.97.  664.1 

Répartition,  conservalion  des  richesses  [339] 

MCOARTHY.  Callaghan.  -    1908.  —  The     Causes   of    Povertv.  —  T>ondon,  P.  S. 

Kine.  Or.  Tn-8,  viiii  +  110  p.,  2  shell.  339.1 

FARAGOIANA,  Gins.  —  1908.  —  Pauperismo  e  benificenza.  —  Torino,  S.  I/attes 

e  C.  TnJH,  31  p.  339.1 

MONEY,  L.  G.  Chiozza.  —1908.  —  Riches  and  Povertv.  —  Jx)ndon,  Methuen,  4th 

pnd  chenner  édition,  In-8,  354  p.,  1  shell.  339.1 

SOFFTANTTNT,  B.  —  1907.  —  La  miserie  dell'Tstria.  —  Monza,  tip.  ed  Artigia- 

nelli,  In-16,  16  p.  339.1  (43.68) 

Droit    Législation    Jurisprudence.  [34] 

Mac  T^ONNELL,  Michaf-1  F.  J.  —  1908.  —  Trcland  and  the  Home  Rule  Movement. 
With  a  Préface  hy  John  Redmond,  M.  P.  --  London,  Maunsel,  In-8,  248  p.,  2 
shell.  ^42.25  (415) 

PROVINCE,  Jacques.  —  1908.  —  Le  droit  d'association  et  le  personnel  des  che- 
mins de  fer  de  TEtat.  —  Bulletin  du  Comité  Central  du  travail  industriel.  No  7, 
1  avril,  p.  ^9-2,57.  ^42.728:  385  (493) 

HARPER,  S.  N.  —  lfK>8.  ~  The  new  électoral  law  for  the  Russian  Duraa.  —  Chi- 
cago, Fniversitv  of  Chicago  Press,  c.  56  p.,  25  cent.  [Fniversity  of  Chicago  stu- 
dies  in  political  science.]  342.8  (47) 
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[34]  Droit.  Législation.  Jurisprudence 

VIDAL,  Victorin.  —  1908.  —  Une  chance  de  Balnt  par  le  suffrage  Universel.  —  La 
m  forme  Sociale,  No  52,  16  Février,  p.  218-231  ;  No  53,  1  Mars,  p.268-277.  ^42.821 

OARDUCXJI,  Giosué.  —  1907.  —  Il  suffragio  universale  e  necessario,  indispensabi- 
le,  urgente  :  discorso  inedito  (prononciato  il  22  agosto  1880  al  teatro  Malibran  în 
Venezia).  —  CSvitella  Roveto,  lia  Republica  Socialista  (tip.  Moderna).  In-16, 
15  p.,  10  cent.  a42.821 

TEEKLENBURG,  A.  —  1908.  —  Das  d'Hondtsche  Proportionalwahlverfahren  in 
seiner  praktischen  Bedeutung. —  Zeitschrift  fur  die  Gesamte  Staatswissenschaft, 
No  1,  S.  151-161.  342.827 

OAOOIAMJ,  Vit.  —  1907.  —  Del  suffragio  polico  femminile:  disserazione  di  lau- 
rea.  —  Vercelli,  tip.  Gallardi  e  Ugo,  Tn-8,  103  p.  342.83 

de  la  OAZENE,  G.  —  1908.  ~  L'article  310  du  Code  pénal,  lee  attentats  à  la  li- 
berté du  travail.  —  Bulletin  du  Comité  Central  du  travail  industriel.  No  1,  1 
janvier,  p.  11-20  p.  ;  No  2,  15  janvier,  p.  41-52,  No  3,  1  février,  p.  91-100.  343.461 

CTOOQUART,  E.  —  1908.  —  La  nouvelle  Loi  anglaise  sur  les  sociétés.  —  Bévue  de 
Science  et  de  législation  financières.  No  1,  Janvier,  p.  16-18.  347.72  (42) 

[ —  1908.  —  Les  sociétés  commerciales  en  1905.  —  Txi  Bévue  de 

Statistique,  No  8,  23  Février,  p.  62-63.  347.72  «1905» 

HANiS,  Pierre.  —  1908.  —  La  réforme  de  la  loi  des  bourses  en  Allemagne.  —  La 
Bé forme  Sociale,  No  51,  1  février,  p.  175-183.  347.731.1  (43) 

VAN  TIBNHOVEN,  J.  P.  —  1907.  —  De  concentratie  in  het  Duitsche  bank-be- 
drijf.  —  De  Economist,  Juni,  bldz.  429-460;  Juli-Augustus,  bldz.  539-575 

347.733  (43) 

JONAS,  Martin.  —  1907.  —  Die  Konkursfetstellung  in  ibrer  prozessualen  Durch- 
fiihrung.  —  Berlin,  Franz  Vahlen,  In-8,  WI+95  S.  2  M.  40.  347.736  (43) 

JAEGER,  Ernst.  —  1907.  —  Kommentar  zur  Konkursordnung  und  den  Einfiih- 
Tungs-gezetzen.  3  u  4.  neubearb.  Aufl.  Lieferung.  I.  —  Berlin,  J.  Guttentag. 
Tn-8,  1-184  S.  4  M.  50.  ^7.736  (43) 

KOHLER,  Josef.  —  1907.  —  Grundriss  des  Zivilprozesses  mit  Einschluss  des  Kon- 
kursrechts.  —  Stuttgart,  Ferdinand  Enke.  In-8,  XII +  182  S.  4  M.     ^7.736  (43) 


[3511  Droit  administratif 


C —  1906.  —  Le  monopole  de  Palcool    en     Suisse.  —  La  Bévue  de 

Statistique,  No  9,  1  Mars,  p.  72.  351.711.9:  663.5  (494) 

[ — •  1907.  —  Regolamento  per  Pesecuzione  délia  legge  sulP  im- 
posta di  ricchezza  mobile:  r.  d.  11  luglio  1907,  No  560.  —  Milano,  Società  éd. 
libraria  (tip.  Indipendenza),  In-16,  50  p.,  40  cent.  351.714.5 

GUYOT,  Charles.  ~  1908.  —  Cours  do  droit  forestier.  T.  1er:  Propriété  forestière 
et  régime  forestier,  administration  des  eaux  et  forêts,  droit  pénal  foreetier.  — 
Paris,  Laveur.  In^,  T.  XV,  709  p.  351.823.2 

STRAUSS,  Paul  et  Baulez,  Ch.  —  1907.  —  Habitations  à  bon  marché.  Commentai- 
re juridique  de  la  loi  du  12  avril  1906  et  guide  pratique.  —  Paris.  Ernest  Flam- 
marion, In-8,  386  p.,  7  fr.  50.  351.825.3  ((44) 

de  LAVERGNE,  Alexandre.  —  1907.  —  Les  primes  à  la  marine  marchande  et  la 
loi  du  19  Avril  1906.  —  Annales  des  Sciences  politiques,  juillet,  No  4,  p.  451-470. 

351.826 

[     .     .     .     .     .     .  —     1908.  —   Die  wirtschaftliche   Ge«etzgebung  des   Deutsrhen 

Reiches  im  Jahre  1907.  —  Jahrhucher  fur  Xationahtkonomie  wd  Stntisfik,  No 
4,  April,  S.  501-512.  a51,83  (43)  «1907» 

IX)UIS,  Paul.  —  1908.  —  Die  Arbeiter-Gesetzgebung  in  Frankreich.  —  1  rchiv  fiir 
Sozialwissemclinft  und  Sozialpolitik  No  2,  marz.  S,  362-404.  a51.83  (44) 

MIETTA,  Luigi.  —  1988.  —  Il  contratto  collet tivo  di  lavoro  e  le  associazioni  o\w^ 
raie.  —  Bivista  Internazionale  de  Srienze  socidU  e  disrijiJiue  (Hisiliarie,  fzennaio, 
p.  9-18.  a51. 831.1 

GERIjIER,  Pierre.  —  1907.  —  Des  stipulations  usuraires  dans  le  contrat  de  tra- 
vail. —  Paris,  Giard  et  Brière,  In-8,  221  p.,  6  fr.  351.83.11 
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GIJYOT,  Yves.  —  1906.  —  Le  contrat  collectif  de  Iravaii,  la  solution  socialiste  et 
la  solution  -économique.  —  Bulletin  du  Comité  Central  du  travail  Industriel^  No 
4,  15  février,  p.  135-144  :  No  5,  1  mars,  p.  171-179;  No  7,  1  avril,  p.  278-287. 

351.831.1 

[ —  1908.  —  Het  Arbeidscontract.  (Wet  van  den  13en  Juli  1907, 

Stbl.  193)  Met  inleiding  en  aanteekeningen  ontleond  aan  de  gewisselde  stukken 
en  gevoerde  beraadslagingen,  door  E.  M.  Meijers.  —  Haarlem.  H.  D.  Tjeenk 
WiUink.  In-8,  8  +  218  bldz.  2  fl.  351.831.1  (492) 

Poduction  des  Richesses  [338] 

STRAUiSS,  Charles.  —  1907.  —  Commentaire  de  la  loi  du  27  mars  1907.  Manuel 
des  prud'hommes.  Paris,  Muzard  et  Ebin,  In-8,  a55  p.,  1  fr.  75.  351.831.6 

DOMEJtGFE,  J.  —  1908.  —  La  Faillite  des  Retraites  ouvrières.  — -  La  Béforme 
Economique,  No  10,  13  Mars,  p,  293-295.  351.832.8  (44^ 

VAN  GEER,  P.  —  1908.  —  Wettelijke  regeling  des  oiiderdomsverzekering.  —  De 
Economiste  maart,  bldz.  216-235.  351.832.8  (492) 

[ —  1906.  —  Het  Wetsontwerp  op  de  landbouw-ongevallen-verze- 

kering.  Raoport.  uitgebracht  door  R.  Dojes,  S.  K.  Westerdijk,  F.  Jansen,  Al- 
bert Schilthuis.  Vervols  oo  het  rapport  over  «Landbouw-en  ongevallenverzeke- 
rinpr»  uit^zebracti  in  1904  door  R.  I)t).ies,  8.  K.  Westerdijk  en  F.  Jansen,  Gron., 
J.  B.  Wolters,  In-8,  4  +  31  bldz.  351.832.8:  63  (492) 

NOVICH,  Bertba.  —  1907.  —  Maternité  e  lavora,  «  cura  di  A.  Roater.  —  Paler- 
mr\,  R.  X^ndron.  In-16,  T.  VU. -340  p.  3  L.  50.  [Biblioteca  di  scienze  sociali  e 
politiche,  No  64]  351.834.35 

pjRTTNEAU,  Louis.  —  1907.  —  lie  repos  hebdomadaire.  Commentaire  de  la  loi  du 
T:^  Juillet  1906,  des  décrets  des  24  août  1906,  13  juillet  et  14  août  1907.  —  Paris, 
F.  Pichon  et  Durand-Auzias.  In-R,  6  fr.  351.83.811  (44) 

PFRKLJ^L  Vrtnro.  —  1903.  —  l/a  legpe  sul  riposo  festivo  e  i  sui  effetti.  —  L'E- 
conomistn,  No  1770,  5  Aprile;  p.  218-220.  a51.aS8.11  (45) 

[ —  1908.  —  La  Legge  sul  riposo  festivo  e  la  Caméra  di  Commer- 

cio  di  Torino.  —  UEconomista,  No  1765,  1  Marzo,  p.  138-140.        351i838.11  (45) 

[ —  1908.  —  Testo  ufficiale  délia  legge  sur  riposo  settimanale  e 

festivo,  e  prontuario  nuova  legge  sulle  tasse  délie  cambiali.  —  Milano,  tip.  La 
8tampa  commerciale.  Tn-4,  11  p.  351.838.11  (45) 

[ —  1908.  —  Testo  ufficiale  délia  legge  e  regolamento  sul  riposo 

settimanale  e  festivo,  edito  a  cura  del  comitato  centrale  nazionale.  —  Milano, 
tip.  La  Stampa  commerciale,  In-8,  8  p.,  10  cent.  351.838.11  (45) 

[ —  1908.  —  Riposo  settimanale  :  legge  7  Luglio  1907,  No  489  ; 

r.  d.  7  novembre  1907,  No  857:  regolamento.  —  Milano.  Sociétà  éd.  libraria.(tip. 
Salesiani  s  Ambrogio).  In-16,  11  p.,  10  cent.  351.838.11  (45) 

[..,...  —  1908.  —  Legge  sul  riposo  settimanale,  7  luclio  1907.  No  489; 
circoUre  10  ottobre  1907, No  20,  e  regolamento  7  Novembre  1907. No  807,  confor- 
me ail'  edizione  ufficiale.  —  Milano,  ditta  L.  di  G.  Pirola.  In-8,  12  p.,  25  cent. 

351.838.11  (45) 

[ —  1908. —  Chiare  istruzioni  per  l'applica^one  del  riposo  fe-stivo 

o  settimanale  con  la  legge  7  Luglio  1907,  No  489, e  regolamento  7  novembre  1907. — 
Perugia,  V.  Bartelli,  In-8,  30  p.,  25  cent.  351.838.11  (45) 

[ —  1908.  - —  Legge  regolamento  e  testo  unico  ufficiale  sul  ripo- 
so settimanale  e    festivo.  —  Milano,  P.  Botta  (s.  tiu.)  In-8.  15  p.,  30  cent. 

a51 .838.11  (4.5) 

[ —  1908.  —  La  Legge  sul  riooso  settimanale  e  festivo  e  la  sua 

applicazione  pratica.  —  Mortara-Vigevano,  tip.  ditta  A.  Cortellezzi.  In-8,  5  p. 

351.838.11  (45) 

[ —  190S.  —  T^es  abus  do  la  loi  sur  les  accidents.  —    Tm  Béforme 

F.conomiaue,  No  6,  14  f3«vrier,  p.  171-172.  351.838.23  (44) 

DTVERNERESSE.  —  1908.  --  La  loi  sur  les  Accidents  en    danger.  —  La  Bévue 

Socmliste,  No  280,  Avril,  p.  295-317.  351.838.23  (44) 
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[......  —  1908.  —  La  loi  sur  les  accidents.  La  Béforme  Economique, 
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ÉDITORIAL 


Af .  Paul  Doumerj  ancien  président  de  la  Chambre  des  députés 
de  France,  ancien  gouverneur  général  de  VIndo-Chine,  est  une 
des  personnalités  les  plus  actives  et  les  plus  véritablement  moder- 
nes de  la  troisième  République.  Il  a  compris  qu*un  pays,  à  notre 
époque^  doit  viser  à  étendre,  sur  le  monde  entier,  le  réseau  de  ses 
entreprises,  et  n'a  cessé  de  s'intéresser  à  l'expansion  économique 
de  l  Europe.  Nos  relations  avec  l'Amérique  du  Sud  et  spéciale- 
ment avec  le  Brésil  ont  attiré  son  attention,  en  ces  derniers  temps, 
et  le  remarquable  article  qu'il  a  bien  voulu  nous  donner,  est  le 
résultat  d'un  voyage  qu'il  vient  de  faire  au  Brésil,  dans  ce  vaste 
domaine  à  peine  mis  en  exploitation  et  oà  les  voies  de  communi- 
cation, comme  toujours  en  matière  coloniale,  vont  représenter 
l'essentiel  de  la  transformation  civilisatrice. 

Un  seul  article  ne  pouvait  épuiser  ce  sujet  considérable.  Après 
l'étude  introductive  d'aujourd'hui,  l'éminent  auteur  nous  détail- 
lera dans  le  prochain  numéro,  l'état  de  développement  des  voies 
ferrées. 
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UAutriche'-Hongne^  nous  Vavons  dit  déjà  en  un  fascicule 
antérieur,  offre  les  exemples  et  les  phénomhtes  les  plus  curieux  en 
matière  économique  et  politique.  Son  administration,  ses  règles 
de  droit  public,  les  théories  des  esprits  distingués  qui  y  foisonnent, 
la  mettent  au  premier  rang  des  nations. 

M.  Charles  Morawitz,  président  de  la  banque  anglo-^autru- 
chienne  à  Vienne,  nous  trace,  en  un  tableau  rapide  et  remarqua- 
blement complet,  les  grandes  lignes  de  cette  activité  économique^ 
si  peu  connue  et  si  digne  de  l'être. 

M.  Georges  Hersent  ^  un  des  grands  constructeurs  maritimes 
du  monde,  montre  ensuite  quels  sont  les  rapports  entre  ragran- 
dissement  du  tonnage  des  navires  et  celui  des  grands  ports 
modernes.  Il  confirma,  par  des  arguments  péremptoires^  cette 
vérité  que  n'aperçoivent  pas  certains  esprits  myopes,  que  les  ports 
qui  ne  mettront  pas ^  d'urgence,  leurs  installations  en  rapport  avec 
les  progrès  colossaux  du  tonnage  des  navires^  seront  rapidement 
évincés  dans  la  concurrence  internationale.  Il  montre  aussi  en 
quelques  traits  précis,  quelles  sont  les  fonctions  d'un  grand  port. 

Les  progrès  dans  la  pénétration  à  l'étranger,  soit  par  chemins 
de  fer  y  soit  par  navires,  l'étude  d'une  nation  économiquement 
jeune  et  vigoureuse  comme  l'Autriche-Hongrie  appelaient,  pour 
compléter  notre  numéro^  un  travail  de  préoccupations  sociales. 
Le  ly  Victor  Léo  nous  a  donné  un  tableau  complet  des  institua 
lions  européennes  en  matière  d^ assurance  cofitre  le  chômage^  oà  il 
montre^  et  la  difficulté  de  réglementer  cette  matière,  et  les  tenta-- 
tives  remarquables  qui  ont  eu  pour  point  de  départ  Gand,  et 
comme  initiateur,  notre  compatriote  et  ami  Louis  Variez. 

La  Rédaction. 
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—  Inhalts-Uebersicht.  —  Die  Entu^i^klung  der  Eisen- 
bahnen  in  Brasilien.  —  Die  Schn^ierigkeiten  des  Anfangs;  die 
ersien  Eisenbahnbetriebe .  —  Dasjetiige  Net^  :  seine  Verteilung 
vont  geographischen  Gesichtspunkte  aus;  die  Spuhrweite.  — 
Das  AnlagekapitaL  —  Die  Organisation  des  Betriebs. 


—   SUMMARY.    —    The  development    of   the    railways   in 
BrasiL  —  The  difficulties  of  the  beginning  and  the  first  Unes. 

—  The  présent  net  :  its  repartition  from  the  geographical  point 
of  view;  the  mideness  of  the  railroads.  —  The  first  expenses. 

—  The  organisation  of  the  working. 


L'UN  des  phénomènes  de  notre  époque  les  plus  intéres- 
sants et  les  plus  utiles  à  observer  est  la  venue  au  monde , 
la  prodigieuse  croissance  des  nations  de  l'Amérique  cen- 
trale et  méridionale.  Économiquement  aussi  bien  que  politi- 
quement, le  £ût  est  de  première  importance.  Ce  sont  des 
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enfants  de  notre  civilisation  qui  grandissent  au  loin,  avec 
une  surprenante  rapidité,  et  semblent  devoir  atteindre  des 
tailles  gigantesques.  Ils  prendront  bientôt  une  large  place 
dans  la  famille  humaine  ;  ils  y  joueront  un  rôle  et  pèseront 
sur  ses  destinées. 

Le  Brésil  apparaît,  parmi  eux,  au  tout  premier  rang.  Il 
a  en  lui,  plus  qu'aucim,  les  éléments  de  la  force  et  de  la 
richesse. 

Son  territoire  est  de  8  millions  1/2  de  kilomètres  carrés, 
presque  aussi  grand  que  celui  des  États-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord  ou  de  l'Europe  tout  entière.  La  terre  y  est  partout 
fertile  ;  elle  est,  dans  certaines  régions,  d'une  exubérante 
fécondité.  La  population,  pour  moitié  de  race  blanche  et 
pour  moitié  noire,  cuivrée  ou  métisse,  ne  compte  pas  moins 
de  24  à  25  millions  d'individus.  Elle  s'accroît,  par  des  nais- 
sances nombreuses  et  surtout  par  l'immigration  européenne, 
en  une  rapide  progression. 

Le  patriotisme  des  Brésiliens,  leur  foi  dans  la  puissance 
et  la  grandeur  futures  de  leur  pays  apportent  à  son  ascen- 
sion l'élément  moral  sans  lequel  les  forces  matérielles  n'au- 
raient que  peu  de  valeur. 

Les  institutions  politiques  de  la  République  brésilienne, 
calquées  sur  celles  des  États-Unis  du  Nord,  ont  établi  théo- 
riquement de  façon  parfaite  la  séparation,  l'équilibre  des 
pouvoirs,  en  sauvegardant  la  liberté  et  l'initiative  indivi- 
duelles. En  fait,  à  l'heure  présente,  l'organisation  politique 
du  Brésil  fonctionne  bien  ;  ses  administrations  et  ses  ser- 
vices se  créent  ou  se  régularisent  ;  la  politique  des  partis, 
au  moins  dans  les  régions  les  plus  peuplées,  n'absorbe  pas 
l'activité  des  hommes  et  ne  joue  que  le  rôle  très  secondaire 
qui  convient  dans  l'action  du  pouvoir. 

Le  Gouvernement  a  la  puissance  nécessaire  pour  exciter, 
diriger  les  efforts  de  la  nation  et  les  &ire  concourir  à  la 
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mise  en  valeur  de  ses  richesses.  Il  en  use,  depuis  des  années, 
avec  intelligence  et  énergie. 

Si  le  pouvoir  central,  en  bien  des  matières,  est  insuffi- 
samment armé,  il  semole  qu'il  ne  rencontre,  dans  les  choses 
économiques,  que  l'émulation  et  une  bienfaisante  rivalité 
de  la  part  des  gouvernements  des  vingt  États  de  TUnion, 
autrefois  provinces  de  l'Empire. 

Aussi  le  résultat  ne  s'est-il  pas  fait  attendre  :  le  Brésil  a 
pris  un  essor  remarquable,  unanimement  constaté  par  ceux 
qui  l'ont  vu,  ou  par  ceux  mêmes  qui  connaissent  simplement 
les  faits  et  les  chiffres. 

I. 

Dans  le  développement  économique  du  Brésil,  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer  sur  l'immense  territoire  de  la  Répu- 
blique joue  un  des  principaux  rôles.  Elle  constitue  un  fac- 
teur essentiel  de  l'accroissement  de  la  richesse,  en  même 
temps  qu'elle  permet  de  mesurer  l'action  énergique  qui  la 
produit. 

C'est  fort  tard,  en  comparaison  de  l'Europe  et  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  que  le  Brésil  a  eu  des  chemins  de  fer.  C'est 
fort  tard  aussi  qu'il  a  commencé  cette  mise  en  valeur  de  son 
territoire,  cette  maîtrise  de  l'homme  sur  la  nature  qui  sont 
les  caractéristiques  de  la  civilisation  moderne.  Ceci  est-il 
l'effet  dont  cela  est  la  cause  ?  L'un  et  l'autre  ne  sont-ils  pas, 
plutôt,  effet  et  cause  tout  ensemble  ? 

La  configuration  du  Brésil  est  de  telle  sorte  que  le  chemin 
de  fer  était  l'instrument  nécessaire,  indispensable  de  son 
essor,  alors  que  sa  construction  présentait  des  difficultés 
particulières,  se  heurtait  à  des  obstacles  qu'il  était  ardu  et 
coûteux  de  franchir. 

Qu'on  jette  im  coup  d'oeil  sur  la  carte  du  Brésil;  si  l'on 
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excepte  la  plaine  indéfinie  du  Nord  où  coule  le  gigantesque 
fleuve  Amazones  avec  ses  multiples  affluents,  on  verra  un 
pays  tout  entier  couvert  de  chaînes  de  montagnes,  de  pla- 
teaux élevés,  où  les  premiers  contreforts  se  dressent  auprès 
du  rivage  de  la  mer.  C'est  une  bande  étroite  de  terrain  qui 
constitue  le  Brésil  maritime.  Le  vrai,  le  grand  Brésil  est 
derrière,  presque  inaccessible,  appuyé  sur  la  Serra  aux  pics 
altiers,  comme  sur  un  rempart  qui  le  protège,  qui  le  défend 
contre  tout,  contre  ce  qui  est  mauvais  et  contre  ce  qui  est 
bon,  contre  les  coups  des  ennemis  et  Taide  des  amis,  contre 
la  dévastation  et  contre  la  richesse. 

Un  pays  neuf,  \m  pays  que  l'Europe  a  découvert,  conquis, 
et  qu'il  faut  coloniser,  a  besoin  de  recevoir  du  dehors  les 
hommes  et  les  instnmients  de  travail.  L'obstacle  à  la  péné- 
tration, c'est  la  longue  stagnation,  la  paralysie,  l'inexis- 
tence. 

Le  seul  moyen  possible  aujourd'hui,  pour  les  êtres  et 
pour  les  choses,  de  gravir  pratiquement  la  montagne,  est 
dans  le  chemin  de  fer.  Par  lui  seul,  également,  peuvent  être 
apportés  à  la  mer  et  exportés  les  produits  qui  paient  le 
capital,  c'est-à-dire  l'outillage  de  la  production  et  des  trans- 
ports que  l'étranger  doit  fournir.  Le  Brésil  ne  saurait  être 
appelé  à  la  vie  intense  de  la  civilisation  que  par  les  voies 
ferrées. 

Mais  que  de  capitaux  il  Ëdlait,  que  de  science  et  de  con- 
naissances pratiques  aussi,  pour  s'attaquer  au  problème  de 
leur  construction  quand,  dès  le  début,  on  devait  aller  aux 
solutions  les  plus  compliquées  et  les  plus  coûteuses  ! 

Les  Brésiliens  avaient  bien  songé,  à  l'origine  même  de 
l'invention,  à  doter  le  pays  de  chemins  de  fer.  Une  loi  de 
1835  décida  la  création  d'un  premier  réseau  qui  relierait 
Rio- Janeiro  aux  riches  provinces  voisines,  par  delà  là 
Serra  dressée  aux  portes  de  la  capitale,  à  quelques  kilo- 
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mètres  du  rivage.  Vingt  ans  s'écoulèrent  sans  qu'on  pût 
arriver  à  la  réalisation. 

C'est  en  1858  que  le  premier  tronçon  des  lignes  projetées , 
long  de  48  kilomètres,  fut  ouvert  à  l'exploitation.  Le  massif 
montagneux  n'avait  pas  été  sérieusement  abordé  encore. 

Sept  années  après,  en  1865,  la  seconde  section  était  faite; 
le  chemin  de  fer  avait  une  longueur  totale  de  133  kilomètres  ; 
la  Serra  était  gravie  et  traversée. 

Au  Nord  du  Brésil,  dans  le  même  temps,  deux  autres 
lignes  de  chemins  de  fer  se  construisaient.  Elles  partaient 
respectivement  des  ports  de  Récife  et  San-Salvador,  au- 
jourd'hui communément  appelés  Pemambuco  et  Bahia^  du 
nom  des  États  dont  ils  sont  les  capitales,  pour  s'enfoncer 
l'une  et  l'autre  à  quelques  125  kilomètres  dans  les  terres. 

Il  est  bon  de  mentionner  que,  dans  l'intervalle,  l'ingé- 
nieur brésilien  de  Maua,  avait  obtenu  la  concession  d'un 
petit  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  16  kilomètres,  dans 
la  province  de  Rio  de  Janeiro,  et  l'avait  exécuté  en  1854. 
C'est  la  première  voie  ferrée  qu'ait  connu  le  Brésil  et 
l'Amérique  du  Sud  tout  entière. 

Le  fait  valait  d'être  cité  ;  il  a  une  importance  historique. 

Économiquement,  c'est  l'année  1858  et  surtout  l'année 
1865  qui  comptent  pour  le  Brésil.  La  Serra  s'était  défendue 
pendant  trente  ans.  L'homme  avait  dû  longtemps  reculer 
devant  elle,  faute  de  moyens,  faute  de  capitaux.  Puis, 
pendant  dix  années,  mieux  muni,  il  avait  lutté,  gagné  pied 
à  pied  le  terrain,  montant  toujours  un  peu  plus  malgré  les 
obstacles  sans  nombre,  jetant  des  ponts,  de  longs  viaducs, 
perçant  des  tunnels. 

U  avait  vaincu  enfin.  Sur  un  points  le  plus  important  de 
l'Empire,  la  communication  était  établie  entre  l'Océan  et  les 
plateaux  que  supporte  la  Serra.  Le  chemin  de  fer  avait 
pénétré  dans  les  hautes  vallées  dont  les  rivières  coulent 
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en  s'éloignant  de  la  mer,  ayant  pris  leur  source  dans  le 
massif  qui  la  borde  pour  aller  arroser  d'immenses  terres. 

La  même  victoire  technique  et  économique  allait  être 
obtenue  en  un  autre  endroit,  par  d'autres  procédés.  A  près 
de  400  kilomètres,  sur  la  côte,  plus  bas  que  Rio  de  Janeiro, 
au  sud-ouest,  se  trouve  le  port  de  Santos,  et,  au-dessus  de 
la  montagne  très  voisine,  la  province  de  Saint-Paul,  déjà  la 
plus  riche  du  Brésil  à  cette  époque.  Le  chef-lieu  de  la  pro- 
vince, la  capitale  de  l'État  à  présent,  était  proche  du  port  en 
ligne  droite,  mais  à  800  mètres  d'altitude.  Ici,  ce  n'est  pas 
la  solution  de  Rio  qui  prévalut  pour  passer  la  Serra.  Le 
chemin  de  fer  alla  au  plus  court,  escalada  la  montagne  à 
l'aide  de  câbles  pour  atteindre  tout  de  suite  le  plateau.  Les 
travaux  étaient  aussi  considérables  peut-être,  mais  d'un 
ordre  différent. 

En  1867,  après  sept  années  d'efforts,  le  chemin  de  fer 
reliait  le  port  de  Santos  à  Saint-Paul  et  se  prolongeait 
60  kilomètres  plus  loin,  jusqu'à  la  ville  de  Jundiahy.  C'était 
une  ligne  de  139  kilomètres,  destinée  à  devenir  la  plus  pro- 
ductive du  monde,  qui  était  ainsi  mise  en  exploitation. 

Le  Brésil  avait  alors,  dans  cette  année  1867,  un  réseau 
d'une  longueur  totale  de  600  kilomètres. 

Trois  ans  plus  tard,  en  1870,  il  possédait,  en  nombre  rond, 
1,000  kilomètres  de  voies  ferrées. 

Mais  les  écoles  étaient  faites  ;  l'expérience  et  la  confiance 
étaient  venues;  on  allait  pouvoir  marcher  d'un  pas  plus 
rapide  que  dans  les  quinze  années  des  premières  construc- 
tions. 

En  1880,  le  réseau  brésilien  comptait  déjà  3,500  kilo- 
mètres. 

Il  en  avait  9,000  en  1889,  au  moment  où  l'Empire  de  Dom 
Pedro  fit  place  à  la  République.  A  ces  9,000  kilomètres  de 
lignes  exploitées,  s'en  ajoutaient  2,000  en  construction  et 
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plus  de  3,000  dont  les  études  étaient  approuvées  en  vue  de 
passer  à  une  exécution  prochaine. 

Si  pacifique  qu'ait  été  la  révolution  brésilienne  de  1889, 
un  pareil  changement  de  régime  ne  s'opère  pas  sans  provo- 
quer de  graves  convulsions.  Le  Brésil  eut  à  subir  des  rébel- 
lions et  des  guerres  civiles,  puis  une  crise  financière  qui 
paralysèrent  pour  un  temps  Taccroissement  de  sa  richesse. 
Une  fois  les  nouvelles  institutions  normalement  et  solide- 
ment établies,  l'essor  économique  reprit  avec  un  élan,  une 
intensité,  une  soif  de  progrès  considérablement  accrus. 

Il  y  a  dix  ans  à  peine  que  ce  nouveau  mouvement  a  com- 
mencé, et  il  a  produit  des  résultats  considérables  déjà,  dans 
toutes  les  branches  de  l'activité  nationale. 

Pour  les  chemins  de  fer,  la  longueur  du  réseau  exploité  a 
été  doublée;  il  a  été  porté  à  une  longueur  de  17,000  kilo- 
mètres en  1906. 

Voici  les  chiffres  officiels  au  i"  janvier  1907  : 

Chemins  de  fer  en  exploitation 17)242  kil.  457 

—  fn  construction     ......      3  042  kil    678 

—  ont  les  études  sont  approuvées  .      6,683  kil.  087 


Ensemble.     .     .     26,967  kil.  222 

Au  cours  de  Tannée  1907,  les  lignes  qui  sont  entrées  en 
exploitation  représentent  une  longueur  de  700  kilomètres. 
De  nouvelles  voies  ont  été  mises  en  construction  et  les 
études  et  les  reconnaissances  ont  été  poussées  activement 
dans  toutes  les  régions  du  vaste  territoire  de  la  Répu- 
blique. 

C'est  donc  un  réseau  total  de  18,000  kilomètres  de  che- 
mins de  fer  exploités  que  possède  le  Brésil  en  1908  (i).  Plus 

(1)  A  la  date  du  4  mai.  la  longueur  exacte  des  chemins  de  fer  en  exploitation  est 
de  iS,o35  kilomètres.  (Message  du  Président  de  la  République  du  Brésil.) 
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de  3,000  kilomètres  sont  en  construction  et  des  lignes,  dont 
Tensemble  est  au  moins  de  longueur  double,  ont  leurs  études 
achevées  et  approuvées. 

Si  les  choses  continuent  d'aller  du  train  de  ces  dernières 
années,  le  Brésil  aura,  dans  dix  ans,  un  réseau  de  30,000 
kilomètres  de  chemins  de  fer  en  exploitation. 

IL 

Comment  est  constitué  le  réseau  actuel  de  18,000  kilo- 
mètres des  chemins  de  fer  brésiliens? 

Il  est  fort  hétérogène,  fait  de  pièces  et  de  morceaux. 
Toutes  vues  générales  et  tout  plan  d'ensemble,  pour  le 
tracé  comme  pour  les  conditions  de  la  construction,  tout 
esprit  de  suite  même  ont  longtemps  manqué  à  rétablisse- 
ment des  chemins  de  fer  au  Brésil.  C'est  depuis  peu  seule- 
ment que  la  pensée  de  l'unité  géographique,  économique  et 
politique  du  pays  préside  aux  décisions  prises  en  cette 
matière.  On  conçoit  aisément,  d'ailleurs,  étant  donnée 
l'immensité  du  territoire  à  envisager,  que  la  préoccupation 
ait  été  tout  d'abord  de  donner  aux  problèmes  locaux  qui  se 
posaient,  des  solutions  locales,  de  satisfaire  aux  besoins 
impérieux  naissant  en  des  points  divers  au  fur  et  à  mesure 
que  se  produisaient  le  peuplement  et  la  richesse.  Aussi  bien 
autour  de  la  capitale  fédérale  qu'autour  des  principaux 
centres,  ce  sont  des  réseaux  particuliers  qui  se  sont  suc- 
cessivement constitués,  visant  des  portions  souvent  impor- 
tantes mais  toujours  limitées  du  territoire  brésilien,  sans 
souci  de  ce  qui  se  faisait  autre  part. 

Il  faut  bien  dire  que  les  chemins  de  fer  sont  nés  ainsi  à 
peu  près  partout  dans  le  monde,  mais  cela  est  plus  visible 
au  Brésil  qu'ailleurs,  parce  que  le  pays  est  exception- 
nellement vaste,  le  nombre  des  lignes  plus  restreint,  et  que 
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commence  seulement  la  période  de  Tunification  et  de  la 
pénétration. 

Le  réseau  de  18,000  kilomètres  de  chemins  de  fer  actuelle- 
ment exploités  au  Brésil,  est  tout  entier, à  l'exception  d'une 
petite  ligne  locale  de  moins  de  200  kilomètres,  hors  du  bas- 
sin de  TAmazones  lequel  comprend  les  trois  États  de  TAma- 
zones,  du  Para  et  de  Matto-Grosso,  autrement  dit  plus  de  la 
moitié  du  Brésil. 

C'est  donc  dans  la  moitié  ouest  et  sud  de  l'Union,  bor- 
dant l'Océan  Atlantique,  dans  sa  partie  la  plus  voisine  de 
Tancien  monde,  que  se  trouve  l'ensemble  des  voies  ferrées. 
Encore  la  zone  qui  les  contient  se  réduit-elle  à  une  bande 
moindre  presque  partout  de  400  kilomètres  à  partir  de 
la  côte. 

Les  deux  lignes  qu'on  a  vues  franchir  les  premières  la  Serra, 
en  1865  et  en  1867,  partant  Tune  de  Rio  de  Janeiro,  l'autre 
du  port  de  Santos  et  allant  à  Saint-Paul,  ont  été  les 
branches  mères  de  deux  groupes  de  voies,  qui  se  sont 
ensuite  réunies  pour  former  un  même  réseau.  Il  est  com- 
pact; les  mailles  en  sont  serrées  aux  environs  des  capitales 
de  Rio  de  Janeiro  et  de  Saint-Paul,  et  il  étend  déjà  assez 
loin,  à  l'intérieur  des  terres,  de  longues  branches.  Il  est 
compris  dans  les  trois  états  de  Rio  de  Janeiro,  Saint*Paul 
et  Minas-Géraes,  les  plus  peuplés  et  les  plus  riches  de  la 
Fédération  brésilienne,  et  pénètre  quelque  peu  dans  le  mi- 
nuscule État  maritime  de  Ëspirito-Santo. 

Bien  que  la  superficie  de  ces  États  ne  représente  que  le 
neuvième  de  celle  du  Brésil  entier,  la  longueur  des  che- 
mins de  fer  qui  les  couvrent  est  presque  égale  aux  deux 
tiers  du  réseau  total  :  11,000  kilomètres  environ  sur  18,000. 

Au  sud  de  ce  gros  noyau  de  voies  ferrées  du  réseau  Rio 
de  Janeiro-Saint-Paul-Minas,  un  autre  tout  voisin,  mais 
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assez  exigu,  s'étend  sur  le  beau  plateau,  d'altitude  élevée, 
qui  constitue  TÉtat  du  Parana.  Ses  lignes  forment  ensemble 
une  longueur  de  900  kilomètres  environ. 

L'État  de  Rio  Grande  du  Sud,  à  la  partie  méridionale  du 
Brésil  et  bordant  les  deux  Républiques  de  l'Argentine  et  de 
rUruguay,  possède  des  voies  dont  le  développement  est  de 
plus  de  1,800  kilomètres. 

Si  l'on  ajoute  à  ces  trois  réseaux,  d'importances  très  dif- 
férentes, une  ligne  isolée  dans  l'État  de  Santa-Catharina, 
ayant  moins  de  120  kilomètres  de  longueur  et  un  tronçon 
de  la  ligne  venant  du  Parana,  puis,  tout  à  fait  au  nord  de 
cette  grande  région,  une  autre  ligne  de  376  kilomètres,  qui 
part  du  port  de  Caravellas  et  pénètre  dans  l'État  de  Minas- 
Géraes,  on  a,  pour  l'ensemble  des  chemins  de  fer  du  Centre 
et  du  Sud  du  Brésil,  environ  14,500  kilomètres  de  lignes. 

Les  chemins  de  fer  de  la  région  Nord,  la  région  équato- 
riale,  qui  comptent  ensemble  moins  de  4,000  kilomètres, 
sont  séparés  des  réseaux  centraux  et  méridionaux  par  un 
vaste  territoire  où  aucune  ligne  terrée  n'est  encore  en  exploi- 
tation. Ils  se  groupent  principalement  autour  des  deux 
grands  ports  de  Pemambuco  et  de  Bahia. 

On  a  vu  que  l'une  des  premières  lignes  établies  au  Brésil 
avait  pour  point  de  départ  Pernambuco.  Aux  125  kilomètres 
ainsi  construits  en  1862,  se  sont  ajoutées  des  lignes  succes- 
sives dirigées  dans  tous  les  sens,  soit  le  long  de  la  côte  et 
reliant  entre  elles  les  villes  maritimes,  soit  pénétrant  à  l'in- 
térieur des  terres.  L'une  d'elles,  présentement  isolée  des 
autres,  côtoie  le  fleuve  San-Francisco.  C'est  \m  ensemble  de 
1,590  kilomètres  de  voies  ferrées  qui  rayonnent  de  la  sorte, 
en  1908,  autour  du  port  de  Pemambuco. 

De  la  même  manière,  en  prenant  pour  base  le  port  de 
Bahia,  s'est  constitué  un  réseau  de  1,315  kilomètres,  dans 
lequel  une  ligne  de  pénétration  de  600  kilomètres  relie  à  la 
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mer  le  bief  supérieur  du  fleuve  San-Francisco,  allant  de 
Johazeiro  à  Bahia. 

Enfin,  tout  au  nord,  dans  la  région  du  Brésil  dont  la 
côte  s'infléchit  à  Touest  vers  la  mer  des  Antilles,  existent 
quelques  lignes  isolées  ou  tronçons  de  lignes. 

C'est,  dans  l'État  de  Céara  au  territoire  accidenté  que 
parfois  la  sécheresse  désole,  deux  chemins  de  fer  construits 
pour  partie  en  temps  de  crise,  afin  de  donner  du  secours  à 
une  population  dans  la  misère.  Les  deux  lignes,  qui  partent 
de  la  côte  et  s'enfoncent  dans  les  terres,  ont  au  total  un 
développement  de  534  kilomètres. 

L'État  voisin,  Maranhao,  possède  un  petit  chemin  de 
fer  de  78  kilomètres  qui  unit  le  cours  supérieur  de  deux 
fleuves. 

Dans  l'État  du  Para,aux  bouches  de  l'Amazones,  un  che- 
min de  fer  de  193  kilomètres  1/2,  réunit  Belem,  la  capitale, 
aux  bassins  côtiers  de  l'Est  du  Para. 

Si  l'on  prend  un  à  un  les  vingt  États  du  Brésil,  avec 
leurs  superficies  si  différentes,  et  en  allant  des  États  du 
Sud  à  ceux  du  Nord,  on  établit  le  tableau  suivant  de  la 
répartition  des  chemins  de  fer  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique : 

Superficie.      Chemins  de  fer. 
États.  Kilom.  carrés.  Kilom. 

Rio  Grande  du  Sud  •     .     .     .  236,553  1,840 

SantaCatharina 74)156  176 

Parana 221  319  905 

Saint-Paul 290,876  4*^87 

Rio  de  Janeiro  (1)    .     .     .     .  70,366  2,636 

A  reporter  893,270  9» 743 

(1)  Y  compris  la  ville  de  Rio  de  Janeiro  et  sa  banlieue,  qui  forment  le  district 
fédéral  dont  l'administration  est  distincte  de  celle  de  l*État  de  Rio  de  Janeiro. 
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Report  893,270  9^703 

Espirito-Santo 44*939                  462 

Minas  Géraes 574,885  4*027 

Goyaz 747»3u                   » 

Matto-Orosto i>379  ^^^                  * 

Bahia    .     .     .     ,     .     •     ,     •  426,427  i,3i5 

Sergipe 39,090                  » 

Alagoas 58.491                   266 

Pernambuco 128,395                  9o5 

Parahybo 74i73i                   243 

Rio  Grande  du  Nord    .     .     .  57,485                  166 

Céara 104, 25o                  544 

Piauhy  .     .     .     .    ^    •     .     .  3oi,797                  » 

Maranbao 459,884                    78 

Para 1,149,712                  194 

Amazonet.     ......  1,897,020                  > 

Ensemble  (1).     .     •        8,337,218  i7*943  (2) 

On  voit  que,  seuls, les  États  de  la  côte  orientale  du  Brésil 
ont  leur  part  dans  les  18,000  kilomètres  de  chemins  de  fer 
présentement  exploités. 

Les  États  maritimes  du  nord  et  ceux  du  bassin  de  TAma- 
zones  en  ont  peu  ou  pas  du  tout> 

Rio  de  Janeiro  et  Saint-Paul  ont  un  réseau  important,  par 
rapport  à  leur  superficie. 

Minas  Géraes  et  Rio  Grande  du  sud  viennent  après  eux, 
avec  un  développement  de  voies  ferrées  qui  compte  déjà. 
Puis,  c'est,  au  nord,  Bahia  et  Pernambuco.  Enfin,  on  peut 
signaler,  à  ce  point  de  vue,  le  Parana,  Santa-Catharina, 
Céara,  et  c'est  tout. 

Si  Ton  comparait  les  chemins  de  fer  du  Brésil,  non  plus 

(1)  Non  compris  certains  territoires  récemment  acquis  par  le  Brésil. 

(2)  Il  faut  ajouter  à  ce  total  92  kilomètres  tout  récemment  mis  en  exploitation  pour 
arriver  au  chiflre  de  i8,o35  kilomètres,  indiqué  plus  haut  comme  donné  officiel- 
lement à  la  date  du  4, mai  courant. 
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à  la  superficie,  mais  à  la  population,  les  États  se  classe- 
raient à  peu  près  dans  le  même  ordre.  Deux  États  secondaires 
auraient,  toutefois,  une  situation  exceptionnelle  :  le  Parana, 
qui  n'a  guère  plus  de  400,000  habitants  pour  900  kilomètres 
de  voies  ferrées;  Espirito-Santo,  200,000  habitants  et 
460  kilomètres.  Cela  fait,  en  moyenne,  pour  le  Parana  et 
Espirito-Santo,  2  kilomètres  1/4  de  chemin  de  fer  par 
mille  habitants. 

Des  grands  États,  Saint-Paul  tient  la  tête,  en  avance  sur 
tous,  avec  plus  de  4,000  kilomètres  de  chemin  de  fer  pour 
moins  de  3  millions  d'habitants.  L'État  de  Rio  de  Janeiro, 
en  y  comprenant  la  capitale,  a  2  millions  400,000  habitants 
environ  et  2,600  kilomètres  de  chemins  de  fer;  Rio-Grande 
du  Sud,  I  million  et  demi  d'habitants  et  1,840  kilomètres; 
Minas  Géraes  près  de  5  millions  d'habitants  pour  4^000  kilo- 
mètres; Bahia,  2  millions  et  demie  d'habitants  pour  1,315 
kilomètres;  Pemambuco,  plus  de  2  millions  d'habitants 
pour  900  kilomètres...  La  moyenne  des  chemins  de  fer  con- 
struits tombe  ainsi,  dans  ces  États,  pour  mille  habitants,  à 

1  kilomètre  un  tiers,  i  kilomètre,  trois  quarts  de  kilomètre, 
un  demi  kilomètre  et  moins. 

La  proportion  n'est  pas  très  différente  dans  les  États  du 
Nord  où  il  n'y  a  guère  de  chemins  de  fer  et  pas  beaucoup 
plus  de  population. 

Pour  l'ensemble  du  Brésil,  si  l'on  évalue  la  population 
totale  à  24  millions  d'habitants,  les  18,000  kilomètres  de 
chemins  de  fer  exploités  donnent  une  moyenne,  par  mille 
habitants,  de  trois  quarts  de  kilomètre. 

Par  rapport  au  territoire  de  la  République,  qui  est  d'en- 
viron 8,500,000  kilomètres  carrés,  il  n'y  a  guère  plus  de 

2  kilomètres  de  chemins  de  fer  par  1,000  kilomètres  carrés. 
C'est  là,  évidenunent,  un  chifire  très  faible. 

Les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  pour  une  super- 
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ficie  territoriale  qui  n'est  pas  sensiblement  plus  grande  que 
celle  du  Brésil,  possèdent  une  longueur  de  voies  ferrées  près 
de  vingt  fois  supérieure.  Rapportant  la  longueur  des  lignes 
à  la  population  et  non  plus  au  territoire,  les  États-Unis  arri- 
vent encore  à  une  proportion  quintuple  de  celle  de  la  Grande 
République  du  Sud.  Il  est  vrai  que  si  c'est  à  TEurope  en- 
tière qu'on  compare  le  Brésil  et  ses  chemins  de  fer  rappor- 
tés au  territoire  et  à  la  population,  les  différences  ne  sont 
plus  les  mêmes.  L'Europe  a  moins  de  chemins  de  fer  que  les 
États-Unis,  avec  une  population  quadruple  ;  et  le  quotient 
de  la  longueur  kilométrique  de  ses  lignes  divisé  par  le  nom- 
bre des  habitants  est  inférieur  au  quotient  brésilien. 

Du  reste,  pour  être  juste  et  pour  apprécier  sainement,  il 
ne  faut  pas  trop  comparer.  Il  ne  faut  pas  mesurer  avec  la 
même  échelle  des  pays  qui  ne  sont  pas  dans  des  conditions 
géographiques  et  économiques  semblables,  qui  ne  sont  pas 
non  plus  arrivés  au  même  degré  de  développement. 

La  moitié  au  moins  de  la  surface  du  Brésil,  constitué  par 
le  bassin  de  T Amazones,  n'est  pour  ainsi  dire  pas  peuplé  :  il, 
est  sillonné  par  une  infinité  de  cours  d'eau  navigables,  qui 
appellent  le  chemin  de  fer,  seulement  à  titre  d'auxiliaire, 
pour  l'unir,  à  l'extérieur,  avec  les  autres  bassins  fluviaux, 
et  relier  entre  eux,  à  l'intérieur,  les  vallées  et  les  biefs. 
D'autre  part,  la  mise  en  marche  du  Brésil  dans  la  voie  de 
l'essor  économique  date  d'un  petit  nombre  d'années;  le  pays 
naît  à  peine  à  la  vie  des  nations  fortes  et  riches. 

La  comparaison  qu'on  en  peut  faire  avec  les  États-Unis 
de  l'Amérique  du  Nord  vaut  donc  tout  au  plus  pour  démon- 
trer que  les  efforts  du  passé  et  les  résultats  du  présent 
laissent  encore  à  l'avenir  une  très  large  marge  pour  le  tra- 
vail et  la  mise  en  valeur. 
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m. 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  brésiliens  est,  en  majeure 
partie,  à  voie  unique  avec  écartement  de  i  mètre  entre  les 
bords  intérieurs  des  rails.  Plus  de  15,000  kilomètres  sur 
18,000  sont  dans  ce  cas. 

Mais  il  est  2,000  kilomètres  de  lignes  dont  la  largeur  de 
voie  est  supérieure  à  un  mètre,  et  800  dont  la  largeur  est 
inférieure.  La  majorité  des  chemins  de  fer  brésiliens  à  voie 
large  ont  i".6o  d'écartement.  Les  lignes  à  voie  de  moins  de 
I  mètre  ont  des  largeurs  de  o"*.76  et  o",6o. 

Voici  les  longueurs  de  ces  diverses  lignes  au  début 
de  1908  : 

Voie  de  1  mètre i5,i34  kilomètres. 

Voie  de  i»,6o 1,628        — 

Voie  de  i".io 63         — 

Voie  de  im.o6 3i6        — 

Voie  de  om.76 740         = 

Voie  de  o™.6o 62         — 

Total  •     .     .     17,943  kilomètres. 

Les  lignes  construites  à  Toriginc  des  chemins  de  fer  bré- 
siliens étaient  toutes  à  voie  large.  Les  quatre  premières 
laites,  avec  pour  points  de  départ  les  grands  ports  maritimes 
de  Rio  de  Janeiro,  de  Santos,  de  Pernambuco  et  de  Bahia, 
avaient  i°*.6o  de  largeur. 

Cette  voie,  qui  est  supérieure  à  la  voie  normale  des 
grands  chemins  de  fer  européens,  augmentait  les  difficultés 
et  les  dépenses  de  construction  des  chemins  de  fer  au  Brésil. 
D'autant  plus  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  construire  des  lignes 
en  plaine,  mais  de  traverser  de  puissants  massifs  monta- 
gneux et  de  se  développer  dans  des  pays  presque  toujours 
fort  accidentés.  La  louable  ambition  de  posséder  un  réseau 
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capable  de  suffire  au  plus  grand  trafic  a  retardé  rétablisse- 
ment des  chemins  de  fer. 

Cela  fut  Terreur  de  quelques  années,  et  les  seules  lignes 
anciennes,  quelquefois  avec  leur  prolongement,  ont  été 
construites  à  la  voie  de  i".6o.  Les  deux  lignes  partant  de 
Pernambuco  et  de  Bahia  n'ont,  à  cette  voie,  que  leurs  tron- 
çons primitifs  de  125  et  123  kilomètres.  La  ligne  de  Santos 
à  Saint-Paul  et  Jundiahy,  qui  a  139  kilomètres  de  longueur 
à  la  voie  de  i°*.6o,  a  reçu  un  prolongement  à  la  même  voie 
sur  280  kilomètres. 

Le  chemin  de  fer  de  1865,  qu'on  nomme  aujourd'hui  le 
chemin  de  fer  central  du  Brésil  et  que  nous  avons  vu  par- 
tant de  Rio  de  Janeiro  et  traversant  la  Serra,  après  beau- 
coup d'efforts  et  de  temps,  pour  gagner  les  États  de  Saint- 
Paul  et  de  Minas,  était  à  la  voie  de  i".6o.  Il  fut  prolongé  à 
la  voie  de  i  mètre,  mais  en  traitant  les  ouvrages  d'art  et  la 
plateforme  et  en  posant  les  traverses  elles-mêmes  de  ma- 
nière à  pouvoir  revenir  à  l'écartement  primitif.  C'est  ce  qui 
a  été  fait  dans  ces  derniers  temps.  En  sorte  qu'aujourd'hui 
les  496  kilomètres  de  lignes  qui  unissent  les  deux  capitales 
de  Rio  de  Janeiro  et  Saint-Paul,  ainsi  que  465  kilomètres 
vers  l'État  de  Minas  Géraes,  sont  à  la  voie  de  i°*.6o. 

A  part  ce  cas  spécial,  on  a  depuis  longtemps  abandonné 
cette  voie  exceptionnellement  large  pour  adopter,  par 
mesure  générale,  celle  de  i  mètre.  Les  voies  intermédiaires 
ou  inférieures  à  celle-ci  ont  été  également  proscrites.  Le 
chemin  de  fer  de  l'État  de  Bahia,  qui  a  316  kilomètres  à 
l'écartement  de  l'^.oô  ;  celui  de  l'État  de  Rio  de  Janeiro, 
dont  la  voie  à  i".io,  sur  63  kilomètres,  restent  comme  des 
erreurs  historiques  qu'on  fera  disparaître  un  jour. 

Les  voies  inférieures  à  un  i  mètre,  qui  subsistent, 
auront  le  même  sort.  Il  y  en  a,  au  total,  802  kilomètres, 
dont  683  kilomètres  à  voie  de  76  centimètres,  dans  l'ouest 
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de  rÉtat  de  Minas;  57  kilomètres  de  même  écartement  dans 
rÉtat  de  Pemambuco,  et  41  kilomètres  à  voie  de  60  centi- 
mètres dans  rÉtat  de  Saint-Paul. 

Il  n'y  a  donc  que  deux  voies  normales  permanentes  au 
Brésil  :  la  voie  de  i  mètre  ou  voie  étroite,  pour  les  cinq 
sixièmes  du  réseau;  la  voie  large  de  l'^.ôo,  pour  les  plus 
grandes  lignes  qui  donnent  accès  aux  principaux  ports  de 
mer,  à  Rio  de  Janeiro,  Santos,  Bahia,  Pemambuco. 

Les  chemins  de  fer  à  voie  large  sont  pour  une  bonne 
part  des  chemins  de  fer  en  montagnes  et  ont  dû  être  traités 
comme  tels.  C'est  ainsi  qu'on  a  accepté,  pour  ces  lignes,  de 
descendre  à  des  rayons  de  courbes  allant  jusqu'au  minimum 
de  180  mètres;  de  donner  aux  rampes  un  maximum  de 
18  millimètres  par  mètre  et  exceptionnellement  de  25  milli- 
mètres. La  ligne  de  Santos  à  Saint-Paul  gravit  la  Serra 
par  une  pente  de  10  centimètres  par  mètre,  la  traction  se 
faisant  à  l'aide  de  câbles. 

Pour  les  chemins  de  fer  à  voie  étroite,  les  rayons  de 
courbes  sont  au  minimimi  de  80  mètres,  descendant  dans 
des  cas  exceptionnels  jusqu'à  40  mètres  ;  le  maximum  des 
rampes  est  normalement  de  35  millimètres  par  mètre; 
mais  on  est  allé  parfois  à  un  chiffre  plus  que  double.  On 
trouve,  parmi  les  chemins  de  fer  à  voie  de  i  mètre,  des 
lignes  à  crémaillère  dont  les  rampes  sont  de  15  et  de  30 
centimètres  par  mètre. 

Malgré  les  difficultés  du  terrain  et  les  conditions  de  la 
construction  qui  en  sont  résultées,  l'établissement  des  che- 
mins de  fer  brésiliens  n'a  pas  entraîné  des  dépenses  exces- 
sives. 

Les  premières  lignes  ont  été  les  plus  coûteuses.  Le  prix 
du  kilomètre  des  lignes  partant  des  ports  de  Pemambuco, 
de  Bahia,  de  Rio  de  Janeiro  et  de  Santos  a  varié  du  mini- 
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mum  de  365,000  francs  pour  la  seconde  au  maximum  de 
494,000  francs  pour  la  quatrième.  Ce  dernier  prix,  moyenne 
du  kilomètre  de  chemin  de  fer  de  la  ligne  de  Santos  à  Saint- 
Paul  et  Jundiahy,  est  du  reste  le  maximum  constaté  pour 
toutes  les  lignes  du  Brésil. 

Le  prix  des  voies  qui  n'ont  plus  à  traverser  les  massifs  de 
la  Serra  ou  qui  sont  à  Técartement  réduit  de  i  mètre  de- 
vient tout  de  suite  très  inférieur.  On  a  construit  au  Brésil, 
en  terrain  fecile,  de  fort  bons  chemins  de  fer  dont  la  dé- 
pense n'a  pas  dépassé  75,000  francs  par  kilomètre. 

D'un  document  officiel  récemment  publié  à  Rio-de- Janeiro, 
il  résulte  que,  dans  les  évaluations  du  prix  des  lignes  à 
construire,  à  la  voie  de  i  mètre,  on  envisage  trois  types, 
qui  sont  : 

Le  chemin  de  fer  en  plaine,  avec  terrain  simplement 
ondulé,  exigeant  5  mètres  cubes  de  terrassements  par  mètre 
de  ligne  et,  par  kilomètre,  deux  caniveaux  et  un  demi-pon- 
ceau,  avec  un  prix  kilométrique  moyen  de  75,000  francs; 

Le  chemin  de  fer  en  terrain  accidenté,  exigeant  le  double 
de  terrasseçient,  de  caniveaux  et  de  ponceaux,  quelques 
murs  et  ouvrages  d'art,  au  prix  kilométrique  de  150,000 
francs  ; 

Le  chemin  de  fer  en  montagne,  à  terrain  très  accidenté, 
pour  lequel  il  faut  3o  mètres  cubes  de  terrassements  par 
mètre  courant,  et,  par  kilomètre,  en  moyenne,  quatre  cani- 
veaux, deux  ponceaux,  5o  mètres  de  tunnels,  5o  mètres  de 
murs  de  soutènement,  5o  mètres  de  viaducs,  au  prix  kilo- 
métrique de  460,000  francs. 

Entre  les  deux  types  extrêmes  et  le  type  moyen  ainsi  in- 
diqués, il  y  a  place  pour  des  conditions  techniques  et  des 
prix  forts  différents. 

Dans  une  statistique  officielle  publiée  voilà  vingt  ans, 
alors  que  le  Brésil  possédait  8,000  kilomètres  de  chemins 
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de  fer  en  exploitation,  le  coût  moyen  des  lignes  était  évalué 
à  160,000  francs  le  kilomètre. 

Les  10,000  kilomètres  construits  depuis  lors  sont  d*un 
prix  sensiblement  inférieur;  et,  bien  que  certaines  lignes 
anciennes  aient  été  remaniées,  améliorées,  que  des  travaux 
complémentaires  y  aient  été  exécutés  en  grand  nombre, 
l'ensemble  du  réseau  de  18,000  kilomètres  des  chemins  de 
fer  brésiliens  peut  être  évalué  au  prix  de  140,000  francs  le 
kilomètre. 

C'est  donc  un  capital  d'environ  2  milliards  1/2  de  francs, 
que  représente  le  réseau  des  chemins  de  fer  exploités  au 
Brésil. 

Les  chemins  de  fer  brésiliens  dépendent,  pour  partie,  de 
la  République,  c'est-à-dire  du  pouvoir  fédéral  ou  de  V Union; 
et,  pour  partie,  des  divers  États  qui  la  composent. 

C  est  la  division,  existant  presque  partout,  entre  les  lignes 
dintérêt  général  et  les  lignes  d'intérêt  local,  mais  sans 
qu'au  Brésil,  moins  encore  qu'ailleurs,  on  puisse  apercevoir 
les  raisons  qui  ont  fait  classer  une  ligne  dans  une  catégorie 
plutôt  que  dans  une  autre.  Souvent,  l'origine  de  la  décision 
prise  de  construire  ou  de  concéder  donne  à  la  ligne  son 
caractère  national  ou  local;  parfois  une  ligne  concédée  par 
un  État  ou  par  une  ancienne  province  exigeant  des  sacri- 
fices importants  que  le  pouvoir  local  ne  peut  assumer,  passe 
dans  le  réseau  d'intérêt  général.  Des  causes  historiques  ou 
économiques  peuvent  aussi  amener  de  pareils  changements. 

Au  temps  de  l'Empire,  quoique  les  provinces  ne  jouis- 
saient pas  de  toute  l'autonomie  qui  a  été  laissée  aux  États 
par  la  République,  les  chemins  de  fer  provinciaux  existaient 
en  grand  nombre.  Sur  les  g,  000  kilomètres  de  chemins  de 
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fer  exploités  en  1889,  P^^^  ^'^^  quart  appartenait  aux  pro- 
vinces. 

Actuellement,  un  tiers  des  i8|Ooo  kilomètres  de  lignes  en 
exploitation  dépend  des  États.  Les  chiffres,  au  début  de 
Tannée  1908,  sont  : 

Lignes  de  l'Union ii.SaB  kilomètres. 

Lignes  des  États* 6.420        — 

Ensemble    .     •     •     17,943  kilomètres. 

Les  chemins  de  fer  des  États  sont  exploités  par  une 
foule  de  petites  compagnies  jouissant,  pour  la  plupart,  de 
garanties  d'intérêt,  de  subventions  ou  d'avantages  quel- 
conques. Il  règne  au  Brésil,  en  ce  qui  touche  ces  lignes,  la 
même  incohérente  diversité  qu'en  France  pour  les  lignes 
d'intérêt  local. 

Les  chemins  de  fer  brésiliens  d'intérêt  national  sont  sou- 
mis aux  différents  régimes  d'exploitation  conçus  et  appli- 
qués dans  la  vieille  Europe.  Il  y  a  des  lignes  qui  sont 
propriété  de  l'Union,  soient  qu'elles  aient  été  construites  par 
les  agents  du  Gouvernement  fédéral  et  à  ses  frais,  soient 
qu'elles  aient  été  rachetées  aux  compagnies  concession- 
naires. Mais,  pour  l'exploitation,  ces  lignes  de  l'Union 
brésilienne  se  divisent  encofe  en  deux  groupes  :  une  partie 
d'entre  elles  est  exploitée  directement,  au  compte  du  Trésor, 
par  le  service  des  travaux  publics;  une  autre  partie  est  affer- 
mée à  des  compagnies  qui  exploitent  en  régie  intéressée. 

D'autres  lignes  du  réseau  fédéral  sont  concédées  à  des 
compagnies,  qui  en  sont  propriétaires  temporaires  ou  défi- 
nitifs, les  unes  avec  garantie  d'intérêt,  les  autres  sans 
garantie. 

Cela  tait  quatre  groupes  de  lignes  dont  les  longueurs 
exploitées,  à  l'heure  présente,  sont  respectivement  : 
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Lignes  profriétét  de  rUnion  et  directement  exploitées  .     2,954  kilom. 

—  —  —        et  affermées 4740      — 

—  concédées  par  l'Union  avec  garantie  d'intérêt  •     .     1,899      — 

—  —  —        sans  garantie  d'intérêt  .     .     1,93©      — 

Ensemble  •     .     .   1 1,523  kilom. 

Après  les  longs  tâtonnements  du  début  dont  il  a  été  pré- 
cédemment question,  les  pouvoirs  publics  brésiliens  déci- 
dèrent, en  i852y  la  construction  des  chemins  de  fer  sous  le 
régime  de  la  concession  à  des  compagnies  particulières! 
avec  garantie  d'intérêts  aux  capitaux  engagés  dans  l'entre- 
prise. La  garantie  accordée  par  l'Empire  était  de  5  p.  c.  Il 
s'y  ajoutait  une  garantie  de  2  p.  c,  donnée  par  les  pro- 
vinces, d'ailleurs  cautionnées  par  le  Gouvernement  impé* 
rial.  C'était  donc,  en  fait,  celui-ci  qui  assumait  la  garantie 
totale  de  7.  p.  c.  Tous  les  bénéfices  au-dessus  de  ce  taux 
étaient  partagés,  jusqu'à  ce  qu'on  arrivât  à  12  p.  c.  du  capi- 
tal^Ce  chiffre  atteint,  un  abaissement  des  tarifs  de  transport 
s'imposait. 

Les  compagnies  avaient, par  ailleurs,  différentsprivilèges, 
comme  l'exemption  des  droits  d'importation  sur  les  ma- 
tières, le  matériel,  Toutillage  nécessaires  à  l'établissement 
de  la  ligne;  la  même  exemption  pendant  un  nombre  déter- 
miné d'années  pour  le  charbon  employé  au  trafic;  la  cession 
gratuite  des  terrains  domaniaux  ou  vacants  empruntés  par 
la  ligne,  ses  bâtiments,  ateliers  et  annexes;  un  monopole 
des  transports  par  chemins  de  fer  dans  une  large  zone,  allant 
parfois  jusqu'à  33  kilomètres  de  paît  et  d'autre  de  la  ligne 
et  un  droit  de  préférence  pour  l'exploitation  des  voies  navi- 
gables et  des  mines  dans  cette  zone. 

La  concession  était,  en  général,  de  go  ans;  mais  cette 
limite  ne  s'entendait  à  l'origine  que  pour  le  monopole  et  la 
garantie  d'intérêt  accordés  à  la  compagnie  ;  la  propriété  du 
chemin  de  fer  lui  était  acquise  à  titre  perpétuel.  Dans  les 
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concessions  postérieures,  la  propriété  revenait  à  la  nation 
en  même  temps  qu'expirait  le  monopole  accordé. 

Mais,  dans  les  premiers  contrats  comme  dans  ceux  qui 
suivirent,  une  clause  était  insérée  donnant  droit  au  rachat 
de  la  concession  par  le  Gouvernement  brésilien  après  un 
délai  minimum  fixé.  Le  délai  de  rachat  était  de  trente  ans 
pour  les  concessions  accordées  en  vue  de  la  construction 
des  quatre  chemins  de  fer  de  Rio  de  Janeiro,  Pernam- 
buco,  Bahia  etSantos.  Il  fut  réduit  presque  toujours  dans  les 
contrats  ultérieurs. 

Les  concessions  de  chemins  de  fer  données  en  ces  der- 
nières années,  qui  comportent  presque  toutes  la  garantie 
d'intérêt,  reposent  sur  les  mêmes  bases  que  les  concessions 
précédentes  et  accordent  aux  compagnies  les  mêmes 
avantages.  L'intérêt  garanti  est  de  6  p.  c,  et  non  plus  de 
7p.  c. 

Les  nouvelles  voies  ferrées  ainsi  concédées  traversent 
presque  toujours  des  pays  neufs,  peu  ou  point  peuplés, 
qu'il  s'agit  d'ouvrir  à  l'immigration  européenne  et  de  mettre 
en  valeur.  L'action  énergique,  les  initiatives  fécondes 
excitées  par  l'appât  des  profits  à  acquérir,  qui  sont  le  fait 
seul  des  entreprises  privées,  conduisent  le  Gouvernement 
brésilien  à  préférer  ce  mode  de  création  des  chemins  de  fer 
dans  le  vaste  hinterland  des  régions  maritimes.  Celles-ci 
sont  aujourd'hui  peuplées  et  exploitées;  les  anciennes  com- 
pagnies concessionnaires  ont  rempli  leur  rôle.  Elles  arrive- 
raient au  maximum  des  bénéfices  auxquels  elles  peuvent 
prétendre  et  ne  seraient  plus  incitées  à  aucun  effort.  Aussi 
ont-elles  été  rachetées  en  grand  nombre  par  le  Gouverne- 
ment fédéral,  soit  aimablement,  soit  en  appliquant  la  clause 
conventionnelle  du  rachat. 

De  là,  pour  une  grande  part,  la  constitution  du  réseau 
dont  l'Union  est  propriétaire  et  qui  comprend,  ainsi  qu'on 
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Ta  vu,  7,700  kilomètres  exploités,  sans  compter  un  millier 
de  kilomètres  en  construction  et  autant  dont  les  études 
sont  achevées  et  approuvées. 

Les  lignes  une  fois  rachetées  ou  construites,  deux  modes 
d'exploitations  s'offrent  au  Gouvernement  brésilien  :  soit 
l'exploitation  directe  par  son  service  des  travaux  publics, 
soit  l'affermage  à  des  compagnies  intéressées  aux  résultats 
du  trafic.  C'est  ce  dernier  régime  qui  semble  avoir  la  pré- 
férence au  Brésil,  non  seulement  dans  le  public  mais  dans 
le  Gouvernement  même.  De  fait,  sur  les  7,700  kilomètres 
actuellement  exploités  qui  sont  la  propriété  de  l'Union, 
2,954  seulement  sont  en  régie  directe  ;  le  reste  estaux  mains 
des  compagnies  fermières. 

Les  bénéfices  que  le  Trésor  brésilien  retire  de  cette 
double  exploitation  sont  affectés  à  l'amortissement  des 
titres  de  rente  émis  pour  faire  face  au  rachat  des  lignes.  Ils 
sont  tels,  pour  certains  réseaux,  qu'on  peut  prévoir  l'ex- 
tinction, dans  un  délai  relativement  court,  de  la  dette  con- 
tractée. 

Quant  aux  compagnies  concessionnaires,  qui  exploitent 
pour  leur  propre  compte  sous  le  contrôle  de  l'Union,  leur 
situation  est  en  général  des  plus  prospères.  Les  4,000  kilo- 
mètres de  lignes  qu'elles  possèdent  donnent  des  recettes 
toujours  importantes  et  parfois  considérables. 

En  résumé,  malgré  la  variété  des  régimes  sous  lesquels 
elle  s'exerce,  l'industrie  des  chemins  de  fer  au  Brésil  se  pré- 
sente comme  réellement  florissante. 

Paul  Doumer. 
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ÉCONOMIQUES  AVEC  LA  FRANCE. 


—  Inhalts-Uebersicht.  —  Die  wirtschaftlichen  Beiie- 
hungen  !fwischen  Frankreich  und  Oesterreich  vor  dent  Kriege 
von  i85ç,  —  Geringe  Bedeutung  der  wirtschaftlichen  Verhàlt- 
nisse  seit  jener  Zeit.  —  Die  Ursachen.  —  Schwierigkeit  einer 
richtigen  Beurteilung  der  politischen  Lage,  —  Die  Trennungs- 
politik  Ungarns.  —  Die  Politik  der  Nationalitàten.  —  Die 
f^irtschaftliche  Macht  der  Monarchie  Oesterreich' Ungarn.  — 
Die  finan^ielle  Politik  des  Staates  :  das  Steuersystem  und  sein 
Einfluss.  —  Das  Eingreifen  Frankreichs  in  Oesterreichs  finan- 
pellen  Fragen. 


—  SUMMARY.  —  The  économie  intercourse  between  France 
and  Austria  before  the  war  of  i8Sg,  —  Insignificance  of  the 
économie  intercourse  since  that  time.  —  The  causes,  —  ^iffl" 
cultjr  of  a  Sound  critic  of  the  political  State,  —  The  separatist 
policy  of  Hungary.  —  The  policy  of  the  nationalities,  —  The 
économie  might  of  the  Austro-Hungarian  monarchy,  —  The 
financial  policy  of  the  State  :  the  tax^system  and  the  influence 
of  it.  —  The  interférence  of  France  in  point  of  finances  in 
Austria, 


IL  est  explicable,  qu'en  général,  les  Français  n'aiment 
pas  quitter  leur  admirable  pays  ni  en   rester  éloignés 
plus  qu'il  n'est  absolument  indispensable  ;  ils  ont  surtout 
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peu  de  raisons  pour  visiter  T Autriche.  Je  ne  veux  pas  dire 
par  là  qu'on  ne  voie  jamais  de  Français  dans  notre  pays. 
Il  y  a  des  commerçants  qui  viennent  y  acheter  du  bois, 
vendre  des  vins,  des  tissus,  des  articles  de  luxe  ;  des  auto- 
mobilistes s'y  rendent  pour  disputer  les  prix  d'un  con- 
cours ;  de  temps  en  temps,  un  ancien  ministre  est  délé^é 
pour  y  assister  avec  ses  amis  à  un  congrès  international  ; 
l'abondance  du  gibier  attire  quelques  chasseurs  et,  il  y  a 
18  mois,  le  général  Picquart  était  venu  passer  son  congé  à 
Vienne  et  regardait  manœuvrer  Tor^^hestre  de  notre  opéra, 
lorsqu'il  reçut  la  dépêche  l'appelant  à  prendre  le  ministère 
de  la  guerre.  Mais  des  Français  qui  viennent  étudier  sur 
place  les  hommes  et  les  choses  d'Autriche,  il  n'y  en  a 
guère.  Il  n'est  pas  exagéré  d'affirmer  que  lès  Etats  de  l'Aline- 
rique  du  Sud  sont  mieux  connus  en  France  que  la  monar- 
chie des  Habsbourg. 

Les  relations  entre  la  France  et  l'Angleterre  ont  toujours 
été  animées  et  la  connaissance  des  conditions  économiques 
de  ce  dernier  pays  toujours  activement  cultivée  dans 
l'aptre.  Depuis  les  jours  de  Kronstadt,  on  s'intéresse  vive- 
ment à  la  Russie;  les  voyages  d'études  des  Français  en 
Allemagne  témoignent  de  l'importance  attachée  aux  rela- 
tions avec  ce  pays  et  la  bibliographie  afférente  à  l'Alle- 
magne a  fait  dire  que  certains  Français  connaissent  mieux 
les  conditions  économiques  de  leurs  voisins  de  l'Est  que 
ces  derniers  eux-mêmes.  L'Autriche,  par  contre,  est  pour 
la  grande  majorité  des  Français  une  terre  inconnue,  et 
pourtant  il  existe  à  peine,  dans  l'histoire  de  l'Europe,  deux 
États  qui  aient  eu  des  rapports  aussi  étroits  et  multiples 
que  l'Autriche  et  la  France.  Particulièrement  dans  les  pre- 
mières années  du  règne  de  Napoléon  III,  l'influence  poli- 
tique de  l'Autriche  était  très  marquée  en  France  et  l'in- 
fluence financière  de  la  France  prépondérante  en  Autriche. 
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L'ambassade  d'Autriche  était  la  mission  étrangère  la 
plus  importante  et  entre  le  marché  autrichien  et  celui  de 
Paris  se  traitaient  des  opérations  considérables.  L'Autriche 
était  le  champ  des  grandes  entreprises  des  Rothschild  et 
des  Pereire.  Quel  singulier  contraste  entre  l'intérêt  vivace 
de  cette  époque  et  l'apathie  actuelle  de  la  France  financière 
à  l'égard  de  notre  monarchie  !  C'est  alors  qu'eurent  lieu  le 
placement  des  actions  des  Chemins  de  fer  de  l'État  Autri- 
chien, qui  a  été  la  plus  grande  affaire  des  Pereire,  l'émission 
des  obligations  des  Chemins  de  fer  du  Sud- Autrichien 
(dénommé  Lombard)  et  la  fondation,  en  partie  avec  des 
capitaux  français,  du  Crédit  mobilier  Autrichien  et  du 
Crédit  foncier  d'Autriche,  créés  sur  le  modèle  du  Crédit 
mobilier  et  du  Crédit  foncier  français.  Cette  association 
d'intérêts  fut  brusquement  interrompue  par  la  guerre  de 
1859  à  la  suite  de  laquelle  l'Autriche  perdit  sa  situation 
prépondérante  en  Italie;  puis  vinrent  Sadowa  et  Sedan  et 
la  formation  de  l'Empire  allemand  qui  interposa  une  forte 
barrière  entre  les  deux  États.  Depuis  lors,  bien  que  la 
France  soit  restée  le  plus  fort  détenteur  de  titres  autri- 
chiens —  on  évalue  à  plus  de  3  milliards  le  montant  de  ces 
titres  —  les  relations  d'affaires  n'ont  pas  repris  leur  anima- 
tion antérieure.  La  France  a  pour  ainsi  dire  cessé  de  s'in- 
téresser à  l'Autriche.  Les  transformations  qui  ont  eu  lieu 
depuis  une  trentaine  d'années  dans  la  monarchie  sont  peu 
connues  en  France;  les  rapports  économiques  sont  deve- 
nus bien  moins  fréquents.  Les  importations  annuelles  de 
l'Autriche-Hongrie  en  France  s'élèvent  à  70  millions  de 
francs  environ  ;  les  exportations  de  la  France  en  Autriche- 
Hongrie  ne  dépassent  guère  3o  millions.  Ce  sont  des  chiffres 
insignifiants. Quant  aux  affaires  financières,  si  nous  faisons 
abstraction  des  fondations  de  Bontoux  et  des  émissions  de 
rente  autrichienne  et  hongroise  en  or,  nous  verrons  que  la 
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France  n'a  pas  fait  en  Autriche  de  placement  important 
pendant  la  dernière  génération. 

Quant  on  s'enquiert  de  la  cause  de  ce  phénomène,  on 
obtient  deux  réponses  diamétralement  opposées.  Les  uns 
soutiennent  que  l'Autriche- Hongrie  n'offre  plus  aucun 
intérêt  depuis  que  la  situation  s'y  est  consolidée;  les  autres 
y  trouvent  les  placements  peu  attrayants  parce  que  cet 
empire  se  trouverait,  disent-ils,  devant  de  graves  périls 
politiques  dont  la  portée  échappe  aux  prévisions.  Ces  deux 
objections  se  contredisant,  il  est  impossible  que  toutes  les 
deux  soient  justes  à  la  fois.  Je  vais  tâcher  de  prouver  qu'au- 
cune d'elles  n'est  juste  et  qu'il  y  a  là  une  double  exagéra- 
tion. 

Ceux  qui  font  la  première  objection,se plaignent  en  vérité 
que  la  mariée  soit  trop  belle.  Lorsque  la  situation  d'un 
État  est  mauvaise  ou  qu'il  est  mal  administré,  les  affaires 
qu'y  peuvent  faire  les  banquiers  donnent  souvent  de  plus 
gros  bénéfices;  mais  le  risque  est  aussi  plus  considérable. 
Le  commerce  et  l'industrie  préfèrent  toujours  un  État  bien 
gouverné  et  prospère;  ils  s'y  développeront  mieux;  les  pro- 
fits des  banquiers  pourront  être  moindres  en  proportion, 
mais  ils  seront  plus  nombreux  et,  par  suite,  plus  impor- 
tants. Il  y  a  cinquante  ans,  l'Autriche  était  un  pays  propre 
à  attirer  les  grands  spéculateurs  ;  aujourd'hui,  elle  est  un 
pays  favorable  au  placement  de  solides  épargnes.  Ce  n'est 
certes  pas  une  raison  qui  la  rende  moins  intéressante. 

La  deuxième  objection  est  plus  sérieuse.  On  craint  que 
la  Hongrie  n'imite  un  jour  la  Norvège,  qu'elle  ne  veuille  se 
séparer  complètement  de  l'Autriche  et  qu'il  n'en  résulte  de 
graves  complications,  même  si  la  séparation  s'opère  paci- 
fiquement. On  craint  encore  que  l'État  autrichien  lui-même, 
c'est-à-dire  la  partie  de  la  monarchie  que  nous  appelons  la 
Cisleithaiûe,  ne  se  morcelle  par  suite  de  l'hostilité  récipro- 
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que  de  ses  nationalités.  De  telles  alarmes  ne  peuvent  pro- 
venir que  d'une  connaissance  insuffisante  du  véritable  état 
des  choses  :  je  conviens  d'ailleurs  que  la  construction  poli- 
tique de  la  monarchie  est  si  compliquée  qu'elle  est  à  peine 
compréhensible,  même  pour  l'indigène. 

Je  me  rappelle  la  réponse  d*un  humoriste,  à  la  demande 
qui  lui  fut  faite  d  expliquer  ta  situation.  <  Elle  est  très  sim- 
ple, dit-il;  la  monarchie  Austro-Hongroise  se  compose,  en 
fait,  de  deux  parties  >.  Et  l'autre  de  répliquer  :  <  de  l'Autri- 
che et  de  la  Hongrie,  bien  entendu  ».  —  c  Pas  du  tout,  elle  se 
compose  :  V  de  la  monarchie  Austro -Hongroise  propre- 
ment dite,  et  2*  du  territoire  occupé  en  vertu  du  traité  de 
Berlin.  En  ce  qui  concerne  ce  territoire  occupé,  il  se  com- 
pose à  son  tour  de  deux  parties  :  du  territoire  de  Bosnie  et 
d'Herzégowine,  occupé  et  administré  par  l' Autriche-Hon- 
grie, et  du  territoire  du  Sandjak  de  Novibazar  qui,  n'étant 
pas  occupé  à  proprement  parler,  n'entre  pas  en  ligne  de 
compte  d'après  le  droit  public.  Four  ce  qui  est  de  la  mo- 
narchie austro-hongroise  proprement  dite,  elle  est  divisée, 
naturellement»  en  deux  parties  :  les  royaumes  et  pays  re- 
présentés au  Reichsrat  de  Vienne,  d'une  part,  et  les  pays  de 
la  Couronne  hongroise,  d  autre  part.  Ces  pays  de  la  Cou- 
ronne de  Saint-Étienne  se  composent,  à  leur  tour,  de  deux 
parties,  à  savoir  :  des  pays  de  la  Couronne  de  Saint- 
Étienne,  au  sens  propre  du  mot,  et  du  royaume  réuni  de 
Croatie,  de  Dalmatie  et  de  Slavonie.  Quant  à  ce  dernier 
royaume,  il  se  compose,  lui  aussi,  de  deux  parties,  à  savoir: 
de  la  Dalmatie,  qui  n'en  fait  même  pas  partie,  puisqu'elle 
est  de  fait  à  l'Autriche,  et  de  la  Croatie  et  de  la  Slavonie, 
qui  en  font  partie  efifectivement.  Quant  au  royaume  de 
Croatie-Slavonie,  il  est  partagé  en  deux,  bien  entendu  :  la 
Croatie  et  la  Slavonie,  laquelle,  d'ailleurs,  n'entre  pas  en 
ligne  de  compte  d'après  le  droit  public.  Et  les  pays  de  la 
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Couronne  de  Saint-Étienne  proprement  dits  sont  égale- 
ment divisés  en  deux  parties»  qui  sont  :  l'ancien  royaume 
marianique  de  la  Hongrie  et  le  grand  duché  de  Transyl- 
vanie,  lequel  n*entre  pas  en  ligne  de  compte  d*après  le  droit 
public.  Quant  aux  pays  et  aux  royaumes  représentés,  au 
Reichsrat  de  Vienne.;.  > 

L'explication  ne  put  être  continuée;  car  l'interlocuteur 
était  devenu  fou,  s'imaginant  qu'il  se  composait  lui-même 
de  deux  parties  dont  l'une  n'entrait  pas  en  ligne  de  compte 
d'après  le  droit  public. 

Toutes  ces  complications,  dont  il  ne  faut  pas  d'ailleurs 
s'exagérer  les  effets  pratiques,  sont  le  résultat  des  faits 
historiques  auxquels  la  monarchie  doit  sa  composition 
actuelle. 

L'agglomération  sous  un  même  sceptre  de  races  et  de 
langues  si  diverses  avait  de  tout  temps  été  une  source  de 
grandes  difficultés.  Jusqu'en  1866,  les  souverains  de  la 
maison  de  Habsbourg  s'étaient  considérés  comme  princes 
allemands  et  avaient  administré  toute  la  monarchie  d'une 
manièreuniforme  et  à  l'allemande.  Après  Sadowa,!' Autriche 
se  trouva  exclue  de  l'Allemagne,  à  laquelle  elle  avait  appar- 
tenu pendant  neuf  siècles;  l'état  de  choses  antérieur  ne 
pouvait  plus  durer,  la  monarchie  ne  disposant  que  de 
20  p.  c.  d'Allemands  contre  une  majorité  disparate,  mais 
écrasante,  de  Magyars,  de  Slaves  et  d'Italiens.  Le  mécon- 
tentement résultant  d'une  longue  oppression,  l'humiliation 
causée  par  les  traités  de  paix  avec  la  Prusse  et  l'Italie,  le 
triomphe  du  mouvement  national  italien  et  le  désir  des 
nationalités  de  prendre  part  à  l'administration  de  l'État, 
amenèrent  celles-ci  à  faire  valoir  leurs  revendications. 
L'Autriche  se  trouvait  devant  un  problème  d'une  difficulté 
inouïe;  car,  bien  que  le  chiffre  des  habitants  de  toute  la 
monarchie  dépasse,  en  tout^  de  quelques  millions  seulement 
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celui  des  habitants  de  la  France,  on  ne  compte  pas  moins 
de  dix  nations  appartenant  à  des  races  diverses,  à  la  race 
germanique-slave,  latine  ou  Hongro-finnoise.Leseulmoyen 
d'arriver  à  une  conciliation  entre  ces  éléments  si  dispa- 
rates se  trouvait  dans  les  institutions  représentatives.  Les 
hommes  politiques  hongrois  refusant  de  siéger  dans  un 
Parlement  central,  on  fut  obligé  d'accorder  l'autonomie 
à  cette  partie  de  la  monarchie,  de  la  livrer,  en  vertu  de  leurs 
droits  historiques,  aux  Magyars,  qui  assurèrent  leur  domi- 
nation dur  les  autres  nationalités  habitant  la  Hongrie  par 
un  système  électoral  tout  à  fait  spécial.  Les  deux  États 
ainsi  formés  ne  devaient  plus  avoir  de  commun,  en  outre 
de  la  dynastie,  que  l'armée,  la  marine,  la  représentation 
diplomatique,  la  Banque  d'État  et,  depuis  1878,  ladminis- 
tration  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégowine.  L'administration 
intérieure,  l'enseignement,  la  justice,  les  finances,  le  com- 
merce, les  travaux  publics  sont  entièrement  séparés  dans 
les  deux  pays.  Pour  statuer  sur  les  affaires  communes,  les 
deux  parlements  élisent  chacun  une  délégation  ou  com- 
mission :  ces  deux  délégations  se  réunissent  une  ou  deux 
fois  par  an,  alternativement  à  Vienne  et  à  Budapest. 

Les  Hongrois  étaient,  au  début,  extrêmement  contents 
de  leurs  conquêtes.  Elles  leur  assuraient,  en  effet,  après  des 
luttes  séculaires, une  situation  politique  telle  qu'ils  n'avaient 
jamais  osé  l'espérer.  Mais  après  une  vingtaine  d'années  se 
dessina  en  Hongrie  un  mouvement  tendant  à  donner  une 
empreinte  dualiste  même  aux  quelques  rares  institutions 
communes  qui  avaient  survécu.  En  conséquence  de  ces 
efforts,  la  Banque  d'État  austro-hongroise,  bien  que  ses  ac- 
tionnaires soient  à  peu  près  exclusivement  des  Autrichiens, 
fut  forcée  de  stipuler  dans  ses  statuts  que  la  moitié  des 
membres  du  Conseil  d'administration  se  composerait  de 
sujets  hongrois;  actuellement,  dans  les  traités  conclus  avec 
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rétranger,  rAutriche  et  la  Hongrie  agissent  comme  deux 
États  séparés;  le  dernier  compromis  économique,  conclu 
pour  dix  ans  entre  les  deux  parties  de  la  monarchie, 
a  été  fait  sous  forme  de  traité  entre  l'État  autrichien 
et  l'État  hongrois.  Allant  plus  loin  encore,  le  parti 
national  hongrois  aspire  à  la  séparation  de  l'armée  en  des 
troupes  indépendantes  autrichiennes  et  hongroises,  sous 
un  commandement  commun,  au  morcellement  économique 
du  territoire  jusqu'ici  indivis,  c'est-à-dire  à  l'établissement 
d'une  frontière  douanière  entre  les  deux  parties  de  la  mo- 
narchie ainsi  qu'à  la  séparation  de  la  Banque  austro-hon- 
groise. Sur  le  terrain  militaire,ces  tendances  se  sont  mani- 
festées sous  la  forme  de  lutte  contre  la  langue  du  comman- 
dement qui  est  l'allemand  ;  mais,  sur  cette  question,  les 
Hongrois  n*ont  pu  enregistrer  jusqu'à  maintenant  aucun 
succès. 

Quant  aux  efforts  tendant  à  la  séparation  économique,  il 
s'est  produit  justement  dans  ces  dix  dernières  années  une 
évolution  très  singulière  ;  l'expérience  a  démontré  que  la 
communauté  douanière  ainsi  que  la  communauté  de  la  Ban- 
que étaient  surtout  de  l'intérêt  des  Hongrois.  Les  efforts  de 
tous  les  États  pour  protéger  leur  agriculture  indigène  ont 
eu  pour  conséquence  que  les  marchés  étrangers  se  sont  fer- 
més aux  produits  agricoles  de  la  Hongrie.  Aussi  la  faculté 
de  fournir  à  la  consonmiation  autrichienne  les  produits  du 
sol  sans  être  entravée  parles  frontières  douanières  est-elle 
devenue  un  avantage  de  plus  en  plus  précieux  pour  la  Hon- 
grie ;  de  même,  à  mesure  que  la  vie  économique  hongroise 
s'épanouit  et  qu'elle  nécessite  pour  son  développement  des 
crédits  à  bon  marché,  la  communauté  de  la  Banque  devient 
de  plus  en  plus  nécessaire  pour  la  Hongrie. 

Les  intérêts  économiques  des  deux  parties  de  la  monar- 
chie sont  trop  étroitement  liés  pour  que  l'on  puisse  raison- 
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nablement  admettre  une  séparation  radicale.  La  Hongrie 
exporte  en  Autriche  la  plus  grande  partie  de  son  excédent 
de  produits  agricoles,  tandis  que  TAutriche  écoule  en  Hon- 
grie ses  produits  industriels.  Sous  tous  les  rapports,  les  inté- 
rêts économiques  de  l'Autriche  en  Hongrie  sont  considé- 
rables. Ce  n'est  que  très  naturel,  puisque  la  frontière 
hongroise  n'est  qu'à  46  kilomètres  de  Vienne  et  que  les 
deux  pays  ont  vécu,  pendant  des  siècles,  sous  le  même 
sceptre  et  dans  une  étroite  communauté  d'intérêts.  En  outre, 
l'union,  telle  qu'elle  existe  actuellement,  offre  de  si  grands 
avantages  financiers  pour  la  Hongrie  que  celle-ci  ne  saurait 
sérieusement  songer  à  s'en  priver.  La  Hongrie  a  besoin  de 
capitaux  et  les  fonds  qui  lui  manquent  lui  viennent  pour  la 
plupart  de  l'Autriche.  Une  grande  partie  de  la  Rente  hon- 
groise est  placée  en  Autriche  de  même  que  les  lettres  de 
gage  des  établissements  de  Hongrie;  en  chiffres  ronds, 
80  p.  c.  des  crédits  hjrpothécaires  qu'accorde  la  Banque 
Austro-Hongroise  sont  afférents  à  la  Hongrie.  Grâce  à  la 
communauté  du  territoire  douanier  et  de  la  Banque  d'État, 
le  taux  d'escompte  peut  être  tenu  plus  bas  en  Hongrie  que 
s'il  existait  une  Banque  d'État  hongroise  autonome  :  sur  le 
crédit  d'escompte  que  la  Banque  Austro-Hongroise  aaccor- 
dé  en  1907  et  qui  s'est  élevé  à  666  millions,  la  part  afférente 
à  la  Hongrie  a  atteint  346  millions,  soit  52  p.  c.  Si  mal- 
gré cela  on  venait  à  décider  la  division  de  la  Banque 
commune,  il  faudrait  en  conclure  une  fois  de  plus  que  la 
passion  l'emporte  souvent  sur  les  véritables  intérêts  d'un 
pays. 

Les  Hongrois  n'aiment  pas  entendre  parler  de  l' Autriche- 
Hongrie  ou  de  deux  moitiés  de  l'Empire  austro-hongrois. 
Ils  ne  connaissent  que  l'Autriche  et  la  Hongrie.  Ils  vou- 
draient que  dans  chaque  ministre  commun,  dans  chaque 
ambassadeur,  il  y  eût,  comme  chez  Fregoli,  deux  person- 
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nages  :  d'un  côté  le  Hongrois,  de  l'autre  l'Autrichien.  Le 
jour  où  son  dirigeable  a  manœuvré  autour  de  la  tour  Eiffel, 
Santos-Dumont  n'a  pas  ressenti  une  satisfaction  plus  vive 
que  les  Hongrois,  le  jour  où  les  fonctionnaires  de  la  cour 
et  des  ministères  communs  durent  mettre  sur  leur  carte 
«  fonctionnaire  Impérial  et  Royal  »  au  lieu  de  l'ancien 
<  fonctionnaire  Impérial-Royal  ».  Mais  ce  ne  sont  là  que 
des  questions  de  forme. 

Un  autre  motif  doit  inciter  les  Hongrois  à  ne  pas  rompre 
les  liens  de  communauté  :  c'est  le  grave  mécontentement 
des  nationsnon-magyareshabitantlaHongrie.Les  Magyars, 
qui  ont  toujours  eu  en  mains  le  gouvernement,  ne  repré- 
sentent pas  la  majorité,  mais  seulement  40  p.  c.  de  la  popu- 
lation transleithane,  tandis  que  le  reste  se  compose  d'Alle- 
mands, de  Roumains  et  de  divers  groupements  slaves. 
Parmi  ces  divers  éléments,  les  Croates  seuls  ont  su  gardei; 
quelque  autonomie  :  aucune  des  autres  nations  n'a  de  droits 
d'une  portée  quelconque.  Les  velléités  récentes  de  résistance 
de  ces  nationalités  ont  contribué  à  calmer  le  parti  magyar 
de  l'indépendance  et  à  le  pousser  à  une  coalition  avec  les 
partis  modérés. 

C'est  avec  le  ministère  issu  de  cette  coalition  que  vient 
d'être  conclu  le  compromis  économique  qui  assure,  jus- 
qu'au prochain  renouvellement  des  traités  de  commerce, 
c'çst-à-dire  jusqu'en  1917,  l'unité  du  territoire  douanier. 
La  paix  économique  a  été  établie  ainsi  pour  dix  ans.  Mais 
déjà  l'on  recommence  à  se  disputer  sur  des  questions  tou- 
chant à  l'armée  commune.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'inquiéter 
de  ces  querelles.  S'il  m'était  permis  de  faire  à  ce  sujet  une 
comparaison,  je  dirais  que  l'Autriche  et  la  Hongrie  sont 
comme  des  époux  dégoûts  et  de  caractères  différents.  Leurs 
relations  sont  peu  cordiales.  Leurs  chambres  sont  aux  deux 
bouts  opposés  de  leur  logement.  Mais  la  raison  leur  com- 
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mande  de  continuer  à  vivre  s^ous  le  même  toit.  Ils  le  font 
dans  rintérêt  de  leurs  enfants. 

Bien  que  je  ne  veuille  point  empiéter  sur  le  terrain  poli- 
tique, je  crois  pourtant  nécessaire  de  dire  un  mot  de  la 
situation  intérieure  de  l'Autriche. 

Là,  c'est  la  question  des  langues  qui  joue  le  plus  grand 
rôle.  Regardez  ime  monnaie  d'or  ou  d'argent  frappée  en 
Hongrie  et  comparez-la  avec  la  monnaie  autrichienne. 
Elles  sont  toutes  deux  de  même  dimension  et  de  même  aloi. 
Sur  la  première,  les  titres  abrégés  de  TEmpereur-Roi  sont 
inscrits  en  hongrois,  langue  officielle  des  pays  de  la  cou- 
ronne de  Hongrie  ;  sur  la  seconde,  ils  le  sont  en  latin,  lan- 
gue neutre.  Ce  n'est  pas  pour  que  les  citoyens  ne  perdent 
pas  leur  latin,  mais  pour  leur  rappeler  qu'en  Autriche  il  n'y 
a  pas  de  langue  d'État.  Sur  les  billets  de  la  Banque  Austro- 
Hongroise;  vous  trouverez  un  côté  entièrement  imprimé 
en  hongrois;  de  l'autre  côté  l'engagement  de  la  Banque  est 
inscrit  en  allemand  ;  mais  le  montant  en  couronnes  est 
répété  dans  huit  autres  langues  usitées  en  Autriche. 

Cette  question  des  langues  et  en  général  les  rivalités  na- 
tionales absorbent  à  tel  point  l'attention  des  populations 
autrichiennes  que  toute  question  de  politique  extérieure 
passe  au  second  plan.  L'influence  des  deux  Parlements  et 
de  l'opinion  publique  sur  la  politique  extérieure  de  la  mo- 
narchie est  très  limitée  et  rien  ne  vient  troubler  le  cours 
éminemment  pacifique  et  conservateur  que  la  couronne 
imprime  aux  relations  étrangères. 

La  prudence  de  notre  pays  dans  la  politique  extérieure, 
particulièrement  dans  la  question  des  Balkans,  son  absten- 
tion  de  toute  aventure  coloniale  donnent  à  cette  grande 
puissance  militaire  de  l'Europe  centrale  une  concentration 
de  forces  qui  lui  vaut  d'être,  pour  ainsi  dire,  courtisée  par 
les  autres  États.  Les  déclarations  de  l' Autriche-Hongrie 
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qu'elle  n'a,  dans  les  pays  balkaniques,  que  des  visées  éco- 
nomiques, sont  sincères  et  conformes  aux  manifestations 
de  l'opinion  publique. 

Le  récent  incident  du  chemin  de  fer  du  Sandjak  de  Novi- 
bazar,  qui  a  placé  pendant  quelques  jours  l'Autriche  au 
centre  des  discussions  politiques,  n'est  pas  de  nature  à  dé- 
mentir ce  que  je  viens  de  dire  au  sujet  de  la  réserve  que 
s'impose  l'Empire.  Je  n'arrive  pas  à  comprendre  le  bruit 
qu'on  a  fait  pour  cette  petite  ligne  de  200  kilomètres  et 
l'agitation  que  ce  projet  a  excitée  en  France.  Il  s'agit  de 
l'exercice  d'un  droit  conféré  à  l' Autriche-Hongrie  par  le 
traité  de  Berlin  de  1878  ;  rien  de  plus  naturel  que  le  désir 
de  voir  le  réseau  de  la  Bosnie  relié  aux  lignes  existantes  en 
Turquie  et  par  elles  à  la  mer  Egée.  Ces  diverses  lignes  sont 
d'ailleurs  exploitées  par  une  compagnie  dont  les  nombreux 
actionnaires  français  ne  pourront  que  se  réjouir  de  l'aug- 
mentation du  trafic  que  leur  apportera,  sans  doute,  la  jonc- 
tion projetée. 

Il  y  a  lieu  d'écarter  aussi  une  légende  qui  a  cours  notam- 
ment en  France,  spécialement  dans  le  monde  de  la  finance, 
et  qui  fait  dépendre  l'existence  de  notre  monarchie  de  la 
personne  de  notre  vénérable  Souverain,  tirant  ainsi  des 
conclusions  inexactes  de  l'attachement  infiniment  profond 
de  la  population  pour  le  monarque  dont  le  règne  remonte 
à  la  fin  de  la  première  moitié  du  siècle  précédent,  à  des 
jours  qui  nous  semblent  appartenir  à  un  passé  déjà  bien 
lointain.  François-Joseph  était  empereur  depuis  quatre  ans 
à  l'avènement  de  Napoléon  III  et  depuis  vingt-deux  ans  à 
l'époque  de  la  guerre  de  1870.  C'est  sous  son  règne,  qui 
dure  depuis  soixante  ans,  que  s'est  opérée  l'immense  trans- 
formation de  l'Empire  au  dehors  et  à  l'intérieur  et  que 
l'Autriche  est  devenue,  d'un  État  dynastique  et  absolutiste, 
un  État  tout  moderne  et  constitutionnel.  Si  grands  qu'aient 
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été  les  changements  qui  se  sont  accomplis  dans  la  position 
et  les  droits  du  Souverain,  il  est  resté,  lui,  toujours  sympa- 
thique et  populaire.  Assurément,  ce  monarque  est,  grâce  à 
Texpérience  acquise,  à  l'exactitude  consciencieuse  avec 
laquelle  il  remplit  ses  devoirs  constitutionnels  et  au  calme 
impassible  de  son  âge,  à  même  de  régler  beaucoup  de  ques- 
tions dont  un  autre  ne  saurait  venir  à  bout  aussi  facile- 
ment; la  vénération  dont  on  entoure  sa  personne  est  cer- 
tainement aussi  un  élément  qui  a  une  importance  politique 
incontestable.  Mais  il  ne  faut  pas  tirer  des  conclusions 
excessives  de  cette  influence,  ni  oublier  combien  le  prince 
héritier  est  appelé,  depuis  des  années,  à  collaborer  avec 
l'Empereur  dans  toutes  les  questions  importantes. 

Toutes  les  luttes  qui  ont  eu  lieu  en  Autriche  et  en  Hongrie 
n'ont  trait  qu'à  des  dissentiments  entre  nationalités;  aucune 
attaque  n'a  été  dirigée  contre  la  couronne.  Quant  aux  idées 
républicaines,  il  y  en  a  moins  en  Autriche  et  en  Hongrie 
que  dans  n'importe  quelle  autre  monarchie  et  l'ancienneté 
de  la  dynastie,  qui  règne  déjà  depuis  près  de  quatre  siècles 
en  Hongrie  et  depuis  plus  de  six  siècles  en  Autriche,  a  créé 
une  tradition  qui  forme  un  lien  des  plus  solides. 

L^  monarchie  austro-liongroise  ne  représente  pas  seule- 
ment une  formation  historique  et  politique;  elle  est  aussi 
une  grande  puissance  économique,  continuellement  for- 
tifiée par  le  lien  des  intérêts  communs  de  sa  population  et 
les  progrès  constants  de  l'instruction  et  de  la  richesse  pu- 
bliques. 

Le  monde  des  affaires  ne  s'y  est  pas  mépris  chez  nous. 
La  vivacité  des  discussions  intérieures  ne  l'a  pas  rendu 
pessimiste  ;  aussi  l'Autriche  a-t-elle  pu  prendre  une  large 
part  à  l'essor  industriel  et  commercial  de  ces  dernières 
années. 

Les  matières  premières  pour  le  développement  de  l'in- 
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dustrie  se  trouvent  abondamment  en  Autriche.  Nous  avons 
du  charbon  et  du  fer  en  quantités  asssez  considérables,  et 
cela  dans  des  endroits  éminemment  propres  à  devenir  des 
centres  de  fabrication.  L'utilisation  des  forces  hydrauliques 
des  Alpes  et  de  la  Dalmatie  offre  de  très  belles  perspectives; 
car  ces  forces  sont  d'une  abondance  et  d'une  puissance  qui 
n'ont  pas  leurs  pareilles  dans  l'Europe  centrale.  Ceux  qui 
ont  visité  nos  Alpes,  soit  qu'ils  aient  fait  route  à  travers 
TArlberg,  soit  qu'ils  aient  voyagé  en  Tyrol  ou  dans  le  pays 
de  Salzbourg,  connaissent  les  chutes  qui  s'y  trouvent  en  si 
grand  nombre  et  qui  pour  la  plupart  ne  sont  pas  encore 
exploitées  industriellement  aujourd'hui.  La  cause  n'en 
est  pas  due,  comme  on  pourrait  le  croire,  au  manque 
de  capacité  des  ingénieurs  autrichiens  ou  bien  au  faible 
développement  de  l'industrie;  une  bonne  partie  des  établis- 
sements grandioses  de  traction  électrique  dans  l'Italie  du 
Nord  est  de  création  autrichienne,  de  même  que  les  loco- 
motives électriques  qui  traversent  le  Simplon.  Cela  ne  pro- 
vient pas  non  plus  du  manque  d'ouvriers  capables;  car  les 
ouvriers  autiichiens  sont  si  bien  doués  qu'ils  peuvent,  sans 
hésiter,  se  mesurer  avec  ceux  des  États  industriels  les  plus 
avancés,  qu'ils  surpassent  même  de  beaucoup  au  dire  des 
entrepreneurs  étrangers  ayant  des  succursales  de  leurs 
exploitations  en  Autriche.  La  cause  première  est  plutôt  le 
peu  d'esprit  d'entreprise  de  la  population,  phénomène  qui 
trouve  son  explication  dans  des  faits  historiques. 

Nous  avons  eu,  en  Autriche,  une  période  de  grande  pros- 
périté des  métiers  manuels.  Dans  les  premières  années  du 
XIX*  siècle,  au  temps  du  congrès  de  Vienne  et  dans  les 
années  qui  l'ont  suivi,  la  mode  et  l'industrie  de  Vienne 
avaient  une  situation  prépondérante  en  Europe,  après 
celles  de  Paris  bien  entendu.  Mais  lorsqu'arriva  l'époque 
des  machines  et  des  communications  rapides,  nos  entre- 
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preneurs  autrichiens  ne  surent  pas  s'adapter  à  la  nouvelle 
situation.  Lutter  pour  la  clientèle,  travailler  avec  de  la 
réclame,  en  un  mot,  faire  tout  ce  que  demande  impérieu- 
sement la  vie  commerciale  moderne  leur  était  chose  étran- 
gère ;  ils  considéraient  comme  indigne  d'eux  de  s'engager 
dans  cette  lutte  acharnée,  et,  par  suite,  le  développement 
industriel  s'est  fait  très  difficilement.  Cette  bourgeoisie 
d'idées  très  conservatrices  n'était  pas  préparée  aux  tâches 
que  lui  imposait  révolution  moderne;  forcément  il  se  passa 
une  période  de  transition  avant  que  fussent  créés  dans  la 
population  les  éléments  nécessaires  à  la  grande  production 
capitaliste  et,  aujourd'hui  encore,  une  notable  partie  de 
l'ancienne  bourgeoisie  n'est  pas  particulièrement  apte  à  se 
manifester  avec  succès  dans  le  domaine  des  affaires  commer- 
ciales et  industrielles.  Le  développement  des  affaires  sé- 
rieuses a  été  retardé  d'ailleurs,  il  y  a  quarante  ans,  par  une 
exagération  de  l'esprit  d^entreprise  à  laquelle  succéda 
comme  toujours  un  revirement  terrible,  destructeur  de 
toute  activité,  même  légitime.  Les  années  1867  ^  ^873  ont 
été,  en  Autriche,  une  période  de  folles  spéculations,  compa- 
rables tout  au  plus  avec  celle  de  Law  en  France  ;  dans  les 
seules  compagnies  de  construction  viennoises  furent  enga- 
gés des  capitaux  dépassant  la  somme  d'un  milliard  de 
francs;  les  suites  de  la  débâcle,  du  krach,  comme  on  dit 
même  en  français  depuis  cette  époque,  furent  immenses  et 
les  graves  pertes  subies  pendant  cette  crise  réprimèrent 
pour  longtemps  l'esprit  d'entreprise  de  la  bourgeoisie. 

On  peut  s'expliquer  comment  cette  disposition  des  esprits, 
hostile  à  la  grande  industrie  et  aux  spéculations,  a  préparé 
le  terrain  à  un  mouvement  qui  s'est  manifesté  sous  une 
forme  véhémente,  mouvement  qui  n'a  pas  ou  presque  pas 
d'analogie  ailleurs  et  qui  tend  à  protéger  par  des  moyens 
artificiels  la  situation  des  artisans  et  des  petits  industriels. 
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On  est  bien  habitué,  depuis  vingt  à  vingt  cinq  ans,  à  voir 
la  législation  de  presque  tous  les  pays  intervenir  pour  amé- 
liorer la  situation  de  la  classe  ouvrière.  Le  nôtre  a  suivi 
l'exemple  de  l'Allemagne  en  organisant,  bien  que  dans  des 
proportions  moindres  qu'elle,  l'assurance  contre  la  maladie 
et  contre  les  accidents  du  travail.  Il  s'occupe,  en  ce  mo- 
ment, de  créer  les  retraites  ouvrières.C'est  là  une  tendance 
générale  des  États  modernes.  Mais  ce  qui  est  particulier  à 
notre  pays,  c'est  la  préoccupation  de  pourvoir,  par  voie 
législative,  au  bien-être  d'une  autre  catégorie  de  la  popu- 
lation, celle  de  la  petite  bourgeoisie  commerciale  et  indus- 
trielle. A  cet  cfiFet,  on  a  pris  chez  nous  une  série  de  mesures 
dont  il  est  permis  de  dire  qu'elles  sont  des  spécialités  autri- 
chiennes. On  a  cru  pouvoir  maintenir  les  corps  de  métier 
dans  leur  position  en  reconstituant  les  conditions  du 
moyen  âge,surtoutparrintroduction  du  certificat  d'aptitude. 

Quiconque  veut  exercer  un  métier  doit  fournir  la  preuve 
qu'il  a  travaillé  pendant  plusieurs  années  chez  un  maître 
dans  ce  métier  et  a  subi  un  examen  de  maîtrise.  Il  va  sans 
dire  que  cette  mesure  amène  une  démarcation  prononcée 
entre  les  divers  métiers,  puisqu'il  faut  déterminerpour  quel 
métier  l'examen  qualifie  le  candidat.  Des  luttes  homériques 
se  déroulent  entre  les  pâtissiers  et  les  boulangers  autour 
du  droit  de  confectionner  la  brioche  ;  la  corporation  des 
gantiers  dispute  à  celle  des  tailleurs  le  privilège  de  fabri- 
quer la  culotte  de  peau  ;  le  marchand  de  vêtements  confec- 
tionnés n'a  pas  le  droit  de  prendre  mesure  à  son  client 
et  les  cafés  n'ont  pas  celui  d'empiéter  sur  les  privilèges  des 
restaurants  qui  seuls  peuvent  servir  des  plats  chauds.  Il 
s'en  faut  de  beaucoup  que  ces  mesures  vexatoires  aient  été 
utiles  aux  artisans  et  aux  petits  commerçants  qu'elles 
étaient  destinées  à  favoriser.  Mais  il  faut  ajouter  en  toute 
impartialité  que,  toét  en  gênant  sérieusement  le  public  et 
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en  contribuant  à  affaiblir  dans  une  certaine  mesure  l'esprit 
d'entreprise  et  d'initiative,  elles  n'ont  pas  entravé  de  façon 
trop  grave  le  développement  de  la  grande  industrie. 

La  politique  financière  de  l'Etat  a  été  meilleure.  L'Au- 
triche était  entrée  dans  l'époque  moderne  avec  des  budgets 
en  déficit,  chargée  de  dettes  considérables  qui  remontaient 
à  l'ère  napoléonienne  et  aux  guerres  faites  pour  l'hégémo- 
nie en  Allemagne  et  en  Italie.  Peu  avant  l'année  1890,  on 
put  faire  disparaître  le  déficit  et  rétablir  l'équilibre  dans  les 
budgets.  Cette  consolidation  des  finances  publiques  a  per- 
mis de  mettre  de  l'ordre  sur  un  terrain  où  l'Autriche  avait 
été  longtemps  très  arriérée,  celui  de  la  monnaie.  Depuis  les 
guerres  napoléoniennes,  l'Autriche  avait  été  soumise  au 
régime  du  papier  monnaie.  Grâce  à  l'augmentation  des 
exportations,  l'État  a  pu  s'assurer  enfin  à  l'étranger  l'or 
nécessaire  à  la  réforme  et  mener  l'œuvre  à  bonne  fin  avec 
beaucoup  d'énergie,  de  sorte  que  nous  avons  aujourd'hui 
en  principe  l'étalon  d'or. 

Notre  nouveau  système  monétaire  ressemble  beaucoup 
à  celui  de  la  France.  Les  paiements  ne  sont  pas  encore 
obligatoires  en  monnaie  d'or  et  les  billets  de  la  Banque 
Austro-Hongroise  ne  sont  échangés  jusqu'ici  que  contre 
de  la  monnaie  divisionnaire  d'argent.  En  général,  près  de 
90  p.  c.  de  la  circulation  fiduciaire  sont  couverts  par  des 
espèces  métalliques,  proportion  qui  a  permis  de  maintenir 
la  réforme  monétaire,  même  pendant  des  périodes  difiiciles. 
Le  montant  de  l'encaisse  métallique  de  la  Banque  Austro- 
Hongroise  est  plus  considérable,  en  moyenne,  que  celui  de 
la  Banque  de  l'Empire  allemand. 

Une  circonstance  qui  a  influé  sur  l'affermissement  de  la 
position  de  la  Banque,  c'est  le  maintien  des  petites  cou- 
pures papier  de  10  et  de  20  couronnes,  dû  à  la  répugnance 
que  la  population,  habituée  depuis  si  longtemps  au  papier- 
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monnaie,  éprouve  contre  la  monnaie  d'or;  en  efFet,  la  plus 
grande  partie  de  l'or  que  la  Banque,  sans  y  être  obligée,  a 
mis  en  circulation  à  plusieurs  reprises  est  venue  refluer 
dans  ses  caves.  En  conséquence,  il  ne  se  trouve  que  peu 
d'or  entre  les  mains  des  particuliers  et  la  quantité  existante 
de  ce  métal  est  presque  entièrement  entre  les  mains  de  la 
Banque  Austro-Hongroise.  En  outre,  la  Banque  possède 
toujours  un  stock  considérable  d'effets  étrangers,  en  vertu 
d'un  règlement  qui  l'autorise  à  comprendre  dans  la  somme 
des  espèces  nécessaires  à  la  couverture  de  ses  billets  des 
lettres  de  change  sur  le  dehors  payables  en  or,  jusqu'à 
concurrence  de  60  millions.  Elle  peut  exercer  par  là  une 
certaine  influence  sur  le  cours  du  change  et  le  régler  en 
jetant  ces  lettres  de  change  sur  le  marché  ;  elle  arrive  par 
ce  moyen  à  maintenir  des  taux  d'escompte  bas  à  des  mo<- 
ments  d'élévation  du  taux  à  Tétranger.  C'est  ainsi  qu'elle 
a  pu  ne  pas  se  départir  d'un  taux  de  3  1/2  p.  c.  pendant  trois 
années  et  demi,  depuis  le  5  février  1902  jusqu'au  19  octobre 
1905,  bien  qu'il  y  eût  eu,  en  Allemagne,  des  taux  d'escompte 
beaucoup  plus  élevés.  Même  au  moment  où,  pour  empêcher 
la  dépréciation  des  couronnesautrichiennes,  elle  fut  obligée 
d'élever  son  taux  d'escompte,  elle  sut  conserver  à  ce  taux 
un  niveau  moindre  que  celui  de  Berlin  et  de  Londres. 

Quant  aux  finances  publiques,  elles  n'ont  cessé  de  s'amé- 
liorer depuis  la  réforme  monétaire;  l'exercice  1906  a  pré- 
senté, sur  les  prévisions  budgétaires,  un  excédent  net  de 
recettes  de  148  millions  de  couronnes. 

La  réforme  des  finances  publiques  et  l'ordre  établi  dans 
le  marché  monétaire  ont  exercé  naturellement  une  influence 
favorable  sur  le  développement  de  l'industrie. 

Une  politique  douanière  que,  malgré  certaines  excep- 
tions, on  peut  qualifier  dans  l'ensemble  de  relativement 
modérée,  a  contribué  à  préserver  la  vie  économique  autri- 
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chienne  des  fortes  perturbations  qui  auraient  pu  résulter 
d'événements  extérieurs.  Après  une  courte  période  de  libre 
échange,  l'Autriche  a  passé,  au  commencement  de  1880 , 
au  système  protectionniste,  mais  sans  exagérer  ce  sys- 
tème. 

GrâceàcesdiversescirconstanceSyl'industrieautrichienne 
a  pris  pendant  le  dernier  quart  de  siècle  une  large  extension. 
La  Bohème  et  la  Moravie  notamment  sont  des  pays  si  émi- 
nemment industriels  qu'on  n'en  trouve  guère  de  pareils  sur 
le  continent.  Certes,  les  pays  du  Rhin,  la  Westphalie  ainsi 
que  la  Belgique  ont  une  grande  industrie;  mais  aucun  de 
ces  pays  n'est  aussi  pénétré  du  développement  capitaliste 
moderne  que  la  Bohème,  où  la  plus  grande  partie  de  1  agri- 
culture sert  également  à  des'empfois  industriels,  Torge-et  le 
houblon  pour  la  préparation  de  la  bière,  la  betterave  pour 
la  fabrication  du  sucre,  la  pomme  de  terre  pour  celle  de 
l'amidon  :  tout,  depuis  la  matière  brute  jusqu'à  l'article 
fabriqué,  se  produit  en  Bohème  même. 

Ce  développement  s'est  d'ailleurs  opéré  bien  plus  sous  la 
forme  d'extension  d'établissements  déjà  existants  que  par 
la  voie  de  nouvelles  fondations.  Depuis  plus  de  trente  ans, 
nous  n'avons  plus  eu  de  subite  expansion  économique,  mais 
une  progression  tranquille,  constante  sans  variation  ni  se- 
cousses. Tandis  que  la  France  a  eu,  depuis  1873,  la  crise 
BontQux  et  le  krach  du  cuivre,  tandis  que  l'Allemagne  a  dû 
passer  par  trois  crises  très  graves,  nous  en  avons  été  en- 
tièrement préservés.  D'autre  part,  s'il  est  vrai  que  nous 
n'avons  pas  subi  de  pertes,  il  nous  a  manqué,  par  contre, 
une  époque  de  grand  essor  économique.  L'absence  d'es- 
prit d'entreprise,  par  suite  de  laquelle  de  riches  facteurs 
naturels  de  production  dans  certaines  parties  de  la  monar- 
chie restent  inexplorés  et  certaines  industries,  comme  par 
exemple  l'industrie  chimique  et  électrique,  très  peu  déve- 
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loppées,  est  démontrée  par  le  fait  que  le  capital  nominal  des 
sociétés  anonymes  industrielles  n'a  augmenté  dans  les 
trente  années  de  1876  à  igoS  que  de  679  millions  à  i^igo 
millions,  tandis  qu'il  s'est  élevé  en  Allemagnei  dans  la 
même  période,  de  igoS  à  7,416  millions. 

Une  autre  cause  est  venue  fortifier  encore  la  tendance  qui 
porte  rindustrie  autrichienne  à  étendre  le  cercle  des  aiïaires 
déjà  existantes  au  lieu  d'en  fonder  des  nouvelles,  c'est  la 
législation  en  matière  d'impôts. 

Les  impôts  directs  sont  chez  nous  de  deux  sortes  :  impôt 
sur  les  profits  de  tout  genre  et  impôt  sur  le  revenu.  L'impôt 
sur  les  profits,  créé  en  1848  et  réformé  en  1869,  a  tme  cer- 
taine  analogie  avec  le  droit  de  patente  français.  L'impôt 
sur  le  revenu  personnel  introduit  en  1896  a  déchargé  un  peu 
l'impôt  sur  les  profits.  Ce  dernier  frappe  toute  activité  pro- 
ductive exercée  dans  une  branche  quelconque  de  la  vie 
économique  :  agriculture,  commerce,  industrie  et  professions 
manuelles  ou  libérales.  Le  taux  de  la  taxe  était  dans  le 
temps  de  10  p.  c.  La  réforme  fiscale  de  1896  a  abandonné 
le  système  de  quotité  et  établi  un  impôt  de  répartition  sur 
la  production  pour  l'Empire  entier.  On  peut  dire,en  général, 
que  l'impôt  sous  cette  forme  est  moins  lourd  qu'il  n'était 
auparavant.  La  charge  en  résultant  ne  saurait  naturellement 
être  indiquée  exactement  en  pour  cent;  mais  une  entreprise 
privée  supporte  en  moyenne  une  charge  d'environ  4  p.  c. 
de  son  rendement;  chaque  patron  associé  ou  commanditaire 
a,en  outre,  à  déclarer  ensuite  sa  part  réelle  de  bénéfice  pour 
l'acquittement  de  l'impôt  sur  le  revenu  personnel  et  global. 

Les  sociétés  par  actions,  cependant,sont  encore  soumises 
à  l'ancien  impôt  de  10  p.  c,  augmenté  de  taxes  addition- 
nelles en  faveur  de  la  province,  des  communes,  etc.  Ces 
surtaxes,  en  Bohème,  s'élèvent  à  120  p.  c.  du  principal. 
Cet  impôt  s'applique  au  rendement  brut,  c'est-à-dire  que 
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toutes  les  sommes  employées  pour  le  paiement  des  intérêts 
des  obligations,  ainsi  que  pour  la  couverture  des  pertes  des 
années  précédentes,  sont  considérées  comme  bénéfice  et 
englobées  dans  l'évaluation  de  l'imposition .  Par  exemple, 
le  chemin  de  fer  du  Sud  autrichien  — connu  en  France  sous 
le  titre  de  «  Chemins  Lombards  »  —  doit  verser  annuelle 
mentim  impôt  d'environ  15  millions  de  couronnes,  bien  que 
depuis  de  longues  années  il  ne  soit  pas  en  état  de  payer  des 
dividendes.  Par  suite  de  ce  régime,  les  transformations  d'en- 
treprises privées  en  sociétés  industrielles  et  commerciales 
sont  loin  d'être  aussi  nombreuses  chez  nous  que  dans  d'au- 
tres pays.  Tandis  que  la  somme  totale  des  valeurs  à  reve- 
nus fixes  qui  sont  cotées  à  la  Bourse  de  Vienne  monte  à 
25  milliards  de  couronnes,  le  total  du  capital  nominal  des 
sociétés  industrielles  autrichiennes  par  actions  est  seulement 
de  720  millions,  celui  des  actions  de  banque  de  1,200  mil- 
lions de  couronnes. 

L'impôt  sur  le  revenu  personnel  dont  j'ai  parlé  tout  à 
l'heure  frappe  tout  revenu  à  partir  de  1,200  couronnes  et 
s'élève  graduellement  de  0.6  p.c.  jusqu'à  4  p.  c.  applicables 
à  un  revenu  de  100,000  couronnes;  puis  la  progression  s'ar- 
rête et  l'impôt  est  de  5  p.  c.  sur  la  partie  du  revenu  dépas- 
sant ce  chifire.  Le  taux  de  5  p.  c.  est  pris  comme  maximum, 
de  sorte  que,  techniquement,  on  pourrait  désigner  cet  impôt 
comme  étant  plutôt  dégressif  que  progressif;  il  s'agit,  en 
réalité,  d'une  échelle  qui  s'approche  graduellement  de  5  p.c. 
sans  pouvoir  jamais  l'atteindre.  Le  rendement  total  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu  personnel  a  été,  en  1907,  de  61  millions 
de  couronnes,  soit  de  15  1/2  millions  de  couronnes  de  plus 
que  lors  de  la  première  évaluation,  neuf  ans  auparavant. 
Cette  augmentation  est  due  en  partie  seulement  à  l'aug- 
mentation du  bien-être  général  ;  elle  l'est  en  majeure  partie 
à  des  déclarations  plus  honnêtes.  L'impôt  sur  le  revenu  per- 
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sonnel  a  causé  une  profonde  déception,  le  montant  total  ne 
représentant  que  le  cinquième  de  tous  les  impôts  directs.  U 
est  significatif  que  Timpôt  fourni  par  les  sociétés  par  actions, 
bien  que' peu  nombreuses  en  Autriche,  produit  en  moyenne, 
à  lui  seul,  tout  autant  que  Timpôt  sur  le  revenu  grevant  la 
totalité  des  citoyens  de  TEmpire.  L'explication  en  est  dans 
ce  fait  que  la  population  rurale,  y  compris  les  grands  pro- 
priétaires, a  su  se  dérober,  pour  ainsi  dire,  à  Timpôt  sur  le 
revenu  personnel  ;  le  revenu  déclaré  sur  la  propriété  rurale 
n'a  atteint  que  le  chiffre  de  270  millions  de  couronnes,  moins 
que  le  revenu  déclaré  dans  le  grand-duché  de  Bade,  tan- 
dis qu'en  réalité  il  est  estimé  au  moins  à  vingt  fois  ce 
montant. 

Afin  d'appliquer  aussi  aux  valeurs  mobilières  le  système 
des  impôts  doubles  :  impôt  sur  le  rendement  des  métiers, 
commerces  et  professions  et  impôt  sur  le  revenu,  on  a  créé, 
indépendamment  de  l'impôt  sur  le  revenu  personnel,  un 
impôt  spécial  sur  les  revenus  de  ces  valeurs,  impôt  qui 
s'élève  à  2  p.  c.  augmenté  des  taxes  supplémentaires.  Cet 
impôt,  par  suite  des  nombreuses  exceptions  qui  ont  dû 
être  établies,  est  devenu  une  sorte  de  caricature.  La  Rente 
de  l'État  ayant,  dans  le  temps,étédéclarée  libre  à  jamais  de 
tout  impôt,  il  a  bien  fallu  l'exempter  de  la  taxe,  de  même 
que  les  dividendes  des  actions  et  les  intérêts  des  obliga- 
tions des  sociétés  autrichiennes  par  actions,  ces  divi- 
dendes et  intérêts  subissant  déjà  l'impôt  de  10  p.  c.  payé 
par  les  sociétés  mêmes.  De  la  sorte,  il  ne  reste  en  défini- 
tive que  le  revenu  des  valeurs  étrangères,  celui  des  créan- 
ces en  compte-courant  et  celui  des  prêts.  En  ce  qui  touche 
la  première  catégorie,  on  a  dû,  pour  des  motifs  de  récipro- 
cité, faire  des  exceptions  en  faveur  des  valeurs  —  et  c'est 
l'immense  majorité  —  qui  sont  déjà  imposées  à  l'étranger. 
On  pourrait  écrire  un  livre  sur  les  inconvénients  qu'offre 
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cet  impôt;  d'un  côté,  les  possesseurs  doivent,  dans  chaque 
cas  isolé,  justifier  la  non-déclaration  d'une  valeur  étrangère 
par  la  production  d'un  certificat  visé  par  le  consul  —  cer- 
tificat qu'il  n'est  pas  toujours  facile  de  se  procurer  —  attes- 
tant que  la  valeur  en  question  est  déjà  frappée  d'un  impôt 
à  l'étranger;  d'un  autre  côté,  il  est  aisé  de  s'imaginer  com- 
bien, en  certains  cas,  l'obligation  d'indiquer  pour  les  prêts 
le  nom  du  débiteur  et  le  taux  des  intérêts  peut  offrir  d'in- 
convénients, tant  pour  le  débiteur  que  pour  le  créancier. 

C'est  l'idéal  d'un  impôt  tel  qu'il  ne  doit  pas  être  ;  il  est 
compliqué  et  son  rendement  —  9  millions  de  couronnes  — 
n'est  aucimement  en  rapport  avec  les  inconvénients  et  les 
paperasseries  qu'il  entraîne. 

Les  impôts  directs  fournissent  312  millions,  soit  17  p.  c. 
du  montant  total  des  revenus  de  l'État  qui  s'élevaient  en 
1907  à  1892  1/2  millions  de  couronnes. 

Le  système  des  impôts  directs  en  Autriche  offre  le  spec- 
tacle d'un  mélange  d'impôts  de  types  différents  et  d'origines 
les  plus  diverses;  on  sent  dans  leur  composition  la  grande 
force  des  éléments  agraires.  Les  impôts  fonciers  ne  rappor- 
tent pas  plus  aujourd'hui  qu'il  y  a  cinquante  ans.  Sur  la 
somme  totale  des  impôts  directs,  la  propriété  rurale  paye 
70  millions,  soit  envircm  20  p.  c.  ;  le  reste  des  impôts  directs 
est  supporté  par  l'industrie  et  le  commerce.  La  statistique 
officielle  constatant  que  la  majorité  de  la  population  appar- 
tient toujours  encore  à  l'agriculture,  on  arrive  à  cette  con- 
clusion que  le  système  fiscal  de  l'Autriche  porte  d'une  façon 
très  prononcée  l'empreinte  des  partis  et  des  classes  domes- 
tiques qui  prédominent  au  Parlement. 

Ces  partis  sont  essentiellement  anti^apitalistes,  mais,  en 
dehors  du  parti  socialiste,  ne  s'attaquent  qu'au  capital 
mobilier  engagé  dans.les  entreprises  industrielles  et  com- 
merciales. C'est  ainsi  que  le  parti  agraire,  irrité  par  la  pros- 
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périté  de  l'industrie  métallurgique,  vient  d'élaborer  un 
projet  de  loi  édictant  un  impôt  supplémentaire  à  la  charge 
de  cette  industrie,  impôt  qui  irait  jusqu'à  30  p.  c.  des  béné* 
fices  nets  au-delà  de  10  p.  c.  Evidemment,  ce  traitement 
odieux  infligé  à  tme  industrie  spéciale  qui,  il  est  vrai,  doit 
ses  succès  en  partie  au  droit  protecteur,  ne  verra  pas  le  jour 
sous  forme  de  loi.  Le  Gouvernement  et  la  Chambre  dea 
Seigneurs  sont  là  pour  modérer  de  telles  aspirations. 

Le  système  de  l'impôt  en  Autriche  exerce  une  influence 
âcbeuse  sur  le  développement  de  la  grande  industrie  ;  ainsi 
la  stipulation  d'après  laquelle  les  intérêts  dus  sur  les  obli- 
gations sont  sujets  au  même  impôt  que  le  dividende  des 
actions  rend  difiicile  l'émission  d'obligations.  Tandis  que  le 
montant  des  obligations  des  sociétés  anon3mies  en  Allemagne 
s'élève  à  2  milliards  536  millions  de  marks,  les  sociétés  in- 
dustrielles autrichiennes  en  ont  seulement  émis  pour  40  mil- 
lions de  couronnes.  On  se  remue  beaucoup  pour  obtenir  la 
réforme  de  cette  législation  qui  empêche  les  sociétés  indus* 
trielles  de  se  procurer  des  capitaux  et  les  force  à  avoir  recours 
aux  banques  pour  des  crédits  à  longue  échéance,  crédits  qui 
obligent  ces  dernières  à  immobiliser  des  capitaux  impor- 
tants. 

Les  nombreuses  difficultés  créées  par  le  système  d'impôts 
et  par  la  surveillance  administrative  ont  pour  conséquence 
que  le  capital  des  sociétés  anonymes,  non  compris  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  ne  s'est  accru  que  très  faible- 
ment :  de  1,275  înillions  de  couronnes  qu'il  comportait  en 
1886,  il  est  allé  jusqu'à  2,367  millions  de  couronnes  en  1905, 
tandis  qu'il  s'est  élevé  en  Allemagne,  dans  le  même  espace 
de  temps,  de  5,688  millions  de  marks,  jusqu'à  14,241  mil- 
lions de  marks. 

De  cette  faible  augmentation  du  capital  engagé  dans  les 
sociétés  par  actions  il  ne  faut  pas  conclure  à  la  lenteur  de 
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raccroissement  du  capital  autrichien.  Si  celui-ci  ne  féconde 
pas  plus  activement  le  terrain  économique,  on  doit  attribuer 
aussi  ce  fait  au  souvenir  de  la  crise  de  1873;  depuis  cette 
époque  la  majorité  des  capitalistes  n'aime  pas  l'acquisition 
de  titres  à  revenu  variable.  La  rente  autrichienne,  les  em- 
prunts municipaux  rendent  4  p.  c.  ;  il  est  servi  un  intérêt  à 
peu  près  aussi  élevé  pour  l'argent  donné  en  dépôt  dans  les 
caisses  d'épargne,  et,  par  conséquent,  l'achat  d'actions  offre 
peu  d'attraction  pour  le  grand  public.  L'Autrichien,  le  plus 
souvent,  n'achète  que  des  titres  à  revenu  fixe  ou  bien  il  dé- 
pose son  argent  dans  les  caisses  d'épargne  et  c'est  ainsi  que, 
bien  que  la  richesse  de  l'Autriche  soit  loin  d'égaler  celle  de 
la  France,  les  sommes  déposées  dans  les  caisses  d'épargne^ 
sont  aussi  élevées,  tandis  que  les  sommes  déposées  dans  les 
banques  ne  représentent  qu'un  minime  pourcentage  des 
sommes  que  le  public  français  confie  à  ces  établissements. 
La  faute  en  est  pour  beaucoup  aux  banques  autrichiennes 
elles-mêmes.  Tandis  que  les  grandes  banques  firançaises  ont, 
depuis  longtemps,  enveloppé  la  France  d'un  réseau  de 
caisses  de  dépôt,  les  banques  autrichiennes  se  sont  mises 
fort  tard  à  créer  des  succursales. 

Nos  caisses  d'épargne  ordinaires,  à  l'encontre  de  celles 
de  France,  accordent  sur  une  vaste  échelle  des  crédits  hy- 
pothécaires et  emploient  une  partie  de  leurs  fonds  à  l'escompte. 
Si  l'État  chez  nous  ne  les  oblige  pas  à  acheter  des  rentes, 
comme  cela  a  lieu  en  France  et  en  Angleterre,  c'est  que, 
pour  la  régularisation  du  marché  des  rentes,  il  possède  dans 
la  Caisse  d'épargne  postale  un  instrument  très  puissant.  La 
Caisse  d'épargne  postale  autrichienne  est  organisée  d'ime 
façon  toute  particulière;  elle  a  réussi  à  rétmir  les  plus 
petites  mises  en  une  grande  et  puissante  masse.  Conune 
elle  emploie  ses  fonds  principalement  à  l'achat  de  rentes, 
son  action  se  fait  sentir  avantageusement,  notanunent  aux 
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époques  où,  pour  une  cause  quelconque,  les  rentes  placées  à 
rétranger  refluent  vers  T Autriche.  Mais  l'intérêt  particulier 
qu'ofire  la  Caisse  d'épargne  postale  autrichienne,  c'est  la 
démocratisation  qu'elle  a  su  donner  au  système  de  la  com- 
pensation des  comptes.  Tandis  qu'on  ne  peut  prendre  part 
aux  comptes  de  virement  de  la  Banque  de  France  ou  de  la 
Banque  d'État  allemande  que  moyennant  tm  dépôt  relative- 
ment élevé  et  ne  portant  pas  d'intérêt,  en  Autriche  un  dépôt 
de  loo  couronnes,  qui  porte  intérêt  à  2  p.  c,  donne  le  droit 
de  participation  au  système  de  virement  et  de  chèques  de 
la  Caisse  d'épargne  postale.  Chaque  bureau  de  poste  dans 
tout  l'Empire,  jusqu'au  plus  petit  village,  faisant  fonction 
d'agent  de  la  Caisse  d'épargne  postale,  il  a  été  créé  une 
organisation  qui  n'existe  nulle  part  ailleurs.  Grâce  à  cette 
institution,  effectuer  des  paiements  est  si  commode  qu'il 
paraît  incompréhensible  'qu'il  y  ait  des  gens  qui  ne  paient 
pas  leurs  dettes.  L'artisan  ou  le  fournisseur  ne  vient  pas  vous 
déranger  pour  toucher  l'argent  ;  le  débiteur  envoie  simple- 
ment par  la  poste  et  en  franchise  un  chèque  à  la  Caisse 
d'épargne  postale  et  celle-ci  en  crédite  le  destinataire  en  lui 
en  donnant  avis  immédiat  ou  bien,  s'il  ne  fait  pas  partie  du 
clearings  lui  fait  payer  le  montant;  ce  service  se  fait  aux 
risques  et  périls  de  la  Caisse  d'épargne  postale  et  n'entraîne 
que  des  frais  absolument  insignifiants.  Tout  en  empiétant 
ainsi  sur  le  terrain  des  banques,  la  Caisse  d'épargne  postale 
leur  offre  ime  certaine  compensation  en  employant  en  rées- 
compte de  lettres  de  change  en  banque  les  fonds  qui  sont 
mis  à  sa  disposition  par  le  mouvement  du  clearing. 

Sous  le  rapport  industriel,  beaucoup  reste  encore  à  faire. 
Ainsi  que  nous  l'avons  vu,  trois  circonstances  ont  nui  au 
développement  de  l'industrie  autrichienne  :  l'impôt  élevé 
sur  les  actions,  la  préférence  du  public  pour  les  placements 
en  valeurs  à  revenu  fixe  et  le  manque  d'esprit  d'entreprise  ; 
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ce  dernier  motif,  en  connexion  avec  des  craintes  politiques, 
contribue  à  écarter  le  capital  étranger  des  placements  dans 
notre  monarchie.  Depuis  une  vingtaine  d'années,  la  France 
a  presque  entièrement  négligé  le  marché  autrichien,  bien 
qu'elle  n'eût  pas  fait  de  mauvaises  expériences  avec  ses  pla- 
cements antérieurs.  Qu'il  me  soit  permis  de  tracer  un  his- 
torique succinct  des  emplois  de  fonds  que  le  capital  français 
a  faits  chez  nous. 

Suivant  les  tableaux  publiés  par  le  Ministère  des  finances 
d'Autriche,  le  montant  des  titres  de  Rente  Autrichienne  or 
placés  en  France  s'élève  à  450  millions  de  francs  ;  la  plus 
grande  partie  de  ces  titres  a  été  prise  entre  57  à  63  et,  le 
cours  étant  actuellement  aux  environs  du  pair,  le  bénéfice  de 
la  France  est  donc  très  considérable.  Beaucoup  plus  impor- 
tant encore  est  le  gain  que  le  capital  français  à  fait  sur  les 
obligations  de  la  Société  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  de 
la  Société  du  Sud  de  l'Autriche.  Les  obligations  de  la  pre- 
mière de  ces  deux  sociétés  ont  été  émises  entre  51  et  56  p.c. 
et  valent  aujourd'hui  80  p.  c.  Quant  au  Chemin  de  fer  du 
Sud,  connu  sous  le  nom  de  Lombard,  la  plus  grande  partie 
de  son  capital  a  été  émise  d'après  le  modèle  français  en 
obligations  3  p.  c,  dont  90  p.  c.  sont  encore  atgourd'hui 
placés  en  France.  Le  cours  d'émission  ayant  été  de  210  et 
les  titres  cotant  aujourd'hui  315,  le  bénéfice  de  la  France 
s'élève  à  près  d'un  demi-milliard. 

Je  ne  puis  parler  de  l'intervention  française  dans  le  do- 
maine financier  en  Autriche  sans  mentionner  spécialement 
une  des  fondations  de  l'ingénieur  Bontoux,  la  Sociétéminière 
des  Alpes  Autrichiennes  qui,  partie  de  très  modestes  débuts, 
est  parvenue  à  une  situation  très  importante.  Les  titres  de 
cette  Société  se  sont  relevés  de  19  florins,  soit  38  couronnes, 
en  1887,  au  cours  actuel  de  660  pour  200  couronnes  nooii- 
nal.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  que,  alors  que  la 
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plupart  des  fondations  françaises  des  Pereire  et  des  Bon- 
toux  ont  périclité  I  leurs  fondations  en  Autriche  se  sont 
maintenues  et  que  plusieurs  d'entre  elles  donnent  même  des 
résultats  tout  à  fait  inattendus. 

Les  expériences  que  la  France  a  faites  avec  ses  place^ 
ments  en  Autriche  n'ont  donc  pas  été  mauvaises. 

Un  vieil  Empire  comme  le  nôtre  a  ses  racines  profondément 
enfoncées  dans  le  sol;  pour  le  déraciner  il  faudrait  des  forces 
tout  autres  que  celles  que  nous  voyons  à  l'œuvre.  La  cons- 
cience de  la  nécessité  absolue  de  l'union,  qui  existe  dans  la 
population,  le  sentiment  dynastique  si  vivace,  la  commu- 
nauté des  intérêts  économiques  sont  des  liens  très  puissants. 
Peut-être  la  multiplicité  même  des  nations  est-elle,  contre 
toute  apparence,  une  garantie  de  vitalité  pour  la  monarchie, 
puisque  les  aspirations  de  chaque  nation  trouvent  leur 
limite  infranchissable  dans  la  volonté  commime  des  autres. 

La  consolidation  de  la  situation  politique  a  créé  le  fonde- 
ment d'un  édifice  économique  stable  ;  dans  les  dernières 
années  notamment,  bien  des  choses  ont  été  faites  pour  re- 
gagner le  temps  perdu  et  pour  asservir  les  forces  produc- 
trices à  l'activité  industrielle.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  faut 
mentionner  tout  d'abord  la  construction  des  chemins  de  fer 
des  Alpes  qui,  par  la  plus  courte  voie,  relient  l'Empire  alle- 
mand et  les  provinces  industrielles  de  l'Ouest  de  l'Autriche 
à  la  Méditerrannée,  au  port  de  Trieste  et  au  canal  de  Suez. 
Certainement,  par  l'exploitation  industrielle  des  puissantes 
forces  naturelles  qui  se  trouvent  dans  les  contrées  traver- 
sées par  le  nouveau  chemin  de  fer,  on  arrivera  à  créer  une 
vie  économique  active  à  une  partie  de  l'Autriche,  jusqu'ici- 
peu  accessible  au  progrès  et  dont  le  territoire  représente  en 
étendue  presqu'un  quart  de  celui  de  l'Empire. 

Si  l'Autriche,  il  7  a  un  demi-siècle  encore,  était  le  pays 
de  l'absolutisme  et  des  nations  opprimées,  elle  est  aujour- 
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d'hui  Tempire  de  la  pleine  liberté  nationale  et  économique  : 
elle  est,  plus  que  n'importe  quel  autre  État,  éloignée  de  la 
révolution  sociale,  et  elle  est  riche  en  forces  productives 
qui  attendent  leur  utilisation. 

Sans  doute,  nous  ne  sommes  pas  un  pays  de  c  possibi- 
lités illimitées  »  ;  on  ne  fait  pas,  chez  nous,  rapidement 
fortune;  mais,  par  contre,  le  péril  d'un  contre-coup  est 
minime;  la  sécurité  des  relations  commerciales  et  des  entre- 
prises industrielles  est  garantie  par  une  administration  pu- 
blique incorruptible  et  bien  réglée,  par  une  justice  impar- 
tiale et  par  le  caractère  honnête  de  toutes  les  classes  de  la 
population. 

Beaucoup  de  questions  resteraient  à  traiter  dont  je  n'ai 
même  pu  effleurer  la  surface.  Il  y  a  un  moyen  très  simple  de 
les  élucider  :  venez  donc  visiter  l'Autriche.  Économistes^ 
hommes  d'État,  historiens,  savants  de  tous  ordres  aussi 
bien  que  conmierçants,  industriels  et  financiers  y  trouve- 
ront des  sujets  d'études  et  des  champs  d'activité  aussi  varié» 
qu'intéressants.  Ils  y  seront  les  bienvenus;  ils  ne  regrette- 
ront pas  le  voyage  et  je  m'estimerais  trop  heureux  si  j'avais 
réussi,  ne  fût-ce  qu'auprès  de  quelques-uns  d'entre  eux,  à  en 
susciter  le  désir. 

Charles  Morawffz, 

Président 
de  11  Banque  anglo-autrichienne  à  Vienne. 
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LES   PROGRÉS  RÉCENTS  DE  L'ARCHITECTURE 
NAVALE  ET  LES  GRANDS  PORTS  MODERNES. 


—  Inhalts-Uebersicht.  —  Die  Bedeutung  der  wirtschafU 
lichen  Einrichtungen.  —  Das  Umbauen  der  grossen  Handels- 
hàfen.  —  Die  Dimensionen  der  Schiffe  :  die  Turbinenschife.  — 
Die  Notwendigkeit,  die  Hafenanlagen  dem  Fortschritte  an\U' 
passen.  —  Beispiele.  —  Die  Frage  der  Hafentransformationen 
in  England,  in  den  Vereinigten  Staaten  u.  s  w,  —  Die  not" 
wendigen  Eigenschajten  der  Hàfen  der  Zukunft  : 

1.  Physische  und  technische  Eigenschaften  ;  2,  Die  Anlage; 
3.  Organisierung  und'kaufmànnische  Leitung. 


—  SUMMARY.  —  Importance  of  the  économie  implements.  — 
The  transformation  of  the  great  commercial  harbours.  —  The 
dimension  of  the  ships  :  the  turbine-ships.--^  Necessity  to  adapt 
the  accomodations  to  that  improvement.  —  Examples.  —  The 
question  ofthe  implements  in  England ^  in  the  United  States ^  etc. 
—  The  requisite  qualities  of  the  ports  of  the  future  : 

I.  Physical  and  technical  qualities;  2.  The  accomodation  ; 
3.   Organisation  and  commercial  direction. 


IL  n'est  pas  exagéré  d'employer  le  mot  de  révolution  éco- 
mique  pour  caractériser  le  gigantesque  mouvement  de 
transformation  commerciale  et  industrielle  qui  s'est  accom- 
pli dans  le  monde  entier  depuis  cinquante  ans. 
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Et,  cependant,  pour  qui  cherche  à  voir  clair  dans  l'avenir 
aussi  bien  que  dans  le  passé,  cette  révolution  semble  bien 
n'être  encore  qu'à  ses  débuts.  Il  s'agit  là,  en  effet,  d'un  phé- 
nomène pour  ainsi  dire  fatal  :  le  formidable  outillage  éco- 
nomique actuellement  en  voie  de  création  ou  d'achèvement 
aura  pour  conséquence  inévitable  de  nouvelles  transforma- 
tions encore  plus  considérables  dans  le  nombre  et  le  coût 
des  échanges  ;  tout  le  profit  sera  donc  pour  les  pays  les 
mieux  outillés.  On  a  pu  s'en  rendre  compte  après  l'appari- 
tion des  grandes  lignes  de  navigation  et  des  chemins  de 
fer  :  les  pays  dotés  de  ces  avantages  se  sont  développés 
beaucoup  plus  rapidement  que  les  autres  et  dans  une  plus 
large  mesure  ;  il  n'est  d'ailleurs  pas  douteux  que  le  fait  ne 
se  vérifie  de  plus  en  plus  dans  l'avenir. 

Cette  situation  nouvelle  a  créé  à  son  tour  de  nouveaux 
besoins  et  les  premières  transformations  en  firent  désirer 
d'autres  :  il  a  fallu  creuser  le  canal  de  Suez  et  percer  des 
tunnels  à  travers  les  plus  hautes  montagnes,  ht  Mont-Cenis 
a  amené  le  Gothard  et  le  Simplon,  il  amènera  bientôt  le 
Loetschberg  et,  peut-être  après,  le  Mont-Blanc. 

Ce  qui  a  contribué  encore  à  accélérer  ce  mouvement,  c'est 
l'effort  que  certains  pays  viennent  de  faire  pour  accaparer  à 
leur  profit  les  grands  courants  de  transit.  D'une  part,  la 
concurrence  entre  les  lignes  transatlantiques  a  entraîné 
l'abaissement  des  frets,  la  réduction  de  la  durée  des  trans- 
ports et,  d'une  façon  générale,  un  développement  plus  con- 
sidérable de  l'architecture  navale.  D'autre  part,  les  instal- 
lations maritimes  ont  dû  être  transformées,  agrandies, 
approfondies  et  mieux  outillées. 

A  l'intérieur  des  continents,  des  phénomènes  analogues  se 
sont  produits.  On  a  bien  vite  compris  le  parti  merveilleux 
que  l'on  devait  tirer  des  voies  ferrées,  à  condition  d'organi- 
ser des  réseaux  suffisamment  denses  pour  assurer  des  com- 
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munications  rapides  et  faciles  entre  les  divers  centres  de 
production  ou  de  consommation  et  leurs  débouchés  naturels. 
Mais  une  fois  que  les  chemins  de  fer  ont  eu  fait  leurs  preuves 
et  que  Ton  eut  bien  mesuré  les  services  qu'on  en  pouvait 
attendre  pour  la  mise  en  valeur  des  pays  qu'ils  desservaient , 
il  fallut  alors  les  compléter  et  parfois  même  les  remplacer 
par  des  voies  plus  économiques  et  mieux  appropriées  au 
transport  de  toute  une  catégorie  de  marchandises.  Bref,  on 
a  dû  en  arriver  dans  les  pays  les  plus  avancés,  à  la  création 
de  nouvelles  voies  d'eau  à  l'intérieur,  à  la  régularisation  des 
rivières,  à  l'organisation  de  tout  tm  système  de  canaux,  pour 
relier  plus  étroitement  les  régions  industrielles  ou  commer- 
çantes aux  points  stratégiques  du  commerce  extérieur.  Il 
fallut  enfin  relier  ces  diflférents  moyens  de  transport  jusque  là 
concurrents,  et  les  foire  coopérer  à  l'amélioration  de  la  vie 
économique  générale. 

Tout  ce  programme,  dont  la  réalisation  est  déjà  très 
avancée,  et  que  l'on  perfectionne  chaque  jour  dans  certains 
pays,  n'est  au  contraire  qu'à  peine  ébauché  dans  d'autres. 

La  valeur  de  scm  outillage  est  cependant,  pour  chaque 
nation,  une  question  véritablement  capitale.  Pour  produire 
beaucoup  et  à  bon  marché,  il  ne  sufiit  pas  du  génie  commer- 
cial ou  industriel  des  individualités  d'un  pays  ;  il  ne  sufiit 
pas  non  plus  que  ce  pays  soit  riche  par  son  agriculture  et 
par  son  industrie  ou  même  par  ses  ressources  minières  ;  il 
fiaut  encore  que  l'outillage  commun  qui  sert  à  transporter  les 
marchandises,  soit  le  plus  perfectionné;  il  faut  en  somme 
que  ce  transport  ne  vienne  pas  augmenter  d'une  manière 
démesurée  le  prix  de  ces  marchandises  et  grever  ainsi  les 
matières  de  première  nécessité. 

Tel  est  le  rôle  de  ce  qu'on  peut  appeler  l'outillage  écono- 
mique d'un  pays.  Qu'on  ne  vienne  plus  dire  qu'une  grande 
nation  puisse  encore  aujourd'hui  s'isoler  économiquement  et 
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se  confiner,  à  l'abri  de  barrières  douanières,  dans  la  réparti- 
tion de  ses  seules  richesses,  pour  la  satisfaction  de  ses  pro- 
pres besoins.  C'est  un  paradoxe  qui  n'est  plus  soutenable. 

Les  syndicats  et  les  organisations  de  toutes  sortes  pour 
la  fabrication,  pour  la  vente  et  pour  Tachât,  qui  font  actuel- 
lement triompher  sous  toutes  ses  formes  le  principe  de 
Tassociation  en  matière  économique,  prouvent  suffisamment 
le  contraire. 

Il  est  donc  inutile  d'insister  davantage  sur  l'intérêt  de 
tout  premier  ordre  qui  doit  pousser  toutes  les  nations  com- 
merçantes à  transformer  leur  outillage  maritime  pour  le 
mettre  à  même  de  rendre  des  services  de  jour  en  jour  plus 
considérables. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  nulle  question  ne  paraît  plus  ur- 
gente que  celle  de  la  transformation  des  grands  ports  de 
commerce. 

Assurément,  leur  développement  et  leur  prospérité  sont 
intimement  liés  au  perfectionnement  des  réseaux  de  chemins 
de  fer  et  des  voies  navigables  de  chaque  pays,  ainsi  qu'à  la 
puissance  de  son  armement  ;  il  est  donc  bien  difficile  de  les 
étudier  séparément,  puisqu'ils  sont  en  somme  un  élément  de 
l'importante  «  question  des  transports  ».  Mais  il  semble  qu'à 
l'heure  actuelle  il  y  ait  beaucoup  plus  à  faire  en  ce  qui  con- 
cerne les  ports  ;  ils  méritent  donc  d'attirer  tout  particulière- 
ment l'attention. 

Puisqu'un  grand  port  a  pour  principal  objectif  d'abriter 
les  navires  qui  lui  sont  destinés,  l'on  est  logiquement  amené 
à  étudier  tout  d'abord  les  dimensions  des  grands  navires 
modernes  et  à  supputer  celles  qu'ils  atteindront  dans  un 
avenir  prochain.  Et,  à  ce  propos,  ne  doit-on  pas  également 
passer  en  revue  les  mesures  déjà  prises  ou  en  préparation  à 
l'étranger  dans  le  but  de  satisfaire  à  cet  état  de  choses. 

Une  seconde  question  se  pose  ensuite  :  quelles  conditions 
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doivent  remplir  aujourd'hui  les  grands  ports  de  commerce 
pourrépondre,  d'une  part,  aux  exigences  du  commerce  inter- 
national en  accroissement  continu  et,  d'autre  part,  à  celles 
d'une  architecture  navale  sans  cesse  en  progrès? 

Enfin,  puisqu'il  £aut,  dans  cet  ordre  d'idées,  prévoir 
l'avenir  assez  à  l'avance,  quelles  sont  les  conditions  que 
l'on  doit,  dès  à  présent,  considérer  comme  indispensables 
pour  les  grands  ports  d'ici  quinze  à  vingt  ans,  afin  qu'une 
fois  réalisées,  ces  diverses  améliorations  ne  soient  pas  déjà 
démodées  ? 

Le  double  aspect  du  problème  servira  donc,  tout  naturel- 
lement, de  cadre  à  cette  étude. 

Étudions  d'abord  la  première  question,  et  voyons  dans 
quelles  mesures  les  dimensions  des  navires  diffèrent  aujour- 
d'hui de  ce  qu'elles  étaient  autrefois. 

Personne  n'ignore  les  transformations  capitales  qui  se 
sont  accomplies  dans  l'architecture  navale  au  cours  du  der? 
nier  siècle. 

Si  nous  remontons  de  quatre-vingts  années  en  arrière, 
nous  constatons  qu'en  1828,  le  plus  grand  vapeur  à  flot, 
alors  «  l'étonnement  du  monde  »,  était  un  bateau  à  aubes 
de  500  tonnes,  muni  d'une  machine  de  200  chevaux.  Il  fai- 
sait un  service  entre  Londres  et  Leith. 

Dix  ans  plus  tard,  en  1838,  le  Great  Western  de  1,340 
tonneaux  de  registre,  démontra  pour  la  première  fois  la 
possibilité  d'un  service  à  vapeur  à  travers  VOcéan  Atlan^ 
tique.  Il  fit  durant  de  longues  années  le  service  de  Bristol  à 
New- York  y  en  quatorze  jours. 

Enfin,  en  1845,  on  voit  apparaître  le  Great  Britain  de 
2,984  tonnes  de  registre,  qui  fiit  le  premier  grand  transat- 
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lantique  en  fer  de  la  marine  marchande.  Il  fut  muni  d'une 
hélice  et  marqua  à  son  tour,  un  progrès  très  important  sur 
le  passé. 

Mais  ce  n'est  que  plus  tard  et  particulièrement  depuis  une 
trentaine  d'années,  que  les  progrès  de  l'architecture  navale 
ont  suivi  une  marche  pour  ainsi  dire  accélérée,  pour  aboutir 
dernièrement  aux  dimensions  colossales  des  deux  bateaux  à 
turbine  de  la  ligne  Cunard,  le  Lusitania  et  le  Mauretaniaj 
dont  les  principales  caractéristiques  sont  les  suivantes  : 

Longueur  :  800  pieds,  soit  240  mètres. 

Largeur  :  88  pieds,  soit  27  mètres. 

Tirant  d'eau  en  pleine  charge  :  37  pieds,  soit  11". 30. 

Déplacement  en  pleine  charge  :  39,000  tonnes. 

Tonnage  4©  registre  :  33,000  tonnes. 

Vitesse  :  24  à  25  nœuds. 

Il  suffit,  pour  se  convaincre  de  la  rapidité  des  transfor- 
mations, d'examiner  le  tableau  dans  lequel  on  a  mis  en 
relief  les  caractéristiques  d'un  certain  nombre  de  navires 
considérés  comme  les  plus  modernes  à  l'époque  de  leur 
construction. 

L'examen  de  ce  tableau  permet  aussi  d'entrevoir  les 
transformations  nouvelles  auxquelles  on  peut  s'attendre 
d'ici  quinze  à  vingt  ans,  si  toutefois  l'architecture  navale 
continue  la  même  progression  et  si,  de  leur  côté,  les 
ouvrages  maritimes  suivent  un  développement  parallèle  à 
ce  mouvement. 

Proportionnellement,  les  dimensions  des  très  grands  na- 
vires, vers  1920  ou  1925,  atteindraient  ainsi  environ  300  à 
330  mètres  de  longueur,  30  à  35  mètres  de  largeur  et  13, 
pe\it-être  même  15  mètres  de  tirant  d'eau. 

Cette  progression  aura  forcément  une  limite,  car  il  n'est 
pas  douteux  qu'un  pareil  développement  dans  les  dimen- 
sions et  le  tonnage  des  navires  ne  puisse  être  continué  indé- 


Digitized  by 


Google 


1 

s 
« 
« 


^ 

•^ 


3 


•2 


s: 


2S 


>5 


O 


^ 


,-o'T3-at3'T3S^'d-aT3T3;2  2;T3^;2;2     !S3!2 


Ci* 

o 


o 
U 


S 

b 

co 

C 
O 

U 


3 


C 


o 
a: 


•(spnaou  ud) 

9UU9AOUI   9SS91I^ 


»aha*mU^«k*U^ 


..8  8 

*oo  c. o  Mcneo  «eo  «  ^in ^ GO vo oc  O  - 


(s^nbipui  xnBA9q3) 

93UBSSinj 


000000 
u^  "1-  "«^  Ô  o  m 
r*t^o  o  "«^ « 


8000 


—  Ci   M  co   -^ 


laiq  oSbuuox 


o  o  wrnvo 
Tt-in  «  ?«  Ci 
en  -  '^oo  « 


^cn      co  ôvO  O  -  O  civo  OKO        M»  r^in 


(S9J)9UI  Ud) 
JOBJÎX 


00                         ^«0      100      oco*in  -•''^o 

u^*  *  *  *  *  *ôv*^^*  ^'-^  *  r^  t^  r^  6\oc6  -^ 

oooco     cTïoo^o  r*coo  T^  -  Tf  -  r^covo  -  in     vo  "^ 

r>.vd  t>»oo  ooo6Ô^r>»0>-C>0-eî--«f2  ^2^-^ 

r^in  ooooocoo-or^noooo  o  -^^ 

d  d  d  d  ci  «coinroen  cîcoco  t^»n  î^2*®  2^^  ?*« 

i*o*»o«»»oo*«*«***»*«  •  •  o  * 

c<      in           mm  "^ 

»nfo  'l^  -  r:- ««i-i^n  o»  a^r^ci  o  t-»:;^  -  S^-^S^ro 

000  t^30  O0-00r«c«cofninin»n300>  ^J^*^ 

»  30*00  X  00  S  00  »  S  S  (£'£'06*00  X)  X^OO  »  CO    0^  o»  Oi 


xtîdJO 


(sdJidui  a?) 
9nbo3  9\  dp 


(sdJi^ui  Ud) 

M|vin3ipu9d  Jdd  9J)U9 

jn3n8uo'i 


'97IAJ9S    U9 
9S1UI  dp  91B(J 


Ok 


0 
« 

CL 

E 

O 

U 


o 
Q 

k 

^ 


3 

B 

O 


'^    ^    u         ;-~ 


:0 


C    g    c 

U  a  5 


♦^  Ç  u 
ctf  «  4> 

OaûW 


C/D 


C8    — 

§-2 


5  ^ 
3  3 


S  ^'"^ 

4^  M  es  co'V  « 


S^T3 


UU    08    OC 


<CL 


o-y.^' 

3  3   «u 

cd  «0  s  ci 

u  fc  ^  ,0 


c<  -a  o 

6  .2  Z  ^S 
5  « — 'i^ 


"^  c  c 

•s  >  .ti 
—<  o  *> 
«   u  3 


Digitized  by 


Google 


o 

s 

g 


0 

n 


r  r  > 

C       (»       CL 


^  >  w  >  Pi 
£.  3  SL  3  » 
S  î5  5-  s:  S 


5'  S 

>  ' 
c 
00     • 

p 

o"    • 

O 

5* 


n  o 


cr 
3 


Sr 

3 


O  ?: 

g     « 


»     .      < 

X3  Si 

O-         cr 


s: 

o 

o 

c 


Si 


Si 


Oc 

s: 

ri 


ooo     ooooo     oo     OOOOOOÙT 


o 
a. 


p 
o 

p 

a» 

3 

1 

o 

a  . 

cr 

-.    rt 

n. 

H 

C/î 

o. 

-..    S 

p-    ^ 

n 

f^ 

S  . 

, 

o.   00 

» 

v> 

. 

■-1 

. 

r 

.      ? 

r» 

ar 

s: 

o 


X*    à. 


o    ,     5* 


?   3 

C/î    5 

•     3 


I  ^ 

^  Ci. 

^  S 

s  01 


Date 

de  mise 

en  service . 


■^^ 

<o 

^ 

10 

^ 

^ 

10 

M 

10 

^ 

^ 

M 

^ 

10 

~"»-~~ 

^ 

<o 

»J 

OJ 

4^ 

o 

^ 

4^ 

10 

OJ 

Ol 

o 

4»^ 

O 

Ov 

<1 

4^ 

brut 

■fe 

en 

S 

<1 

r 

s? 

O" 

00 

10 
10 

^ 

? 

s 

8. 

^  "8 

^' 

^ 

i' 

(tonneaux) 

^ 

o 

V>J 

-*>. 

^ 

Ol 

a> 

Ol 

oo 

4^ 

U 

4^ 

KO 

3 

9 

^ 

^ 

_ 

^ 

^ 

^ 

^ 

^ 

a> 

03 

Ol 

to 

o 

4^ 

OJ 

Ol 

o 

Oï 

OJ 

Ol 

OJ 

Ol 

Ci 

Ol 

net 

r» 

o 

* 

00 
OJ 

OJ 

•fe 

OJ 

s. 

^ 

^ 

10 

8> 

OJ 
Ol 

Ol 
10 

c^ 

4*. 

4». 

•8. 

o 

Ol 
10 

(tonneaux) 

f» 

o 

4». 

00 

»J 

-vl 

Ol 

10 

OJ 

o 

M 

O 

V.Î 

— 

IJ 

M 

_ 

10 

K> 

10 

K> 

^ 

10 

10 

„ 

10 

10 

10 

^ 

Long,  entre 

Ul 

03 
10 

3s 

OJ 

a. 

-â 

•§.  a 

s. 

a. 

00 
OJ 

a 

^ 

^ 

■3 

O 

S 

*£5 

perpcndic. 

tjo 

Ui 

w 

OT 

w 

«1 

Ol 

o- 

** 

o« 

Ol 

(mètres). 

M 

<o 

10 
10 

lO 
10 

10 

oo 

10 
10 

OJ 

»s 

10 
10 

10 
•0 

10 

o 

10 
lO 

10 

o 

8 

10 

O 

Largeur 

KO 

00 

00 

S 

«J« 

Ch 

o 

<o 

o 

o 

„ 

vO 

Ol 

00 

^ 

(mètres). 

4». 

o 

o 

w 

w 

Ol 

OJ 

-^ 

10 

4ï» 

<o 

o 

o 

O 

10 

00 

- 

o^ 

10 

10 

Ol 

■^ 

Ôï 

^ 

10 

OJ 

- 

OJ 

10 

OJ 

OJ 

Creux 

IJ 

-^ 

rh 

^ 

10 

K) 

Ol 

ik, 

10 

■u 

^n 

4^ 

K3 

<rt 

„ 

(mètres). 

Ol 

o 

c. 

w 

^ 

4^ 

vo 

OJ 

*» 

00 

■u 

IK  -^ 

4^ 

^ 

O 

o 

VO 

- 

00 

- 

o 

O 

o 

o 

ô 

o 

"00 

o 

00 

ô 

a 

*o 

00 

Tirant  d'eau 

M 

o> 

^ 

OJ 

-^ 

^ 

00 

ôo 

00 

O 

Ol 

(mètres) 

o 

o 

o» 

o 

4^ 

^ 

w 

«• 

w 

• 

4^ 

• 

4^ 

w 

-u 

Ol 

K) 

Oj 

« 

OJ 

OJ 

OJ 

OJ 

Ow 

OJ 

10 

OJ 

10 

OJ 

•10 

10 

»0 

•vj 

00 

o 

KJ\ 

O 

o 

Ol 

Ol 

o« 

Ol 

o 

o 

OJ 

00 

o 

Déplacement 

g 

o 

o 

•n 

In 
O 

§ 

10 

o 

Ol 

o 

g 

Ol 

8 

• 

Ol 

8 

g 

8 

8 

u 

o 

o 
o 

Ol 

o 

(tonnes). 

O 

o 

O 

O 

O 

o 

o 

o 

o 

O 

o 

o 

o 

O 

^1 

o 

^ 

lO 

10 

O 

!5 

^ 

10 

4». 

>0 

4^ 

OJ 

00 

^ 

Sî 

10 

^1 

Kl 

oc 

Puissance 

O 

O 

O 

o 

o 

o 

^ 

"q 

» 

1 

w 

(chevaux 

o 

O 

o 

o 

o 

o 

o 

8 

o 

o 

8 

8 

8 

indiqués  ) 

10      »o      to 


Oï   vj     «^o     «^O     v^     «sj     vj 


Ol     «•       w       «# 


Vitesse 
(nœuds). 


Digitized  by 


Google 


DEPUIS 


IRES 
! 

QUE 


VAPEUR 


1910 


1920 


•0 
0 

•     •     1     • 

V 

• 

"  1 

< 

1 

i 
^ 

1 
1 

-  ^  .^ 

10 

î^ 

- 

r 

0 

l 

y 

1 

0 

" '» 

1 

1 

i 

D 



\ 



500 


250 


200 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


LES  GRANDS  PORTS  MODERNES  293 

iiniment.  Les  unités  navales  devenant  trop  coûteuses,  il 
pourra  s'ensuivre  un  temps  d'arrêt  dans  leur  construction. 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  sommes  à  peine  au 
début  d'une  nouvelle  période  de  transformations  dans  l'ar- 
chitecture navale.  L'apparition  des  moteurs  à  turbines  per- 
met, en  effet,  d'envisager  des  puissances  de  propulsion 
auxquelles  on  n'avait  pas  songé  jusqu'ici  avec  l'emploi  des 
machines  à  cylindres. 

Soixante  et  un  navires  étaient  déjà  munis  de  ces  nou- 
veaux moteurs  vers  le  milieu  de  1907,  et  il  ne  semble  pas 
douteux  qu'ils  se  généralisent  en  raison  des  avantages  qu'ils 
présentent,  et  surtout  du  moindre  encombrement  qui  résulte 
de  leur  faible  volume.  Cette  première  transformation  en 
amènera  certainement  d'autres,  en  ce  qui  concerne  les  di- 
mensions futures  des  grands  navires  et  plus  particulière- 
ment dans  l'augmentation  du  tirant  d'eau»  qui  permettrait 
de  mieux  utiliser  la  force  propulsive  et  d'obtenir  de  grandes 
vitesses  à  meilleur  compte. 

Enfin,  il  y  a  lieu  de  noter  que  si,  jusqu'ici,  les  grands 
courriers  de  l'Amérique  du  Nord  ont  toujours  tenu  la  tête  du 
mouvement  dans  la  modernisation  et,  parallèlement,  dans 
l'augmentation  des  dimensions  et  de  la  vitesse,  il  s'est  créé 
à  côté  un  courant  très  marqué  pour  la  construction  de  toute 
une  classe  de  paquebots  transatlantiques  de  très  fort  tonnage 
et  de  grand  tirant  d'eau,  mais  d'une  vitesse  moyenne,  ne 
dépassant  pas  16  ou  17  nœuds.  Ce  type  de  navire,  dont 
VAdriatic  de  la  White  Star  y  représente  le  plus  récent  spé 
cimen,  se  généralisera  certainement  dans  Tavenir,  en  raisor 
de  réconomie  d'exploitation  qu'il  assure.  Il  ne  faut  donc 
pas  oublier  qu'en  s'occupant  actuellement  de  nos  grands 
ports  au  point  de  vue  des  navires  transatlantiques  rapides^  on 
tend  par  le  fait  même  à  satisfaire  aux  conditions  des  grands 
navires  de  conmierce  de  demain. 


Digitized  by 


Google 


294       PEVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

Bref,  le  problème  est  posé  :  il  ne  peut  pas  être  résolu  par 
la  négative,  uniquement  parce  qu'il  surprendrait  désagréa- 
blement quelques  personnes  qui  n'ont  pas  suivi  les  récents 
progrès  ou  dont  les  intérêts  s'en  trouveraient  contrariés.  Ce 
peut  être  le  cas  de  certains  armateurs  ou  de  certaines  grandes 
compagnies,  qui  verraient  ainsi  leurs  flottes  amoindries,  ou 
même  démodées,  et  dont  les  responsabilités  risqueraient  de 
se  trouver  ainsi  aggravées.  Cela  peut  être  aussi  le  cas  des 
autorités  techniques  qui  ont  pour  mission  de  veiller  au  dé- 
veloppement des  installations  maritimes,  et  qui  seraient 
ainsi  amenées  à  se  convaincre  que  leurs  projets  et  leurs  bud- 
gets sont  devenus  insuffisants  pour  satisfaire  à  l'effort  de- 
mandé. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  prévisions  ne  datent 
pas  d'aujourd'hui  et  qu'elles  ont  été  déjà  signalées  à  plu- 
sieurs reprises.  Nous  pouvons  citer  particulièrement  à  ce 
propos  l'opinion  de  M.  Elmer  C.  Corthell,  ingénieur  nord- 
américain,  d'une  autorité  pour  ainsi  dire  universelle. 

A  l'occasion  du  X*'  Congrès  international  de  Navigation, 
tenu  à  Milan,  en  1905,  il  avait  justement  publié  un  rapport 
des  plus  intéressants  sur  cette  question,  où  il  rappelait  un 
travail  analogue  déjà  fait  par  lui  en  1900. 

Dans  les  tableaux  basés  sur  les  dimensions  des  vingt  plus 
grands  navires  du  monde  à  différentes  époques,  depuis  1848 
jusqu'en  1903,  et  prolongés  hypothétiquement  jusqu'en 
1923  et  1948,  il  avait  en  effet  cherché  à  résumer  pour  ainsi 
dire  l'histoire  passée  et  future  de  l'architecture  navale  pen^ 
dant  im  siècle. 

Ses  prévisions  de  1900,  qui  paraissaient  alors  quelque  peu 
audacieuses,  se  sont  trouvées  cependant  dépassées  dès  1903 
et  les  dimensions  de  navires  qu'il  indiquait  alors  pour 
1923,  se  trouvent  atteintes  et  même  dépassées  aujourd'hui. 

Voici,  d'ailleurs,  ses  conclusions  sur  les  dimensions  pro- 
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bables  des  navires  en  ig48.   On  peut  les  résumer  ainsi  : 

Longueur  :  1,000  pieds,  soit  305  mètres. 
Largeur  :  100  pieds,  soit  30,50  mètres. 
Tirant  d'eau  :  33  pieds,  soit  10  mètres. 
Tonnage  :  30,000  tonnes. 

Or,  ces  soi-disant  exagérations  d'hier  sont,  comme  on  le 
voit,  presque  des  réalités  aujourd'hui,  puisque  le  tonnage, 
la  largeur  et  la  profondeur  «  prévus  pour  dans  quarante  ans  >, 
se  trouvent  actuellement  réalisées,  à  peu  de  chose  près, 
dans  le  Lusitania  et  le  Mauretania^  dont  la  longueur  seule 
se  trouve  inférieure  aux  prévisions* 

Notons  également  l'opinion  de  sir  William  H.  White, 
ancien  directeur  des  constructions  navales  en  Angleterre, 
qui  est,  sans  contredit,  l'un  des  hommes  les  plus  compé* 
tents  à  ce  sujet. 

Dans  un  discours  qu'il  prononçait,  en  igoS,  comme  pré- 
sident de  V Institution  of  civil  engineers  de  Londres,  sir  W.  H. 
White  signalait,  en  effet,  déjà  que  l'une  des  causes  princi- 
pales de  l'insuffisance  des  ports  provenait  du  manque  al> 
solu  d'entente  et  de  collaboration  entre  les  constructeurs 
de  navires  et  les  constructeurs  de  ports.  L'accroissement 
dans  les  dimensions  et  la  puissance  des  unités  navales 
qu'il  entrevoyait  alors  lui  donnait  la  certitude  qu'à  très 
bref  délai  les  installations  maritimes  actuelles  devien- 
draient presque  toutes  insuffisantes.  Son  cri  d'alarme  eut 
pour  effet  de  porter  aussitôt  le  désespoir  dans  les  adminis- 
trations de  ports,  qui,  chaque  jour,  se  sentaient  déjà  plus 
gênées  par  le  développement  trop  rapide  de  l'architecture 
navale. 

Il  ajoutait,  d'ailleurs,  qu'en  raison  de  l'augmentation 
partout  réclamée  dans  la  vitesse,  il  était  devenu  bien  plus 
urgent,  à  son  avis,  d'accroître  le  tirant  d'eau  des  navires 
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que  de  chercher  à  faire  de  nouveaux  progrès  au  point  de 
vue  de  la  longueur  et  de  la  largeur. 

Sans  vouloir  entrer  dans  les  détails,  il  déclarait  cepen* 
dant  qu'à  l'heure  actuelle,  un  grand  port  de  tout  premier 
ordre  devait  être  outillé  en  vue  de  recevoir  des  navires 
mesurant  jusqu'à  i,ooo  pieds  de  longueur,  loo  pieds  de 
largeur  et  33  à  35  pieds  de  tirant  d'eau,  soit  respectivement 
3o5  mètres,  3o™.5o  et  10^.70.  Il  est  curieux  de  noter  que  ce 
sont  là  précisément  les  conclusions  auxquelles  M.  Corthell 
arrivait,  il  y  a  huit  ans  déjà,  mais  pour  1948.  L'allure  des 
progrès  s'est  donc  déjà  accélérée  plus  rapidement  qu'on 
aurait  pu  le  supposer  il  y  a  encore  peu  de  temps. 

Si,  d'autre  part,  l'on  recherche  quelles  sont  les  préoccu- 
pations qui  dominent  dans  les  grands  centres  maritimes, 
on  rencontre  partout  des  courants  d'idées  tout  à  fait  analo- 
gues et  des  projets  d'agrandissement  correspondants. 

Le  canal  de  Suez,  par  exemple,  qui  fut  inauguré  en  i86g, 
et  dont  le  tirant  d'eau  autorisé  était  de  7  mètres  à  l'origine, 
a  dû,  depuis,  être  approfondi  et  élargi  à  plusieurs  reprises. 
Son  tirant  d'eau  autorisé  qui,  jusqu'à  ces  temps  derniers, 
était  encore  de  8°*.23,  pour  une  profondeur  réelle  de  9  mè- 
tres, vient  ainsi  d'être  porté  à  8".5o  depuis  le  i"  janvier 
1908,  avec  une  profondeur  de  mouillage  de  9".5o. 

M.  Alby,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  fait 
justement  ressortir  (i)  l'importance  des  transformations 
futures  dans  le  tirant  d'eau  des  navires,  en  constatant  qu'à 
l'heure  actuelle  on  travaille  déjà  à  réaliser  sur  le  canal  de 
Suez  un  mouillage  de  io".5o,  qui  laisserait  pour  le  tirant 
d'eau  une  profondeur  effective  de  9  mètres  au  minimum. 
Ce  programme  semble  devoir  être  accompli  dans  un  délai 
de  cinq  années. 

(1)  Mémoire  sur  le  Port  de  Marseille^  publié  à  Toccation  du  Congrès  des  Tra- 
vaux Publics  tenu  à  Bordeaux  en  octobre  1907. 
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€  D'ailleurs,  »  ajoutait-il,  c  ce  n'est  là  qu'une  étape  à 
laquelle  succédera  vraisemblablement  une  nouvelle  étape 
plus  considérable  encore.  Il  n'est  donc  pas  exagéré  de  pré- 
voir l'éventualité  d'un  canal  de  Suez  livrant  passage  à  des 
navires  de  12  mètres  de  tirant  d'eau  et  cela  dans  un  avenir 
qui  ne  serait  pas  très  éloigné. 

»  Douter  que  les  navires  n'utilisent  pas  une  telle  faculté 
serait  une  dangereuse  illusion.  Il  suffit,  pour  se  convaincre 
du  contraire,  de  rappeler  l'empressement  avec  lequel  le 
monde  maritime  a  toujours  mis  à  profit  l'approfondisse- 
ment progressif  du  canal  de  Suez,  ainsi  que  l'importance 
avec  laquelle  il  attend  toujours  de  nouvelles  transforma- 
tions. » 

La  mise  en  service  des  plus  grosses  unités  correspond,  en 
effet,  à  une  très  grande  économie  dans  les  prix  de  transport. 
Il  est  donc  naturel  que  les  intéressés  s'empressent  de  réaliser 
cette  économie,  dès  qu'elle  deviendra  possible. 

Dans  la  Méditerranée,  il  faut  encore  citer  le  futur  bassin 
Victor-Emmanuel  du  Port  de  Gênes,  que  l'on  construit 
actuellement  avec  une  profondeur  de  12  mètres  d'eau. 

De  quelque  côté  que  l'on  regarde,  on  aperçoit,  d'ailleurs, 
le  même  mouvement. 

Rien  ne  saurait  donner  une  idée  pluanette  de  son  ampleur 
que  les  nouvelles  qui  viennent  du  canal  de  KieL  II  y  a  un 
peu  plus  de  dix  ans  que  le  canal  Kaiser  Wilhem  a  été.  mis  en 
exploitation.  Sa  largeur,  au  plafond,  était  alors  de  22  mètres, 
son  mouillage  de  9  mètres,  et  l'on  donnait  aux  écluses  de 
Brunsbûttelet  Holtenau,  i5o  mètres  de  longueur,  sur  25  mè- 
tres de  largeur,  et  respectivement  10  mètres  et  9",6o  de 
mouillage. 

Or,  ces  dimensions  vont  déjà  être  augmentées  et  dans 
quelles  mesures  !  Les  écluses  vont  être  aménagées  en  vue  de 
passage  de  bateaux  de  3oo  mètres  de  longueur  et  mesure- 
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root  33o  mètres  entre  buses,  elles  auront  45  mètres  de  lar- 
geur et  leur  mouillage  sera  de  i3°,77  sous  le  niveau  de  flot- 
taison moyen  du  canal,  ce  qui  correspondra  à  un  mouillage 
d'au  moins  12  mètres  en  temps  de  flottaison  minima. 

De  son  côté,  le  profil  transversal  du  canal  va  être  réalisé 
avec  44  mètres  de  largeur  au  plafond  pour  11  mètres  de 
mouillage  sous  niveau  de  flottaison  moyen,  tandis  que  la 
largeur  à  la  surface  de  leau  sera  de  ioi",75.  Ce  nouveau 
profil  est  d'ailleurs  déjà  prévu  comme  pouvant  être  majoré 
dans  la  suite,  si  le  besoin  s'en  fait  sentir,  et  son  mouillage 
porté  à  iS'^ySo  ou  14  mètres  sans  conduire  à  des  dépenses 
exagérées.  Le  devis  estimatif  des  travaux  est  de22i  millions 
de  marks.  Us  seront  exécutés  dans  un  délai  de  sept  à  huit 
ans« 

La  réalisation  de  ce  programme  ferait  ainsi  du  canal  de 
Kiel  la  véritable  porte  d'entrée  de  la  Baltique,  puisque  les 
hauts  fonds  du  Sund,  en  dessous  de  Copenhague,  n'offrent 
qu'un  mouillage  de  23  pieds  ou  7  mètres  sous  zéro. 

On  peut  aisément  concevoir  l'impatience  avec  laquelle  le 
Gouvernement  Allemand  doit  attendre  la  solution  de  cet 
important  problème  qui  pourrait  très  bien  le  rendre  un  jour 
maître  de  la  Baltique. 

La  même  préoccupation  attire  également  aujourd'hui 
l'attention  des  personnes  chargées  de  l'administration  du 
port  de  Rotterdam.  On  comprend,  dès  maintenant,  la  né- 
cessité urgente  d'un  nouvel  effort  ayant  pour  but  de  porter 
à  10  mètres  à  marée  haute  la  profondeur  de  son  chenal 
d'accès,  de  manière  à  ce  que  le  port  de  Rotterdam  ne  se 
trouve  pas,  au  point  de  vue  de  l'entrée»  dans  une  situation 
inférieure  à  celle  de  ses  rivaux  :  Hambourg,  Bremerhaven 
et  Amsterdam.  Hoek  van  Holland,  l'avant-port  de  Rotter- 
dam, est  déjà  relié  à  la  mer  par  des  fonds  qui,  à  marée 
moyenne,  ne  sont  nulle  part  inférieurs  à  io'',20  et  il  con*» 
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stitue  en  fait,  pour  Rotterdam,  un  excellent  port  de  vitesse 
en  eau  profonde  accessible  à  toute  heure  de  marée.  Pareil- 
lement, Ymuiden^le  port  extérieur  d'Amsterdam,  jouit  déjà 
d'une  profondeur  de  ii  mètres  à  mi-marée;  l'on  peut  donc 
dire  que  lorsque  les  travaux  d'amélioration  du  canal  du 
Nord  seront  terminés,  le  port  d'Amsterdam  se  trouvera  en 
possession  d'une  excellente  voie  d'accès  avec  g  mètres  de 
tirant  d'eau. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'amélioration  de  tous  ces 
ports  de  la  mer  du  Nord,  en  vue  de  l'accroissement  du 
tirant  d'e^u  des  navires,  peut  rester  un  problème  assez  in- 
quiétant pour  l'avenir  commercial  de  ces  ports.  La  plupart, 
en  effet,  construits  loin  de  la  mer,  et  en  bordure  de  grands 
fleuves  d'un  accès  difficile,  ne  sont  déjà  que  des  ports  de 
marée;  quant  aux  autres,  établis  vers  l'embouchure  des 
mêmes  cours  d'eau,  ils  seront  toujours  très  gênés  par 
l'insuffisance  d'eau  et  les  énormes  difficultés  qu'entraî- 
nera l'approfondissement  et  le  maintien  de  leur  chenal 
d'accès  dans  une  mer  peu  profonde. 

Si  nous  considérons  à  présent  ce  qui  se  passe,  dans  le 
même  ordre  d'idées,  en  Angleterre,  il  nous  est  impossible 
de  n'être  pas  frappés  de  la  grande  importance  qu'on  donne 
à  ces  questions  maritimes. 

Le  discours  prononcé,  le  5  novembre  dernier,  par  sir 
William  Matthews,  président  de  V Institution  of  civil  engineerSy 
n'a  d'ailleurs  fait  qu*accentuer  la  vive  préoccupation  où 
Ton  se  trouve  en  ce  moment  dans  le  Royaume-Uni,  de  faire 
très  rapidement  tout  le  nécessaire  pour  ne  pas  entraver  le 
développement  normal  des  grands  navires,  tout  en  mainte- 
nant à  l'Angleterre  la  situation  prépondérante  de  ses  ports. 
Cest  ainsi  qu'on  a  créé  de  toutes  pièces  le  nouveau  port  de 
Douvres  avec  sa  grande  rade  artificielle  assurant  un  mouil- 
lage de  12  mètres  sous  zéro» 
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L'approfondissement  à  35  pieds  sous  zéro,  c'est  à  dire 
io°.70,  du  chenal  d'accès  au  port  de  Southampton  et  l'achè- 
vement prochain  de  ce  travail  à  40  pieds,  c'est-à-dire  la'^.zo, 
la  construction  d'un  nouveau  bassin  en  eau  profonde  et 
notamment  la  mise  en  service,  en  igoS,  d'une  grande  cale 
de  radoub  de  260  mètre€  de  longueur,  montrent  bien  les 
efforts  considérables  que  l'on  fait  dans  ce  port  pour  y  attirer 
et  y  retenir  les  grands  paquebots  transatlantiques  Anglais 
et  Allemands.  Ces  améliorations  ont  déjà  amené  la  Compa- 
gnie de  la  White  Star  à  choisir,  à  partir  du  mois  de  juin 
1907,  le  port  de  Southampton  comme  tête  de  ligne  de  ses 
services  rapides  sur  New- York. 

Enfin,  si  l'on  s'en  rapporte  à  une  communication  toute 
récente  de  M.  Anthony  George  Lyster,  qui  préside,  dans 
une  large  mesure,  aux  destinées  du  port  de  Liverpool,  on 
voit  que,  depuis  1899,  on  y  a  dragué  plus  de  40,000,000 
de  mètres  cubes  pour  approfondir  le  chenal  extérieur  du 
port. 

Les  fonds  ainsi  obtenus  sont  aujourd'hui  de  28  pieds  à 
marée  basse  d'équinoxe,  ce  qui  représente  42  pied  soit  i2°'.6o 
au-dessous  du  niveau  moyen  de  la  mer.  Depuis,  l'adminis- 
tration du  port  vient  de  faire  construire  une  très  puissante 
drague  suceuse,  d'une  capacité  de  10,000  tonnes,  suscep- 
tible de  draguer  jusqu'à  40  pieds  sous  basse  mer  de  vives 
eaux. 

M.  Lyster  termine  d'ailleurs  cette  communication  en  dé- 
clarant que  :  c  Eu  égard  à  l'accroissement  continu  dans  les 
dimensions  des  navires,  il  a  sollicité  et  obtenu,  dans  la 
session  de  1905-1906,  l'approbation  du  Parlement  pour  un 
grand  programme  d'ensemble  comportant  notamment  la 
création  de  nouveaux  docks  et  l'amélioration  du  chenal 
d'entrée  ;  le  tout  en  prévision  de  navires  de  1,000  pieds  de 
longueur  et  de  40  pieds  de  profondeur.  > 
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Nous  voyons  là  une  nouvelle  confirmation  des  prévisions 
que  nous  avions  formulées  en  commençant.  La  création  à 
l'embouchure  de  la  Tamise  d'un  chenal  profond  de  3o  pieds 
et  1,000  pieds  de  large  allant  jusqu'à  Gravesend  et  son  pro- 
longement jusqu'au  Royal  Albert  Dock  et  même  ensuite 
jusqu'au  Surrey  Commercial  Dock  en  sont  une  autre  confir- 
mation. 

Avant  de  quitter  l'Angleterre,  nous  devons  ajouter  que 
l'on  y  rencontre  déjà  sept  grands  bassins  de  radoub  dont 
la  longueur  dépasse  25o  mètres,  et  parmi  lesquels  celui  de 
Liverpool  atteint  282  mètres;  en  outre,  on  y  projette  déjà,  à 
Newport  sur  le  canal  de  Bristol,  une  nouvelle  forme  dont 
les  dimensions  atteindraient  3o5  mètres  de  longueur, 
42  mètres  de  largeur  à  l'entrée,  et  i3",40  de  hauteur  d'eau  à 
marée  basse. 

L'examen  de  ce  qui  se  passe  en  Amérique,  et  particuliè- 
rement aux  États-Unis,  n'est  pas  moins  concluant. 

C'est  ainsi  que  les  autorités  chargées  du  port  deNew- York, 
ont  décidé  en  1899,  l'approfondissement  d'une  des  voies 
d'accès  autrefois  connue  sous  le  nom  de  c  Chenal  de  l'Est  », 
et  que  l'on  appelle  aujourd'hui  c  Ambrose  Channel  »,  avec 
un  mouillage  de  40  pieds  (i2",2o)  à  marée  basse,  et  2,000 
pieds,  soit  610  mètres  de  largeur.  Cet  énorme  travail  qui 
s'étend  sur  7  milles  de  longueur,  comporte  l'enlèvement  de 
42,500,000  mètres  cubes. 

Or,  au  mois  de  juillet  dernier  (1907),  ce  nouveau  chenal 
était  déjà  suffisamment  aménagé  pour  assurer  un  mouillage 
de  35  pieds,  soient  io",7o  à  marée  basse,  et  il  put  ainsi 
livrer  passage  au  Lusitania  lors  de  son  premier  voyage.  Ces 
travaux  sont,  d'ailleurs,  en  ce  moment,  aux  deux  tiers  exé- 
cutés et  il  en  résulte  déjà  une  économie  de  temps  d'une 
heure  et  demie  pour  les  navires  qui  empruntent  l'Ambrosc 
Channel  à  la  place  de  l'ancien  chenal  Guedney. 
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Quand  on  rapproche  la  profondeur  qu'aura  bientôt  ce 
chenal,  c'est-à-dire  I2"'.20  sous  basses  eaux  de  la  profon- 
deur de  23,7  pieds,  soit  7  mètres  environ,  que  présentait 
l'entrée  du  port  de  New- York  avant  1884,  on  peut  juger  de 
l'importance  des  progrès  réalisés. 

De  son  côté,  la  Commission  du  canal  de  Panama  s'est 
arrêtée  aux  mêmes  dimensions  de  navires  pour  la  construc- 
tion des  écluses  et  a  adopté  notamment  la  profondeur  de 
40  pieds,  soit  I2'^.20.  Il  paraît  même  que  quelques-uns 
de  ses  membres  se  sont  ravisés  dernièrement  pour  deman- 
der que  la  largeur  des  écluses  soit  portée  à  I25  pieds,  soit 
environ  38  mètres. 

Si  Ton  veut,  enfin,  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  nouveaux 
ports  maritimes  de  l'Amérique  du  Sud,  on  voit  que  les 
nouveaux  grands  ports  de  l'Argentine,  du  Brésil  etde  l'Uru- 
guay sont  presque  tous  étudiés  ou  en  voie  de  réalisation 
avec  le  souci  de  leur  assurer  dès  à  présent  au  moins  g'^.So 
à  lô  mètres  d  eau  sous  zéro. 

Après  le  résumé  que  nous  venons  de  faire  des  différents 
travaux  en  cours  d'exécution  ou  en  préparation,  il  ne  sem- 
ble plus  y  avoir  de  doute  possible  sur  la  première  question 
que  nous  nous  étions  posée.  Les  dimensions  des  navires  et 
leurs  progressions  normales  ne  permettent  plus  de  projeter 
aujourd'hui  des  améliorations  dans  les  ports  de  grand 
transit  international  sans  tenir  compte  de  l'importance  des 
navires  qu'ils  devront  bientôt  abriter.  Et,  à  ce  sujet,  les 
différentes  autorités  maritimes  paraissent  déjà  avoir  admis 
unanimement  les  chiffres  suivants  pour  les  dimensions  des 
grands  navires  de  demain: 

3oo  à  35o  mètres  pour  la  longueur  ; 

3o  à  35  mètres  pour  la  largeur  ; 

12  à  i3  mètres  de  tirant  d'eau. 

A  peine  est  il  besoin  d'ajouter  qu'un  certain  nombre  de 
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ports  et  de  baies  naturels,  tels  que  les  ports  de  New-York 
et  d'Halifax,  la  baie  de  Delaware  dans  T Amérique  du  Nord, 
le  port  de  Queenstown  en  Irlande,  ceux  de  Pl)rmouth  et  de 
Douvres  en  Angleterre,  le^  rades  de  Brest  et  de  Cherbourg 
en  France,  offrent  déjà  des  conditions  naturelles  largement 
suffisantes  pour  de  pareils  navires,  en  ne  considérant  que 
les  lignes  desservant  l'Amérique  du  Nord. 

« 

Après  avoir  examiné  les  récents  progrès  de  l'architecture 
navale  et  escompté  son  développement  prochain,  nous 
sommes  naturellement  amenés  à  étudier  les  conditions  que 
devront  présenter  les  grands  ports  de  l'avenir. 

Une  remarque  préliminaire  s'impose  tout  d'abord  afin  de 
ne  laisser  subsister  aucune  méprise.  Ce  que  nous  avons  dit 
au  début  de  cette  étude  pourrait  laisser  croire  que,  en  nous 
occupant  des  ports  en  eau  profonde,  nous  n'avons  eu  en  vue 
que  le  développement  des  ports  extérieurs  plus  particulière- 
ment destinés  à  la  grande  navigation. 

L'exemple  de  certains  ports  montre  au  contraire  qu'il 
existe  un  lien  intime  entre  le  développement  des  ports  inté-. 
rieurs  et  celui  des  ports  extérieurs.  Cuxhaven,  à  l'embou- 
chure de  l'Elbe,  complète  ainsi  le  port  de  Hambourg,  placé 
à  environ  io5  kilomètres  de  la  mer.  Il  en  est  ainsi  de  Bre- 
merhaven  pour  Brème,  et  la  création  du  port  de  Zeebruges, 
sur  la  mer  du  Nord,  en  est  un  nouvel  exemple  en  faveur 
d'Anvers. 

Ces  ports  que  l'on  a  appelés,  d'une  manière  si  heureuse, 
€  ports  conjugués  >  ont,  pour  ainsi  dire,  chacun  leur  rôle 
spécial  pour  attirer  la  marchandise,  les  passagers  et  les  na- 
vires. Le  port  extérieur  est  alors  chargé  plus  spécialement 
de  recevoir  les  grands  courriers  postaux,  les  marchandises 
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chères  et  pressées  aussi  bien  à  rimportation  qu'à  l'expor- 
tation. 

C'est  aussi  le  point  de  transit  des  passagers  toujours  dési- 
reux d'abréger  les  diverses  étapes  de  leur  voyage,  afin  d'en 
diminuer  la  durée  totale,  ce  qui  ne  peut  être  obtenu  qu'avec 
des  bateaux  de  plus  en  plus  rapides  et,  par  conséquent,  de 
plus  en  plus  grands. 

De  son  côté,  le  port  intérieur  sera  évidemment  toujours 
le  plus  économique  pour  les  marchandises  et  cela  d'autant 
mieux  qu'il  sera  placé  plus  avant  dans  l'intérieur  du  pays, 
mais  ses  facultés  maritimes  et  commerciales  seront  for- 
cément proportionnelles  au  tirant  d'eau  qu'il  présentera  et 
au  tonnage  des  navires  qu'il  pourra  recevoir. 

La  voie  d*eau  n'est-elle  pas  manifestement  plus  avanta- 
geuse que  la  voie  ferrée,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  matières 
pondéreuses  et  encombrantes,  telles  que  la  houille,  les 
bois,  le  minerai  et  le  fer?  A  ce  point  de  vue  spécial  des 
ports  conjugués,  on  peut  dire  que  la  France  se  trouve  mer* 
veilleusement  organisée,  puisqu'elle  possède  déjà  Rouen, 
Le  Havre  et  Paris  sur  la  Seine,  Saint-Nazaire  et  Nantes  sur 
la  Loire.  Bordeaux  n'est  apparemment  pas  aussi  bien  com- 
plété par  Pauillac,  mais  la  création  d'un  avant-port  à  l'em- 
bouchure de  la  Gironde  comblerait  rapidement  cette  la- 
cune. Marseille  même,  qui  semble  aujourd'hui  isolé,  n'au- 
rait-il pas  beaucoup  à  profiter  du  développement  de  Lyon 
comme  port  fluvial  pour  tout  Thinterland  et  le  trafic  sur 
l'Europe  centrale? 

L'aménagement  des  grands  ports  extérieurs  étant  généra- 
lement plus  complexe  et  leurs  exigences  techniques  plus 
nombreuses,  c'est  pour  eux  plus  spécialement  que  nous 
devons  chercher  à  préciser  les  conditions  que  doit  remplir 
un  grand  port  moderne.  Mais  il  reste  bien  entendu  que  la 
majeure  partie  de   ces  conditions    restent  généralement 
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applicables  aux  ports  intérieurs,  dans  les  limites  du  tirant 
d'eau  que  peut  permettre  Tapprofondissement  de  leurs  che- 
naux d^accès. 

Ceci  posé,  si  l'on  veut  obtenir  des  résultats  vraiment 
appréciables  et  éviter  tout  mécompte  dans  un  avenir  pro- 
chain, le  programme  de  la  transformation  des  grands  ports 
doit,  à  notre  avis,  être  envisagé  dès  aujourd'hui  dans  toute 
son  ampleur. 

Dans  ces  conditions  le  problème  se  présente  sous  le  triple 
aspect  : 

!•  Des  dispositions  physiques  et  des  conditions  techniques 
qu'un  port  doit  remplir; 

2"  De  l'aménagement  général^  afin  d'en  faire  un  organisme 
vraiment  industriel  et  économique  ; 

3o  D'une  organisation  et  d'une  direction  commerciales 
bien  comprises,  tendaitt  par  tous  les  moyens  à  attirer  les 
marchandises  et  à  faciliter  les  transactions. 

Considérés  au  premier  point  de  vue,  les  grands  ports  de 
l'avenir  doivent  avant  tout  être  situés  en  eau  profonde  ou  le 
plus  près  possible  des  grands  fonds,  soit  dans  de  vastes 
baies  à  grand  mouillage,  soit  à  l'embouchure  de  rivières 
très  profondes,  soit  en  emprise  sur  la  mer  àl'abri  de  jetées 
suffisamment  éloignées  de  la  côte  pour  que  les  navires 
puissent  en  tout  temps  y  évoluer  avec  assez  d'eau  sous  leur 
quille. 

Ils  doivent  d'abord  être  pourvus,  autant  que  possible,  de 
grandes  rades,  abritées  d'une  manière  naturelle  ou  artifi- 
cielle, où  les  navires  puissent  accéder  à  toute  heure  de  marie 
avec  des  fonds  de  lo  à  i5  mètres,  ou  bien  ils  doivent  pos- 
séder des  chenaux  d'accès  présentant  les  mêmes  avantages. 

Il  faut  d'autre  part,  qu'une  fois  entrés  dans  le  port,  les 
navires  puissent  se  placer  immédiatement  le  long  d'un  quai 
et  à  proximité  d'une  gare  maritime,  de  manière  à  supprimer 
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toute  perte  de  temps  et  toute  incommodité  pour  les  voya- 
geurs. 

Certains  quais  d'escale  transatlantique  dont,  dès  à  présent, 
en  projet  ou  même  en  construction  avec  lo  à  12  mètres  d'eau 
àleur  pied.Mais.en  vue  des  nécessités  d'un  avenir  prochain, 
il  ne  semble  pas  qu'on  doive  en  fonder  aujourd'hui  à  moins 
de  14  ou  i5  mètres,  de  manière  à  être  en  mesure  de  satisfaire 
largement  aux  tirants  d'eau  de  i3mètres  en viron,  envisagés 
déjà  dans  l'architecture  navale. 

En  dehors  d'un  quai  d^escale,  indispensable  au  service 
des  lignes  transatlantiques,  un  grand  port  doit  être  muni 
de  toute  une  série  d*autres  quais  appropriés  aux  divers 
genres  de  navigation  qui  le  fréquentent.  La  partie  de  ces 
quais  destinée  aux  grands  navires  doit,  autant  que  possible, 
être  accessible  à  toute  heure,  aBn  que  les  navires  ne  s'y  trou- 
vent pas  emprisonnés  jusqu'à  ce  qUe  la  marée  haute  leur 
permette  d'évoluer. 

Il  faut,  en  outre,  que  ces  quais  soient  munis  de  tout  l'ou- 
tillage nécessaire  à  la  manutention  facile  et  rapide  des  mar- 
chandises, tel  que  grues,  pontons-mâtures,  cabestans  et 
transbordeurs  électriques,  ainsi  que  de  chaussées  et  voies 
ferrées  permettant  l'accès  de  toutes  leurs  parties,  sans  ou- 
blier les  hangars,  magasins  entrepôts,  gares  de  triage,  etc. 

Un  grand  port  doit  aussi  posséder  un  bassin  spécial  suffi- 
samment isolé  pour  la  réception  du  pétrole  et,  d'une  ma- 
nière générale,  de  toutes  les  marchandises  dangereuses. 

Il  doit  également  être  pourvu  des  installations  convena- 
bles pour  la  réparation  et  la  visite  des  navires,  et,  si  l'on 
considère  des  grands  paquebots  de  3oo  à  35o  mètres  de 
long,  de  3o  à  35  mètres  de  large  et  de  12  à  14  mètres  de 
tirant  d'eau,  on  se  rend  aisément  compte  de  l'importance 
que  peuvent  prendre  de  pareilles  installations.  Les  bassins 
de  radoub  sont  cependant  indispensables  à  la  conservation 
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des  navires  et,  partant,  à  la  vie  d*un  port  Cette  considé- 
ration provoque  d'ailleurs  en  ce  moment  et  de  tous  côtés, 
une  vive  inquiétude,  par  suite  du  retard  où  Ton  se  trouve 
dans  beaucoup  de  ports,  en  ce  qui  concerne  les  moyens  de 
réparation  des  nouveaux  navires. 

D'autre  part,  pour  être  exploitées  pratiquement,  les  cales 
ou  appareils  de  radoub  ne  doivent  pas  être  prévues  avec  des 
profondeurs  insuffisantes,  car  elles  ne  devienftent  alors  uti- 
lisables qu'au  moment  de  la  haute  mer,  ce  qui,  en  casd^ava- 
ries  survenant  à  un  navire,  peut  être  extrêmement  dange- 
reux. Si  leur  accès  à  toute  heure  de  marée  peut  entraîner 
certains  inconvénients,  tels  quune  exagération  dans  la 
profondeur,  qui  peut  nuire  à  leur  bonne  utilisation,  tels 
surtout  qu'une  dépense  exagérée,  il  semble  tout  au  moins 
prudent  d'adopter,  pour  la  cote  du  seuil,  un  terme  moyen 
entre  la  marée  haute  et  la  marée  basse,  de  manière  à  en 
prolonger  l'utilisation,  même  dans  le  cas  de  nouveaux  pro- 
grès dans  l'architecture  navale. 

U  feut  enfin  que  les  programmes  d'ensemble  soient  tou- 
jours conçus  sur  un  plan  suffisamment  vaste,  —  on  pourrait 
metne  dire  trop  vastCj  —  au  point  de  vue  des  emprises  et 
des  grandes  lignes,  sauf  à  les  exécuter  au  fur  et  à  mesure 
des  ressources  et  des  nécessités;  il  faut  aussi  que  ces  pro- 
grammes prévoient  toujours  la  possibilité  de  nouvelles 
extensions,  si  Ton  ne  veut  pas  constamment  être  en  retard 
et  dépenser  doublement. 

Dès  que  la  structure  ph)rsique  et  les  conditions  techniques 
du  port  ont  été  bien  prévues  et  fixées  de  nianière  à  répondre 
à  toutes  les  nécessités  présentes  et  prochaines  de  la  grande 
navigation,  il  reste  alors  à  envisager  le  problème  à  son  point 
de  vue  industriel  et  économique. 

A  ce  point  de  vue,  un  port  moderne  n'est  en  réalité  qu'une 
véritable  usine  de  manutention,  un  organisme  de  suture 
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entre  les  voies  ferrées  et  les  voies  de  navigation  intérieure, 
d'une  part,  et  les  grandes  routes  maritimes  de  l'autre.  La 
valeur  de  cet  organisme  ne  réside  pas  seulement  dans  la 
possibilité  de  recevoir  les  plus  grands  navires,  mais  aussi 
et  surtout,  dans  la  disposition  même  des  installations,  dans 
le  perfectionnement  de  l'outillage  et  dans  la  rapidité  de 
toutes  les  opérations  de  transit,  qu'il  s'agisse  de  marchan- 
dises ou  de  voyageurs. 

Cette  nécessité  de  rapidité  est  d'ailleurs  rendue  de  plus 
en  plus  urgente  par  les  conditions  économiques  de  la  navi- 
gation. Chaque  grand  vapeur  d'aujourd'hui  représente  un 
capital  beaucoup  trop  important  et  des  dépenses  journalières 
beaucoup  trop  élevées  pour  qu'il  puisse  rester  longtemps 
inactif.  Sa  raison  d'être  est  dans  le  voyage  et  sa  rémunéra- 
tion dans  le  fret.  Le  temps  de  l'escale  doit  donc  être  réduit 
au  minimum,  aussi  bien  dans  l'intérêt  de  l'armement  qu'au 
profit  du  conmierce,  qui  peut  ainsi  espérer  de  meilleures 
conditions.  C'est  aussi  l'intérêt  du  port  lui-même  qui,  mieux 
organisé  et  plus  puissamment  outillé,  pourra  suffire  aux  opé- 
rations d'un  même  tonnage  en  un  temps  plus  court  et,  de  ce 
ÊEiit,  gagner  en  production  annuelle,  sans  augmenter  sa 
dépense  de  premier  établissement. 

Bref,  une  organisation  industrielle  très  intensive  procu- 
rera sans  aucun  doute  au  commerce  et  à  l'armement  des 
avantages  de  toutes  sortes  ;  elle  permettra,  dans  certains  cas, 
d'abaisser  les  tarifs  du  port  et  d'attirer  ainsi  un  plus  grand 
courant  de  marchandises. 

Les  ports  en  rivière  comme  Anvers  et  Lisbonne,  pourvus 
de  quais  profonds  disposés  en  bordure  d'un  fleuve  ou  d'une 
large  rade,  présenteront  pour  l'accostage  et  le  départ  des 
navires,  des  facilités  beaucoup  plus  grandes  que  ceux, 
comme  CardifF  ou  Londres,  dans  lesquels  les  nécessités 
locales  ont  obligé  de  créer  des  bassins  de  marée  avec  des 
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pertuis  écluses.  Les  grands  ports  de  rAmérique  du  Nord, 
avec  leurs  rives  hérissées  de  wharfs  contre  lesquels  les 
navires  viennent  directement  s'embosser  dès  leur  arrivée, 
offrent,  eux  aussi,  des  avantages  considérables.  Si  Ton  con- 
sidère, d'autre  part,  certains  ports  à  bassins  trop  exigus,  où 
les  navires  ne  peuvent  évoluer  qu'à  grands  renforts  d'aides, 
d'amarres  et  de  remorqueurs,  on  est  forcé  de  constater  leur 
évidente  infériorité  par  rapport  aux  premiers. 

Le  service  des  grands  paquebots  nécessite,  comme  on  l'a 
vu,  des  quais  en  eau  profonde,  accessibles  à  toute  heure  de 
marée  t:  directement  reliés  avec  les  grandes  lignes  de  che- 
mins de  fer  avoisinantes.  Il  nécessite,  en  outre,  des  instal- 
lations complémentaires  pour  faciliter  le  transit  des  voya- 
geurs et  des  émigrants  :  gares  maritimes,  postes  de  désin- 
fection pour  les  bagages,  etc.,  en  résumé,  tout  ce  qu'il  faut 
pour  que  le  transit  des  voyageurs  puisse  s'effectuer  avec 
toutes  les  facilités  désirables  et  dans  le  plus  court  délai 
possible. 

La  plupart  de  ces  conditions  sont  aujourd'hui  parfaitement 
réalisées  dans  certains  ports,  mais  en  général  on  a  trop  peu 
fait  pour  le  transit  des  voyageurs,  qui  constitue  cependant 
un  important  élément  de  richesse  pour  les  pays  qui  savent 
le  détourner  à  leur  profit. 

Si  l'on  considère  maintenant  la  zone  plus  particulière- 
ment commerçante  du  port,  où  se  font  les  opérations  d'em- 
barquement et  de  débarquement  des  marchandises,  pourquoi 
ne  pas  chercher  une  solution  plus  pratique  dans  la  disposi- 
tion des  wharfs  américains,  tout  en  donnant  peut-être  à  la 
construction  de  ces  wharfs  \xn  caractère  moins  précaire? 

Cette  disposition,  quand  elle  est  applicable,  présente  la 
grande  supériorité  de  procurer  un  plus  grand  développement 
de  quai  pour  une  même  longueur  de  rive  ;  elle  a  d'ailleurs 
été  adoptée  récemment  dans  le  projet  d'agrandissement  du 
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port  d'Anvers.  Le  navire  profite  alors  d'une  grande  simpli- 
fication dans  Tune  au  moins  de  ses  manœuvres,  soit  à  l'ar- 
rivée, soit  au  départ,  si  Ton  donne  à  ces  wharfs  une  certaine 
obliquité  vers  Tentrée  du  port. 

Il  en  résulte  aussi,  et  tout  naturellement^  de  très  grands 
avantages  dans  la  disposition  des  voies  ferrées  par  la  sup- 
pression des  plaques  tournantes,  toujours  fort  incommodes, 
et  leur  remplacement  par  des  courbes  accessibles  aux  wagons 
par  rames  complètes. 

Pour  favoriser  les  opérations  des  navires,  aussi  bien  à 
rembarquement  qu'au  débarquement  et  éviter  l'encombre- 
ment, il  faut  aussi  prévoir  en  arrière  des  quais  des  surfaces 
de  terre-pleins  suffisamment  larges.  On  admet,  en  général, 
dans  cet  ordre  d'idées,  que  l'on  doit  pouvoir  disposer,  pour 
un  trafic  intensif,  d'une  largeur  d'environ  70  mètres,  pou- 
vant atteindre  jusqu^à  100  mètres,  rien  que  pour  les  quais, 
voies  ferrées,  magasins,  dépôts  à  ciel  ouvert  et  chaussées. 

Une  autre  préoccupation  tout  à  fait  capitale  dans  l'étude 
de  l'aménagement  industriel  d'un  port  doit  également  con- 
sister dans  l'accès  facile  de  chacune  de  ses  parties.  Il 
importe,  en  effet,  d'assurer  autant  que  possible  leur  indé- 
pendance respective,  au  point  de  vue  de  la  circulation  per 
voie  ferrée  ou  par  voie  charretière,  afin  d'éviter  tout  encom- 
brement et  d'obtenir  ainsi  une  séparation  systématique  des 
principaux  courants  de  marchandises. 

La  liaison  entre  le  navire  et  la  voie  ferrée  ne  doit  pas 
exister  seulement  sur  le  papier  et  pour  la  forme,  —  comme 
c'est  malheureusement  trop  souvent  le  cas,  —  il  faut  que  ce 
soit  au  contraire  une  liaison  vraiment  effective  et  intime 
qui  permette  d'assurer  le  mouvement  des  wagons  par  trains 
complets. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  simplement  d'une  ou  de  deux  voies 
placées  le  long  d'un  quai,  mais  bien  d'un  véritable  réseau» 


Digitized  by 


Google 


LES  GRANDS  PORTS  MODERNES  3ii 

qui,  si  Ton  y  comprend  les  voies  d'opération  et  de  station- 
nement, les  voies  d'évitement  et  de  circulation,  les  voies  de 
garage  et  les  voies  de  grues,  —  peut  facilement  représenter 
lo  à  20  kilomètres  de  voies  ferrées  par  kilomètre  de  quai, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  installation  outillée  pour  un  trafic 
intensif. 

Le  manque  d'unité  de  vues,  —  qui  existe  souvent  entre 
les  divers  services  de  l'administration  d'un  port,  —  présente 
malheureusement  l'inconvénient  grave  de  ne  permettre 
rétude  de  son  aménagement  et  de  son  outillage  qu'une  fois 
sa  construction  achevée. 

Il  semblerait  cependant  indispensable  d'adapter  dès  le 
début  la  disposition  des  installations  à  leur  destination  véri- 
table. L'aménagement  d'un  port  à  minerai^  comme  Bilbao, 
n'a  rien  de  commun,  par  exemple^  avec  celui  de  Marseille 
où  passent  des  marchandises  dç  toutes  catégories  et  beau- 
coup de  voyageurs.  Les  ports  à  céréales  des  grands  lacs 
de  l'Amérique  du  Nord  ou  ceux  de  l'Argentine,  sont  disposés 
tout  autrement  que  des  ports  à  charbon  comme  Newcastle 
ou  Cardiff. 

En  résumé,  il  faut  approprier  chaque  port  et  souvent  même 
chaque  partie  du  port  au  rôle  économique  qu'on  veut  lui  faire 
remplir,  de  manière  à  assurer  toujours  les  opérations  avec  un 
maximum  de  rapidité  et  d'économie. 

Si  l'on  passe  maintenant  à  l'examen  des  moyens  de  caré- 
nage ou  de  réparation  des  navires,  il  semble  alors  que  l'on 
devrait  toujours  chercher  à  réunir  dans  une  même  partie  du 
port  les  bassins  ou  appareils  de  radoub,  les  cales  inclinées, 
les  quais  d'armement  avec  leur  outillage  spécial,  enfin  les 
ateliers  de  réparation,  qui  en  sont  le  complément  indispen- 
sable. 

En  continuant  à  considérer  le  même  point  de  vue  indus- 
triel, on  se  convainc  très  vite  qu'un  grand  port  moderne. 
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toujours  en  voie  de  transformation  et  nécessitant  des 
dépenses  de  plus  en  plus  considérables,  ne  peut  plus  être 
conçu  comme  autrefois. 

Sans  aucun  doute,  les  ouvrages  extérieurs  directement 
exposés  à  la  mer,  doivent  être  construits  avec  toute  solidité 
et  d'une  manière  définitive;  ils  constituent,  en  efifet,  la  base 
même  de  Tédifice  et  sa  principale  garantie  de  sécurité. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  installations  intérieures 
qui,  en  raison  de  leurs  transformations  constantes,  pour- 
raient très  bien  présenter  un  caractère  plus  provisoire  et 
surtout  plus  économique.  Du  moment  qu'il  ne  s'agit  plus 
d'ouvrages  destinés  à  défier  les  siècles,  certains  procédés 
industriels  plus  simples,  et  surtout  moins  coûteux,  ne  sont 
peut-être  plus  à  écarter  d'une  manière  absolue.  Toute 
installation  maritime  n'est  en  somme  qu'une  usine  de 
manutention,  dans  laquelle  on  doit  s'efforcer,  avant  tout,  de 
pouvoir  assurer  le  trafic  le  plus  intense,  au  plus  bas  prix 
possible.  Le  port  de  New- York,  où  l'État  s'est  simplement 
chargé  des  grands  travaux  extérieurs,  c'est-à-dire  des 
canaux  d'accès,  du  balisage  et  de  l'éclairage  et  où,  par 
contre,  toutes  les  autres  installations  n'ont  qu'un  caractère, 
pour  ainsi  dire,  provisoire  et  sont  faites  aux  frais  des  inté- 
ressés, moyennant  une  redevance  à  l'administration  du  port, 
n'en  est  pas  moins  le  premier  port  du  monde  entier  par 
l'importance  de  son  trafic. 

Mais,  pour  produire  des  résultats  véritablement  impor- 
tants, l'aménagement  industriel  et  technique  d'un  port  doit 
être  complété  par  un  certain  nombre  de  mesures  qu'il  est 
utile  de  ne  pas  négliger.  «  Commercialement  •,  l'adminis- 
tration d'un  grand  port  est  un  problème  très  complexe,  puis- 
que tout  doit  concourir  à  y  attirer  \xn  plus  grand  courant  de 
marchandises,  soit  par  le  bas  prix  de  la  manutention,  du 
magasinage  et  du  transit,  soit  par  la  rapidité  même  des 


Digitized  by 


Google 


LES  GRANDS  PORTS  MODERNES  3i3 

opérations,  soit  par  les  facilités  douanières  ou  de  toutes 
sortes  que  les  marchandises  y  rencontrent. 

A  ce  point  de  vue,  on  doit  donc  tout  d'abord  tenir  compte 
du  genre  de  transactions  et  d'opérations  qui  s'effectuent 
dans  chaque  port,  de  la  nature  des  marchandises  qui  y  tran- 
sitent ou  y  sont  entreposées  et  aussi,  dans  une  large  mesure, 
des  conditions  et  habitudes  locales.  On  doit,  d'autre  part,  y 
prévoir  le  classement  méthodique  des  marchandises  à  leur 
arrivée  et  à  leur  départ,  autant  que  possible  par  nature  et 
par  catégorie,  afin  de  diminuer  les  contrôles  onéreux  et  les 
pertes  de  temps,  quand  il  s'agit  de  manipulations  impor- 
tantes. Il  faut  aussi  chercher  à  y  simplifier  les  rapports  ad- 
ministratifs entre  les  services  de  la  douane,  ceux  de  l'exploi- 
tation et  le  public. 

Cette  organisation  doit,  en  somme,  avoir  pour  but  de 
faciliter  les  demandes  et  les  déclarations  des  capitaines, 
pilotes  et  agents  du  port,  en  même  temps  que  celles  des 
consignataires  de  marchandises  ou  agents  maritimes  ;  elle 
doit  permettre  l'acquittement  des  taxes  autant  que  possible 
à  proximité  du  lieu  même  du  dépôt  de  la  marchandise  et 
éviter  tous  transports  ou  allées  et  venues  inutiles. 

Il  faut  également  que  les  navires  puissent  accoster  à  quai 
dès  leur  arrivée  et  que,  sans  perte  de  temps,  ils  soient  en 
mesure  de  commencer  aussitôt  leur  chargement  ou  leur 
déchargement,  afin  de  se  trouver  libres  d'en  repartir  dès 
que  leurs  opérations  sont  terminées.  Il  faut,  enfin,  que  la 
ff  libre  pratique  i  leur  soit  accordée  durant  un  temps  aussi 
long  que  possible,  afin  d'éviter  toute  perte  de  temps  à 
l'arrivée  conmie  au  départ,  et  qu'elle  puisse  même  être 
donnée  à  toute  heure  de  nuit,  lorsqu'il  s'agit  des  grands  cour- 
riers postaux. 

La  réalisation  de  toutes  ces  conditions  qui  doivent  con- 
courir à  l'amélioration  de  la  vie  conmierciale  d'un  grand 
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port,  ne  serait  cependant  pas  suffisante  pour  atteindre  le 
but  envisagé.  A  ce  point  de  vue,  Ton  doit  aussi  envisager  le 
rapport  intime  qui  existe  nécessairement  entre  le  fret  et  la 
prospérité  du  port.  Le  développement  d'un  port  n'cst-il  pas 
intimement  lié  au  bon  marché  du  fret?  Et,  pout  qu'un  fret 
soit  bas,  ne  faut-il  pas  que  les  navires  puissent  opérer  sur 
des  cargaisons  complètes?  S'ils  sont  obligés,  au  contraire, 
d'entrer  dans  plusieurs  ports  pour  y  prendre  ou  y  déposer 
des  cargaisons  de  faible  tonnage,  ils  doivent  forcément 
augmenter  leur  fret  pour  compenser  leurs  frais  d'escale.  H 
est  donc  bien  évident  que  si  les  navires  ont  le  choix  entre 
plusieurs  destinations,  ils  se  rendront  de  préférence  au 
point  où  ils  pourront  opérer  sur  des  cargaisons  plus  impor- 
tantes. De  son  côté,  le  commerce  choisira  toujours  les  ports 
où  des  départs  fréquents  lui  assurent  une  prompte  et  écono- 
mique expédition  de  ses  marchandises.  D'où  il  s'en  suit 
qu'im  port  relié  par  des  services  nombreux  et  réguliers  à 
tous  les  marchés  du  monde,  deviendra  lui-même  par  la  force 
des  choses  un  des  plus  grands  marchés. 

Il  semble  donc  à  première  vue  que  tout  dépende  des 
compagnies  de  navigation  auxquelles  il  appartient  d'établir 
des  lignes  régulières.  Mais  encore  faudrait-il,  dans  ce  cas, 
que  les  ports  satisfassent  tout  d'abord  aux  conditions  que  la 
marine  marchande  est  en  droit  d'exiger  d'eux.  Mais  à  tout 
bien  considérer^  l'on  se  rend  vite  compte  que  la  solution  du 
problème  des  frets  et  des  grands  marchés  n'est  pas  unique- 
ment une  question  d'armement. 

Pour  qu'un  port  progresse,  il  faut  surtout  que  les  mar- 
chandises puissent  y  affluer  de  tout  l'hinterland  qu'il  dessert 
ou  bien,  inversement,  y  pénétrer  avec  des  conditions  de 
transport  véritablement  bon  marché.  Il  faut  en  définitive 
qu'il  soit  desservi  vers  l'intérieur  par  des  voies  d'eau  bien 
aménagées  pour  le  transport   économique   des   matières 
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lourdes,  encombrantes  ou  de  peu  de  valeur,  qui  ne  sauraient 
que  difficilement  payer  la  dépense  plus  élevée  d'un  trans- 
port par  voie  ferrée,  tandis  que,  pour  le  transport  des  mar- 
chandises chères  et  des  passagers,  il  n'est  pas  moins  inté- 
ressant que  le  port  soit  le  point  d'aboutissement  de  tout  un 
réseau  de  voies  ferrées  permettant  au  besoin  d'attirer  à  son 
profit  le  grand  transit  international  des  pays  l'avoisinant. 

Pour  que  certains  ports  deviennent  de  grands  marchés  de 
frets  et  de  marchandises,  il  semble  également  que  l'on 
devrait  y  faciliter  l'application  du  régime  des  f  zones 
firanches  ».  Ce  régime,  qui  a  très  souvent  été  confondu  avec 
celui  des  ports  francs,  ne  devrait  viser,  en  réalité,  que  cer- 
taines marchandises  entreposées  en  vue  de  leur  réexporta- 
tion et  pouvant,  dans  ces  enceintes^  être  améliorées,  trans- 
vasées, mélangées,  afin  d'être  mises  sous  une  forme  plus 
commerciale.  La  création  de  pareilles  zones  devient  d'ail- 
leurs très  facile  dès  que  l'on  admet  le  principe  de  la  ferme- 
ture de  chaque  port,  ou  partie  de  port,  au  moyen  d'une 
clôture  ou  grille  empêchant  toute  conmiunication  directe 
entre  leurs  terres^leins  et  la  ville.  Ces  zones  franches 
existent  du  reste  dans  beaucoup  de  ports  sous  le  couvert  de 
règlements  ou  de  facilités  douanières,  sans  même  que  le 
nom  en  soit  prononcé  ;  elles  y  favorisent  presque  toujours  la 
création  de  grands  courants  d'échanges  ou  de  dépôts  de 
marchandises  qui,  sans  ces  facilités,  n'auraient  aucune  rai- 
son de  rechercher  ces  ports. 

Il  existe  enfin  un  autre  élément  de  prospérité  qu'il  faut 
bien  se  garder  de  négliger.  C'est  l'apparition  incessante  et 
le  développement  constant  des  industries  de  toutes  sortes, 
intéressées  à  venir  se  grouper  au  point  d'aboutissement  de 
toutes  les  voies  terrestres,  fluviales  et  maritimes.  Ces  indus- 
tries bénéficient  ainsi  d'un  minimum  de  frais  de  transport, 
aussi  bien  à  l'importation  qu'à  l'exportation.  C'est  le  cas 
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des  chantiers  de  construction  navale,  des  industries  de 
transformation  traitant  des  matières  premières  importées, 
tels  que  aciéries,  huileries,  raffineries  de  pétrole  ou  de 
sucre  ;  c'est  aussi  le  cas  des  usines  d'engrais  chimiques,  des 
tuileries,  des  usines  de  briquettes  et  des  dépôts  de  charbon. 
Ces  agglomérations  industrielles  sont  toujours  des  plus 
favorables  au  développement  d'un  port,  puisqu'elles  consti- 
tuent un  des  éléments  principaux  du  trafic  et  par  le  fait 
concourent  à  abaisser  le  fret.  Il  semble  donc  tout  naturel 
qu'on  apporte  le  plus  grand  soin  à  favoriser  la  création  et  le 
développement  de  ces  industries  en  mettant  au  besoin  à  leur 
disposition  des  bassins  spéciaux,  comme  cela  s'est  pratiqué 
quelquefois,  ou  bien  même  en  facilitant  la  création  des 
installations  maritimes  indispensables  à  leur  développement. 
Ne  devrait-on  pas  mettre  ainsi  à  la  disposition  des  industries 
nouvelles  les  terrains  récemment  conquis  par  le  creusement 
ou  l'agrandissement  des  ports? 

Toutes  ces  conditions  multiples  sont  souvent  très  difficiles 
à  réaliser,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'améliorer  un  port  déjà 
ancien,  ce  qui  est  souvent  le  cas  en  Europe.  On  se  trouve 
alors  en  présence  d'habitudes  acquises  que  l'on  doit  ména- 
ger, ou  de  constructions  existantes,  qu'il  faut  respecter  et 
utiliser  tant  bien  que  maU  Aussi  ne  réalise-t-on  finalement 
que  des  demi  mesures  qui,  partant,  ne  produisent  que  des 
demi  effets. 

En  outre,  il  faut  presque  toujours  satisfaire  en  même 
temps  plusieurs  administrations  indépendantes,  —  nouvel 
écueil  non  moins  dangereux  que  le  précédent,  —  car  cha- 
cune d'elles,  au  lieu  d'envisager  le  problème  dans  son  en- 
semble, n'y  cherche  quelquefois  que  le  moyen  d'affirmer  sa 
prédominance.  Le  manque  d'unité  de  vues  dans  les  services 
de  la  construction  et  de  l'exploitation  constitue,  en  fait,  une 
infériorité  très  grande  puisqu'il  supprime  toute  initiative  et 
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toute  responsabilité  dans  le  fonctionnement  économique  du 
port.  Les  fâcheux  effets  de  cette  situation  ne  se  font  malheu- 
reusement que  trop  sentir  dans  certains  pays,  comme  en 
France,  où  les  grands  ports  ne  vivent  pas  encore  sous  le 
régime  de  Tautonomie  pratiquée  cependant  avec  tant  de 
succès  et  depuis  longtemps  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en 
Belgique  et  ailleurs. 

En  présence  de  la  nécessité  du  développement  des  instal- 
lations maritimes,  devenu  aujourd'hui  si  urgent,  il  semble 
donc  qu'une  des  premières  réformes  pour  ces  pays  devrait 
consister  dans  Toctroi  d'une  plus  large  indépendance  aux 
services  intéressés,  de  manière  à  mieux  proportionner  les 
initiatives  aux  responsabilités. 

♦ 

Pour  conclure,  nous  estimons  qu'il  faut  de  plus  en  plus 
tenir  compte  des  progrès  constants  de  l'architecture  navale 
et  tout  particulièrement  des  dimensions  des  c  grands  navires 
de  demain  »,  si  l'on  ne  veut  pas  que  les  ports  constituent 
une  entrave  au  développement  de  l'armement  et  aux  accrois- 
sements constants  du  commerce  international.  Les  progres- 
sions constatées  dans  le  tonnage,  le  tirant  d'eau,  la  longueur 
et  la  largeur  non  seulement  des  navires  de  guerre  et  des 
transatlantiques,  mais  encore,  —  ce  qui  est  capital,  —  des 
grands  cargo  bouts  ^  ne  sont  certainement  pas  encore  arrivées 
à  leur  limite. 

Envisager  dès  à  présent  les  dimensions  de  joo  à  ss^o  mètres 
pour  la  longueur,  30  àss  ^tres  pour  la  largeur  et  12  à  13 
mètres  pour  le  tirant  d'eau  n'a  donc  rien  d'exagéréy  si  l'on  tient 
compte  du  temps  qu'il  faut  pour  transformer,  agrandir  et 
approfondir  les  grands  établissements  maritimes. 

Ceci  posé,  l'emplacement  d'un  grand  port  doit,  avant  toutes 
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choses,  présenter  le  maximum  de  facilités  pour  ce  qui  con- 
cerne le  mouillage  et  l'accès  des  navires.  Au  point  de  vue 
des  dispositions  intérieures,  il  faut  aménager  le  port  d'une 
manière  tout  à  fait  pratique  et  industrielle,  de  manière  à 
favoriser  autant  que  possible  les  opérations  rapides  des  na- 
vires, le  transit  à  bas  prix  des  marchandises  et  le  débarque- 
ment et  l'embarquement  prompts  et  faciles  des  voyageurs. 
Un  port  doit  enfin  être  dirigé  comme  un  grand  organisme 
conmiercial,  qu'il  est  en  réalité,  et  ceux  qui  président  à  son 
administration  doivent  avoir  le  souci  constant  d'y  &ire 
affluer  des  marchandises  de  toutes  sortes,  en  aussi  grandes 
quantités  et  à  un  prix  aussi  réduit  que  possible. 

En  terminant,  on  ne  saurait  trop  insister  sur  la  nécessité 
de  ne  décider  aucune  transformation  importante  dans  des 
installations  maritimes  sans  tenir  compte  des  progrès  de 
l'architecture  navale  et  sans  prévoir  l'accroissement  du 
mouvement  des  échanges  — pour  une  période  de  is  à  20  ans 
au  moins  y  —  de  manière  que,  ces  transformations  une  fois 
achevées,  on  puisse  en  profiter  avant  qu'elles  ne  soient  de- 
venues insuffisantes. 

Plusieurs  exemples  sont  d'ailleurs  là  pour  montrer  que 
l'on  doit  toujours  adopter  des  plans  d'ensemble  —  pour 
ainsi  dire  trop  vastes,  —  sauf  à  les  exécuter  au  fur  et  à  me- 
sure des  besoins;  car,  presque  toujours,  il  arrivera  qu'avant 
30  ans,  ces  plans,  même  conçus  d'après  un  programme  trop 
vaste,  se  trouveront  de  nouveau  insuffisants  et  devront  déjà 
être  remaniés  presque  complètement. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  dans  ces  transformations 
les  précieux  encouragements  que  nous  apportent  les  condi- 
tions économiques  actuelles  et  la  concurrence  que  se  font 
les  grands  marchés  entre  eux.  D  devient,  en  effet,  chaque 
jour  plus  évident  qu'un  port  ne  peut  pas  vivre  isolé  :  son 
existence  et  sa  prospérité  dépendent  de  sa  collaboration 
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étroite  avec  les  voies  de  pénétration  vers  Tintérieur  du  pays: 
rivières,  canaux,  chemins  de  fer  et  routes.  Et  comme  Ta 
très  bien  dit  M.  Charles  Roux,  il  laut,  pour  qu'un  port 
maritime  soit  digne  de  ce  nom  et  légitime  des  sacrifices 
importants,  qu'il  soit  non  seulement  une  des  grandes  portes 
par  lesquelles  entrent  et  sortent  les  marchandises  consti- 
tuant le  commerce  national,  mais  il  doit  encore  être  une 
des  têtes  de  ligne  par  lesquelles  transitent,  dans  les  deux 
sens,  les  grands  courants  de  marchandises  et  de  voyageurs 
qui  contribuent  si  largement  à  la  prospérité  de  chaque 
pays. 

Georges  Hersent. 
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EXAMEN  CRITIQUE  DE  L'ÉVOLUTION 

œNTEMPORAINE  EN    MATIÈRE    D'ASSURANCE 

CONTRE  LE  CHOMAGE. 


—  Inhalts-Uebersicht.  —  Das  Genter  System.  —  Die 
Er:[iehung  !(ur  Selbsthilfe  mit  UnterstUt:[ung  von  Staat  und 
Gemeinde,  —  Die  Ergebnisse  der  fran\osischen  staatlichen 
Arbeitslosenversicherung,  -  Die  geset^geberischen  Massnahmen 
in  Frankreich,  Norwegen  und  Danemark;  die  Strass burger  und 
Basler  Bestimmungen.  —  Die  Entwicklung  des  Genter  Systems 
in  Belgien.  —  Die  Frage  der  obligatorischen  Versicherung.  — 
Das  freiuf illige  Mitwirken  der  Arbeitgeber.  —  Die  geset^liche 
Regelung  des  Arbeitsnachweises, 


—  SUMMARY.  —  The  Ghent'System.  —  The  éducation  oj 
self-help  with  assistance  of  State  and  Commune,  —  The  results 
of  the  public  insurance  against  work-stoppage  in  France.  — 
The  législative  measures  in  France^  Norway  and  Denmark;  the 
Strasburgh-and  the  Basle^stipulations.  —  The  development  of 
the  Ghent'System  in  Belgium.  —  The  question  of  the  obligatory 
insurance.  —  The  voluntary  concourse  of  the  employers.  — 
Thê  législative  régulation  ofthe  Labour  exchange. 


EN  1906,  parut  le  rapport  officiel  allemand  —  élaboré 
par  l'auteur  du  présent  article  —  sur  l'assurance  contre 
les  conséquences  du  chômage.  La  même  année,  une  série 
de  pays  tentèrent  les  premiers  essais  législatifs  dans  cette 
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matière  épineuse.  Pour  les  uns,  les  premiers  résultats  sont 
aujourd'hui  connus;  pour  les  autres,  Texpérience  n'est  pas 
encore  concluante.  En  outre  cette  question  a  pris  un  très 
grand  développement  en  Suisse  et  dans  différentes  villes 
allemandes.  Les  matériaux  existants  permettent  en  tous  cas 
aux  initiés  de  se  former  dès  à  présent  une  opinion. 

Qu'il  me  soit  permis,  avant  tout,  de  constater  qu'aucun 
État  n'a  osé  aborder  directement  le  problème  de  l'assu- 
rance contre  le  chômage  :  jusqu'ici,  tous  les  États  se  sont 
bornés  à  subsidier  des  institutions  de  secours  mutuel  ou 
à  favoriser  des  organismes  libres  dûs  à  l'initiative  privée; 
une  fois  en  présence  du  véritable  problème,  tous  les  États, 
sans  exception,  se  sont  abstenus.  C'est  ce  qu'un  rapide 
aperçu  établira. 

En  France,  le  décret  du  28  février  1906  a  réalisé  pratique- 
ment celui  du  9  septembre  igoS;  en  Norwèjge,  une  loi  du 
12  juin  1906,  relative  à  l'assistance  par  l'État  et  par  la 
commune,  en  matière  de  chômage,  est  entrée  en  vigueur 
le  i*'  octobre  1906;  le  i*'  janvier  1907,  la  ville  de  Stras- 
bourg (Alsace)  a  inauguré,  à  titre  d'essai,  un  système  de 
subvention  des  caisses  de  secours  des  associations  ou* 
vrières  ;  au  Danemark,  une  loi  sur  les  caisses  de  chômage 
reconnues  a  fait  l'objet  d'un  vote  le  9  avril  1907.  De  plus,en 
1906,  les  patrons  de  l'industrie  de  la  broderie  dans  la  Suisse 
occidentale  créèrent  le  €  Fonds  de  secours  de  l'industrie  de 
la  broderie  ».  En  août  1907,  le  canton  de  Bâle  publia  un 
projet  constituant  une  combinaison  du  système  gantois  et 
de  l'assurance  facultative.  En  décembre  1907,  le  conseil 
fédéral  suisse  envoya  à  l'assemblée  fédérale  un  message 
où  il  déclara  renoncer  provisoirement  à  une  réglementation 
de  l'assurance  contre  le  chômage  et  se  borner  à  accorder 
aux  bureaux  de  placement  une  subvention  s' élevant  à  envi- 
ron 5o,ooo  francs.  Les  dernières  années  portent  donc  Tem- 
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preinte  d'une  très  grande  activité  en  matière  d'assurance 
contre  les  conséquences  du  chômage. 

Les  quatre  premières  mesures  et  lois  adoptées  respecti- 
vement en  France,  en  Norwège,  au  Danemark  et  à  Stras- 
bourg, de  même  que  le  projet  bâlois,  sont,  à  quelques 
variantes  près,  des  adaptations  du  système  dit  €  Système 
gantois  >  ;  l'institution  du  Fonds  de  secours  de  l'industrie 
suisse  de  la  broderie  signifie,  par  contre,  la  reconnaissance, 
dans  une  branche  industrielle,  du  principe  que  l'intérêt  du 
patron  et  sa  responsabilité  tout  à  la  fois  ne  sont  pas  étran- 
gers à  l'assurance  contre  les  conséquences  du  chômage. 
En  apparence,  nous  assistons  donc  à  un  triomphe  du  sys- 
tème gantois.  C'est  pourquoi  il  n'est  peut-être  pas  inutile  de 
faire  connaître  les  points  essentiels,  caractéristiques  de  ce 
système,  et  de  chercher  aux  questions  suivantes  une  solu- 
tion satisfaisante  :  Que  peut  le  système  gantois  ?  Quelles  sont 
les  limites  de  sa  faculté  productrice?  enfin,  s'adapte-t-il 
réellement  à  tous  les  pays  et  à  toutes  les  circonstances  ? 

La  caractéristique  essentielle  du  système  gantois  est  l'édu- 
cation de  rassistancepersonnelle(5^/6s/Atï//f)par  l'interven- 
tion financière  de  l'État  et  de  la  commune  :  qui  commence 
à  se  prémunir  par  lui-même  contre  les  suites  du  chômage 
sera  encouragé  et  soutenu  dans  cette  voie  par  les  pouvoirs 
publics.  D'après  l'idée  qui  sert  de  base  au  système,  la  per- 
spective du  subside  de  l'État  doit  donc  servir  de  stimulant 
à  l'assistance  personnelle.  A  Gand,  comme  on  le  sait,  l'in- 
stitution a  été  créée  sur  la  base  communale.  On  a  cherché 
à  écarter  les  effets  de  la  limitation  aux  seuls  ouvriers  orga- 
nisés, en  promettant  les  mêmes  avantages  aux  non-orga- 
nisés justifiant  d'une  certaine  épargne.Chacun  sait  que  cette 
organisation  de  l'épargne  a  manqué  son  but.  Au  début  elle 
ne  fut  pas  utilisée  ;  plus  tard,  elle  le  fut  par  les  sociétés 
d'épargne  et  pour  leurs  membres,  de  telle  façon  que  le  véri- 
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table  objet  du  système  gantois  fut  compromis  et  que  les 
droits  de  retrait  des  titulaires  d'épargne  durent  être  res- 
treints. 

Ainsi  que  je  l'ai  fait  remarquer  ailleurs  à  maintes  reprises 
^éjà,  le  grand  avantage  de  ce  système,  au  point  de  vue  de 
l'administration,  est  qu'il  représente  la  solution  de  tech- 
nique administrative  la  plus  commode  :  c'est  là  ce  qui 
explique  la  grande  faveur  dont  il  jouit  actuellement  partout. 
11  n'exige  pas  une  organisation  administrative  autonome  : 
le  contrôle  et  l'administration  tout  entiers,  le  recouvrement 
des  cotisations,  le  payement  des  indemnités  journalières, 
tout  reste  à  la  charge  des  fédérations  ou  des  caisses.  L'État 
—  où  la  commune  —  se  borne,  en  général,  à  verser  des 
fonds  :  toutes  ses  obligations  sont  ainsi  remplies,  abstrac- 
tion faite  de  l'exercice  d'une  certaine  inspection.  Rien  n'est 
plus  simple  que  d'arriver,  par  cette  voie,  à  une  organisation 
étatique  de  l'assurance  contre  le  chômage. 

Depuis  l'année  dernière,  la  France  garantit  aux  caisses 
de  chômage  un  subside  annuel  global  de  100,000  fr.  Exa- 
minant la  chose  de  plus  près,  on  constate  qu'il  n'y  a  pas 
même  1  p.  c.  des  ouvriers  du  commerce  et  de  l'industrie  qui 
bénéficie  de  ce  subside  de  l'État  :  ce  sont  précisément  les 
ouvriers  qui,  sans  cela,  sont  déjà  garantis  par  leurs  caisses, 
c'est-à-dire, avant  tout,  les  imprimeurs.  Les  99  p.  c.  restants 
y  demeurent  totalement  étrangers.  On  espère  que  l'alloca- 
tion d'un  subside  de  seize  centimes  par  franc  versé  par  les 
caisses  elles-mêmes  incitera  ces  99  p.  c.  à  s'affilier,  à  leur 
tour,  à  des  caisses  de  chômage,  afin  de  jouir,  de  même,  de 
Tappui  de  l'État:  espoir  bien  peu  fondé  et  qui  prise  trop 
haut  les  effets  psychologiques  possibles  du  système.  Là  où 
il  n'y  a  pas  déjà  une  puissante  organisation  ouvrière,  la 
seule  perspective  du  subside  de  TÉtat  ne  pourra  la  créer.  Et 
réciproquement,  là  où  elle  existe  déjà,  on  n'attendra  pas  le 
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subside  pour  instituer  Tassistance  mutuelle  des  chômeurs 
qui  est  l'intérêt  le  plus  immédiat  de  l'association.  L'assis- 
tance mutuelle  est  une  question  d'organisation  et  non  une 
question  de  faveurs  de  l'État.  C'est  ce  que  confirmera  pleine- 
ment  un  exposé  de  l'assurance  contre  le  chômage  par  TÉtat 
en  France. 

On  peut,  de  ces  remarques,  tirer  beaucoup  de  conclu- 
sions au  sujet  des  faiblesses  et  des  limites  d'un  système  que 
Variez,  son  inventeur,  n'a  jamais  prétendu,  à  la  vérité, 
présenter  comme  la  solution  complète  du  problème  du 
chômage.  Comme  ce  système  ne  doit  que  seconder  l'assis- 
tance personnelle,  là  où  celle-ci  fait  défaut,  il  renonce  lui 
aussiéll  renforce  l'assistance  là  où  elle  existe  déjà;  il  se 
dérobe  absolument  là  où  l'individu  manque  d'initiative. 
Ah  I  si  la  théorie  du  €  stimulant  >  était  exacte,  en  ce  sens 
que  les  faveurs  de  l'État  encourageraient  les  ouvriers  dans 
la  voie  de  l'organisation  !  Mais,  comme  nous  l'avons  dit, 
cela  est  tout  à  fait  douteux.  Là  où  les  conditions  (psychi- 
ques, morales  et  aussi  légales)  d'organisation  existent,  les 
organismes  se  formeront  ;  si  tel  n'est  pas  le  cas,  le  €  stimu- 
lant >  de  l'intervention  étatique  échouera  de  même.  C'est 
ce  que  l'expérience  démontre  aussi,  à  Gand  même,  où  de 
nouveaux  organismes  ne  se  sont  pas  encore  formés  et  où 
le  nombre  des  associations  et  des  personnes  affiliées  n'est 
pas  encore  plus  élevé  aujourd'hui  qu'au  début.  Si  donc 
cette  présupposition  de  l'action  éducatrice  n'est  pas  abso- 
lument établie,  ou  si  cette  action  n'est  jamais  que  limitée, 
que  faut-il  penser?  Le  principe  qui  veut  l'intervention  pré- 
cisément là  où  l'assistance  personnelle  existe  déjà  est-il  à 
l'abri  de  critique?  Et  quelle  est  la  situation  dans  les  cas  où 
l'éducation  est  parfaite  et  où  l'assistance  personnelle  est  à 
même  de  changer  l'état  de  choses? 
En  réalité,  le  point  faible  de  toutes  les  modalités  du  sys- 
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tème  gantois  réside  en  ce  que»  en  dépit  de  l'égalité  théo- 
rique de  traitement  à  l'égard  des  ouvriers  organisés,  en 
fait,  une  seule  section  de  la  classe  ouvrière  est  secourue  : 
celle  des  ouvriers  organisés.  Assurément,  des  ouvriers  non 
organisés  peuvent  aussi  former  une  caisse  et  obtenir  ainsi 
le  subside.  Mais  comment  l'ouvrier  isolé  pourra-t-il  grou- 
per autour  de  lui  cinquante  compagnons  en  vue  de  ce  seul 
objet  et  les  amener  à  s'astreindre  au  payement  régulier 
des  cotisations  ?  Pratiquement,  c'est  presque  irréalisable. 

A  défaut  d'organisation,il  n'y  apas  d*application possible 
du  système,  et  80  p.  c.  des  ouvriers  qui,  dans  chaque  pays, 
— sauf  dans  quelques-uns,  par  exemple  au  Danemark  —ne 
jouissent  d'aucune  organisation,  se  voient  abandonnés. 
Le  système  aide  ceux  qui  s'aident  eux-mêmes  et  prétend  y 
pousser  ceux  qui  ne  le  font  pas  encore  Si  ce  dernier  effet  ne 
se  produit  pas  —  et  il  peut  ne  passe  produire  pour  de  nom- 
breuses raisons  qui  ne  sont  pas  en  relation  directe  avec  le 
système  —  il  ne  subsiste  que  le  premier  effet  qui  ne  devrait 
évidemment  pas  être  un  but  absolu,  mais  bien  un  moyen 
d'atteindre  le  but.  La  question  se  résume  donc  comme 
suit  :  oui  ou  non,  le  système  gantois  produit-il  en  grand 
cette  action  éducatrice  ?  La  démonstration  n'a  encore  été 
faite  ni  à  Gand,  ni  ailleurs.  Il  faut  ajouter  que  cette  action 
éducatrice  est  affectée  par  des  circonstances  très  différentes. 
La  situation  est  tout  autre,  suivant  qu'il  s'agit  de  petites 
organisations  peu  solvables,  comme  autrefois  en  Belgique, 
ou  degrandes  et  puissantes  associations,  comme  en  An- 
gleterre, en  Amérique  et  en  Allemagne.  Les  Trade  Unions 
anglaises  et  les  syndicats  allemands  n'ont  pas  absolument 
besoin  de  recourir  au  système  gantois  pour  faire  l'éduca- 
tion de  l'assistance  personnelle. 

Je  voudrais  encore  faire  remarquer  ici  que  dans  aucun 
autre  mode  d'assurance  on  ne  considère  un  semblable  sys- 
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tème  de  subvention  comme  l'œuvre  la  plus  parfaite.  Sans 
doute  s'est-on  incliné,  dans  une  série  de  pays,  devant  le 
fait  accompli  et  a-t-on  préféré  maintenir  les  institutions 
existantes  dues  à  1  initiative  privée  et  leur  accorder  des 
subsides  de  l'Ëtat  :  c'est  le  cas,  par  exemple,  au  Danemark 
pour  les  caisses  de  maladie.  Mais  à  côté  de  cela,  subsiste 
toujours  la  supériorité  du  système  allemand.  J'ai  cru  devoir 
donner  ces  détails,  non  pas  pour  amoindrir  le  système  gan. 
tois,  que  j'admire  hautement  d'ailleurs,  mais  pour  prévenir 
un  engouement  pouvant  résulter  du  fait  que  la  Norwège,  le 
Danemark  et  la  France  ont  mis  ce  système  à  la  base  de  leur 
action. 

Voilà  pour  les  principes  généraux.  J'aimerais  maintenant 
m'occuper  en  détail  de  l'observation  du  principe  et  de 
ses  modifications  dans  les  nouvelles  solutions,  et  faire 
quelques  remarques  à  ce  sujet.  A  cet  effet,  il  est  nécessaire 
d'esquisser,  à  grands  traits,  les  mesures  législatives  des  dif- 
férents pays,  ainsi  que  les  prescriptions  strasbourgeoises 
et  bâloises.  Un  exposé  approfondi  de  tous  les|détails  de  ces 
lois  ne  s'impose  pas  ici. 

Commençons  par  la  France.  D'après  le  décret  du  g  sep- 
tembre igoS,  modifié  plus  tard  dans  ses  détails,  les  caisses 
qui  viennent  en  aide  à  leurs  membres  en  chômage,  soit  par 
des  secours  sur  place,  soit  par  des  secours  de  route  ou 
de  déplacement,  participent  aux  subventions  de  l'État,  en 
faveur  des  caisses  de  chômage,  lorsqu'elles  satisfont  aux 
conditions  déterminées  par  le  décret.  Le  chômage  involon- 
taire par  manque  de  travail  donne  seul  droit  aux  subven- 
tions de  l'État. 

€  Les  subventions  sont  accordées  : 

V  Aux  caisses  composées  de  membres  exerçant  la  même 
profession  ou  des  métiers  similaires,  à  condition  que  le 
nombre  soit  de  loo  au  minimum  ; 
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2*  Aux  caisses  locales  composées  comme  les  précédentes 
et  comprenant  au  moins  cinquante  membres,  à  condition 
qu'elles  soient  aussi  subventionnées  par  les  communes; 

3*  Dans  les  communes  de  moins  de  20,000  habitants,  aux 
caisses  locales  composées  de  membres  appartenant  à 
diverses  professions,  à  condition  qu'elles  soient  subven- 
tionnées par  les  communes  et  comprennent  au  moins  cin- 
quante membres  ; 

49  Aux  caisses  organisées  en  vue  de  secours  de  route  par 
des  unions  d'associations  et  alimentées  par  des  cotisations 
globales  de  chaque  association  adhérente,  à  condition  que 
les  ressources  normales  de  ces  associations  soient  consti- 
tuées par  les  cotisations  de  leurs  membres.  > 

D'après  le  décret  et  le  rapport  auquel  il  a  donné  lieu,  le 
subside  de  l'Etat  ne  s'applique  avant  tout  qu'aux  caisses 
non  locales  qui  embrassent  de  grandes  régions  ou  le  pays 
tout  entier  et  qui  comprennent  des  ouvriers  de  métiers  simi- 
laires. Les  caisses  locales  sont  placées  au  deuxième  rang. 
Les  caisses  comprenant  des  membres  de  professions  diffé- 
rentes, ne  jouissent  des  subsides  de  l'Etat  que  dans  les  villes 
de  moins  de  20,000  habitants.  En  ce  qui  concerne  la  teneur 
des  statuts  des  caisses,  on  a  élaboré  une  série  de  prescrip- 
tions relativement  aux  cotisations,  indemnités  journalières, 
durée  de  l'assistance,  etc.  En  outre,  les  statuts  doivent 
encore  contenir  les  dispositions  suivantes  : 

a)  Chaque  membre  actif  ne  peut  faire  partie  que  d'une 
seule  caisse  de  chômage  pour  chaque  nature  de  secours  ; 

b)  Le  droit  aux  secours  n'est  ouvert  qu'après  six  mois 
d'affiliation  à  la  caisse  ; 

c)  Le  chômeur  est  tenu  d'accepter  l'emploi  de  sa  profes- 
sion qui  lui  est  indiqué  parla  caisse; 

d)  Il  est  tenu  de  signer  trois  fois  par  semaine  au  moins, 
aux  heures  de  travail,  sur  le  registre  des  chômeurs,  à  moins 
que  d'autres  modes  de  contrôle  ne  soient  prévus. 
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De  plus,  on  a  prescrit  de  tenir  une  comptabilité  distincte. 
Le  subside  de  l'État  n'est  accordé  quepour  soixante  jours 
par  an;  il  ne  peut  pas  dépasser  i6  p.  c.  du  montant  des 
indemnités  journalières  versées  par  chaque  caisse.  Pour  les 
caisses  comptant  mille  membres  actifè  au  minimum  et 
fonctionnant  dans  trois  départements  au  moins,  la  subven- 
tion s'élève  à  24  p.c.  A  l'expiration  du  semestre,  les  caisses 
doivent  envoyer  un  état  dressé  suivant  une  formule  pres- 
crite. Indépendamment  d'autres  indications,  l'état  doit 
indiquer  le  nombre  des  chômeurs,  les  journées  de  chô- 
mage, le  montant  total  des  secours  sur  place,  le  nombre  et 
le  montant  des  indemnités  de  départ  et  des  secours  de 
route,  pour  chaque  jour  ou  chaque  semaine,  le  nombre  des 
chômeurs  indemnisés.  Les  reçus  et  livres  doivent  éven- 
tuellement être  produits.  Après  quoi  le  payement  du  sub- 
side s'effectue  par  le  ministre  du  commerce.  En  vue  du 
contrôle,  une  commission  des  caisses  de  chômage  fonc- 
tionne à  Paris  :  elle  est  composée  d'un  sénateur,  d'un 
député,  du  directeur  du  travail,  du  directeur  de  l'assurance 
et  de  la  prévoyance  sociales  ou  de  son  délégué,  du  direc- 
teur général  de  la  comptabilité  publique  ou  de  son  délégué» 
d'un  inspecteur  des  finances,  du  sous-directeur  du  travail 
et  de  quatre  représentants  des  caisses  de  chômage. 

Nous  avons  dit  que  certaines  dispositions  de  détail  ont 
été  modifiées.  Sur  la  proposition  de  la  commission  des 
caisses  de  chômage,  les  prescriptions  relatives  à  l'octroi 
des  secours  t)nt  été  modifiées  en  plusieurs  points  par  le 
décret  du  3i  décembre  1906.  Deux  de  ces  modifications 
concernent  les  caisses  locales,  comptant  de  5o  à  100  mem- 
bres. Jusqu'ici,  ces  petites  caisses  ne  jouissaient  des  sub- 
sides de  l'État  qu'à  condition  d'être  déjà  subventionnées 
par  la  commune. 

Dorénavant,  les  subsides  départementaux  donneront  aux 
caisses  locales  le  même  droit  aux  subsides  de  l'État. 
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D'autre  part,  le  nouveau  décret  autorise  —  tout  en  main- 
tenant le  principe  de  la  séparation  professionnelle  des 
caisses  de  chômage  —  l'allocation  de  subsides  même  à  des 
caisses  formées  par  des  ouvriers  appartenant  à  des  corps 
de  métiers  différents,  dans  les  villes  de  moins  de  5o,ooo 
habitants  au  lieu  de  20,000,  chiffre  admis  jusqu'ici.  Cette 
dernière  limite  a  paru  trop  étroite,  vu  que,  même  dans  des 
villes  de  3o,ooo  habitants,  une  série  de  professions 
n'étaient  représentées  que  par  quelques  rares  ouvriers. 

Un  troisième  changement  consiste  en  ce  que  désormais 
le  minimum  du  subside  de  l'État  est  fixé  à  10  francs  par 
semestre.  La  commission  était  d'avis  qu'en  restant  au- 
dessous  de  cette  limite,  la  participation  tout  entière  de 
rÉtat  serait  illusoire  et  inutile.  Pour  avoir  droit  à  ce  sub- 
side minimum,  chaque  caisse  doit  prouver  qu'elle  a  fonc* 
tionné  régulièrement  pendant  le  semestre  et  qu'elle  a  dé- 
caissé pour  le  moins  3o  francs  de  secours. 

On  peut  donc  signaler,  comme  caractéristique  de  la 
réglementation  française,  le  fait  qu'en  général  la  commune 
n'intervient  pas  et  que  le  secours  de  l'État  s'ajoute  direc- 
tement à  celui  de  la  caisse  d'association.  Comme  on  le  verra, 
plus  des  3/4  du  subside  de  l'État  reviennent  aux  caisses  non 
locales,  mais  centrales,  des  imprimeurs,  lithographes  et 
mécaniciens.  Pour  l'ensemble  des  caisses  locales,  le  mon- 
tant des  subsides  de  l'État,  accordés  en  juin  igo6,  s'élève  à 
5,200  francs.  La  caisse  locale  s'efiface  donc  entièrement. 

Le  contrôle  sur  l'administration  de  l'assistance  en  ma- 
tière de  chômage  appartient  au  ministre  du  commerce  et 
à  la  commission  parisienne  du  chômage.  On  verra  plus 
loin  dans  quelle  mesure  cela  peut  sufïire  et  quels  peuvent 
en  être  les  résultats.  Remarquons  encore  que,  d'après  les 
derniers  renseignements,  les  caisses  de  chômage  comptent 
'environ  3o,ooo  à  35,ooo  ouvriers  organisés.  D'après  les 
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derniers  chiffres  officiels,  Tindustrie  et  le  commerce  occu- 
paient 5,6  millions  d'ouvriers,  dont  715,576  organisés  en 
unions  professionnelles.  Les  caisses  de  chômage  compre- 
naient donc  environ  0,6  p.  c.  des  ouvriers  occupés  par 
rindustrîe  et  le  commerce  en  général,  pas  même  5  p.  c.  des 
ouvriers  organisés.  L'assistance  étatique  s'est  donc  aussi 
renfermée  jusqu'ici  dans  cette  limite  étroite. 

Maintenant,  voyons  les  résultats.  Pour  l'année  1906,  ils 
se  présentent  comme  suit  : 

Pour  chacun  des  deux  semestres,  les  taux  des  secours, 
vu  le  nombre  minime  des  demandes,  ont  été  fixés  aux 
maxima  établis  par  l'article  12  du  décret,  c'est-à-dire  à 
16  p.  c.  des  secours  accordés  personnellement,  pour  les 
caisses  locales,  et  à  24  p.  c.  pour  les  caisses  divisées  en  sec- 
tions et  les  caisses  fédérales  (par  exemple,  celle  des  travail- 
leurs du  livre). 

L'article  16  du  décret  autorise  la  commission  des  caisses 
de  chômage  à  admettre  le  compte  financier  ordinaire  et 
régulier  des  caisses,  au  lieu  et  place  des  relevés  spéciaux 
prévus  par  le  décret.  Ceux-ci  sont  donc  considérés,  sans 
plus,  comme  exacts.  La  Fédération  des  travailleurs  du 
livre,  de  même  qu'une  série  d'autres  caisses,  ont  pu  faire 
usage  de  cette  faculté. 

Pendant  le  premier  semestre,  74  caisses  ont  fait  appel 
aux  subsides  de  l'État;  29  de  ces  caisses  virent  leur  de- 
mande repoussée,  dont  2  pour  n'avoir  distribué  aucun 
secours  et  25  pour  n'avoir  pas,  en  temps  opportun,  fourni 
les  comptes  requis,  i  pour  s'être  opposée  à  l'examen  de 
ses  écritures,  i  pour  avoir  fourni  des  indications  fausses. 
Pendant  le  premier  semestre,  il  a  été  payé  globalement,  à 
45  caisses,  17,582  francs  de  subsides  de  l'État. 

Le  deuxième  semestre  1906,  signale  des  pétitions  éma- 
nant de  85  caisses  :  5  d'entre  elles  ne  fonctionnèrent  pas 


Digitized  by 


Google 


V ASSURANCE  CONTRE  LE  CHOMAGE  33 1 

pendant  ce  semestre,  2  ne  payèrent  aucune  indemnité, 
16  ne  fournirent  pas  les  renseignements  exigés,  5  ne  tom- 
bèrent pas  sous  l'application  du  décret  ou  ne  remplirent 
pas  lès  conditions  essentielles,  i  caisse  n'avait  pas  encore 
payé  personnellement  3o  francs  de  secours,  une  autre  avait 
fourni  des  renseignements  inexacts. 

Il  fut  accordé,  pendant  le  second  semestre,  24,913  francs 
à  55  caisses.  Au  total,  64  caisses,  dont  36  pendant  les  deux 
semestres,  obtinrent  des  subsides. 

De  la  somme  globale  de  42,495  francs,  distribués  pendant 
les  deux  semestres,  il  fut  attribué  aux  3  caisses  divisées  en 
sections  ou  caisses  fédérales,  ouvriers  du  livre,  lithographes 
et  mécaniciens,  à  elles  seules,  33,i65  francs,  plus  donc  des 
trois  quarts  de  la  somme  totale.  Le  reste,  environ  9,200  fr., 
revint  à  l'ensemble  des  caisses  locale^.  On  arrive  à  la  même 
constatation  en  examinant  les  résultats  d'après  l'impor- 
tance des  caisses  et  d'après  les  professions.  D'après  l'im- 
portance des  caisses,  il  faut  attribuer,  rien  qu'aux  grandes, 
26,823  francs  de  subsides  pour  5,ooo  membres  ;  d'après  les 
professions  :  industrie  polygraphique,  j29,865  francs  ;  indus- 
trie du  métal,  5,087  francs.  Les  3  caisses  fédérales,  qui 
comptent  18,770  membres,  payèrent,  de  leur  côté,  147,220 
francs  de  secours,  chiffre  global,  pour  5,7o5  membres 
et  62,729  journées  de  chômage.  Pour  la  catégorie  des 
caisses  professionnelles  de  1,000  membres  et  au-dessus,  il 
y  a  19  caisses  avec  14,698  membres.  Elles  payèrent  48,365 
fra^ics  à  i,5o6  sans-travail  pour  27,099  journées  de  chô- 
mage et  obtinrent  5,920  francs  de  subsides.  Il  en  résulte 
que,  jusqu'ici,  les  trois  caisses  fédérales  des  imprimeurs, 
des  lithographes  et  des  mécaniciens  donnent  la  note  pour 
la  situation  d'ensemble.  En  ce  qui  concerne  la  sphère  d'ac- 
tivité des  trois  caisses,  elle  s'étend  sur  28  localités  pour  les 
lithographes,  61  pour  les  mécaniciens  et  170  pour  les 
ouvriers  du  livre. 
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On  est  donc  arrivé  à  ce  résultat  que,  du  crédit  de  iiOyOOO 
francs j  il  ne  fut  distribué  tii  1906,  que  42,495  francs,  moins  de 
la  moitié!  Le  rapport  fait  remarquer  qu'il  ne  fallait  guère 
s'attendre  à  une  trop  rapide  extension  et  multiplication  des 
caisses  de  chômage,  84  p.  c.  des  sommes  restant  toujours 
à  charge  des  ouvriers  eux-mêmes,  pour  autant  que  la  com- 
mune ou  le  département  n'intervinssent  pas.  Le  rapport 
prévoit  une  certaine  augmentation  pour  1907  :  il  compte 
sur  une  plus  large  application  du  système,  même  de  la  part 
des  communes  et  des  départements. 

La  situation  se  présente  comme  suit  :  en  igoS,  42  caisses 
versèrent  167,713  francs  et  reçurent  27,690  francs  ;  en  igo6, 
64  caisses  versèrent 218,488  francs  et  reçurent  42,495  francs. 

Une  série  de  communes  avaient  adopté  le  principe  de  la 
subvention  de  caisses  locales  dans  une  faible  mesure. 

Posons-nous  maintenant  la  question  de  savoir  quelle  est 
la  valeur  du  système  français  au  point  de  vue  de  la  poli-* 
tique  sociale.  Notre  conclusion  sera  qu'à  ce  point  de  vue, 
sa  valeur  est  nulle!  Ce  système  renonce  absolument  à  la 
solution  générale  du  chômage,  il  renonce  à  l'action  sur  le 
chômage  même  :  c'est  un  «  encouragement  »  à  l'assistance 
personnelle,  mais  ce  n'est  pas  là  une  solution.  Le  système 
gantois  constitue  en  France  d'autant  moins  une  solution 
que  l'état  des  organisations  ouvrières  françaises  semble 
exclure  la  possibilité  d'arriver  par  cette  voie  à  un  résultat 
quelque  peu  appréciable.  La  somme  de  40,000  francs, 
payée  annuellement,  est  absolument  insuffisante  et -l'on 
peut  prédire,  à  coup  sûr,  que  l'organisation  restera,  en 
France,  à  peu  près  ce  qu'elle  est.  Utaliquid  fieri  videatur: 
telle  est  l'impression  qui  se  dégage  pour  la  France  de  l'en- 
semble du  système  et  des  résultats  obtenus. 
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La  loi  narwigiMfie  du  12  mai!  1906  donne,  à  toutes  les 
caisses  de  chômage  norwégienneSi  qui  remplissent  les 
conditions  légales,  la  confirmation!  moyennant  requête, 
qu'elles  sont  en  droit  d'obtenir  de  l'État  la  restitution  du 
1/4  des  sommes  par  elles  versées,  à  titre  de  secours,  à  des 
assurés  établis  dans  le  pays,  pour  autant  qu'ils  soient 
citoyens  norwégiens  ou  qu'ils  aient  séjourné  dans  le  pa3r8 
pendant  les  cinq  dernières  années.  Cette  restitution  s'opère 
trimestriellement  par  le  Gouvernement.  Pour  y  avoir  droit, 
il  faut  que  la  moitié  au  moins  de  la  caisse  soit  constituée 
par  des  cotisations  de  membres  et  que  les  statuts  de  la 
caisse  contiennent  les  dispositions  suivantes  : 

1.  Le  secours  n'est  dû  que  si  l'inscription  remonte  à 
six  mois  au  moins  et  s'il  y  a  eu  payement  de  cotisations 
toutes  les  vingt-six  semaines. 

2.  Il  n'est  accordé  aucun  secours  si  la  durée  du  chômage 
est  inférieure  à  trois  jours. 

3.  Le  secours  sur  place  s'élève  au  maximum  à  la  moitié 
du  salaire  moyen  dans  la  profession. 

4.  Les  secours  ne  sont  pas  accordés  pour  plus  quatre- 
vingt-dix  jours  par  an. 

5.  En  cas  dç  chômage,  les  membres  de  la  caisse  doivent 
accepter  tel  travail  que  l'administration  de  la  caisse  juge 
convenable  de  leur  confier. 

6.  Au  besoin,  des  cotisations  extraordinaires  peuvent 
être  établies  et  les  indemnités  journalières  réduites. 

7.  Le  secours  n'est  pas  dû  aux  membres  affiliés,  en  même 
temps,  à  une  autre  caisse  de  chômage  ou  qui  touchent  des 
secours  pour  maladie. 

8.  L'indemnité  de  chômage,  les  frais  de  route  et  des 
indemnités  de  départ  ne  sont  payés  qu'aux  chômeurs  aptes 
au  travail,  et  pour  chômage  involontaire.  N'est  pas  consi- 
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déré  comme  chômage  volontaire,  celui  occasionné  par  la 
grève  ou  le  lock-out. 

De  plus,  la  loi  règle  la  répartition  des  remboursements 
entre  l'État  et  la  commune,  et  elle  prescrit  aux  caisses  la 
tenue  d'une  comptabilité  distincte,  spécialement  lors- 
qu'elles sont  affiliés  à  un  Ver ein(i). Toute  caisse  de  chômage 
rattachée  à  une  union,  doit,  avant  d'obtenir  la  restitution, 
autoriser  les  personnes,  appartenant  à  la  même  profession, 
à  s'assurer  aux  mêmes  conditions,  même  si  elles  ne  sont  pas 
membres  du  Verein.  Les  assurés  ici  désignés  n'acquièrent 
cependant  pas  le  droit  d'intervenir  dans  les  résolutions  rela- 
tives aux  statuts  ou  de  participer  à  la  tenue  des  comptes,  à 
moins  que  l'union  ne  prenne,  à  ce  sujet,  une  décision  spé- 
ciale. Dans  certains  cas,  ces  assurés  doivent  payer  une  coti- 
sation plus  élevée.  On  a  donc  stipulé  ici,  l'obligation,  pour 
les  associations  ouvrières,  d'autoriser  les  non  organisés  à 
s'affilier  à  leur  caisse  de  chômage.  Comme  il  existe  des 
bureaux  de  placement  publics,  la  caisse  de  chômage  ne  doit 
payer  de  secours  que  si  le  chômeur  s'est  fait  régulièrement 
inscrire  au  bureau  de  placement.  La  restitution  s'opère  par 
les  communes  et  le  Ministère,  après  vérification  des 
comptes,  appuyés  des  pièces  justificatives  des  payements, 
à  soumettre  par  les  caisses  de  chômage.  L'administration 
communale  peut  examiner  les  documents  fournis,  soit  direc- 
tement, soit  par  l'intermédiaire  d'un  conseil  de  surveillance 
désigné  à  cet  effet.  Ce  conseil  doit  veiller  à  l'observance 
rigoureuse  des  dispositions  statutaires. 

Ce  qui  caractérise  la  loi  précitée  est  l'association  orga- 
nique de  l'aide  de  l'État  et  de  la  commune;  dans  la  plupart 
des  cas,  un  contrôle  des  caisses  est  assuré  par  la  commune. 
C'est  une  particularité  intéressante  de  la  loi  que  l'obliga- 

(i)  Association,  union. 
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tion  imposée  aux  associations  d'accepter  les  non-organisés 
au  sein  de  leurs  caisses  :  on  écarte  ainsi  théoriquement 
toute  injustice  envers  les  ouvriers  non-organisés.  On  ignore 
encore,  pour  la  Norwège,  les  résultats  de  la  première 
année,  1906-07.  Aussi  ne  sera  t-il  pas  fait  ici  de  critique  en 
tant  qu'il  ne  s'agit  pas  de  questions  de  principe  :  celles-ci 
seront  examinées  plus  loin. 

La  loi  danoise  du  9  avril  1907,  entrée  en  vigueur  en  août 
1907,  a  créé  une  certaine  connexion  entre  l'assistance  en 
cas  de  chômage  et  celle  en  cas  de  maladie.  D'après  la  loi, 
toute  caisse  de  chômage  a  droit  à  Tagréation  légale  et  à 
l'intervention  pécuniaire  des  autorités  publiques,  si  elle 
réunit  les  conditions  prescrites  par  la  loi  et  si,  après  pro- 
position, elle  est  agréée  par  décision  ministérielle. 

Dans  des  conditions  déterminées,  l'agréation  peut  être 
refusée.  Pour  obtenir  et  conserver  la  reconnaissance  offi- 
cielle, une  caisse  de  chômage  doit,  sauf  exceptions  particu- 
lières, compter  au  moins  5o  membres.  Une  caisse  de  chô- 
mage doit,  ou  bien  concerner  une  ou  plusieurs  professions, 
ou  bien  embrasser  au  moins  une  partie  de  pays,  ou  bien 
elle  doit  être  expressément  limitée  localement.  Seuls  les 
salariés,  à  qui  leur  situation  économique  donne  droit  aux 
secours  de  l'État  par  l'intermédiaire  d'une  caisse  de  mala- 
die agréée,  peuvent  devenir  membres-bénéBciaires  d'une 
caisse  de  chômage.  Il  a  été  prévu  ici  une  limite  d'âge  :  ni 
plus  de  60  ans,  ni  moins  de  18.  Des  dispositions  de  détail 
ont  été  prises  en  ce  qui  concerne  la  période  transitoire,  le 
degré  d'admission  de  l'assurance  volontaire,  etc.  Il  peut 
être  inséré  aux  statuts  des  dispositions  autorisant  le  refus 
d'admission  ainsi  que  l'exclusion  de  personnes  d'une  mo- 
ralité douteuse,  le  tout  sous  réserve  du  droit  de  recours. 
Nul  ne  peut  appartenir  simultanément  à  plusieurs  caisses 
de  chômage.  Les  caisses  reconnues,  auxquelles  la  tenue 
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séparée  des  comptes  est  prescrite,  obtiennent  annuellement 
du  trésor  public  un  subside  équivalent  au  tiers  du  montant 
total  des  primes  des  caisses,  sans  toutefois  qu'il  puisse,  en 
aucun  cas,  dépasser  25o,ooo  couronnes.  Le  subside  est 
réparti  entre  les  caisses,  proportionnellement  au  montant 
des  primes.  La  commune  où  un  membre  a  droit  au  séjour 
ou  aux  soins  peut  lui  accorder,  pour  le  payement  de  la 
prime  de  l'exercice  courant,  un  subside  qui  ne  peut  toute- 
fois pas  dépasser  un  sixième  de  celle-ci.  Il  en  est  de  même 
des  communes  où  des  caisses  de  chômage  ont  leur  siège. 
Cependant  la  commune  n'interviendra  que  pour  un  sixième 
au  plus  de  la  prime. 

L'obtention  du  subside  est  subordonnée  à  la  reddition 
des  comptes  ainsi  qu'à  la  production  de  renseignements, 
suivant  formule  non-imprimée. 

La  quotité  et  le  mode  d'assistance  sont  déterminés  par 
la  président  de  la  caisse.  Si  la  caisse  est  réservée  à  des  pro- 
fessions déterminées,  le  secours  journalier  moyen  ne  peut 
dépasser  les  2/3  du  salaire  professionnel  moyen;  s'il 
s'agit  d'une  limitation  par  localité,  2/3  du  salaire  ordinaire 
de  la  région.  En  cas  d'acceptation  de  travail  à  un  prix  infé- 
rieur à  ce  taux,  la  caisse  peut  relever  le  salaire  jusqu'au 
maximum  du  secours.  Douze  mois  d'affiliation  et  de  paye- 
ments de  cotisations  sont  requis  pour  avoir  droit  à  l'indem- 
nité. Une  caisse  de  chômage  reconnue  peut  ne  pas  accorder 
de  secours  : 

i""  Pendant  des  grèves  et  des  lock-outs,  à  des  personnes 
intéressées  ; 

2""  Aux  membres  dont  le  chômage  est  provoqué  par  ma- 
ladie ou  incapacité  de  travail,  aussi  longtemps  que  celles-ci 
durent; 

30  A  ceux  qui  ont  abandonné  le  travail  sans  raison  plau- 
sible ou  dont  l'humeur  querelleuse  a  provoqué  le  renvoi  ; 
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4*  A  ceux  qui  subissent  une  peine  ou  sont  détenus  pré- 
ventivement; 

S*"  A  ceux  qui  sont  secourus  pour  indigence  ; 

&  A  ceux  qui  refusent  d'accepter  un  travail  en  rapport 
avec  leurs  facultés  et  que  leur  impose  le  président  de  la 
caisse. 

Les  secours  journaliers  sont  dûs^en  général,pour  70  jours 
par  an  ;  les  statuts  peuvent  aussi  accorder  exceptionnelle- 
ment des  secours  pour  5o  jours.  La  surveillance  des  caisses 
est  confiée  à  l'inspecteur  du  chômage.  A  côté  de  lui  fonc- 
tionne une  assemblée  annuellci  où  les  caisses  envoient 
des  hommes  de  confiance.  De  son  côté,  l'assemblée  choisit 
un  comité  destiné  à  servir  de  lien  entre  les  différentes 
caisses,  à  fixer  les  règles  pour  le  passage  d'un  membre 
d'une  caisse  à  une  autre  et  pour  la  coopération  des  caisses 
en  général,  ainsi  qu'à  assurer,  autant  que  possible,  l'uni- 
formité du  système  de  secours  des  caisses. 

L'inspecteur  du  chômage  examine  les  comptes-rendus 
annuels  détaillés  des  caisses  locales  et  assume  générale- 
ment la  surveillance  des  caisses  de  chômage  reconnues. 
Il  a  le  droit  de  prendre  connaissance,  en  tout  temps,  des 
livres  et  de  la  comptabilité. 

La  caractéristique  de  la  loi  danoise  est  l'union  avec  les 
caisses  de  maladies,  en  outre,  l'extension  théorique  à  toutes 
les  caisses  de  chômage,  avec,  en  principe,  égalité  de  trai- 
tement pour  les  ouvriers  non-organisés.  En  réalité,  seuls 
les  ouvriers  organisés  seront  à  même  d'user  des  avan- 
tages de  la  loi.  Un  lien  relativement  lâche  rattache  l'insti- 
tution à  la  commune.  Le  contrôle  des  caisses  est  assuré 
par  l'inspecteur  du  chômage  et  non  par  les  communes. 
Les  détails  seront  donnés  plus  loin. 

La  tentative  faite  en  janvier  1907  à  Strasbourg  est  une 
nouvelle  variante  du  système  gantois.  On  a  renoncé,  dès 
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le  début,  à  admettre  les  ouvriers  non-organisés,  en  leur 
laissant  le  soin  de  s'affilier  à  une  organisation  et  en  négli- 
geant, de  même,  les  ouvriers  agricoles  :  on  est  parti  de 
cette  idée  qu'il  valait  mieux  procurer,  à  cette  catégorie 
d'ouvriers,  du  travail,  même  en  temps  de  crise,  ou  échelon- 
ner mieux  les  travaux  municipaux. 

L'assistance  est  donc  limitée  aux  ouvriers  organisés  — 
environ  25  p.  c.  de  la  population  de  Strasbourg.  — 
5,000  mark  ont  été  alloués  à  titre  d'essai.  L'emploi  de  cette 
somme  a  lieu  comme  suit  :  à  tout  chômeur  affilié  à  une 
caisse  de  chômage  d'union  professionnelle  d'ouvriers  ou 
d'employés  il  est  accordé  un  supplément  à  l'indemnité  lui 
octroyée  par  sa  caisse.  Ce  supplément  n'est  dû  que  pour 
secours  sur  place  en  cas  de  chômage  involontaire,  à  la  con- 
dition que  le  chômeur  réside  depuis  un  an  à  Strasbourg.  Le 
supplément  équivaut  à  5o  p.  c.  de  l'indemnité  allouée  à  l'ou- 
vrier par  sa  caisse,  sans  pouvoir  toutefois  dépasser  un  mark 
par  jour.  Si  l'application  du  taux  de  5o  p.  c.  devait  entraî- 
ner une  dépense  supérieure  au  crédit  de  5,ooo  mark,  ce 
taux  serait  abaissé. 

Le  bourgmestre  examine  les  statuts  et  prescrit  la  tenue 
régulière  des  listes  de  contrôle.  Le  recours  au  bureau  de 
placement  municipal  est  obligatoire  :  la  durée  du  chômage 
se  détermine  par  la  date  de  l'inscription  à  ce  bureau.  Le 
subside  communal  n'est  accordé  que  pour  les  journées  de 
chômage  annoncées  au  bureau  de  placement.  Ce  supplé- 
ment est  avancé  par  les  fédérations;  le  contrôle  a  lieu  lors 
de  la  restitution  par  l'autorité  communale.  Le  premier  rap- 
port annuel  de  la  ville  de  Strasbourg  ne  sera  malheureuse- 
ment déposé  que  dans  quelques  semaines.  Au  point  de  vue 
financier,  il  ne  peut  produire  de  surprises,  puisque  le  mon- 
tant du  subside  accordé  par  la  ville  est  fixé  depuis  le  début. 
Le  côté  psychologique  en  est  d'autant  plus  intéressant. 
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Nous  avons  cité  en  dernier  lieu,  au  commencement  de 
cet  article,  le  projet  du  conseil  de  gouvernement  du  canton 
de  BâU'Ville^  du  mois  d'août  1907.  Dans  le  rapport  transmis 
à  ce  sujet  au  grand  conseil  du  canton,  il  est  dit,  après  l'ex- 
posé des  considérations  discutées: 

€  Nous  basant  sur  ces  considérations,  nous  proposons  à 
B  la  question  de  l'assurance  contre  le  chômage  une  double 
»  solution  :  d'une  part,  sous  forme  d'organisation  étatique 
»  et,  d'autre  part,  sous  forme  d'assistance  par  des  caisses 
»  de  chômage  privées. 

»  A  cet  effet,  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  au 
»  grand  conseil,  les  deux  projets  de  loi  ci-joints  >. 

Le  système  proposé  par  le  conseil  de  gouvernement  bâlois 
est  un  S5rstème  mixte  ;  il  prévoit  2 

a)  Une  caisse  d'assurance  cantonale  générale  et  facul- 
tative ; 

b)  Les  subsides  accordés  par  le  système  gantois  aux 
caisses  de  chômage. 

On  peut  se  rendre  compte  du  scepticisme  du  conseil  de 
gouvernement  au  sujet  de  la  solution  proposée,  par  l'exposé 
des  motifs,  ci-après  reproduit  : 

«  Selon  toute  vraisemblance  »,  est-il  dit,  à  propos  de  la 
caisse  cantonale  générale  et  facultative,  «  les  membres  de 
»  la  caisse  se  recruteront  principalement  dans  les  milieux 
»  économiquement  les  plus  faibles  de  la  classe  ouvrière, 
»  les  plus  fréquemment  et  régulièrement  exposés  au  danger 
»  du  chômage,  particulièrement  donc  dans  les  milieux  qui, 
»  jusqu'à  présent,  recoururent  à  l'assistance  de  la  com- 
»  mission  de  chômage.  Il  en  résulte  donc  clairement  que 
>  la  caisse  ne  pourrait  se  soutenir  que  grâce  à  une  inter- 
»  vention  pécuniaire,  relativement  importante,  de  l'État. 
»  Au  point  de  vue  de  la  technique  de  l'assurance,  on  pou-* 
»  vait  donc  exprimer  un  doute  au  sujet  de  la  question  de 
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savoir  s'il  s'agit  bien  ici  d'assuranct.  Cela  doit  nous 
laisser  indifférents.  Le  progrès  que  nous  ambitionnons 
par  la  création  de  cette  institution  consiste  en  la  substi- 
tution à  l'assistance  directe»  avec  son  action  souvent 
"  démoralisante»  d*un  système  de  prévoyance  basé  sur  le 
principe  de  prestation  et  de  contre-prestation — bien  que 
la  prestation  des  assurés  ne  puisse  être  que  limitée  —  : 
sj^tème  qui  encourage  donc  ceux  que  guette  le  chômage 
à  se  prémunir»  en  première  ligne»  personnellement  et 
qui»  de  la  sorte»  exerce  une  influence  salutaire  sur  leur 
volonté  et  sur  leur  dignité.  En  regard  de  ce  grand  avan- 
tage, tout  argument  basé  sur  l'insuffisance  au  point  de 
vue  de  la  technique  d'assurance  doit  céder  le  pas. 
>  Le  but  de  cette  institution  est  donc  de  soustraire  à 
cette  influence  démoralisante  les  ouvriers  confiés  à  sa 
sollicitude  :  il  va  de  soi  que»  pour  atteindre  ce  but»  elle 
doit  veiller  rigoureusement  à  ce  que  le  chômeur  se  mette 
sérieusement  en  quête  de  travail  et  à  ce  qu'il  ne  se  borne 
pas  uniquement  à  user  de  son  droit  à  l'assistance.  Au 
cas  où»  malgré  ses  efforts»  le  chômeur  ne  parvient  pas 
à  trouver  une  occupation»  l'institution»  de  concert  avec 
les  services  publics  de  placement»  doit  chercher»  autant 
que  possible»  à  lui  procurer  de  l'ouvrage.  Récompense 
de  sa  spontanéité  à  se  prémunir  par  ses  propres  moyens 
contre  les  risques  d'un  chômage  éventuel»  la  préférence 
est  accordée»  à  dispositions  égales»  à  l'ouvrier  assuré»  au 
cas  où  il  serait  en  concours  avec  un  non-assuré  pour 
l'obtention  d'une  occupation  répondant  à  ses  apti- 
tudes. C'est  d'ailleurs  un  moyen  de  propagande  en  vue 
de  provoquer  l'affiliation  à  la  caisse.  » 
On  espère  que  le  nouveau  système  fera  disparaître  les 
mauvais  effets  produits  jusqulci  par  l'assistance  en  ma- 
tière de  chômage.  Reste  à  voir  si  cet  espoir  se  réa- 
lisera. 
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Caisse  facultative  combinée  avec  le  système  gantois  : 
voilà  donc  ce  qu'on  propose  comme  le  meilleur  expédient. 
Nous  avons  d^à  vu  plus  haut  que  la  Confédération  s'abs- 
tiendra provisoirement  d'intervenir  personnellement  dans 
la  question  de  l'assurance  contre  le  chômage. 

« 

Après  avoir  examiné  ces  différentes  adaptations  du  sys- 
tème gantois,  il  conviendra  peut-être  de  se  faire  une  con- 
ception nette  de  la  façon  dont  ce  système  s'est  comporté 
dans  son  pays  d'origine.  A  cet  effet,  il  sera  donné  d'abord 
des  renseignements  sur  le  développement  du  système  en 
Belgique. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  ici  entre  le  fonds  communal  et  le 
fonds  provincial  de  chômage.  Parlons  d'abord  du  fonds 
communal.  Les  données  sont  puisées  dans  la  Revue  du 
Travail  belge. 

Depuis  que,  en  igoi,  le  premier  fonds  de  chômage  fut 
institué  à  Gand,  on  a  vu  ce  fonds  se  former,  suivant  des 
organismes  déjà  existants,  dans  tous  les  principaux  cen- 
tres industriels. 

En  1904,  on  comptait  douze  de  ces  fonds  à  Anvers  (pour 
les  communes  d'Anvers,  Hoboken  et  Borgerhout);  à  Gand 
(pour  les  communes  de  Gand,  Ledeberg,  Mont-Saint- 
Amand  et  Gentbrugge);  à  Molenbeek-Saint-Jean,  Saint- 
Josse-ten-Noode,  Malines,  Saint-Gilles,  Bruges,  Schaer* 
beek,  Ixelles,  Liège,  Berchem  et  Louvain. 

En  igoS,  trois  nouveaux  vinrent  s'y  ajouter  :  Alost, 
Renaix  et  Anderlecht. 

Enfin, en  1906,  un  fonds  fut  créé  à  Bruxelles,  puis  à  Saint- 
Nicolas,  à  Ostende  et  à  Saint-Gilles  (pour  les  communes 
de  Saint-Gilles,  Anderlecht,  Forest,  Koekelberg,  Laeken, 
Schaerbeek  et  Uccle). 
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Le  nombre  des  fonds  en  activité  pendant  l'année  1906 
était  de  14,  avec  25  communes  affiliées. 

L'intervention  de  ces  institutions  en  faveur  des  chô- 
meurs se  présente  suivant  cinq  formes  différentes  : 

a)  Obtiennent  des  subventions,  les  chômeurs  appartenant 
à  une  union  professionnelle  affiliée  au  fonds  et  distribuant 
elle-même  des  secours  à  ses  membres.  Le  système  consiste 
ici  dans  l'octroi  d'un  subside  s'ajoutant  aux  indemnités 
journalières  de  l'union  professionnelle. 

b)  Le  subside  est  accordé  à  des  épargneurs  individuels 
qui  épargnent  en  vue  du  chômage.  Dans  ce  cas,  le  fonds 
accorde  un  subside  s'ajoutant  au  montant  des  retraits  faits, 
par  répargneur,  en  cas  de  chômage. 

c)  Le  subside  est  accordé  à  des  sociétés  d'épargne  dont 
le  but  statutaire  est  l'organisation  de  l'épargne,  par  les 
membres,  en  vue  de  l'éventualité  du  chômage. 

d)  Le  subside  est  accordé  à  des  chômeurs  isolés  (c'est-à- 
dire  à  ceux  qui  n'appartiennent  pas  à  une  union  profession- 
nelle ou  qui  n'épargnent  pas).  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  «sub- 
side »,  mais  simplement  d'un  secours,  dont  le  montant  est 
fixé  arbitrairement,  suivant  la  durée  du  chômage  et  de  l'in- 
digence. 

e)  Des  subsides  sont  versés  directement  à  des  unions 
professionnelles  qui  ont  une  caisse  de  chômage. 

D'après  les  données  dont  dispose  l'office  belge  du  tra- 
vail, le  système  de  subsides  de  tous  les  fonds  existant  en 
Belgique,  se  traduisit  comme  suit  en  igo3  et  1906  ; 
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Subsides  aux  chômeurs  organisés  en  unions  professionnelles  : 


M 

a 
1 

1 

2 

Nombre 

des  communes 

affiliées. 

Nombre  des 

unions  professionnelles 

affiliées. 

Montant  des 
indemnités 
journalières 

payées 
parles  unions 
profession- 
nelles. 

Subsides  des  fonds 

Année. 

Montant. 
Francs. 

Nombre 

des 
chômeurs 
soutenus 

par 
subsides. 

Nombre 

des 
journées 

de 

chômage 

payées. 

1901 
190a 
1903 
1904 
1905 
1906 

2 
6 

9 

11 

14 
14 

2 
8 

14 
i5 
18 

25 

26 

98 
129 
128 
i3i 
229 

17,895.19 
65,274.41 
67,137.10 
8i,i5o.i9 
66,368.08 
89,716.32 

6,253.84 
29,16668 
36,5i6.85 
46,362.25 

35,497- 14 
46,663,42 

2,089 
2,211 

3.835 
2,825 
3.400 
5,019 

6,676 
32,219  i 

39.891 
50,604  i 
55,734  * 
71,969! 

Le^  tableau  accuse  une  progression  dans  le  nombre 
des  fonds,  des  communes  et  des  unions  professionnelles 
affiliées.  Le  maximum  des  subsides  a  été  atteint  en  1906, 
puis  vient  Tannée  1904,  où  toutefois  le  nombre  des  unions 
professionnelles  était  inférieur  déplus  de  100.  L'année  1906 
tient  aussi  la  tête  dans  les  autres  colonnes  du  tableau. 

Par^  rapport  au  montant  payé  aux  chômeurs  par  les 
unions  professionnelles  elles-mêmes,  Timport  du  subside 
communal  se  chiffrait  comme  suit  au  cours  des  di£férentes 
années.  Le  pourcentage  des  subsides  communaux  compa- 
rativement aux  sacrifices  personnels  s'élevait  à  : 


190 1    . 

.    .    36  p.  c. 

1904    •    . 

.    57  p.  c. 

1902    . 

•    44  P*  ^* 

1905    .    , 

.    53  p.  c. 

1903   . 

.    .    54  p.  c. 

1906    . 

•    .    52  p.  c. 

L'apport  personnel  est  en  recul. 
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74 

1902 

70 

1903 

65 

1904 

64 

1905 

65 

1906 

66 
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La  comparaison  peut  encore  se  faire  de  la  manière  sui- 
vante : 
Sur  100  francs  obtenus  par  le  chômeur,  il  en  provenait  : 

En  De  ton  union  professionnelle.  Du  fond  communal. 

36 
3o 
35 
36 
35 
34 

En  1906,  les  22g  unions  professionnelles  se  répartissent 
comme  suit,  d'après  les  industries  et  professions  :  industrie 
métallique  28,  industrie  de  l'alimentation  44,  peaux  et 
cuirs  i5,  industrie  du  tabac  i3,  industrie  du  papier  i, impri- 
meries 30y  instruments  d'art  et  de  précision  i5,  transports  4, 
employés  7,  coiffeurs  1,  divers  6. 

Subside  moyen  Subside  moyen  Durée  moyenne 

par  par  jour  de  Tassistance 

Année.  cbdmeur  awisté.  de  chômage.  en  jours. 

1901  2.90  o  93  3.1 

190a  9.08  o  90  10 

1903  12.80  0.91  14 

1904  19.90  0.91  18 

1905  10.44  0.63  16.6 

1906  9.28  0.64  16.3 

Subsides  à  dès  épargneurs  individuels. 

Le  système  est  à  peine  devenu  pratique  et  n'a  pas  pris 
d'extension.  Du  fonds  tout  entier  il  a  été  distribué  en  1902  : 
7  francSy  en  igoS  :  55.44  francs,  en  1904  :  99.60  francs,  en 
1905  :  29  francs  et  en  1906:  38  francs. 

Subsides  à  des  sociétés  d^épargne. 

Seul  le  fonds  d'épargne  gantois  a  accordé  pareils  sub- 
sides; d'autres  fonds  les  autorisent,  du  moins  en  principe, 
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tel  le  fonds  intercommunal  de  Bruxelles  et  des  faubourgs. 
Le  montant  des  subsides  alloués  dans  ce  système  fut  de  : 

en  1903  .    .    •    •  2,243.28  francs. 

1904  ....  2,248.85     — 

igoS  ....  2.825.70     — 

1906  ....  2,556.8o     — 

Subsides  à  des  chômeurs  individuels. 

De  tels  subsides  ont  été  accordés,  pour  des  imports  mini- 
mes, à  Anderlecht,Molenbeek-Saint-Jean,  Saint-Josse-ten- 
Noode  et  Bruxelles. 

Seule  la  ville  de  Liège  distribue  des  subsides  directs  aux 
unions  professionnelles  ouvrières  :  depuis  i9o3,  elle  alloue 
lyooo francs  par  an  aux  diverses  associations. 

Le  tableau  ci-après  permet  d'embrasser  d'un  coup  d'œîl 
la  situation  financière  des  fonds  pendant  la  période  190 1- 
1906: 


Crédit  accordé 
7          ptrles 
communes. 

SUBSIOBS  AXXOUis 

II 

8 

l 

Fr. 

Année 

à  des 
7  organisations 
ouvrières. 

2  jg 
Pr. 

à  des 
7      sociétés 
d'épargne. 

à  des 
9    chômeurs 
individuels. 

i 

F». 

Pr. 

1901 

ii»5oo 

6' 153.84 

— 

— 

~ 

— 

3,100  00 

8.353.84 

1903 

41,500 

29.166.68 

7.00 

- 

— 

— 

5,001.49 

34,235.17 

1903 

58,i5o 

36,5i6.85 

55.46 

2,343.35 

— 

1,000 

4,77a. Il 

44.58772 

1904 

6o,Soo 

46,363  25 

99.60 

3,483.85 

— 

1,000 

5.786  81 

55.731  5l 

.905 

69.770 

35,497.14 

39.00 

2,825  70 

2,56i.5o 

1,000 

4,76«.6o 

46.674-94 

1906 

83  983 

46,663.42 

38.00 

2,556.8o 

2,279.00 

— 

7.559.63 

59.09665 

Le  pourcentage  des  frais  d'administration,  par  rapport 
aux  dépenses,  se  chiffre  comme  suit  : 
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igoi,  . 

.  25  p.  c. 

1904.  . 

.  i3  p.  c. 

1902.  . 

.  i5  p.  c. 

1905.  . 

.  10  p.  c. 

1903.  . 

•  17  p.  c. 

igo6.  . 

.  12  p.  c. 

En  1906,  des  5,019  chômeurs  organisés  assistés,  2,431 
seulement  le  furent  par  le  fonds  gantois,  i,320  par  le  fonds 
anvcrsois;  répartis  par  industrie  :  i,543  pour  l'industrie 
textile,  683  pour  l'industrie  de  la  construction,  63i  pour 
l'industrie  métallique. 

Ce  n'est  donc  qu'à  Gand  et  à  Anvers  que  les  fonds  ont 
réellement  acquis  une  importance  notable  :  la  grosse  part 
des  chômeurs  assistés  et  des  dépenses  concerne  ces  deux 
fonds.  Les  autres  sont  tout  à  fait  insignifiants.  L'activité 
de  la  province  dans  le  même  domaine  est  assez  faible»  En 
Belgique,  l'État  s'est  malheureusement  abstenu  de  toute 
intervention  et  de  toute  action. 

Il  faut  reconnaître  le  développement  pris  à  Gand  et  à 
Anvers.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  systènve 
gantois  n'est  lui-même  qu'une  des  nombreuses  mesures  de 
politique  sociale  communale.  En  Belgique  aussi  le  progrès 
en  la  matière  est  réellement  limité  et  le  prosélytisme,  que 
porterait  en  soi  le  concept  de  l'encouragement  de  l'assis- 
tance personnelle  par  les  sociétés  de  secours  subvention- 
nées, me  semble  n'avoir  pas  encore  opéré.  Au  point  de  vue 
psychologique,  on  doit  décider  que  les  subventions  ne 
rendent  pas  indépendant,  mais  dépendant. 


Voilà,  quant  aux  données  de  fait,  que  rendait  indispen- 
sables la  compréhension  de  ce  qui  suit.  Passons  à  la  cri- 
tique. 

Dans  le  système  esquissé,  la  difficulté  majeure  réside, 
à  mon  avis,  non  pas   dans  le   contrôle  des  chômeurs, 
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mais  dans  le  contrôle  des  caisses  ou  fédérations,  en 
ce  sens  que  l'octroi  des  secours  n'a  réellement  lieu  que 
suivant  le  mode  agréé  par  l'État.  C'est  pourquoi,  à  mon 
avis,  la  garantie  offerte  par  les  mesures  légales  en  France 
est  assez  illusoire;  elle  est  plus  grande  en  Norvège  et  en 
Danemark.  Toutes  les  décisions  sont  prises  par  les  caisses 
ou  —  ce  qui  se  verra  en  pratique  —  par  les  fédérations 
elles-mêmes.  Elles  décident  quand  le  chômage  est  invo- 
lontaire ;  elles  décident  du  travail  que  le  chômeur  doit 
accepter  ou  non.  Il  va  de  soi  qu'elle  ne  leur  attribue  que 
tels  travaux  qui  répondent  à  leurs  principes  fédératifs.  Il 
s'agit  donc  ici  de  la  reconnaissance,  si  pas  expresse,  du 
moins  effective  et  sans  distinction,  de  tous  les  principes 
syndicalistes  en  la  matière,  sans  examen  des  détails.  Le 
contrôle  par  l'État,  du  moins  en  France  n'est,  en  fait, 
d'après  la  loi,  qu'un  pur  contrôle  de  comptabilité.  Une  véri- 
fication ou  une  collaboration  de  l'État  dans  le  traitement 
d'un  cas  particulier  et  la  décision  qu'il  comporte  est  chose 
à  peine  possible,  il  peuten  résulter  que  l'État  protège  mainte 
chose  qu'il  n'entre  pas  dans  ses  intentions  de  protéger, 
surtout  en  matière  de  secours  de  route,  qui  constitue  le 
complément  ordinaire  du  secours  de  grève.  A  Gand  même, 
le  contrôle  matériel  de  l'administration  du  secours  de  chô- 
mage des  fédérations  auxquelles  la  commune  doit  accorder 
des  subventions,  est  possible,  grâce  au  caractère  local  de 
l'application  du  système.  Toujours  est-il  qu'ici  aussi  le 
contrôle  matériel  est  un  des  points  faibles.  Si  l'État  sub- 
sidie  sans  qu'existe  le  trait  d'union  de  la  commune,  ce 
contrôle  matériel  cesse,  en  fait,  facilement  et  totalement. 
L'État  paye  sans  être  virtuellement  à  même  de  contrôler 
l'application  des  principes  formant  la  base  du  sytème  d'as- 
surance des  caisses  et  fédérations. 
Le  contrôle  des  Chômeurs  par  les  caisses  ne  présente,  en 
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général,  que  peu  ou  point  de  difficultés  et  elles  ne  sont 
pas  insurmontables.  Elle  est  fort  récente  encore  l'expé- 
rience faite  en  Norwège,  où  les  caisses  sont  soumises  à 
l'obligation  d'accepter  des  membres  non-organisés,  qui 
n'appartiennent  pas  à  la  fédération.  Deux  h}rpothèses  s'y 
présentent,  auxquelles  j'ai  déjà  fait  allusion  d'autre  part. 
Ou  bien  les  non-organisés  n'en  font  absolument  aucun 
usage,  ce  qui  est  le  plus  vraisemblable,  et  alors  la  prescrip- 
tion n'existe  que  sur  le  papier  et  constitue  un  ornement 
théorique  ;  ou  bien  ils  en  font  un  très  grand  usage,  et  alors 
surgit  la  question  du  contrôle  des  non-organisés  par  les 
fédérations  :  or  il  est  très  douteux  que  les  fédérations  soient 
à  la  hauteur  de  cfette  tâche.  Mais  la  question,  je  le  suppose, 
ne  se  posera  pas  en  pratique.  Les  non-organisés  pourraient 
bien,  en  fin  de  compte,  être  exclus.  En  pratique,  il  sera 
sensiblement  indifférent  qu'il  soit  nettement  exprimé, 
comme  à  Strasbourg,  que  le  subside  n'est  accordé  qu'aux 
caisses  des  unions  professionnelles,  ou  que,  théorique- 
ment, les  mêmes  avantages  soient  accordés  à  tous  les  ou- 
vriers indistinctement  :  n'en  pourront  tout  de  même  faire 
usage  que  les  ouvriers  organisés.  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
système  gantois,  à  le  prendre  tel  qu'il  est  réellement,  n'est 
et  ne  demeure  qu'une  solution  partielle,  une  solution  par- 
tielle qui  laisse  irrésolue  la  partie  la  plus  épineuse  du  pro- 
blème :  l'assurance  des  non-organisés. 

Je  voudrais  encore  parler  de  la  base  choisie  pour  la 
répartition  des  subsides  de  l'État  ou  des  communes.  Gand, 
comme  on  le  sait,  a  adopté  comme  commune  mesure  la 
contribution  ou  prestation  personnelle  de  la  caisse  dans  la 
constitution  du  secours  ;  plus  cette  contribution  est  élevée, 
plus  conséquente  est  l'intervention  communale  ;  moins  elle 
est  élevée  et  moins  le  subside  a  d'importance.  En  réalité, 
c'est  l'encouragement  le  plus  sérieux  en  faveur  de  l'assis- 
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tance  personnelle  —  si  toutefois  un  encouragement  est 
nécessaire. 

Cette  mesure  agissante  n'est  cependant  pas  unanimement 
adoptée.  Le  Danemark,  par  exemple»  mesure  l'étendue  du 
subside,  non  d'après  le  montant  de  l'indemnité  journalière, 
mais  d'après  le  montant  des  primes.  Les  caisses  reçoivent 
annuellement  du  trésor  public  un  subside  égal  au  tiers  du 
montant  de  ces  primes.  Cela  ne  vaut  évidemment  pas  le 
stimulant  de  l'efifort  personnel  :  tel  le  cas  du  système  gan- 
tois. Veut-on  appliquer  celui-ci  intégralement,  la  commune 
mesure  qu'il  adopte  pour  l'établissement  du  subside  est 
aussi  la  plus  efficace. 

Les  nouvelles  lois  et  réglementations  dont  il  s'agit  sont 
toutes  entrées  en  vigueur  depuis  peu  de  temps  :  il  serait 
donc  prématuré  de  porter  sur  elles  un  jugement  définitif. 

A  mon  avis,  on  ne  saurait  assez  dire  qu'il  n'existe,  jus- 
qu'à présent,  aucune  solution  du  problème  de  l'assurance 
contre  le  chômage  qui  puisse  être  considérée  comme  une 
solution  réellementcomplète.  Le  système  gantois  n'est  point 
une  solution  d'ensemble  de  la  question  et  n'a  d'ailleurs 
pas  la  prétention  de  Têtre.  Une  réglementation  légale  basée 
sur  le  système  gantois  ne  peut  guère,  en  général,  constituer 
plus  qu'un  encouragement.  Même  la  solution  danoise,  qui 
est  certainement  la  plus  heureuse,  étant  donné  qu'au  Dane- 
mark les  travailleurs  sont  le  mieux  organisés,  n'est  qu'une 
modeste  solution  partielle.  Au  reste,  l'injustice  à  Tégard 
des  ouvriers  non-organisés  subsiste.  On  ne  peut,  dès  main- 
tenant, savoir  si  la  tentative  faite  par  l'État  de  Norwège  en 
vue  de  solutionner  ce  point,  se  traduira  ou  non  par  des 
actes. 

En  résumé,  quelle  que  soit  la  valeur  du  système  gantois 
—  et  elle  est  grande  —  comme  moyen  de  politique  sociale 
communale  dans  telle  commune  où,  indépendamment  de 
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Faction  psychique,  il  atténue  directement  les  charges  de 
l'assistance  publique  et  les  dépenses  résultant  d'une  orga- 
nisation spéciale  du  travail  en  temps  de  crise,  ce  sont  là  des 
avantages  à  apprécier. 

A  côté  du  système  gantois,  l'essai  bâlois  —  caisses  de 
travail  cantonales  et  c  facultatives  >  —  ne  conviendra,  lui 
non  plus,  qu'à  certaines  catégories  supérieures.  Il  y  a,  de 
même,  quantité  de  chômeurs  incapables  de  s'assurer  de  leur 
propre  initiative  et  qui  ne  seraient  réellement  touchés  que 
par  l'assurance  obligatoire.  Celle-ci  est  grosse  de  difficultés: 
c'est  ce  que  j'ai  établi  dans  le  rapport  officiel,  ainsi  que 
dans  une  série  d'écrits  et  conférences,  et  ce  que  je  ne  désire 
pas  approfondir  ici.  Je  me  bornerai  à  dire  qu'en  Allemagne, 
par  exemple,  et  selon  ma  conception,  il  n'y  a  que  les  coo- 
pératives professionnelles  de  l'assurance  contre  les  acci- 
dents {Berufsgenossenschaften  der  Unfallversicherung)  modi- 
fiées en  conséquence,  qui  puissent  entrer  en  ligne  de  compte 
pour  servir  de  base.  Mais  que  l'assurance  obligatoire  contre 
le  chômage  soit  nécessaire  dans  l'ensemble  de  notre  légis- 
lation en  matière  d'assurance,  c'est  encore  à  établir. 

Voilà  pour  la  critique.  En  quelques  mots,  je  vais  m'oc- 
cuper  maintenant  d'une  intéressante  innovation  de  l'an- 
née 1906. 

Au  commencement  de  l'article,  il  a  été  cité,  comme  pen- 
dant des  quatre  derniers  essais  inspirés  du  système  gan- 
tois, le  fonds  de  secours  de  l'industrie  de  la  broderie,  fondé, 
en  igo6,par  les  patrons  de  l'industrie  de  la  broderie  dans  la 
Suisse  occidentale,  et  qui  a  pour  but  c  de  soutenir,  en  temps 
»  de  crise,  les  ouvriers  sans  travail,  et  ce  par  indemnisa- 
»  tion  des  caisses  de  crise  des  brodeurs  suisses  —  ouvriers 
>  individuels  ou  de  fabrique — soit  travaillant  à  la  machine 
»  à  main, soit  occupés  dans  la  Schifflistickerei  (i),  y  compris 

(1)  Une  branche  de  la  broderie. 
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»  le  personnel  assistant,  là  où  de  semblables  caisses  sont 
»  organisées  de  façon  à  offrir  toute  garantie  quant  au  bon 
»  emploi  des  fonds.  » 

Le  fonds  de  secours  est  formé  par  les  cotisations  de  la 
plupart  des  exploitations  commerciales,  fabricants,  repré- 
sentants-dépositaires, exportateurs,  ainsi  que  banques  et 
autres  firmes  intéressées  à  l'industrie.  Ce  fonds  rembourse 
une  partie  des  indemnités  journalières  accordées  par  les 
caisses  de  crises  des  ouvriers.  On  trouvera  les  détails  dans 
le  numéro  de  janvier  1907  du  Reichs-Arbeitsblatt.  On  a  donc 
instauré  ici  une  sorte  de  système  gantois,  au  sein  même  de 
l'industrie.  Les  patrons  ont  créé  une  caisse  de  secours  où 
ils  puisent  de  quoi  subsidier  volontairement,  et  suivant  cer- 
tains principes,  les  caisses  ouvrières  de  leur  personnel.  C'est 
reconnaître  l'intérêt  à  l'occupation  de  l'ouvrier  et  une  cer- 
taine co- responsabilité  de  la  part  du  patron. 

Voilà  pourquoi  cette  tentative  est  relevée  ici.  Elle  n'est 
pas  isolée,  ce  qu'il  convient  de  faire  particulièrement  res- 
sortir. Dans  les  explications  relatives  au  contrat  spécial 
annexé  au  nouveau  tarif  allemand  des  imprimeurs,  l'on 
trouve  également  la  stipulation  que  les  patrons  reconnais- 
sent avoirt:ertaines  obligations  à  l'égard  des  auxiliaires  en 
chômage.  Rappelons  aussi  la  caisse  commune  de  chômage 
de  l'ancien  tarif  nurembergeois  (Schlàgertarif)^  qui  n'eut 
toutefois  qu'une  existence  éphémère.  De  plus  en  plus  se  fait 
jour  ici  ridée  nouvelle  de  la  collaboration  volontaire  des 
patrons  dans  la  lutte  contre  le  chômage.  C'est  ce  qui  a  déjà 
été  fait,  le  plus  souvent  dans  une  mesure  restreinte  :  en 
temps  de  crise,  l'industrie  cherche  à  limiter  autant  que  pos- 
sible les  renvois  d'ouvriers  et  préfère  diminuer  la  durée  du 
travail  afin  de  ne  pas  priver  d'ouvrage  un  trop  grand  nombre 
de  travailleurs.  Pendant  ce  temps,  des  mesures  organiques 
sont  prises  en  vue  de  la  réglementation  di)  système  de  sub- 
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vention.  Dans  les  deux  cas  cités  et  relatifs  à  T Allemagne, 
ce  principe  a  été  exprimé,  en  matière  de  convention  de 
tarif;  il  doit  recevoir  une  plus  large  application  par  suite 
de  la  plus  grande  extension  donnée  à  la  convention 
de  tarif. 

Les  dernières  années  ont  été  fécondes  en  tentatives  faites 
pour  la  solution  du  problème  de  l'assurance  contre  le 
chômage.  Le  critique  qui  examine  soigneusement  ces  essais 
devra  cependant  convenir  que,  comme  jusqu'à  présent 
pour  tous  les  essais  en  général,  il  ne  s'agit  nullement  ici 
de  solutions  complètes,  mais  de  solutions  partielles  aux- 
quelles on  peut  d'ailleurs  faire  maint  reproche,  notamment 
sur  des  points  de  détail.  Le  problème  de  la  garantie  contre 
les  suites  d'un  chômage  passager,  de  tous  les  ouvriers  capa- 
bles et  désireux  de  travailler  est  tellement  complexe  qu'il 
peut  à  peine  être  résolu  par  la  seule  voie  de  l'assurance. 
Une  série  de  mesures  viennent  s'y  ajouter,  que  j'ai  exami- 
nées ailleurs,  dont  la  moins  importante  n'est  pas  la  lutte 
contre  les  causes  mêmes  du  chômage.  Mais  le  système  gan- 
tois ne  peut,  en  tout  cas,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  ressortir 
ailleurs,  constituer  qu'une  portion  de  cette  partie  de  la 
solution  qui  peut  être  obtenue  par  la  voie  de  l'assurance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne  veux  pas  conclure  sur  cette  néga- 
tion et  désire  exposer,  du  moins  pour  l'Allemagne,  ce  qui 
peut  être  dit  de  positiC 

Si  le  système  gantois  n'est  qu'une  solution  partielle,  de 
grande  ou  minime  importance,  on  peut  se  demander  ce  qui 
entre  encore  en  ligne  de  compte.  Il  y  a  deux  systèmes  aux- 
quels j'attache  de  l'importance,  deux  systèmes  qui  relèvent 
non  de  la  subvention,  mais  de  l'organisation  de  l'assis- 
tance personnelle  des  intéressés,  c'est-à-dire  des  patrons  et 
des  ouvriers.  Et  c'est  ce  qu'il  faut  choisir  de  préférence. 

Si  l'on  se  dédde,  une  fois  pour  toutes,  en  Allemagne,  à 
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traiter  convenablement  la  question  de  l'assurance  contre 
le  chômage,  ainsi  qu'on  Ta  fait  pour  les  autres  branches 
d'assurance,  on  ne  pourra  choisir  le  système  gantois  :  il 
est  peu  approprié,  à  bien  des  points  de  vue,  aux  éléments 
déjà  existants  en  Allemagne  en  matière  d'organisation 
ouvrière  et  il  ne  fournit  nullement  une  solution  réelle  du 
problème.  Veut-on  celle-ci?  Ici  aussi  la  contrainte  corpo- 
rative devra  entrer  en  vigueur,  tout  comme  dans  les  autres 
parties  de  notre  organisation  en  fait  d'assurance.  A  cet  effet, 
les  coopératives  professionnelles  {Berufsgenossenschaften)^ 
transformées  comme  il  convient,  constitueraient  la  base 
relativement  la  plus  appropriée.  Il  faudrait  à  exiger  ici  que 
la  législation  fixât  l'égale  participation  aux  charges  ;  une 
inégale  répartition  des  charges  conduit  à  une  inégale  divi- 
sion du  pouvoir  —  ce  que  démontre  l'assurance  allemande 
contre  la  maladie  —  et,  par  suite,  à  des  inconvénients.  Ce 
ne  sera  pas  une  injustice  envers  la  classe  ouvrière,  car  elle 
supporte  aujourd'hui  les  charges  à  elle  seule.  D'autre  part, 
le  patron  aurait  les  coudées  plus  franches  pour  le  renvoi 
d'ouvriers  et  le  règlement  de  son  exploitation,  en  cas  de 
variation  des  conjonctures,  s'il  savait  que,  par  l'assurance 
contre  le  chômage,  le  sort  des  ouvriers  serait  assuré. 

Je  n'examinerai  pas  la  question  de  savoir  si  la  création 
d'une  si  grande  organisation  telle  qu'une  assurance  géné- 
rale et  obligatoire  contre  le  chômage  s'impose.  Pour  de 
grandes  branches  de  l'économie  allemande,  je  ne  le  pense 
pas.  Pour  l'agriculture,  pour  le  travail  à  domicile,  elle  n'est, 
à  mon  avis,  en  partie  pas  absolument  nécessaire  et  en 
partie  irréalisable.  Au  reste,  c'est  là  une  question  politique. 
Si  quelqu'un,  cependant,  est  convaincu  de  la  nécessité  et  de 
la  possibilité  de  la  réalisation  de  l'assurance,  c'est,  à  mon 
avis,  par  là  qu'il  faudrait  commencer. 

Je  ne  veux  pas  ajouter  un  nouveau  projet  à  ceux  déjà 
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élaborés,  car  je  sais  parfaitement  les  difficultés  que  toute 
proposition  rencontre  dans  la  voie  de  la  réalisation.  Tous 
les  travaux  préparatoires  sont  encore  à  faire  en  Allemagne 
en  vue  de  l'assurance  générale  et  obligatoire  contre  le  chô- 
mage, en  ce  qui  concerne  :  v  les  Bourses  du  travail  ;  2**  l'or- 
ganisation des  tribunaux  professionnels  {Gewerbegerichte). 

Au  reste,  je  crois,  avec  Zacher,  qu  il  convient  de  laisser 
aux  syndicats  leur  champ  d'action  en  matière  d'assistance 
contre  le  chômage.  Ce  serait  un  rude  coup  porté  aux  syn- 
dicats qu'une  solution  qui  leur  enlèverait  cette  activité.  Je 
crois  également  admissible  la  conception  de  Zacher,  que 
toute  assurance  obligatoire  doit  être  limitée  au  chômage 
pour  causes  économiques  imprévues. 

Malgré  le  grand  nombre  de  personnes  groupées  dans  les 
coopératives  professionnelles  allemandes  (i8  millions  envi- 
ron), une  assurance  basée  sur  ces  organismes  excluerait 
encore  un  chiffre  respectable  d'ouvriers  peu  instruits  et  non- 
organisés.  A  eux  s'appliquent  les  mesures  générales  (occu- 
pation fournie  en  cas  de  crise  industrielle),  dont  l'aboutis- 
sement est  la  bienfaisance  sous  forme  de  lassistance  pu- 
blique. 

On  ne  doit  nullement  croire  qu'un  système,  quel  qu'il 
soit,  puisse  comprendre  tous  les  ouvriers  et  résoudre  la 
question  tout  entière.  Je  ne  crois  d'ailleurs  pas  la  chose 
indispensable.  Il  ne  serait  aucunement  recommandable, 
pour  des  raisons  techniques,  d'aborder  d*emblée  le  pro- 
blème de  l'assurance  obligatoire.  Qui  trop  embrasse  mal 
étreint,  et  le  plus  rationnel  est  probablement  de  procéder 
par  étapes. 

Le  deuxième  système  n'emprunte  pas  la  voie  de  l'assu- 
rance, mais  il  mène  peut-être  plus  loin  que  celle-ci,  du 
moins  chez  nous,  en  Allemagne.  On  peut  considérer  le 
chômage  comme  un  élément  des  conditions  du  travail  et 
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qui  peut  se  régler  par  la  voie  du  contrat  de  travail  tout 
aussi  bien  que  le  salaire  et  la  durée  du  travail.  Je  citais 
précisément  les  exemples  du  tarif  des  imprimeurs  et  du 
schlàger tarif.  Le  principe  du  contrat  de  tarif  bien  compris 
peut  encore  donner  lieu  à  une  large  extension.  En  fait  de 
professions  à  tarif,  nous  sommes  sortis,  en  Allemagne,  de 
1ère  du  tarif  local  pour  entrer  dans  l'ère  du  tarif  général» 
qui  règle,  par  un  organisme  central,  les  conditions  du  tra- 
vail dans  le  métier.  L'organisation  de  la  contrainte,  de  part 
et  d  autre,  est  assurée  par  des  agents  chargés  d  examiner 
toutes  les  questions  relatives  au  contrat  de  travail.  Si  Ton 
parvient  à  modeler  le  contrat  de  travail  de  façon  à  fixer 
aussi  d*avance,  dans  le  contrat  de  tarif,  le  cas  de  crise  et 
de  traitement  collectif  de  la  crise,  —  et  des  additions  dans 
ce  sens  sont  prêtes,  —  d'une  question  d'assurance,  le  pro- 
blème du  chômage  deviendra  une  question  de  réglementa- 
tion organique  des  conditions  du  travail.  Aujourd'hui  déjà, 
les  ouvriers  consacrent  des  sommes  importantes  à  l'assis- 
tance en  temps  de  crise.  Au  début  de  la  crise,  les  patrons 
pourraient  plus  facilement  s'entendre  avec  les  ouvriers  sur 
la  fixation  des  salaires  si,  de  leur  côté  aussi,  des  fonds 
étaient  disponibles,  à  cet  effet,  dès  le  principe  de  cette  crise. 
L'administration  impartiale  de  l'assistance  serait  assurée 
grâce  à  la  gestion  centrale  des  fonds  des  deux  parties  par 
les  agents  du  tarif. 

Nous  sommes  peut-être  encore  un  peu  loin  d'avoir  atteint 
ce  but;  toutefois,  en  Allemagne,  les  conditions  pour  y  arri- 
ver ne  sont  pas  défavorables,  depuis  la  nouvelle  évolution 
des  contrats  de  travail.  Je  crois  qu'il  importerait  d'exami- 
ner aussi  le  problème  sous  cette  face  :  la  réglementation  du 
chômage^  question  de  réglementation  organique  des  conditions  du 
travail. 

Ce  n'est,  toutefois,  pas  une  voie  qui  puisse  être  généra- 
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lement  suivie  :  elle  suppose  un  degré  précis  d  évolution 
économique. 

Une  tâche  très  urgente,  et  qui  devrait  précéder  toute 
assurance  contre  le  chômage,  est  la  réglementation  légale 
unitaire  des  Bourses  du  travail.  S'occuper  de  la  législation 
sur  l'assurance  contre  le  chômage  sans  réglementation 
légale  en  matière  de  Bourses  du  travail  équivaut  à  c  mettre 
la  charrue  avant  les  bœufs  ».  Pour  l'Allemagne  du  moins, 
le  mot  d'ordre  des  partisans  de  l'assurance  contre  le 
chômage  doit  être  : 
€  Réglementation  légale  des  Bourses  du  travail.  > 
Mais  ce  n'est  pas  la  fin  d'une  évolution,  c'en  est  le  com- 
mencement. Il  ne  faut  pas  tout  attendre  de  l'État.  Le  déve- 
loppement des  grands  organismes,  qui  transforment  notre 
économie  sociale,  aura  peut-être  plus  d'importance  pour 
la  solution  de  ce  problème,  que  l'action  de  l'État. 

Tf  Victor  Léo. 
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LES    COMMENCEMENTS   DE  LA  GRANDE  INDUSTRIE 
MODERNE  EN  ANGLETERRE. 


S'il  est  un  fait  considérable  dans  l'histoire  des  temps  mo- 
dernes, c'est  bien  la  naissance  et  le  développement  du  machi- 
nisme^ d'où  sont  sortis,  comme  un  fleuve  d'une  source,  la 
grande  industrie,  le  salariat,  le  régime  capitaliste  de  la  produc- 
tion. Toute  la  civilisation  contemporaine,  jusque  dans  ses  con- 
ceptions politiques,  morales,  philosophiques,  religieuses,  est 
conditionnée,  sinon  déterminée,  par  ce  fait  d'ordre  économi- 
que; toutes  les  sociétés  actuelles  se  sont  ordonnées  ou  s'or- 
donnent en  fonction  des  méthodes  nouvelles  de  travail.  On 
reconnaîtra  donc  qu'aucun  livre  n'était  plus  intéressant,  plus 
important  à  écrire  que  La  Révolution  industrielle  en  Angleterre 
au  XVIIP  siècle,  car  la  grande  industrie,  telle  que  nous  la 
connaissons,  est  un  phénomène  nouveau  dans  l'histoire  du 
monde  :  elle  est  née  en  Angleterre  au  XVIII®  siècle.  C'est  son 
apparition  et  la  révolution  qui  s'en  est  suivie  que  M.  Paul 
Mantoux  a  voulu  décrire  (i).  On  se  trouve,  en  lisant  son  livre, 
en  présence  des  racines  mêmes  des  grands  problèmes  sociaux 
et  politiques  les  plus  actuels;  son  ouvrage,  composé  avec  une 
méthode  rigoureuse  et  précise,  écrit  avec  un  sens  très  juste  du 
détail  vivant  et  du  fait  topique,  a  donc  non  seulement  un  inté- 

(i)  Paul  Mantoux.  La  Révolution  industrielle  en  Angleterre  au  XVI !!•  siècle. 
Essai  sur  les  commencements  de  la  grande  industrie  moderne  en  Angletei^t, 
Paris,  Société  nouvelle  de  librairie  et  d*édition,  1906,  1  vol.  in-80. 
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rêt  rétrospectif,  mais  il  jette  des  lumières  nouvelles  sur  les 
questions  les  plus  complexes  et  les  plus  passionnantes  de 
l'heure  présente.  C'est  à  ce  point  de  vue  qu'on  nous  saura  peut- 
être  gré  d'en  analyser  ici  les  résultats  et  d'en  tirer  quelques 
observations. 


C'est  en  Angleterre  que  la  grandp  industrie  moderne  s'est 
constituée.  Sur  ce  point,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute.  Il  est 
plus  difficile  de  fixer  une  date  précise  pour  son  apparition.  Il* 
existait,  avant  le  XVIII®  siècle,  des  manufactures  organisées 
avec  le  capital  et  le  salariat  ;  Colbert,  en  France,  en  a  créé  ; 
mais,  pour  reprendre  la  distinction  faite  par  Karl  Marx,  il  s*agit 
là  de  manufactures  :  ce  n'est  pas  le  régime  de  la  grande  indus- 
trie. La  manufacture  se  distingue  de  l'industrie  privée  ou  fami- 
liale par  la  division  du  travail,  et  la  grande  industrie  à  son  tour 
se  distingue  de  la  manufacture  par  l'emploi  de  la  machine  qui, 
par  l'accélération  de  la  production  et  l'économie  de  la  main- 
d  œuvre,  a  aidé  au  développement  du  capitalisme.  C'est  dans  le 
dernier  tiers  du  XVIII*  siècle  qu'ont  été  inventées  les  premières 
machines  qui  ont  transformé  l'industrie;  c'est  vers  1760  que 
commence  Tâge  de  la  grande  industrie. 

Quelques  faits  ont  préparé  et,  dans  une  certaine  mesure, 
amené  l'avènement  de  la  grande  industrie.  —  L'Angleterre, 
avant  l'apparition  du  machinisme,  est  un  pays  agricole,  sans 
grandes  villes  :  l'industrie  elle-même  y  dérive  de  l'agriculture, 
c'est  le  tissage  de  la  laine.  Le  sac  de  laine,  sur  lequel  siège,  à  la 
Chambre  haute,  le  lord  chancelier  d'Angleterre,  est  l'un  des 
derniers  témoins  de  ce  passé  disparu.  L'industrie,  au  lieu  d'être 
concentrée  dans  quelques  grandes  villes,  est  dispersée  dans 
tout  le  pays.  L'outillage  est  rudimentaire;  le  tisserand,  travail- 
lant dans  son  cottage^  avec  sa  famille,  est  maître  de  son  travail 
et  de  sa  production  ;  il  est  très  souvent  petit  propriétaire  et  la 
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navette  chôme  quand  la  charrue  travaille;  ses  moutons  lui  four- 
nissent la  matière  première  et  il  s'en  va,  le  samedi,  porter  à  la 
petite  ville  voisine  sa  pièce  de  drap  avec  ses  poulets  et  ses  œufs; 
le  grand  rapport  de  1806,  sur  l'industrie  lainière,  signale  la  sur- 
vivance d'un  bon  nombre  de  ces  petits  tisserands.  Mais  voici 
que  déjà  s'introduit  un  intermédiaire  capitaliste.  Le  tisserand 
livre  sa  pièce  non  teinte  :  le  finissage  et  la  teinture  sont  exécutés 
sous  la  direction  du  marchand,  par  des  ouvriers  qu'il  embauche; 
ainsi  son  capital  commercial  devient  peu  à  peu  capital  indus- 
triel. Il  advient  que  le  tisserand  s'endette,  emprunte  au  mar- 
chand sur  la  valeur  de  son  métier  et  perd  son  indépendance.  Il 
arrive  aussi  que  le  marchand  drapier  rassemble  dans  sa  maison 
plusieurs  tisserands  :  et  voilà  un  embryon  de  grand  atelier.  On 
voit  déjà  la  transition  qui  nous  conduira  à  la  grande  industrie. 

Il  faut  d'ailleurs  se  garder  de  se  représenter  ces  ateliers  fami- 
liaux sous  des  couleurs  trop  idylliques  ;  l'atelier  familial  en- 
.gendre  souvent,  et  il  engendrait  déjà  à  cette  époque,  les  pires 
misères  ;  le  sjpeating  System  sévissait  déjà  au  XVIII®  siècle  chez 
les  tisserands  duLancashire.  On  trouve  déjà  des  exemples  de 
grèves,  de  conflits  violents  entre  employeurs  et  tisserands,  et 
aussi  des  embryons  d'associations  de  peigneurs  de  laine  ou  de 
tisserands,  d'où  sortiront  les  premières  trade-unions.  Une  loi, 
en  T725,  interdit  les  coalitions  de  tisserands.  Ainsi  la  grande 
industrie  n'a  pas  créé  de  toutes  pièces  le  prolétariat  industriel, 
pas  plus  que  l'organisation  capitaliste  de  la  production,  mais 
elle  a  précipité  et  achevé  une  évolution  déjà  commencée.  Ce 
qui  est  nouveau,  ce  n'est  ni  le  capital,  ni  le  salaire,  c'est  le 
capitalisme  et  le  salariat. 

Cette  organisation  du  travail  était  complétée  par  une  protec- 
tion étroite  et  minutieuse  de  l'État.  Le  système  mercantile  était 
en  pleine  floraison  quand  Adam  Smith,  en  1776,  lui  porta  les 
premiers  coups  ;mais  bien  plus  encore  q}iQV  Essai  sur  la  richesse 
des  nations,  ce  fut  l'essor  irrésistible  de  la  grande  industrie 
qui  fit  craquer  ses  cadres  trop  étroits. 
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L'industrie  nouvelle  n'est  pas  née  un  beau  jour,  sans  raisons 
préparatoires,  de  Tefifort  puissant  de  quelques  cerveaux  inven- 
teurs de  machines.  Les  grandes  inventions  se  sont  produites  à 
cette  époque  dans  un  milieu  préparé  à  les  recevoir  :  comme  il 
arrive  toujours  dans  l'histoire,  elles  étaient  «  dans  l'air  »  avant 
de  prendre  forme.  C'est  du  commerce  et  de  l'esprit  commercial 
que  naquit,  en  Angleterre,  l'industrie  nouvelle. 

L'essor  commercial  de  l'Angleterre,  après  ses  triomphes  sur 
la  Hollande  et  sur  la  France,  est  déjà,  au  commencement  du 
XVIIP  siècle,  en  plein  épanouissement;  il  précède  donc  l'essor 
industriel.  Le  commerce  d'exportation  stimule  les  industries 
existantes,  l'importation  en  suscite  de  nouvelles.  L'industrie  de 
la  soie  et  celle  du  coton,  dont  les  matières  premières  sont  im- 
portées, sont  précisément  celles  où  s'est  développé  le  machinisme 
et  où  s*est  organisé  le  régime  économique  nouveau.  L'améliora- 
tion des  routes  et  des  voies  navigables,  au  XVIII*  siècle,  a  con- 
tribué au  développement  du  commerce  ;  elle  a  mis  fin  au  mor- 
cellement économique  de  l'Angleterre.  Enfin,  par  le  commerce, 
s'est  formée  et  enrichie  une  classe  de  riches  marchands  qui  vont 
se  trouver  en  situation  de  devenir  les  grands  industriels  de 
l'avenir.  Ainsi  toute  une  série  de  faits  préparaient  l'avènement 
d'une  industrie  nouvelle.  Dès  1701,  l'auteur  de  Considérations 
upon  the  East  India  trade  prévoit  que  le  commerce  des  Indes 
obligera  l'Angleterre  «  à  inventer  des  procédés  et  des  machines 
qui  permettront  de  produire,  avec  une  main-d'œuvre  moindre 
et  à  moindres  frais,  et  par  là  d'abaisser  le  prix  des  objets  manu- 
facturés ». 

Une  transformation  profonde  qui  s'opère,  au  XVIII*  siècle, 
dans  l'agriculture  anglaise,  prépare  à  l'industrie  qui  va  naître  la 
main-d'œuvre  dont  elle  aufa  besoin. Sous  l'influence  de  diverses 
causes, que  M.  Paul  Mantoux  croit  être  l'essor  du  commerce  et 
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les  théories  des  premiers  économistes,  mais  qui  doivent  avoir 
des  causes  sociales  plus  profondes  qu'il  serait  bien  intéressant 
de  rechercher,  l'esprit  mercantile  s'introduit  dans  l'aristocratie 
des  propriétaires  à  la  place  du  vieil  esprit  social.  L'une  des  causes 
de  cette  transformation  est  certainement  le  triomphe  définif,  en 
Angleterre,  après  1688,  de  l'esprit  individualiste  delà  Réforme; 
il  ruine  le  vieil  esprit  social,  et,  par  la  destruction  des  propriétés 
du  clergé  et  des  abbayes,  il  modifie  la  conception  ancienne  de 
la  propriété,  de  ses  devoirs  et  de  ses  charges.  Les  landlords, 
pour  rivaliser  avec  la  fortune  des  commerçants,  songent  à  faire 
rendre  davantage  à  leurs  terres;  ils  introduisent  de  nouveaux 
procédés  de  culture:  les  engrais  apparaissent;  on  commence  à 
sélectionner  les  races  d'animaux  et  à  chercher  à  produire  de  la 
viande.  Pour  cette  culture  nouvelle,  il  faut  de  grands  espaces; 
les  riches  propriétaires  profitent  de  leur  influence  politique  pour 
faire  procéder  partout  à  l'opération  d^enclosure,  dont  le  résultat 
est  de  ruiner  le  petit  paysan,  leijreomanry^  cette  classe  qui  fai- 
sait autrefois  la  force  de  l'État  anglais.  Les  économistes  se  féli- 
citent de  ce  résultat;  ils  constatent  avec  satisfaction  qu'un  maxi- 
mum de  rendement  est  obtenu  avec  un  minimum  de  main- 
d'œuvre.  En  même  tempsl'allotissement  des  communaux,  auquel 
on  procède  partout,  ôte  aux  pauvres  des  campagnes  leur  seul 
moyen  d'existence.  Les  petits  fermiers  disparaissent  eux  aussi, 
remplacés  sur  les  grands  domaines  par  des  fermiers  qui  sont  de 
riches  bourgeois.  Ainsi,  au  contraire  de  ce  que  l'on  croit  souvent, 
la  formation  de  la  grande  propriété  et  la  ruine  de  la. yeomanry 
ne  sont  pas  des  conséquences  de  la  naissance  de  la  grande  indus- 
trie; elles  l'ont  précédée.  L'une  et  l'autre  sont  une  suite  du 
mouvement  commercial  qui  enrichit  l'Angleterre  depuis  la  fin 
du  XVII*  siècle.  C'est,  au  contraire,  la  formation  de  la  grande 
propriété  qui  a  préparé  pour  la  grande  industrie  une  armée  de 
pauvres  gens  réduits  à  émigrer  dans  les  villes  comme  salariés; 
c*est  elle  aussi  qui  a  préparé  la  production  de  la  viande  que 
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consommeront  les  grande  villes.  Les  enclosures  sont  un  phéno- 
mène de  môme  ordre  que  le  machinisme,  puisqu'elles  rédui- 
sent la  main-d'œuvre  et  accroissent  la  production;  leurs  origines 
profondes  sont  les  mêmes.  L'émigration  en  Amérique  du  Nord, 
qui  augmente  à  la  même  époque, est, elle  aussi,  une  conséquence 
delà  formation  des  grands  domaines. 

Ainsi,  des  faits  économiques  multiples  préparaient  l'avène- 
ment de  la  grande  industrie,  mais  c'est  le  machinisme  qui  Ta, 
en  définitive,  déclanché. 

*  * 

La  machine,  c'est  «  un  mécanisme  qui,  sous  l'impulsion 
d'une  force  motrice  simple,  exécute  les  mouvements  composés 
d'une  opération  technique  exécutée  auparavant  par  un  ou  plu- 
sieurs hommes  ».  Il  existait  des  machines  avant  le  dernier  tiers 
du  XVIII*  sièle  :  ici  encore,  ce  qui  est  nouveau,  ce  n'est  pas  la 
machine,  c'est  le  machinisme.  Exception  faite  pour  l'impri- 
merie, c'est  dans  l'industrie  textile  que  la  machine  a  d  abord 
triomphé.  Dès  iSgS,  William  Lee  invente  le  métier  à  tricoter 
les  bas  :  avec  lui  commence  la  triste  série  des  inventeurs  persé- 
cutés et  dépouillés.  Tracassé  en  Angleterre,  Lee  est  protégé 
par  Henri  IV;  mais,  après  1610,  persécuté  en  France,  il  meurt 
misérable  à  Paris.  Ses  compagnons  se  fixent  aux  environs  de 
Nottingham,  où  leur  industrie  prospère.  La  première  usine  est 
un  tissage  de  soie,  créé  par  Thomas  Lombe,  dans  une  île  de  la 
Derwent,  avec  une  machine  copiée  en  Italie  par  son  frère  John, 
en  1717;  l'usine  est  mue  par  l'eau;  les  ouvriers,  au  nombre  de 
3oo,  n'ont  qu'à  surveiller  la  machine  et  à  rattacher  les  fils  qui 
cassent.  C'est  bien  l'industrie  moderne,  mais  l'industrie  de  la 
soie  a  toujours  été  secondaire  en  Angleterre;  c'est  de  celle  du 
coton  que  va  venir  l'impulsion  décisive. 

Les  étoffes  de  coton  s'introduisent  en  Angleterre  par  le  com- 
merce des  Indes  ;  les  drapiers  obtiennent,  en  1700,  une  loi  pro- 
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hibitive  qui  a  pour  résultat  d'encourager  les  tentatives  des  tisse- 
rands indigènes;  ne  pouvant  tisser  des  étoffes  de  coton  (l'inter- 
diction ne  fut  levée  qu'en  1774),  ils  fabriquent  des  tissus  de  lin 
et  coton.  C'est  dans  cette  industrie  qu'apparaissent  les  pre- 
mières machines;  elles  ne  naissent  pas  tout  d'un  coup,  par 
suite  d'une  invention  scientifique,  elles  sortent  empiriquement, 
progressivement,  d'une  série  d'améliorations  successives.  C'est 
ainsi  que  John  Kay,  en  1733,  invente  la  navette  volante,  qui 
permet  de  tisser  plus  vite  des  pièces  plus  larges.  Kay,  persécuté, 
s'enfuit  en  France;  mais,  vers  1760,  son  invention  est  entrée 
dans  l'usage  courant.  Elle  a  pour  résultat  d'accroître  la  con- 
sommation du  fil,  par  conséquent  d'obliger  à  chercher  un  pro- 
cédé de  filage  plus  rapide.  La  machine  de  John  Wyatt  et  Lewis 
Paul  fournit  ce  moyen  ;  elle  contient  en  germe  les  inventions 
de  Arkwright  et  de  Hargreaves,  qui,  trente  ans  plus  tard,  révo- 
lutionneront l'industrie  ;  mais  l'heure  n'était  pas  encore  venue; 
les  inventeurs  ne  réussirent  pas;  un  tissage  qu'ils  montèrent  à 
Northampton,  et  qui  est  la  première  filature  de  coton  qui  ait 
existé,  ne  fit  que  végéter;  l'invention  de  ces  deux  précurseurs 
fut  à  peine  connue. 

Les  deux  inventions  décisives  sont  celles  de  la  spinning- 
jenny,  de  Hargreaves,  en  1765,  et  celle  de  la  water-frame, 
d'Arkwright,  en  1767,  qui  se  complètent  l'une  l'autre  et  qui, 
dès  1768,  entrent  dans  l'usage  courant. 

La  machine  d'Hargreaves  est  un  tissage  mécanique  qui  met 
en  mouvement  un  grand  nombre  de  broches.  L'inventeur  ne 
mourut  pas  pauvre,  mais  il  ne  gagna  qu'une  très  modeste  for- 
tune. Dix  ans  après  sa  mort,  20,000  de  ses  machines,  dont  la 
plus  petite  faisait  la  besogne  de  6  à  8  ouvriers,  étaient  en  activité 
en  Angleterre;  dans  tout  le  Lancashire,  grâce  à  elle,  le  coton 
remplaçait  la  laine. 

Richard  Arkwright  est  véritablement  le  premier  des  grands 
industriels  modernes;  mais  sa  fortune  et  sa  popularité  c'est  à 
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son  succès  beaucoup  plus  qu'à  son  mérite  qu'il  les  a  dues.  Ce 
barbier  de  petite  ville,  qui  parcourt  le  pays  en  faisant  le  commerce 
des  cheveux,  est  de  la  lignée  de  Figaro;  il  a  la  même  souplesse 
à  profiter  des  circonstances,  la  même  absence  de  scrupules,  la 
même  volonté  de  réussir.  Au  cours  de  ses  pérégrinations,  il 
examine  une  machine  à  tisser  qu'un  certain  Thomas  Highs  avait 
construite  et  qui  était,  à  quelques  modifications  près,  la  machine 
de  Wyatt  et  Lewis  Paul  ;  il  en  note  le  plan  et,  aidé  d'un  horlo- 
ger nommé  Kay,  il  la  reconstruit  en  1768  et  prend  brevet  en 
1769.  Le  plagiat  fut  établi,  plus  tard,  au  cours  d'un  procès  reten- 
tentissant  qui  vint  jusqu'au  ban  du  Roi  et  où  le  brevet  d'Ark* 
wrigt  fut  déclaré  caduc.   La  machine  construite,  l'ingénieux 
•barbier  comprit  quel  instrument  de  fortune  il  avait  entre  les 
mains;  il  s'associa, en  1771,  à  deux  bonnetiers,  Need  de  Nottin- 
gham  et  Strutt  de  Derby  et  il  fonda  avec  eux  deux  filatures.  Le 
succès  fut  rapide;  l'invention,  habilement  lancée,  s'imposa  par 
ses  résultats  ;  elle  fabriquait  un  fil  meilleur  que  le  plus  adroit 
tisseur  au  rouet,   ce  qui  permettait  de  faire  des  étoffes  de  pur 
coton  ;  Arkwright  s'adressa  au  Parlement,  obtint  le  retrait  de  la 
prohibition  des  étoffes  de  coton  (1774)  et  fonda  à  Derby  un  ate- 
lier de  tissage  de  calicot  de  pur  coton.   En  1775,  il  prend  des 
brevets  nouveaux  pour  une  machine  à  carder,  un  peigne  mobile, 
un  boudinoir  et  un  appareil  d'alimentation.  Dès  lors  les  usines 
se  multiplient  dans  le   Lancashire  ;  parmi  les  premiers  imita- 
teurs, on  note  la  famille  d'où  sortira  sir  Robert  Peel.  C'est  à  ce 
moment  qu'Arkwright  perd  son  procès  en  contestation  d'in- 
vention, mais  il  est  déjà  riche  et  la  preuve  de   son  indélicatesse 
n'arrête  pas  ses  succès  :  il  multiplie  les  usines,   s'agite,  parle^ 
devient  un  grand  personnage  ;  à  sa  mort,  en  1792,  il  laisse  une 
fortune  de  un  demi-million  de  livres  sterling.  C'est  un  proverbe 
anglais  que  rien  ne  réussit,  comme  le  succès;  Arkwright  n'est 
pas  un  inventeur,  mais  il  a  le  mérite  d'avoir  réussi,  d'avoir  com- 
pris le  premier  tout  ce  que  pouvaient  donner  les  machines  nou- 
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vellcs  ;  il  est  le  premier  en  date  des  grands  chefs   d'industrie, 
conducteur  d'hommes,  organisateur  du  régime  nouveau  de  la 
production.  A  ce  titre  il  représente  une  classe  sociale  et  un^ 
régime  économique. 

Deuxinventions  complètent  la  précédente.  Crompton  est  l'in- 
venteur de  la  mule,  une  machine  qui  tient  de  celle  de  Hargreaves 
et  de  celle  d'Arkwright,  et  qui  donne  le  fil  très  fin  dont  on  fabri- 
que les  mousselines.  Crompton  est  dépouillé  de  son  invention, 
mais  toute  une  industrie  nouvelle  en  sort.  Un  curé  de  cam- 
pagne, Edmond  Cartwright,  est  l'inventeur  du  métier  à  tisser 
mécanique,  pour  lequel  il  prend  un  brevet  en  lySS  ;  en  1789,  il 
est  le  premier  à  adapter  à  son  industrie  la  force  motrice  de  la 
vapeur  ;  mais  il  ignore  l'art  de  conduire  les  affaires  et  de  mener 
les  hommes;  sa  fabrique  est  détruite  par  une  émeute  d'ou- 
vriers et  lui-même  ruiné. 

L'outillage  de  la  grande  indusrie  textile  est  désormais  com- 
plet; les  usines  se  multiplient  et  la  transformation  de  la  vieille 
Angleterre  commence. 

La  première  conséquence  du  régime  nouveau,  c'est  la  con- 
centration géographique. 

L'industrie  cotonnière  s'agglomère  dans  le  Sud  du  Lancas- 
hire,  le  Nord  du  comté  de  Derby  et,  en  Ecosse,  dans  la  vallée 
de  la  Clyde.  En  même  temps,  s'opère  la  concentration  des  ca- 
pitaux et  des  entreprises  entre  les  mains  de  quelques  familles 
de  grands  fabricants.  Le  vieux  protectionnisme  craque  de 
toutes  parts;  l'Angleterre  signe  le  traité  de  commerce  de  1786 
avec  la  France  ;  on  arrive  très  vite  à  l'entière  liberté  de  la  pro-^ 
duction,  au  laissez-faire  absolu,  et  on  s'achemine,  quoique  plus 
lentement,  vers  la  liberté  des  échanges,  le  laissez-passer.  L'es- 
sor du  commerce  du  coton  est  prodigieux. 

Importation  de  coton,  1771  :    4,76o,oooliv.  sterling. 

—  i8o2  :  6o,5oo,ooo         — 

Exportation  de  produits  fabriqués,  1780  :        36o,ooo  liv.  sterling/ 
9  —  1802:    7,800,000         — 
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De  rindustrie  cotonnière  le  machinisme  s'étend  aux  autres 
industries  textiles.  L'industrie  lainière  s'établit  dans  le  Yorkshire 
où  Benjamin  Gott,  de  Leeds,  fonde  la  première  grande  filature. 
La  plupart  des  manufacturiers  sont  d'anciens  marchands  dra- 
piers qui  se  transforment  en  fabricants. 

*  « 

En  même  temps  que  dans  l'industrie  textile,  une  révolution 
de  même  nature  se  produit  dans  l'industrie  métallurgique  :  les 
deux  séries  de  faits  sont  connexes  et  étroitement  liées  ;  le  pro- 
grès de  la  métallurgie  du  fer  était  indispensable  à  la  multipli- 
cation des  machines  et,  pour  suffire  au  mouvement  commercial 
devenu  plus  intense^  il  fallait  des  moyens  de  transport  nou- 
veaux. La  métallurgie  occupe,  pour  ainsi  dire,  le  centre  de  l'in- 
dustrie moderne. 

En  Angleterre,  jusqu'au  second  tiers  du  XVIII*  siècle,  l'in- 
dustrie du  fer  est  languissante.  En  1720,  une  soixantaine  de 
hauts-fourneaux, dispersés  dans  tout  le  pays,  produisent  à  peine 
17,000  tonnes  de  fer;  les  meilleurs  sont  importés  de  Russie  et 
de  Suède;  les  mines  qui  allaient  faire  la  fortune  de  la  Grande- 
Bretagne,  sont  à  peine  exploitées.  Seule  l'industrie  de  certaines 
spécialités  est  prospère  ;  la  coutellerie  est  déjà  installée  à  Shef- 
field;  Birmingham  fabrique  des  armes  et  de  la  quincaillerie. 
On  a  quelque  peine,  en  vérité,  à  se  représenter,  encore  si  proche 
de  nous  dans  le  temps,  une  Angleterre  ignorante  de  la  fortune 
qu'elle  allait  tirer  de  la  houille  et  du  fer  :  il  n'y  a  pas  d'autre 
exemple  dans  Thistoire  d^une  si  prodigieuse  et  si  rapide  trans- 
formation. 

Dans  les  flancs  de  la  Vieille-Angleterre  sommeillaient  côte  i 
côte  la  houille  et  le  fer  ;  mais  on  cherchait  vainement,  depuis 
longtemp$,le  moyen  de  traiter  les  minerais  de  fer  par  la  houille; 
la  présence  des  composés  sulfureux  dans  le  charbon  s'y'oppo- 
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sait  ;  on  ne  traitait  les  minerais  qu'au  bois  et  l'Angleterre  n'était 
pas  riche  en  forêts  ;  la  Russie  et  la  Suède  passaient  alors  pour 
être  la  -patrie  d'élection  de  l'industrie  du  fer.  Une  longue  série 
d'insuccès  avait  découragé  les  chercheurs,  quand,  en  lySS,  un 
fondeur, menacé  de  ruine  par  la  cherté  du  bois,Abraham  Derby, 
s'évertue  si  bien  qu'il  réussit  à  faire  du  coke  et,  avec  le  coke, 
en  ajoutant  des  réactifs  pour  empêcher  l'altération  du  métal,  il 
fait  de  la  fonte.  Cette  découverte,  dont  il  n'est  pas  besoin  de 
souligner  l'importance,  est  purement  empirique.  C'est  de  la 
même  façon  qu'est  trouvé  le  moyen  d'employer  la  houille 
pour  affiner  la  fonte  et  obtenir  du  fer  malléable  ;  par  une  série 
de  tâtonnements  et  de  perfectionnements  successifs,  Henri 
Cort  parvient,  en  1784,  à  découvrir  un  jprocédé  de  décarburation 
du  fer  par  l'action  du  feu,  le  puddlage  et  le  laminage. 

L'empirisme  avait  ainsi  devancé  de  loin  la  science  et  on  décar^ 
bUrait  bien  avant  que  les  chimistes  aient  posé  les  règles  scienti- 
fiques de  la  métallurgie  du  fer.  Vulgarisée  et  a  lancée  »  par  Watt, 
Finvention  de  Cort  se  répand  très  vite,  tandis  que  lui-même, 
comme  tant  d'autres  inventeurs,  meurt  dans  la  misère.  Vers 
1750,  un  horloger,  Huntsman,  trouve  le  procédé  de  fabrication 
de  l'acier,  encore  employé  aujourd'hui  par  ceux  qui  fabriquent 
l'acier  «  au  creuset  »  ;  vers  1770,  il  exploite  la  première  aciérie  ; 
mais  la  grande  expansion  de  l'acier  ne  date  que  du  XIX^  siècle. 
Richard  Reynolds,  en  1767,  substitue,  dans  ses  usines  de  Coal- 
brookdale,  des  rails  en  fer  aux  rails  en  bois  qui  reliaient  la  mine 
aux  hauts-fourneaux.  John  Wilkinson  applique  le  fer  à  diverse» 
branches  de  l'industrie,  construit  le  premier  pont  en  fer  en  1779, 
le  premier  bateau  en  fer  en  1787  et  fabrique  la  première  chau- 
dière en  fer,  sans  laquelle  Watt  n'apurait  pas  pu  réaliser  sa  ma- 
chine à  vapeur  ;  il  pousse  même  la  passion  du  fer  jusqu'à  vou* 
loir  être  inhumé  dans  un  cercueil  en  fer.  Avec  le  fer,  le  machi- 
nisme possède  l'élément  indispensable  à  ses  progrès  et  à  son 
développement  ;  il  ne  lui  manque  plus  que  la  force  propulsive. 
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On  sait  comment  la  vapeur  a  d'abord  été  utilisée  comme  adju- 
vant à  la  force  motrice  hydraulique  :  dans  un  pays  sans  chutes 
d'eau,  il  fallait  créer  des  chutes  artificielles,  élever  l'eau  avec 
une  pompe.  Un  officier,  Thomas  Savery,  invente,  dès  1698,  une 
pompe  à  vapeur  employée  dans  les  mines  ;  un  forgeron,  New- 
comen,  en  invente  une  autre  peu  de  temps  après,  et  ces  appa- 
reils se  répandent  sous  le  nom  de  «  pompes  à  feu  ».  Nous  voici, 
maintenant,  pour  la  première  fois,  en  présence  d'une  série  d'in- 
ventions dues  à  l'esprit  de  recherche  d'un  savant  :  c'est  le  célèbre 
James  Watt.  Il  prend  un  brevet,  en  1769,  pour  la  transformation 
de  la  pompe  atmosphérique  de  Newcomen  en  une  machine  à 
vapeur,  prototype  de  toutes  celles  qui  allaient  se  multiplier  si 
rapidement  ;  il  invente  aussi  le  parallélogramme  articulé  ;  il 
s'associe  avec  Boulton  et  fonde  le  grand  établissement  de  Soho, 
d'où  sortent  une  série  de  perfectionnements  et  d'applications  de 
la  machine  à  vapeur.  William  Murdock,  en  1784,  y  construit  une 
petite  machine  à  vapeur  pour  la  traction  ;  il  partage  avec  Lebon 
la  découverte  du  gaz  d'éclairage  avec  lequel  il  éclaire  son  usine 
en  1798.  Watt,  en  1781,  prend  son  brevet  pour  le  mouvement 
circulaire  ;  dès  lors  les  applications  de  la  vapeur  à  l'industrie 
se  multiplient;  des  filatures  à  vapeur  travaillent  dès  1785. 

Avec  la  vapeur,  l'usine  moderne  est  maîtresse  de  tous  ses 
instruments;  l'usage  de  la  machine  à  vapeur  va  donner  à  toute 
l'industrie  un  caractère  commun,  une  unité.  Au  moment  où 
s'ouvre  le  XIX**  siècle,  la  révolution  dans  la  technique  du  travail 
industriel  est  à  peu  près  achevée. 

* 

Dts  transformations  sociales  profondes  sont  sorties  de  cette 
révolution  dans  l'outillage;  on  les  voit  suivre,  presque  immé- 
diatement, l'apparition  du  machinisme,  si  bien  que  la  relation 
de  cause  à  effet  apparaît  indéniable. 

Le  développement  du  machinisme  est  corrélatif  d'une  aug- 
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mentation  subite  et  considérable  de  la  population.  Gregory 
King,  en  1696,  annonçait  que  la  population  de  TAngleterre 
pourrait  avoir  doublé  et  compter  onze  millions  d'habitants  vers 
Tan  23oo;  et  sa  prophétie  trouvait  beaucoup  de  sceptiques,  car 
on  croyait,  en  général,  au  XVIII*  siècle,  à  une  diminution  de  la 
population. 

Notre  premier  document  statistique  précis,  le  recensement 
de  1801,  donne  pour  l'Angleterre  et  le  Pays  de  Galles  8,873,000 
habitants  et  pour  le  Royaume-Uni  tout  entier  14,681,000,  soit 
47  habitants  par  kilomètre  carré.  A  partir  de  ce  moment,  Paug- 
mentation  de  la  population  commence  à  être  regardée  comme 
une  loi  normale  des  sociétés  saines. 

En  même  temps  qu'elle  s'accroît,  la  population  change  son 
centre  de  gravité  et  se  porte  de  Test  vers  l'ouest  et  vers  le  nord  : 
l'Angleterre  agricole  se  vide  au  profit  de  l'Angleterre  indus- 
trielle. En  1773,  au  moment  où  la  technique  industrielle  com- 
mence à  changer,  Manchester  n'a  que  27,000  habitants;  dès  1801, 
elle  en  a  95,000,  et  toute  une  couronne  de  cités  industrielles  se 
sont  fondées  dans  son  rayon.  Birmingham,  de  25, 000  habitants 
en  1740,  passe  à  73,000  en  1801.  Avant  1750,  un  bourg  de 
5,000  habitants  passait  pour  une  grande  ville  et  rares  étaient 
les  agglomérations  dépassant  10,000  flmes.  Mais,  selon  la  forte 
expression  d'Arthur  Young,  «  l'industrie  fait  pousser  les 
hommes  i.  La  ville  moderne  est  née  de  la  concentration  indus- 
trielle, du  machinisme. 

Dans  la  population,  des  catégories  sociales  nouvelles  appa« 
raissent  :  il  se  forme  une  classe  de  capitalistes  qui  est  essen- 
tiellement une  classe  industrielle.  Le  capital  n'est  pas  né  de  la 
grande  industrie,  mais  l'application  du  capital  à  une  production 
industrielle  intense  et  la  formation  de  capitaux  nouveaux  au 
cours  de  cette  production,  voilà  les  faits  nouveaux.  Cette  nou- 
velle classe  de  capitalistes  industriels  s'est  recrutée  surtout 
parmi  les  anciens  ^eomen  qui  ont  transformé  leur  mode  d*ac- 
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tivité  ;  la  yeomanry  qui  disparait  comme  classe  de  petits  pro- 
priétaires, se  retrouve  dans  les  familles  industrielles  :  ainsi  la 
nouvelle  société  sort  de  l'ancienne  par  transformation  et  adap* 
tation.  Les  yeomen  trouvent  l'emploi  de  leur  capital  d'énergie 
et  d'activité  dans  l'organisation  de  la  nouvelle  industrie  ;  quel- 
ques-uns de  ces  hommes,  tels  que  Boulton,  l'associé  de  Watt, 
Wedgwood,  le  grand  fabricant  de  céramique,  ont  été  de  remar- 
quables organisateurs  ;  ils  ont  su  discipliner  les  ouvriers  à  ce 
régime  si  nouveau  et  si  dur  par  sa  régularité  même  ;  plusieurs 
même  ont  réussi  à  s'en  faire  aimer  et,  cette  révolution  dont  ils 
étaient  plutôt  les  bénéficiaires  que  les  auteurs,  ils  ont  cherché  à 
la  rendre  moins  oppressive  à  ceux  qui  n'avaient  pour  capitaF 
que  leurs  bras.  Très  vite,  ces  «  capitaines  de  l'industrie  »  se 
sont  sentis  solidaires  les  uns  des  autres  et  il  s'est  formé,  parmi 
eux,  un  esprit  de  classe.  Ils  ont  pris  rapidement  une  grande 
influence  politique,  qui  s'est  traduite  par  la  modification  des 
lois  restrictives  de  la  production  et,  plus  tard,  par  le  triomphe 
des  pratiques  du  libre  échange  ;  ils  ont  approuvé  le  traité  de 
commerce  de  1786,  fait  rejeter  certains  impôts  nuisibles  à  l'in- 
dustrie, obtenu  une  loi  interdisant  les  grèves  et  les  coalitions, 
sous  peine  d'amende  et  de  prison.  Le  premier  de  ces  grands 
ihdustriels  qui  ait  conquis  une  situation  politique,  c'est  le  père 
de  sir  Robert  Peel,  dont  le  fils  devait  installer  au  pouvoir  la 
classe  des  grands  industriels  et  faire  triompher  leur  programme 
de  conservatisme  éclairé  et  réformateur.     ' 

Le  machinisme  fut  accueilli  avec  crainte  et  défiance  par  les 
ouvriers  :  défiance  justifiée,  car  s'il  est  vrai  qu^en  définitive  leur 
situation  matérielle  a  été  améliorée  par  suite  de  la  révolution 
économique,  et  leurs  salaires  élevés,  il  est  certain  aussi  que  la 
période  de  transition  a  été  pénible  pour  tous,  désastreuse  pour 
beaucoup.  La  machine  qui,  plus  tard,  a  augmenté  le  nombre 
des  ouvriers  par  suite  du  développement  inouï  de  l'industrie, 
l'a  d'abord  réduit  en  remplaçant  les  bras  par  des  machines.  Les 
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travailleurs  libres  de  là  petite  industrie  d'autrefois  sont  devenus 
les  esclaves  de  la  machine,  les  salariés  d'aujoiird'hui.  Jadis 
l'ouvrier  à  domicile  pouvait  s'arrêter,  chômer,  cultiver  sa  petite 
propriété;  avec  le  maître  artisan,  ses  relations  étaient  encore 
d^s  rapports  d'homme  à  homme.  A  l'usine,  il  connaît  à  peine  le 
nom  de  son  patron  ;  il  est  soumis  à  un  règlement  inflexible,  en- 
traîné comme  un  rouage  dans  le  mouvement  impitoyable  d'un 
mécanisme  sans  âme. 

Dès  la  seconde  moitié  du  XVI IP  siècle,  nous  assistons  à  des 
émeutes  contre  les  machines  ;  une  loi  est  faite  en  1769  pour  les 
réprimer.  Mais  la  lutte  des  ouvriers  contre  les  machines,  quoique 
justifiée  par  des  souffrances  réelles,  ne  pouvait  aboutir  parce 
qu'elle  allait  contre  la  force  des  choses.  Le  régime  des  fabri- 
ques triomphe;  en  dépit  de  leurs  répugnances,  les  ouvriers 
affluent  aux  usines  nouvelles,  quittant  la  terre  qui  ne  les  nourrit 
plus. 

Les  abus  du  régime  nouveau  sont  contemporains  de  son 
apparition.  Dès  que  les  machines  commencent  à  se  généraliser, 
les  chefs  d'industrie  comprennent  qu'ils  ont  intérêt  à  embau- 
cher un  grand  nombre  de  femmes  et  d'enfants;  leurs  doigts 
plus  fins,  leur  caractère  plus  disciplinable  en  font,  surtout 
dans  l'industrie  textile,  les  meilleurs  auxiliaires  des  machines. 
L'embauchage  des  femmes  et  des  enfants  devient  bientôt  général 
et  donne  lieu  à  des  abus  dont  on  a  peine  à  se  figurer  Pinhumi^- 
nité.  Les  paroisses,  qui  ont  la  charge  des  enfants  assistés, 
lés  louent  ou  les  vendent  aux  patrons  d'usines.  Cinquante,  cent 
enfants  sont  ainsi  livrés  en  bloc  et,  pour  que  l'affaire  soit  meil- 
leure, le  contrat  stipule  que  le  patron  devra  accepter  les  idiots 
dans  la  proportion  de  un  pour  vingt.  L'esclavage  de  ces  enfants, 
loin  de  toute  surveillance,  est  abominable  :  astreints  à  des 
journées  sans  limites,  mal  nourris,  fouettés  lorsqu'ils  se  trom- 
pent dans  leur  besogne  ou  lorsque  le  sommeil  appesantit 
leurs  yeux  rougis  par  les  poussières  des  machines,  ils  ne  re- 
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çoivent  aucun  salaire  en  argent;  s'ils  cherchent  à  s'enfuir,  on 
leur  met  des  fers  aux  pieds;  sur  les  quarante  minutes  qu'on 
leur  accorde  pour  le  repas  du  matin,  vingt  sont  employées 
à  nettoyer  les  machines.  Les  enfants  sont  maintenus  dans 
une  ignorance  aJbsolue,  ils  n'apprennent  rien  en  dehors  de  leur 
besogne  de  machines  vivantes  ;  la  mortalité,  avec  un  tel  régime, 
est  énorme  ;  des  épidémies,  que  l'on  appelle  «  fièvre  des  fabri- 
ques »,  éclaircissent  les  rangs;  de  fréquents  accidents  broyent 
des  membres  ou  des  corps.  Les  rapports  de  la  grande  enquête 
de  1806  signalent  des  abus  effrayants  au  point  de  vue  des 
mœurs  et  relatent  les  châtiments  atroces  dont  certains  indus- 
triels usent  pour  châtier  les  négligences  dans  le  travail  :  ces 
rapports  constituent  une  des  pages  les  plus  émouvantes,  les 
plus  tristes,  de  l'histoire  de  l'industrie. 

Ce  qui  peut-être  nous  étonne  plus  encore  que  ces  abomina- 
tions, c'est  que  personne,  à  cette  époque,  ne  songe  à  s'en 
indigner  et  à  y  porter  remède.  L'Angleterre,  qui  va  bientôt 
pleurer  d'attendrissement  sur  le  sort  des  nègres  des  États-Unis, 
n'a  pas  de  larmes  pour  l'esclavage  ^,de  ses  propres  citoyens. 
Le  sort  misérable  des  enfants,  dans  la  grande  industrie  persiste 
longtemps  :  on  en  trouve  encore  l'écho  dans  Sybil^  le  roman 
de  Disraeli,  si  curieux  au  point  de  vue  social.  Mais,  si  grande 
est  la  fièvre  du  succès  industriel,  si  triomphantes  les  doctrines 
des  économistes  libéraux,  que  personne  parmi  les  contempo- 
rains ne  se  préoccupe  des  souffrances  humaines  que  cache 
le  merveilleux  développement  de  l'industrie.  Au  Japon,  dans 
ces  dernières  années,  et  encore  aujourd'hui,  des  abus  de  même 
nature  n'ont  pas  diminué  l'enthousiasme  japonophile  des  «  hu- 
.manitaires  »  européens.  En  Angleterre,  à  la  fin  du  XVIII*  siècle, 
on  trouve  admirable  que  des  enfants  puissent,  grâce  aux  ma- 
chines, faire  l'ouvrage  des  hommes.  Daniel  de  Foë,le  biblique 
auteur  de  Robinson  Crusoë,  s'émerveille  de  voir  des  enfants  de 
quatre  ans  gagner  leur  vie  comme  de  grandes  personnes.  Un 
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autre  souhaite  la  création,  en  Angleterre,  d'écoles  de  tissage, 
comme  il  en  a  vu  en  Allemagne,  où  deux  cents  petites  filles 
filent  sans  relâche,  astreintes  à  un  silence  absolu,  fouettées  si 
elles  ne  filent  pas  assez  vite.  La  Rochefoucauld-Liancourt,  le 
célèbre  philanthrope,  voyageant  en  Angleterre,  signale  le  travail 
des  enfants.  «  Jai  demandé,  dit-il,  si  ce  travail  n'avait  pas  de 
suites  pour  leur  santé,  et  on  m*a  répondu  que  non.  n  Si  Pitt  n^a 
pas  prononcé  le  mot  cynique  c  Prenez  les  enfants!  »  que  Michc- 
let  lui  reproche  dans  un  passage  bien  connu,  il  est  certain  que 
toute  PAngleterre  industrielle  de  son  temps  le  mettait  en  pra- 
tique. 

Les  adultes  sont  soumis  à  une  discipline  qui  n'est  pas  moins 
rigoureuse  que  pour  les  enfants,  à  un  arbitraire  aussi  absolu.  Le 
patron,  dans  son  usine,  se  considère,  sans  partage  ni  contrôle, 
comme  le  maître.  Il  doit  à  ses  ouvriers  un  salaire,  mais  il  ne  le 
leur  doit  qu'autant  qu'ils  travaillent  effectivement;  le  salaire 
payé,  là  s'arrêtent  les  obligations  du  patron.  Il  n'admet  aucune 
intervention  de  l'État  entre  lui  et  ses  ouvriers,  mais  il  trouve 
tout  naturel  de  recourir  à  l'État  pour  interdire  les  coalitions  et 
faire  cesser  l'opposition  violente  au  machinisme.  Dans  l'intérêt 
de  l'ordre  social  et  pour  prévenir  les  émeutes  ouvrières,  on  re- 
court à  un  étrange  règlement,  qui  est  une  modification  de  cette 
«  loi  des  pauvres  »,  si  particulière  à  l'histoire  d'Angleterre.  Les 
paroisses  sont  autorisées  en  1782,  par  une  loi,  à  donner,  comme 
complément  des  salaires,  des  secours  en  argent  aux  ouvriers 
valides.  Ainsi  l'État  semble  reconnaître  le  droit  au  travail  ou, 
du  moins,  le  droit  à  l'existence.  Une  autre  loi  plus  curieuse 
encore,  en  1795,  déclare  que  tout  homme  adroit  à  un  minimum 
de  subsistance;  si  son  travail  ne  peut  pas  le  lui  fournir,  la  société 
a  l'obligation  de  le  lui  donner.  Mais  ces  lois  ne  sont  que  d'inté- 
ressantes exceptions,  inspirées  par  les  circonstances,  notamment 
par  la  crainte  des  mouvements  populaires  au  moment  où  la 
Révolution  française  agite  tous  les  esprits  ;  elles  sont  peu  appli- 
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quées  et  donnent  de  mauvais  résultats,  en  fournissant  aux  patrons 
un  pi^texte  à  maintenir  très  bas  les  salaires.  Mais  grâce  à  ces 
mesures,  l'Angleterre,  malgré  la  révolution  profonde  qui  la 
transforme,  reste  calme  et  tranquille  à  l'intérieur,  au  moment 
où  elle  entame  au  dehors  sa  grande  lutte  contre  la  Révolution 
française  et  Napoléon. 

Contre  l'arbitraire  absolu  auquel  les  soumet  la  technique 
nouvelle  de  Tindustrie,  les  ouvriers,  d'instinct,  recourent  à 
Tassociation.  En  1799, apparaît, dans  le  Lancashire,une  associa- 
tion de  tisseurs  de  cotoir;  en  1796,  dans  le  Yorkshire,  se  forme 
une  community  des  ouvriers  de  la  laine  ;  les  premières  coali- 
tions des  travailleurs  du  fer  sont  de  la  même  époque.  L'État, 
à  la  demande  des  patrons,  fait  contre  ces  associations  des  lois 
répressives  ;  plusieurs  même  sont  antérieures,  nous  l'avons 
déjà  vu,  à  l'apparition  du  machinisme  et  à  la  difihision  des  doc- 
trines de  réconomie  libérale.  La  loi  de  1799,  inspirée  par  la 
crainte  de  la  Révolution  française,  est  particulièrement  dure  ; 
mais  toutes  sont  impuissantes,  tant  le  besoin  de  s'associer 
parait  naturel  et  nécessaire  aux  ouvriers  ;  le  trade-unionisme 
finit  par  sortir  victorieux  de  cette  phase  héroïque  de  son 
histoire. 

Il  est  bien  intéressant  de  constater  que  les  ouvriers, dans  leur 
détresse,se  souviennent  des  antiques  règlements  et  y  font  appel, 
comme  à  la  Grande-Charte  du  monde  du  travail  ;  on  les  voit 
réclamer  le  maintien  de.  l'ancien  Statute  of  artificers  de  i563, 
sur  l'apprentissage  et  sur  la  fixation  légale  du  salaire  ;  ils  l'invo- 
quent comme  leur  seul  espoir  de  salut.  Mais  ils  se  heurtent 
à  un  parti  pris  du  Parlement  de  supprimer  tous  les  anciens 
règlements,  dans  l'intérêt  du  progrès  de  l'industrie  et  de  la 
liberté  ;  cette  tendance  est  bien  antérieure  à  Adam  Smith,  qui 
n'a  fait  que  codifier  des  idées  courantes  de  son  temps.    La 
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vieille  loi  de  i563  est  abolie  comme  contraire  «  aux  vrais  pria- 
cipes  du  commerce  »,  que  le  règne  d'Elisabeth,  «  quoique  glo- 
rieux »,  n'avait  pas  connus.  La  loi  qui  autorise  les  juges  de 
paix  à  fixer  eux-mêmes  k  taux  des  salaires,  est  également 
abrogée.  Ainsi  triomphe  sur  tous  les  points  la  politique  du 
laissez-fair^,  en  même  temps  que  l'industrie  prend  un  essor 
inouï.  Empirique  à  l'origine,  la  pratique  du  libéralisme  écono- 
mique se  transforme  ensuite  en  doctrine  sous  la  plume  des 
économistes^  et  c'est  sous  cette  forme  que  les  Anglais  la  répan- 
dent sur  le  continent.  Elle  devient  entre  leurs  mains  uae 
arme  politique,  l'instrument  qui  va  fonder  la  prodigieuse 
fortune  de  la  Grande-Bretagne  au  XIX*  siècle. 

La  grande  industrie,  dans  toute  l'ivresse  de  sa  force  et  de  ses 
succès,  inspire  les  doctrines  du  libéralisme  économique,  mais, 
en  même  temps,  des  idées  plus  humaines  vont  sortir  de  l'Évan- 
gile :  c'est  surtout  sous  l'empire  de  préoccupations  religieuses, 
renouvelées  par  le  grand  mouvement  auquel  John  Wesley  a 
attaché  son  nom,  que  des  sentiments  plus  justes  à  l'égard  des 
ouvriers  commencent  à  se  faire  jour  vers  la  fin  du  XVIII*  siècle; 
on  en  trouve  déjà  l'expression  dans  les  discours  de  Burke  et  de 
Wi^berforce  qui  contribuent  à  rendre  moins  barbare  le  régime 
de  Tassistance  publique.  Sous  ces  diverses  influences  un  peu 
plus  de  justice  va  s'introduire  dans  les  mœurs  sociales  et  les 
premières  lois  de  protection  ouvrière  vont  apparaître. 

Un  membre  de  la  secte  austère  des  Indépendants,  David  Dale, 
installe  dès  1784,  à  New-Lanark  (Ecosse),  une  sorte  d'usine  mo- 
dèle où  les  ouvriers  sont  relativement  bien  logés  et  où  les  enfants 
sont  surveillés,  ménagés,  instruits.  Un  atelier  ayant  été  détruit 
par  un  incendie,  Dale  se  croit  obligé,  au  grand  scandale  des 
patroÀs  4n  voisinage,  à  payer  aux  ouvriers  leur  salaire  intégral 
tant  que  dure  ce  chômage  forcé.  L'idéalisme  évangélique  de 
Oale  marque  d'une  forte  empreinte  l'esprit  d'un  homme  qui 
était  alors  son  auxiliaire  et  que  la  postérité  connaît  comme 
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l'auteur  de  la  Lettre  aux  manufacturiers  d'Angleterre  et  des 
Observations  sur  les  conséquences  du  système  de  fabrique^ 
Robert  Owen,  le  premier  apôtre  de  ce  socialisme  pratique  que 
les  Anglais  ont  su  appliquer  depuis  longtemps  et  grâce  auqiy&l 
bien  des  secousses  douloureuses  ont  été  épargnées  à  leur  pays. 
Dès  1802,  sous  Tinfluence  d'un  manufacturier,  Robert  Peel, 
est  votée  la  première  loi  nettement  interventionniste  ;  elle  est 
encore  insuffisante,  elle  est  peu  appliquée  et  reste  inefficace, 
mais  elle  pose  le  principe  du  droit  et  du  devoir  de  l'État  d'in- 
tervenir pour  veiller  à  la  moralité  et  à  la  salubrité  des  usines, 
et  elle  crée  un  premier  embryon  d'inspection  du  travail. 


Telles  ont  été  les  origines  de  la  grande  industrie  en  Angle- 
terre ;  M.  Paul  Mantoux  nous  a  expliqué  avec  lucidité  les  hum- 
bles commencements  d'une  révolution  économique  qui  a  fait  la 
fortune  de  PAngleterre  et  changé  la  face  du  monde  :  c'est  au 
moment  où  les  rouages  de  la  société  nouvelle,  qui  va  sortir  du 
machinisme,  sont  encore  peu  compliqués  que  nous  en  aperce- 
vons le  mieux  le  fonctionnement  et  les  engrenages,  que  nous^ 
saisissons  dans  toute  sa  rigueur  l'enchaînement  nécessaire  des* 
causes  et  des  effets;  c'est  ce  qui  fait  le  grand  intérêt  du  livre 
de  M.  Mantoux,  non  seulement  pour  les  historiens,  mais 
pour  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  questions  sociales  et  éco- 
nomiques. Les  hommes  sont  naturellement  portés  à  croire 
éternelles  et  immuables  les  formes  passagères  sous  lesquelles 
leur  apparaît  l'activité  et  la  vie  des  sociétés  dans  lesquelles  ils 
se  meuvent;  le  régime  économique  moderne,  fondé  sur  la 
machine,  le  capitalisme  et  le  salariat  est,  on  peut  le  dire,  tout 
nouveau;  il  est  né,  avec  les  machines,  à  la  fin  du  XVIIP  siècle. 
L'existence  du  capital  est  un  fait  de  tous  les  temps,  mais  le 
capitalisme   est  récent  :   on  l'aperçoit  ici  en  âagrant  délit  de 
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formation.  Le  régime  moderne  de  Tindustrie,  dont  les  divers 
organes  achèvent  de  naître,  en  Angleterre,  au  commencement 
du  XIX®  siècle,  ne  s'est  répandu  dans  le  monde  qu'au  cours  de 
ce  même  siècle  ;  au  Japon,  son  triomphe  est  tout  nouveau;  en 
Chine  il  vient  seulement  d'être  introduit.  Comment  s'étonne- 
rait-on si  les  sociétés  qui  en  sont  issues  ne  semblent  pas  avoir 
trouvé  encore  leur  équilibre  parfait,  ni  avoir  achevé  l'organisa- 
tion nouvelle  qu'  exige  une  ré  volution  économique  aussi  profonde. 

Les  faits  économiques  qui  résultent  de  la  technique  du  tra- 
vail et  de  la  production  sont  prompts  à  s^imposer  ;  leurs  consé- 
quences, bonnes  ou  mauvaises,  apparaissent  aussi  très  vite, 
mais  les  sociétés  n'opèrent  que  lentement  les  transformations 
sociales,  morales,  politiques,  rendues  nécessaires  par  les  révolu- 
tions économiques  :  c'est  qu'ici  le  facteur  économique  n'est 
plus  seul  en  jeu,  l'élément  humain  intervient.  Dès  que  le  régime 
de  la  grande  industrie  moderne  s'établit  en  Angleterre,  il  en- 
traîne, comme  une  conséquence  naturelle,  le  triomphe  du  laissez- 
faire;  les  inconvénients  antihumains  du  «  libre  jeu  des  lois 
économiques  »  apparaissent  aussitôt,  et  bientôt  aussi  nous  dis- 
cernons les  forces  morales  capables  de  réagir  au  nom  des  droits 
et  de  la  dignité  de  la  personne  humaine;  mais  leur  action  est 
beaucoup  plus  lente  parce  qu'elle  s'exerce  souvent  à  rencontre 
des  intérêts. 

L'histoire  du  premier  essor  de  la  grande  industrie  en  Angle- 
terre et  des  révolutions  qui  en  sont  sorties  nous  aide  aussi  i 
mieux  comprendre  les  besoins  vitaux  qui,  au  cours  du  XIX*  siè- 
cle, ont  imposé  à  la  Grande-Bretagne  sa  politique  et  lui  ont  fait 
une  loi  de  l'expansion.  Le  livre  de  M.  Paul  Mantoux  est  l'in- 
troduction nécessaire  d'une  histoire  de  l'impérialisme  écono- 
mique. 

René  Pinon. 
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LE  PROBLÈME  DE  L'EAU  ET  LE  REBOISEMENT. 


L'eau  est  certainement  une  des  très  grandes  richesses  natii« 
relies  que  nous  ayons  à  notre  disposition,  mais  c'est  encore  une 
richesse  méconnue.  Il  faut  aller  jusque  dans  les  régions  déser- 
tiques pour  en  comprendre  le  rôle  bienfaisant»  pour  saisir,  par 
exemple,  l'influence  économique,  sociale  et  religieuse  qu'elle 
exerce  dans  la  civilisation  arabe  (i).  Dans  nos  pays  d'Europe 
occidentale,  mieux  partagés  à  cet  égard,  il  a  fallu  les  progrès 
réalisés  par  la  science  des  irrigations  (2),  en  même  temps  que  les 
espérances  engendrées  par  l'utilisation  de  la  houille  blanche  et 
de  la  houille  verte,  pour  que  nous  donnions  à  cette  question  de 
Teau  une  partie  de  l'importance  qu'elle  mérite. 

«  « 
Les  géographes  parlent  fréquemment  du  dessèchement  du 
globe.  Il  s'agit,  en  réalité,  d'un  phénomène  très  ancien  qui  se 
continue  de  nos  jours.  L'histoire  nous  a  appris  la  prospérité 
des  anciennes  cités  de  Babylone,  Ninive,  Palmyre,  nées  d'une 
irrigation  savante  et  ensevelies  par  le  désert  lorsque  l'eau  eut 
cessé  de  les  vivifier  (3).  Il  y  a  trois  ans  (1904),  le  prince  Kro- 

(1)  Cf.  Marius-Ary  Leblond.  Le  rôle  religieux,  social  et  économique  de  Peau 
dans  la  vie  arabe.  Revue  bleue,  23  juillet  1904. 

(3)  Cf.  Jean  BauNifl».  L'Irrigation  dans  la  Péninsule  ibérique  et  dans  VAJriquê 
du  Nord.  Conditions  géographiques,  modes  et  organisation.  1  vol.  in-4.  Naud, 
Paris,  1902. 

(3)  Est-ce  un  effet  du  dessèchement  progressif  du  globe!  Nous  voyons»  à 
chaque  période  successive  de  l'histoire  générale  de  TOccident,  les  principaux  foyers 
de  la  civilisation  s'éloigner  de  plus  en  plus  du  tropique  pour  remonter  vers  le 
Nord.  Tjr,  Sidon,  Athènes,  Carthage,  Rome  ont  succédé  tour  à  tour  aux  villes 
subtropicales  de  Memphis,  Thèbes,  Babylone»  Ninive^  pour  être  elle-mêmes 
éclipsées  par  les  capitales  de  la  France  et  de  l'Europe  centrale»  auxquelles  récen»- 
ment  se  sont  jointes  Londres»  Berlin»  les  grandes  villes  de  la  Suède  et  de  la  Kussîe. 
Cf.  L^N  Mbtcunxkoff.  La  civilisation  et  les  grands  fleuves  historiques,  1  vol. 
in-16»  Paris,  Hachette,  1889. 
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potkine  signalait  à  la  Royal  Geographical  Society  de  Londres 
les  progrès  du  dessèchement  en  Asie  centrale.  Depuis,  d^ autres 
voyageurs,  tels  que  Sven  Hedin,  Huntington,  ont  trouvé,  dans 
les  mêmes  régions  désertiques,  des  ruines  de  cités  qui  furent 
grandes  et  riches  et  qui  ont  péri  de  soif,  comme  l'attestent  les 
lits  desséchés  des  rivières.  Les  lacs  n'ont  pas  moins  soufferts. 
Le  Lob  Nor  s'est  fragmenté  en  plusieurs  petits  lacs,  dont  un 
seul  subsiste  aujourd'hui.  Le  lac  Aral  et  la  Caspienne  ne  sont 
que  les  vestiges  d'une  mer  unique  qui  devait  recouvrir  les  dé- 
serts turkomans  actuels.  En  Sibérie,  nombre  de  lacs  vont  se 
desséchant  rapidement.  Des  villages, construits  sur  leurs  bords, 
en  sont  maintenant  très  éloignés.  En  Afrique,  M.  E.-F.  Gautier 
a  reconnu  que,  dans  le  Sahara  actuel,  l'époque  quaternaire  a  été 
relativement  humide;  mais  l'assèchement  des  oueds  sahariens 
n'en  serait  pas  moins  dû  à  une  cause  purement  mécanique  :  le 
progrès  incessant  des  énormes  masses  de  sable  qui,  d'El-Goléa 
à  Tindouf,  ont  barré  aux  eaux  de  l'Atlas  le  chemin  du  Sud.  Le 
capitaine  Fourneau  signale  une  nouvelle  preuve  du  dessèche- 
ment progressif  de  l'Afrique  centrale  :  le  niveau  du  Niger  di- 
minue d'une  manière  constante. 

Dans  l'Europe  occidentale,  et  en  France,  en  particulier,  les 
mêmes  phénomènes  se  reproduisent.  D'après  M.  E.-A.  Martel, 
l'approfondissement  des  vallées  actuelles,  leur  réduction  par 
rapport  aux  thalwegs  tertiaires  et  quaternaires,  la  plus  grande 
abondance  des  précipitations  atmosphériques  aux  anciennes 
époques,  la  multiplication  des  vallées  sèches,  la  diminution 
des  sources,  le  soutirage  de  plus  en  plus  actif  des  ruissellements 
par  les  points  d'absorption  (pertes,  abîmes,  bétoires,  embuts, 
emposieux...)  montrent  l'appauvrissement  hydraulique  de  la 
surface  de  notre  globe  (i).  Les  observations  précises  abondent. 

(1)  c  Depuis  1894,  j'ai  signalé,  à  bien  des  reprises,  écrit  encore  M.  E.-A.  Mar- 
tel, quelle  préoccupation  ce  doit  être,  pour  les  générations  futures,  que  le  dessè- 
chement lent,  mais  certain,  de  Técorcc  terrestre  et  la  disparition  progressive  des 


Digitized  by 


Google 


38o       REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

A  Montfaucon-du-Lot,  en  1893,  une  source,  qui  diminuait  visi- 
blement depuis  quinze  ans,  a  totalement  disparu.  En  Charente- 
Inférieure,  la  rivière  la  Seudre,  vers  i85o,  se  perdait  pendant 
deux  kilomètres  et  demi  ;  en  1901,  elle  était  à  sec  sur  une  lon- 
gueur de  dix  kilomètres.  Dans  l'Yonne,  l'Aube,  la  Marne,  la 
Somme,  la  Normandie,  les  faits  similaires  sont  nombreux;  les 
sources  s'appauvrissent  et  descendent  vers  Taval  (i). 

En  Picardie,  M.  A.  Demangeon  a  montré  que  le  phénomène 
de  l'appauvrissement  est  général.  Les  ruisseaux  ont  disparu  en 
grand  nombre.  La  toponymie  permet  de  constater  combien  le 
mal  est  répandu  :  beaucoup  de  noms  de  lieux,  tirés  de  la  pré- 
sence d'une  mare,  d'une  rivière,  d'une  source,  ont  perdu  leur 
raison  d'être,  et  leur  étymologie  n'est  intelligible  que  pour  l'his- 
torien et  le  géologue.  La  Somme  s'est  beaucoup  appauvrie  ; 
c'était,  sous  la  domination  romaine,  un  large  fleuve  ;  maintenant, 
c'est  une  rivière  médiocre.  En  moins  de  800  ans,  elle  a  perdu 
huit  mètres  de  son  débit  par  seconde.  D'après  M.  P.  Bufifault, 
le  Gave  d'Oloron  ne  peut  plus  flotter  les  radeaux  qu'on  lui  con- 
fiait au  XVIII^  siècle,  avant  que  la  marine  eût  dévasté  les  forêts 
de  la  région.  Des  scieries,  établies  il  y  a  soixante  ou  quatre-vingts 
ans,  ne  fonctionnent  plus  :  le  ruisseau  qui  les  actionnait  a  dis- 
paru. Et  par  l'appauvrissement  en  eau,  l'arrondissement  s'est 
appauvri  en  population  :  en  vingt  ans,  il  a  perdu  7,000  habi- 


sources.  Mes  dernières  recherches  hydrologiques  et  souterraines,  encore  inédites, 
n'ont  fait  qu'accumuler  de  nouvelles  preuves  de  l'intensité,  beaucoup  plus  rapide 
qu*on  ne  le  suppose,  de  ce  Acheux  phénomène;  il  en  résulte,  de  plus  en  plus  for- 
mellement, que  la  lutte  pour  la  soif,  déjà  si  âpre  au  point  de  vue  sanitaire  et  micro* 
bien,  ne  pourra  que  le  devenir  davantage»  même  au  seul  point  de  vue  quantitatif, 
dans  un  avenir  relativement  rapproché.  Cest  là  un  de  ces  ordres  de  fidts  naturels 
sur  lesquels  l'attention  publique  ne  saurait  être  trop  attirée,  parce  qu'il  convient 
de  la  forcer  à  s*en  occuper  malgré  elle,  avant  qu'il  ne  soit  plus  temps  de  les  com- 
battre >.  La  Géographie.  i5  mars  igoS. 

(1)  Cf.  dans  la  Revue  générale  des  Sciences  nos  notes  :  La  question  de  l'eau 
i5  septembre  1906;  La  conservation  de  l'eau,  i5  mars  1907. 
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tants  (i).  Les  mêmes  faits  ont  été  constatés  dans  le  Plateau  cen- 
tral et  les  Alpes. 

*    » 

Quelles  sont  les  causes  de  cette  o  faillite  de  Teau?  »  Il  y  a 
d*abord  l'influence  de  la  nature  du  sol.  Dans  les  terrains  calcaires 
et  crayeux,  si  répandus  sur  Técorce  terrestre,  Teau  dissout  len- 
tement la  roche  en  se  chargeant  decarbonate  de  chaux;  cette 
extraction  continuelle  produit  des  fissures,  et  la  surface  hydro- 
statique occupe  des  niveaux  de  moins  en  moins  élevés.  Ainsi 
peut  diminuer  et  même  s'éteindre  le  débit  des  sources. 

Mais,  comme  on  l'a  constaté  en  Beauce,  cet  abaissement  n'est 
pas  continu,  il  y  a  des  baisses  suivies  de  relèvements  tempo- 
raires. La  cause  qui  agit  alors, à  côté  de  la  corrosion  du  calcaire, 
ce  sont  les  variations  de  la  pluviosité.  Nous  croyons  fort  juste 
ridée  émise  par  M.  Charles  Rabot,  dans  laquelle  il  faudrait  voir, 
dans  cette  diminution  de  la  circulation  superficielle  et  dans  cette 
descente  des  eaux  souterraines,  l'influence,  dans  les  pays  de 
plaines,  du  même  phénomène  qui,  dans  les  montagnes,  a  déter- 
miné un  recul  considérable  de  la  glaciation.  Les  variations  du 
régime  des  sources  auraient  ainsi  un  caractère  cyclique,  du 
mdme  genre  que  celui  des  variations  glaciaires.  On  connait,  en 
eflFet,  la  loi  empirique  de  Brîickner,  d'après  laquelle  les  périodes 
sèches  et  les  périodes  humides  alternent  suivant  des  cycles  de 
trente  à  trente-cinq  ans.  M.  Briickner  a  remarqué  que  de  1800 
à  1900,  il  s'est  produit  une  succession  de  trois  phases  froides  : 
1806-1820,  i836-i85o,  1871-1885,  cette  dernière  avec  des  froids 
exceptionnels.  Dans  les  intervalles  se  placent  trois  périodes 
d'années  chaudes  :  i82i-i83!>,  1851-1870,  1885-1900.  De  même 
trois  périodes  humides  :  1806-1825,  1841-1855,  1871-1885,  ont 
alterné  avec  trois  périodes  sèches  :  1826-1840,  1851-1870,  1886- 

(i)  Cf.  La  Géographie,  i5  mars  et  i5  avril  1905,  i5  mai  i§o6. 
10 
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1900.  Ces  intervalles  correspondent  à  peu  près  avec  le  cycle  de 
la  température. 

La  saison  joue  également  son  rôle  à  côté  de  la  pluviosité.  Bel- 
grand,  reprenant  une  observation  de  Dausse,  a  formulé  la  loi 
suivante  :  «  Les  pluies  des  mois  chauds  ne  profitent  pour  ainsi 
dire  point  aux  cours  d'eau.  »  Cette  loi  empirique  doit  être  en* 
tendue  de  cette  manière.  Lorsque  la  pluie  tombe  sur  un  terrain 
perméable,  le  sol  s*humecte  peu  à  peu  jusqu'à  saturation,  et  à 
partir  de  ce  moment,  les  eaux  pluviales  absorbées  descendent 
pour  alimenter  les  nappes  souterraines.  Pendant  la  saison  froide, 
l'évaporation  est  presque  nulle  et  la  pluie  qui  tombe  sur  le  ter- 
rain perméable  est  presque  tout  entière  absorbée  et  profite  aux 
nappes  souterraines.  Pendant  Pété,  Tévaporation  est  très  active 
et  incessante  ;  il  suffit  de  deux  ou  trois  jours  de  chaleur  entre 
deux  pluies  pour  que  l'évaporation  dessèche  la  surface  et  anni- 
hile, au  point  de  vue  de  l'alimentation  des  masses  souterraines, 
l'effet  des  pluies  même  les  plus  fortes.  L'eau  ne  fait  qu'humec- 
ter les  couches  superficielles  sans  pouvoir,  d'ordinaire,  les  amener 
à  l'état  de  saturation.  De  telle  sorte  qu'on  peut  dire  que  la  mau- 
vaise répartition  des  pluies  est  un  des  facteurs  les  plus  influents 
de  la  sécheresse  et  des  crues  (i). 

A  ces  causes  naturelle^,  s'ajoutent  d'autres  causes  artificielles. 
Avec  le  développement  des  usines  se  sont  multipliés  les  forages 
industriels  qui  pompent  d'énormes  masses  d'eau.  Il  suffit  d'une 
usine  pour  tarir  plusieurs  sources  et  pour  faire  baisser  le  débit 
de  celles  qu'elle  ne  tue  pas.  A  Nauroy  (Aisne),  depuis  que  la 
sucrerie  est  construite,  les  puits  baissent  au  moment  de  la  fabri- 
cation; à  Haucourt,  près  de  Vitry-en-Artois,  ce  sont  encore  les 
sucreries  qui  ont  fait  descendre  de  3oo  mètres  dans  leur  vallée 
les  eaux  du  ruisseau  (2). 

(1)  A.  DB  Gkossouvrb.  De  V Aménagement  et  de  la  conservation  des  eaux^ 
Société  d'Agriculture  du  département  du  Cher.  XXXIV.  Bulletin  n»  2.  Bourges, 
1906. 

(2)  La  Géographie.  i5  février  1906. 
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Dans  la  séance  du  4  avril  igoS,  de  la  Société  belge  de  géolo- 
gie, M.  Rutot  constatait  que  la  Hesbaye  est  actuellement  à  sec 
et  que  son  sous-sol  aquifère  est  complètement  épuisé  ;  ce  résultat, 
constaté  depuis  plusieurs  années,  étant  dû  aux  saignées  effec- 
tuées pour  les  distributions  d'eau  et  surtout  aux  pompages 
pratiqués  par  les  nombreuses  sucreries  qui  couvrent  le  pays(i^. 

On  estime  qu'une  plante  évapore  un  volume  d'eau  de  25o  à 
35o  fois  supérieur  au  poids  des  matières  sèches  qu'elle  produit. 
Cette  évaporation  formidable  correspond,  pour  un  champ  de 
blé,  par  exemple,  à  l'absorption  d'une  tranche  verticale  de  o™^o8 
à  o™.20  d'eau  et  parfois  davantage.  Il  s'en  suit  que  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  plantes,  due  à  la  suppression  des  jachères 
et  à  l'intensité  de  l'exploitation  agricole,  correspond  à  une  aug- 
mentation de  consommation  de  l'eau.  Mais  on  peut  objecter  à 
'cela  que  les  labours  en  ameublissant  la  terre,  en  déchirant  sa 
surface  durcie,  la  rendent  plus  perméable  et  favorisent,  tant 
que  la  végétation  n'est  pas  assez  puissante,  c'est-à-dire  jusqu'en 
avril,  l'infiltration  de  l'eau,  et  par  suite,  l'alimentation  des 
sources. 

Les  drainages,  les  fossés  des  voies  de  communication,  ceux 
qui  entourent  les  champs  concourent  également  à  l'écoulement 
rapide  des  eaux  pluviales  vers  les  rivières.  Il  en  est  de  même  de  la 
transformation  des  régions  qui  se  présentaient  autrefois  à  l'état 
de  bocages  :  les  champs  étaient  enclos  de  larges  haies,  au  mi- 
lieu desquelles  poussaient  des  arbres  variés.  Les  cultivateurs 
ont  défriché  tout  cela,  et  aujourd'hui,  le  vent  n'est  plus  arrêté 
par  ces  écrans  de  verdure  qui  empêchaient  l'évaporation  trop 
rapide  de  l'eau  humectant  le  sol.  M.  de  Grossouvre  insiste  sur 
une  cause  particulière  à  certaines  régions  de  la  plaine  :  la  dis- 
parition des  étangs  qui,  situés  à  la  tète  des  cours  d'eau,  servaient 
de  régulateurs  pour  la  distribution  des  eaux  pluviales  reçues 

(1)  Bulletin  de  la  Société  belge  de  Géolofrie,  Paléontologie  et  d'Hydrologie, 
ZIX,  p.  io5.  Oté  par  M.  de  Grotsouvre,  op.  cit. 
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par  le  sol.  Aujourd'hui,  les  eaux  pluviales  qui  tombent  sur  un 
terrain  imperméable  sont  à  peu  près  perdues  pour  les  nappes 
souterraines,  car  elles  ruissellent  à  la  surface  et  se  rendent  im- 
médiatement aux  rivières  voisines. 

Le  déboisement,  enfin,  a  sa  grande  part  de  responsabilité 
dans  la  «  faillite  de  Teau  )>.  Et  ce  fléau  est  à  peu  près  général 
dans  nos  pays  de  l'Europe  occidentale  et  méridionale.  Depuis 
cent  ans,  la  Maurienne  et  la  Tarentaise  ont  perdu  près  du  quart 
^  la  surface  de  leurs  forêts  communales,  exactement  23  p,  c. 
Il  y  a  un  siècle,  la  Haute-Maurienne,  de  Modane  aux  sources 
de  l'Arc,  comprenait  9,962  hectares  de  bois  communaux; 
elle  n'en  renferme  plus  aujourd'hui  que  6,52o,  c'est-à-dire  que 
la  forêt  a  perdu  les  34. 5  p.c.  de  sa  superficie,  et,  si  l'on  se  borne 
au  seul  canton  de  Lans-le-Bourg,  la  proportion  atteint  le  chififre 
effrayant  de  41  p.  c. 

Les  Causses,  ces  vastes  plateaux  calcaires  qui  s'étendent  sur 
une  surface  d'environ  5oo,ooo  hectares  dans  les  départements 
de  la  Lozère,  de  l'Aveyron,  du  Gard  et  de  l'Hérault,  n'ont  pas 
toujours  été  ces  déserts  d'aspect  morne  et  triste,  où  rien  n'arrête 
ni  ne  repose  le  regard.  Ils  étaient  boisés  autrefois.  «  Une  fois 
les  arbres  disparus,  écrit  M.  E.A.  Martel,  il  n'y  eut  plus  d'amas 
de  feuilles,  ni  d'entrelacements  de  racines  pour  former  et  rete- 
nir la  terre  végétale  ;  les  pluies  torrentielles,  l'entraînèrent  et 
les  fissures  du  sous-sol  mises  à  nu  engloutirent  toute  Thumidité; 
fontaines  et  citernes  s'évanouirent  à  travers  ce  filtre  que  ne 
bouchait  plus  le  feutre  de  l'humus.  Ainsi  asséchés  et  privés  de 
tous  les  débris  végétaux  organiques,  les  champs  ne  fructifièrent 
plus  et  le  paysan,  ne  voulant  plus  travailler  une  terre  trop  peu 
rémunératrice,  l'abandonna.  Autre  résultat  non  moins  fâcheux; 
avec  l'ablation  du  manteau  végétal  des  Causses,  les  eaux  ont 
perdu  le  régulateur  qui  les  conduisait  goutte  à  goutte  sans  brus- 
querie dans  leurs  réservoirs  inférieurs  ;  au  lendemain  des  ora- 
ges ou  lors  de  la  fonte  des  neiges,  le  gonflement  des  puissantes 
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sources  riveraines  est  subit,  parfois  formidable  ;  les  inondations 
sont  plus  fréquentes  depuis  que,  là-haut,  la  terre  végétale  ne 
s'adjuge  plus,  au  profit  de  tous,  la  majeure  part  de  Teau  du 
ciel.  En  corollaire  et  comme  la  distillation  ne  se  fait  plus  d'une 
façon  constante,  grâce  à  sa  lenteur  même,  à  travers  Thumus, 
beaucoup  de  fontaines  du  pied  des  Causses  tarissent  pendant 
les  sécheresses;  leur  régime  est  donc  devenu  intermittent  ce 
qui  leur  ôte  toute  valeur  industrielle  et  économique  (i).  »  Le 
déboisement  de  ces  hautes  régions  a  donc  eu  très  certainement 
pour  eflFet  de  diminuer  la  fertilité  du  sol,  de  produire  la  con- 
centration rapide  des  eaux  pluviales  dans  les  thalwegs  et,  par 
suite,  de  donner  aux  cours  d'eau  le  caractère  torrentiel  qui  est 
Tun  des  principaux  facteurs  des  inondations  (2).  «  Ces  hauts 
plateaux,  nus,  arides,  venteux,  sont  un  vrai  pays  de  la  soif 
depuis  que  l'homme  y  a  coupé  toute  forêt  (3).»  Nous  pourrions 
multiplier  de  tels  exemples,  t^op  fréquents  dans  toutes  nos 
régions  montagneuses  ;  nous  nous  en  tiendrons  aux  faits  précis 
énoncés,  pour  étudier  les  fonctions  économiques  de  l'arbre. 

L'action  exercée  par  les  bois  sur  la  température  et  la  direction 
des  courants  aériens  a  été  établie  par  tous  les  auteurs  qui  se 
sont  occupés  de  cette  question  (4).  M.  Mathieu,  directeur  de 
l'Ecole  forestière  de  Nancy,  a  observé,  pendant  onze  années  con- 
sécutives, qu'il  tombe  une  plus  grande  quantité  d'eau  sur  les 
surfaces  boisées  que  dans  la  zone  limitrophe.  Les  forêts  ont  donc 

(1)  E.-A.  Martel,  Les  Cévennes*  Paris,  Delagrave. 

(2)  PiBKRS  BuFPAULT,  Le  reboisemcnt  dans  VAveyron,  Premier  Congrès  de 
^'aménagement  des  montagnes.  Compte  rendu,  Bordeaux,  Féret,  1906. 

(3)  O.  Rbclus,  La  France,  Paris,  Hachette,  1887. 

(4)  La  forêt  refroidit  la  colonne  d*air  qui  la  surmonte  et,  dès  lors,  agit  comme 
une  altitude  en  provoquant  la  condensation  des  courants  d*air  tièdes  et  humides  qu  > 
passent  au-dessus  d'elle.  L'excédent  de  précipitations  peut  atteindre  de  ce  chef  de 
10  à  20  p.  c.  H.  de  Varigny,  Le  Temps,  21  juin  igoS. 
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pour  eflFet  d'accroître  la  proportion  des  eaux  météoriques,  d'ali- 
menter les  nappes  aquifères  souterraines  et  les  sources  qui  en 
dépendent.  M.  Fautrat,  inspecteur  des  forêts,  a  institué  près 
de  Thiers  une  série  de  recherches  qui  corroborent  les  précé- 
dentes. 

L'influence  de  la  forêt  se  fait  aussi  sentir  sur  l'état  hygromé- 
trique de  l'air.  On  sait  que  la  vapeur  d'eau  qui  existe  dans  Tair 
constitue,  autour  de  la  terre,  une  sorte  d'écran  qui  retient  la  cha- 
leur solaire  et  abrite  notre  globe  contre  les  froids  des  régions 
planétaires.  Lorsque  le  sol  est  humide  et  que  la  température 
s'élève,  il  se  forme  des  courants  de  vapeur  d'eau  qui  se  répar- 
tissent dans  l'atmosphère;  en  maintenant  la  fraîcheur  du  sol,  la 
forêt  est  favorable  à  la  formation  des  vapeurs  qui  s'élèvent  au 
sommet  des  arbres  ;  à  ces  vapeurs  vient  se  joindre  la  trans- 
piration des  feuilles^.  La  forêt  agit  aussi  à  distance,  en  abandon- 
nant de  l'humidité  au  vent;  cette  humidité  se  condense  dès 
que  le  vent  vient  heurter  une  montagne. 

Le  pouvoir  réfrigérant  des  forêts  est  bien  connu.  Tout  le 
monde  a  constaté  que,  sous  leur  couvert,  la  température  est  plus 
basse  qu'en  terrain  nu.  La  neige  fond  beaucoup  plus  lentement 
dans  la  forêt  que  sur  la  terre  nue,  et  l'eau  de  fusion  pénètre 
lentement  dans  les  couches  souterraines. 

Mais  l'action  qui  compte  le  plus  est  d'ordre  mécanique  ;  c'est 
la  protection  que  la  forêt  accorde  au  sol  superficiel  qu'elle  main- 
tient par  ses  racines,  qu'elle  consolide.  La  couche  d'humus  qui 
se  forme  d*année  en  année  sous  le  couvert  des  bois  fait  fonction 
d'épongé.  Elle  retient  et  absorbe  la  pluie  qui  s'infiltre  dans  le 
sous-sol,  pour  aller  sourdre,  sous  forme  de  sources,  dans  les 
parties  déclives.  Le  sol  du  Limousin,  couvert  de  sources  et  sil- 
lonné par  une  multitude  de  ruisseaux,  doit  sa  fraîcheur,  si  favo- 
rable à  la  culture  fourragère  et  à  l'élevage  du  bétail,  à  la  pré- 
sence des  nombreux' bois,  taillis  et  futaies  qu'on  rencontre  dans 
la  région.  Par  contre,  l'absence  de  toute  végétation  arbustive 
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à  la  surface  du  terrain  a  pour  conséquence  le  ravinement  de  la 
couche  arable  et  l'entraînement  des  terres  dans  les  vallées  et 
les  cours  d'eau.  La  sécheresse  est  parfois  tellement  intense  sur 
ces  surfaces  que  les  récoltes  y  sont  compromises. 

En  montagne,  sur  la  pente  privée  d*arbres,  le  ruissellement 
agit  avec  le  maximum  d'intensité.  Comme  l'écrit  M.  Champ- 
saur  (i),  l'eau  n'est  plujs  divisée  par  le  lacis  des  tiges  et  des 
racines;  elle  n'est  plus  maintenue  en  partie  en  suspension  dans 
l'air  par  les  organes  aériens  des  végétaux  et  ainsi  plus  facile- 
ment restituée,  par  évaporation,  à  l'atmosphère.  Elle  n'est  plus 
absorbée  ou  filtrée  par  les  d^ibris  végétaux  qui  recouvrent  le  sol 
de  la  forêt,  il  ne  se  produit  plus  cette  action  de  filtration  lente 
qui  a  pour  résultat  de  retarder  les  crues  et  de  régulariser  le 
débit  des  cours  d'eau.  Le  torrent  formé  déverse  alors,  dans  un 
temps  très  court,  presque  toute  l'eau  reçue  dans  son  bassin  de 
réception.  Ce  débit  peut  varier  subitement  de  i  à  100,  tandis 
que,  pour  les  cours  d'eau  à  bassins  boisés,  placés  dans  des  situa- 
tions analogues,  la  proportion  correspondante  est  de  i  à  5.  Ces 
conditions  désastreuses  communiquent  aux  rivières  un  régime 
torrentiel  très  accusé.  Leur  débit  subit  les  plus  grandes  varia- 
tions; elles  entraînent  des  galets  d*un  volume  qui  peut  aller 
jusqu'à  un  décimètre  cube  ;  elles  occupent  presque  toute  la 
largeur  des  vallées  et  y  forment  des  plages  de  graviers,  de  sables 
ou  d%  limons  ;  elles  divaguent  sur  leurs  lits  comme  les  torrents 
sur  les  cônes  de  défection.  Le  sol  devient  «  en  proie  aux  tor- 
rents »,  suivant  l'énergique  expression  de  SurelK  a  Dans  la 
haute  montagne,  écrit  M«  Charles  Rabot,  qui  aime  à  apporter 
dans  tous  les  faits  la  précision  géographique,  sans  protection 
contre  une  insolation  énergique  succédant  à  un  froid  nocturne 
très  vif,  le  sol  s'eflFrite  ;  vienne  une  averse,  les  eaux  de  ruissel- 
lement ont  bientôt  raviné  les  assises  en  ruines,  entraînant  vers 

1)  Les  terrains  et  les  paysages  torrentiels  des  Basses-Alpes.  Paris,  Imprimerie 
nationale,  1900. 
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Taval  des  masses  énormes  de  matériaux  qui  engendrent  les  re- 
doutables «  laves  torrentielles  »  (i).  Sur  les  fortes  pentes,  il  y  a 
lieu  aussi  de  distinguer  l'action  de  la  pluie  normale  et  celle  de 
la  pluie  d'orage.  Dans  ce  dernier  cas,  le  sol,  même  boisé,  est 
d'autant  plus  rapidement  saturé  que  la  chute  d'eau  est  plus 
forte,  et  il  finit  par  laisser  ruisseler  l'eau  à  sa  surface.  En  ce  cas, 
le  facteur  climatique  domine  le  facteur  humain. 

La  fonction  géologique  de  la  forêt  reste  entière  :  les  bois 
consolident  les  terrains  en  pente,  diminuent  le  volume  des  ma- 
tières entraînées  par  les  eaux  de  ruissellement,  atténuent  les 
érosions  et  empêchent  les  éboulements  et  les  glissements  de 
terrains;  elle  diminue  l'alluvionnement  des  cours  d'eau. 

Les  bois  ont  encore  pour  effet  de  paralyser  l'action  néfaste 
des  vents  violents  et  de  modifier  la  température.  Un  simple 
rideau  d'arbres  suffit  à  cet  eflfet.  La  forêt  fixe  les  dunes  mou- 
vantes et  assainit  les  régions  plates  et  marécageuses.  C'est  le 
même  pin  maritime  qui  a  sauvé  les  Landes  et  régénéré  la  So- 
logne. Dans  la  haute  montagne,  la  forêt  est  un  des  rares  remèdes 
efficaces  contre  l'avalanche. 

Enfin,  au  point  de  vue.  agricole,  les  expériences  de  M.  E. 
Henry  montrent  que  la  forêt  est  une  culture  améliorante,  au 
point  de  vue  de  l'azote  comme  au  point  de  vue  des  principes 
minéraux  et  de  l'humus.  Elle  mérite  d'être,  sous  le  premier 
rapport,  rapprochée  des  légumineuses.  Elle  est,  comme  ces 
dernières,  une  accumulatrice  d'azote.  C'est  a  qu'au  sein  de  la 
forêt,  une  multitude  d'infimes  et  éphémères  prolétaires  micro- 
organiques, bactéries,  saprophytes,  cryptogames,  végète  sur  ou 
dans  le  sol,  sous  le  dôme  puissant  que  développe  la  classe  pri- 
vilégiée des  arbres  séculaires  ;  elle  vit  à  bénéfices  mutuels, 
échangeant  la  matière  alimentaire  et  la  fertilité,  avec  l'aristo- 
cratie végétale  qui  l'abrite.  Certes,  ce  milieu  social  n'a  rien  de 

(i)  Charlbs  Rabot.  La  dégradation  des  Pyrénées  et  l'inâuence  de  la  forêt  sur 
le  régime  des  cours  d'eau.  La  Géographie,  i5  septembre  1907. 
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^'égalîsme  qui  fut  Tidéal  de  Platon  et  de  ceux  qui,  à  sa  suite,  se 
prirent  et  se  prennent  encore  aux  mêmes  chimères.  La  nature, 
phs  sage  et  plus  coopérative,  assure  la  pérennité  aux  associa- 
tio3s  végétales  :  l'humble  myccorize  et  Tarbre  majestueux 
vivent  en  perpétuelle  et  nécessaire  symbiose  ;  ils  défient  le 
temps  et  les  éléments,  sur  un  sol  toujours  protégé  et  fertilisé, 
où  ieà  eaux  profuses  et  salubres  sont  automatiquement  emma- 
gasinées pour  assurer  la  prospérité  indéfinie  de  l'association,  la 
vie  facile  de  celui  qui  l'exploitera  (i)  ». 


La  question  du  reboisement  touche  ainsi  à  de  nombreux  in- 
térêts économiques.  En  agriculture,  le  problème  le  plus  actuel 
est  moins  d'étendre  nos  conquêtes  culturales,  de  trouver  de 
nouvelles  terres  à  défricher,  que  de  chercher  des  bras  pour  nos 
campagnes,  de  l'eau  pour  nos  irrigations.  La  montagne  est  le 
gisement  par  excellence  de  ces  deux  matières  premières,  deve- 
nues si  rares;  elles  s'y  régénèrent  spontanément  à  condition 
d'y  trouver  des  forêts  et  des  pelouses  (2).  Le  reboisement  four- 
nirait à  nos  ouvriers  agricoles  un  travail  d'hiver  qui  assurerait 
l'aisance  de  milliers  de  familles  :  un  bois  de  100,000  hectares, 
arrivé  à  la  période  de  l'exploitation  régulière  par  coupes  égales, 
demanderait  dix  millions  de  main  d'œuvre  annuelle  pour  le  dé- 
pressage et  l'exploitation.  Ce  serait  travailler  ainsi  à  conjurer 
«  l'exode  rural  »  en  favorisant  «  le  retour  à  la  terre  »,  et  spé- 
cialement «  le  retour  à  la  montagne  (3).  »  Rendons  justice  à  cette 

(1)  L.-Â.  Fabrb.  L'achèvement  de  la  restauration  des  montagnes  en  France. 
Premier  congrès  de  f  Aménagement  des  montagnes.  Compte  rendu,  Bordeaux  « 
1906.  p.  5o. 

(2)  L  -A.  Fabee   Op.  cit. 

(3)  L*ezode  montagneux  est  la  manifestation  dernière  la  plus  accentuée  de 
Texode  rural.  Les  montagnes  se  dépeuplent,  moins  par  Thallucination  des  grands 
centres  qu'à  la  suite  du  décharnement  du  sol,  consécutif  à  la  dénudation  sylvo- 
pastorale    Chaque  année,  14,000  à  iS.ooo  Pyrénéens,  Alpins,  Caussenards,  tous 

eunes,  c  cadets  >  pleins  d'ardeur  et  de  sève,  fuient  aujourd'hui,  au  fil  des  eaux 
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dernière,  a  N'est-ce  point  à  l'absence  de  reliefs  montagneux, 
écrit  si  justement  M.  L.-A.  Fabre,  que  le  moujick  doit  en  partie 
son  atavisme  nomade  contre  lequel  rien,  pas  même  Textrêne 
fertilité  de  ses  terres  noires,  n'a  pu  réagir  utilement  ?  Qjuel  prix 
n'attacherait-on  pas  dans  la  zone  des  stoppes  et  jusque  dans 
TAlfôld  hongrois,  à  la  surrection  de  collines  sporadiques  qui 
briseraient  les  vents  du  Nord,  condenseraient  leur  peu  de 
vapeur  d'eau,  entraveraient  la  chasse  éolienne  des  neiges  et  des 
sables,  vivifieraient  le  lit  desséché  des  rivières?  Au  milieu  des 
vastes  plaines  tourbeuses  ou  sablonneuses  de  la  basse  Allemagne, 
quelle  n'est  pas  la  valeur  du  Hartz  boisé  qui  surgit,  «  assem- 
bleur de  nuages  »,  merveilleuse  usine  hydraulique  et  agricole 
d'où  rayonne  au  loin  l'énergie  industrielle,  la  Wasser  Kraft  et  la 
fertilité  culturale  I  Que  deviendraient  les  huertas  chaudes  et 
ensoleillées  de  l'Espagne  orientale  sans  les  hautes  Sierras  qui 
les  pourvoient  d'eau;  nos  oasis  africaines  sans  l'approvisionne- 
ment artésien  qu'elles  puisent  dans  les  hauts  reliefs  d'Algérie; 
la  plaine  lombarde,  sans  les  Alpes  qui  irriguent  ses  rizières  avec 
les  eaux  de  l'Adriatique  ;  la  Sicile,  sans  l'Etna;  le  continent  mal- 
gache sans  récran  de  l'Imérina  qui  lui  restitue  les  eaux  de 
l'Océan  indien,  et  peut-être  celles  du  Pacifique  qui  ont  franchi. 


qui  entraînent  le  limon  de  leur  sol  natal,  et  vont  essaimer  en  Argentine,  dans  le  Far- 
West,  sur  les  plateaux  mexicains.  La  Lozère,  les  Basses- Alpes  et  surtout  la  Gas- 
cogne sont  devenues  tes  foyers  privilégiés  de  Texpatriation  française.  Par  contre, 
on  constatera  que,  dans  nos  régions  à  grande  culture,  |les  départements  où  la  popu- 
lation croît  encore  sont  ceux  qui  possèdent  le  plus  de  forêts. 

On  a  vainement  tenté  de  dériver  le  courant  vers  nos  colonies.  Cette  émigration 
c  sans  drapeau  >,  celle  de  la  misère,  ne  rapporte  au  pays  qu'un  prestige  douteux, 
des  espérances  de  repopulation  contestables  ;  en  revanche,  elle  inspire  les  plus  légi- 
times inquiétudes  au  point  de  vue  de  la  défense  et  du  travail  national. 

Il  n'existe  qu'un  moyen  d'enraciner  le  montagnard  à  ses  durs  milieux,  auxquels 
seul  il  est  adapté  :  c'est  d'entraver  l'exode  du  sol  torrentialisé  en  reconstituant 
généreusement  mais  énergîquement  l'abri  végétal,  Tarmature  sylvo- pastorale  natu- 
relle de  la  terre  que  nous  avons  laissé  dévaster  depuis  des  siècles  Après  Tincendie, 
la  hache  et  le  troupeau,  l'usine  et  la  spéculation  lui  donnent  le  coup  de  grftce  en  ce 
moment. 
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inutilisées,  les  immenses  plaines  arides  de  l'Australasie  (i).  » 
Telle  est,  pourrions-nous  dire,  la  réhabilitation  économique 
de  la  montagne  par  Texposé  de  son  rôle  géographique,  qui  est 
de  premier  ordre.  Pour  éviter  qu'elle  se  dégrade,  pour  reculer 
le  plus  possible  l'échéance  à  laquelle  elle  se  transformera  en 
pénéplaine,  il  faut  l'aménager.  Grâce  à  la  facilité  nouvelle  des 
transports,  la  montagne  peut,  sans  inconvénient,  renoncer  à  la 
culture  des  céréales  et  transformer  ses  champs  en  prairies.  Là 
où  la  pente  est  douce  et  l'altitude  modérée,  la  production  four- 
ragère est  actuellement  la  plus  rémunératrice.  La  substitution 
de  la  vache  au  mouton  s'impose.  On  a  constaté  que  les  vaches, 
grâce  aux  fruitières  où  l'on  fabrique  le  beurre  et  le  fromage, 
donnent  un  rendement  double  de  celui  des  moutons  Rien  n'em- 
pêche d'ailleurs  de  parsemer  le  pâturage  de  bouquets  de  bois  ou 
de  rideaux  forestiers.  Bois  et  gazons  sont  solidaires.  Ce  régime, 
qui  est  la  caractéristique  du  Haut-Jura  suisse  et  français,  fait  la 
fortune  de  cette  région  que  nousavons  souvent  parcourue.  «  L'ar- 
bre, écrit  M.  E.  Cardot,  joue  un  rôle  essentiel  dans  le  pâturage  : 
par  son  ombrage,  par  les  dépôts  de  rosée  qu'il  provoque,  par 
l'humidité  qu'il  maintient  tout  autour  de  lui,  par  l'obstacle  qu'il 
oppose  aux  vents  desséchants,  il  conserve  la  fraîcheur  du  gazon  ; 
il  enrichit  le  sol  par  ses  décompositions  foliacées  et  lui  rend  des 
matières  minérales  puisées  dans  les  couches  profondes  ;  il  abrite 
le  bétail  et  les  pâtres  contre  les  ardeurs  du  soleil  et  contre  les 
tempêtes  de  pluie  ou  de  neige  ;  enfin,  il  consolide  le  sol  et  pro- 
tège le  pâturage  contre  les  dégâts  de  Tavalanche  et  du  ruiselle- 
ment  (2)  ».  L'aménagement  comportera  encore  les  travaux  d'en- 
rochement, petits  barrages,  fascinages  etc.,  qui  seraient  rendus 
nécessaires  par  des  coulées  de  pierre  ou  des  ravinements  nais- 

(1)  L.-A.  Fabrb.  le  mouvement  s/lvo-pastorat  et  le  programme  agrO" socialiste 
en  France.  II*  Congrès  de  l'aménagementcles  montagnes.  Compte  rendu,  Bordeaux, 
Féret,  1907. 

(a)  E.  Cardot.  Vaménagement  pastoral.  Premier  Congrès  de  l'aménagement  des 
montagnes.  Op,  dt. 
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sants.  (1  La  montagne  pastorale,  ajoute  encore  M.  Cardot,  étant 
ainsi  entretenue,  outillée,  protégée,  pourra  vraiment  donner  à 
ses  exploitants  la  juste  rémunération  de  leurs  peines.  Mais  il 
faudra  encore,  si  elle  est  exploitée  collectivement,  qu'une  sage 
et  impérative  réglementation  limite  le  bétail  suivant  les  possibi- 
lités herbajères  et  qu'une  équitable  répartition  des  produits  et 
des  taxes  assure  à  chacun  des  usagers  sa  part  légitime  de  jouis- 
sance en  lui  imposant  d'autre  part  une  contribution  proportion- 
nelle aux  travaux  et  aux  charges.  » 

Il  y  aurait  lieu  d'examiner  également,  même  en  montagne, 
la  question  de  l'horticulture  fruitière.  Il  est  facile  et  rémunéra- 
teur de  créer  sur  les  plateaux,  assez  bien  abrités  du  vent  du 
Nord  et  du  Nord-Ouest,  des  vergers  importants  de  pruniers,  ce- 
risiers, pommiers,  poiriers,  etc.,  et  d'en  tirer  profit  soit  parla 
vente  des  fruits  frais,  soit  par  la  distillation  ou  la  fabrication 
des  confitures.  Les  exemples  abondent,  en  Suisse,  notamment, 
où  l'on  trouve  des  pruniers  et  des  cerisiers  jusqu'à  1,200  mètres. 
En  Auvergne,  la  pomme  reinette  du  Canada,  récoltée  dans  la 
montagne,  se  conserve  mieux  que  celle  de  la  plaine,  ce  qui 
explique  les  expéditions  prolongées  que  font  de  ce  fruit  les 
cultivateurs  du  Puy-de-Dôme,  de  l'Allier  et  de  la  Haute-Loire. 

Sur  les  fortes  pentes,  où  le  pâturage  n'est  plus  possible,  le 
reboisement  complet  apparaît  comme  le  moyen  le  plus  éner- 
gique et  le  plus  durable  de  fixation  du  sol  montagneux,  mais 
il  n'est  pas  le  seul.  Surell,  dans  son  ouvrage  classique  sur  les 
torrents  des  Hautes  Alpes,  recommande  aussi  le  gazonnement 
et  l'embroussaillement.  «  Les  herbes  et  les  broussailles,  aussi 
bien  que  les  arbres,  écrit-il,  protègent  la  surface  du  sol,  divi- 
sent les  courants  qui  tendent  à  le  raviner,  empêchent  la  con- 
centration subite  des  eaux,  et  en  absorbent  une  partie  dans 
l'humus  spongieux  qui  se  forme  à  leur  pied.  Et  s'il  faut  soixante 
ans  pour  créer  une  véritable  forêt,  si  plusieurs  siècles  seront 
peut-être  nécessaires  pour  parvenir  à  boiser  certains  revers  dé- 
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chirés,  où  les  difficultés  redoublent  en  nombre  et  en  puissance, 
il  suffira  de  quatre  ou  cinq  années  pour  permettre  à  cette  même 
végétation  de  se  rendre  définitivement  maîtresse  d'un  terrain.  » 

Enfin,  au  moment  où  les  agronomes  reconnaissent  de  plus 
en  plus  en  plus  l'utilité  de  l'irrigation  sous  tous  les  climats,  la 
montagne  boisée  prend,  de  ce  chef,  une  nouvelle  importance. 
Le  jour  où  le  Rhône  grossi  et  régularisé  pourra  alimenter  des 
canaux  d'irrigation,  le  Midi  se  livrera  à  d'autres  cultures  que 
la  vigne,  et  ce  sera  un  des  meilleurs  moyens  de  conjurer  la 
crise  qu'il  traverse.  Ce  jour-là  aussi  la  navigation  du  fleuve 
aura  fait  un  grand  pas  en  avant.  Les  hauts  bassins  boisés  jouent 
le  rôle  de  régulateur  des  rivières,  ils  empêchent  les  apports  ter- 
reux presque  permanents  et  l'accumulation  des  graviers,  pro- 
duits de  l'érosion  des  pentes  sans  végétation.  Ces  charriages 
obstruent  les  lits  fluviaux  ou  vont  s'accumuler  dans  les 
estuaires.  C'est  ainsi  que,  chaque  année,  la  Gironde  reçoit  de 
l'amont  une  masse  de  sables  et  de  vases  que  les  ingénieurs 
estiment  approcher  à  six  millions  de  mètres  cubes,  et  dont  une 
partie  vient  encombrer  son  lit  et  rétrécir  ses  passes,  a  Les  ports 
de  Bordeaux  et  de  Nantes,  écrit  M.  Bouquet  de  la  Grye,  sont 
souvent  en  instance,  par  leurs  organes  officiels,  pour  réclamer 
des  dragages  qui  se  traduisent  aussi  par  des  millions  de  dé- 
penses, et  l'on  a  beau  s'ingénier  à  chercher  les  tracés  de  plus 
grande  stabilité,  le  fleuve  par  ses  apports  montre  qu'il  est  en 
évolution  permanente  et  que  la  fixité  du  lit  et  son  approfon- 
dissement naturel  ne  sont  que  l'apanage  des  eaux  claires  (i).  » 
Le  mal  n'est  pas  local,  il  vient  surtout  des  sources  des  affluents, 
et  pour  le  faire  disparaître,  où  tout  au  moins  pour  latténuer, 
il  faut  reporter  en  amont  une  partie  des  dépenses  servant  aux 
dragages  des  passes  ou  des  lits. 

C'est  la  montagne  qui  détient  encore  le  monopole  de  cette 

(i)  Préfkce  à  l'étude  de  M.  Paul  Dbscoubes.  Étude  sur  V aménagement  des  mon- 
tagnes dans  la  chaîne  des  Pyrénées,  i  br.,  Bordeaux,  Féret,  igoS. 
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forcé  nouvelle,  la  houille  blanche.  D'après  le  recensement  pro- 
visoire, opéré  par  MM.  Tavernier  et  de  la  Brosse,  et  publié  dans 
les  «  Annales  de  la  Direction  de  l'Hydraulique  »,  au  Ministère 
de  l'agriculture,  les  forces  hydrauliques  à  l'étiage,  pour  tout  le 
territoire  français,  sont  évaluées  à  4,200,000  chevaux,  et,  en 
eaux  moyennes,  â  huit  ou  neuf  millions,  c'est-à-dire  à  peu  près 
le  chiffre  représentant  la  puissance  totale  nominale  des  machines 
à  vapeur  qui  existent  en  France.  Certaines  vallées  des  Alpes, 
naguère  presque  désertes  et  de  plus  en  plus  abandonnées  par 
leurs  rares  habitants,  se  peuplent  plus  qu'elles  ne  l'ont  jamais 
été.  Les  torrents  qui  les  dévastaient  naguère,  domestiqués  main- 
tenant, sont  devenus  pour  elles  une  source  de  richesses.  Dans 
lé  vallée  de  la  Romanche,  par  exemple,  l'une  des  mieux  amé- 
nagées, il  est  vrai,  les  usines  se  succèdent  presque  sans  inter- 
ruption, chacune  prenant  l'eau  au  débouché  du  canal  de  fuite  de 
celle  qui  se  trouve  au-dessus.  C'est  l'ère  industrielle  de  la  mon- 
tagne qui  commence.  «  Les  minerais  réduits  sur  place  par  les 
procédés  de  l'électro-métallurgie,  écrit  M.  Ph.  Bauby,  peuvent 
fournir  la  matière  première  d'une  innombrable  série  de  pro- 
duits. Les  bois,  destinés  à  devenir  de  plus  en  plus  abondants, 
constitueront  pour  l'industrie  locale  un  autre  aliment  peu  né- 
gligeable. Enfin,  faudrait-il  introduire  dans  la  montagne  des 
matières  premières  qu'elle  ne  produit  pas,  l'état  de  sa  viabilité 
actuelle  le  permettrait  aisément  et  le  bon  marché  de  la  force 
motrice  dont  elle  est  ou  va  être  dotée  lui  donnerait  le  moyen 
de  supporter  quelques  frais  de  transport  supplémentaires  (i)«  » 
Nous  tenons  à  ajouter,  toutefois,  que  la  région  montagneuse 
attirera  de  préférence  les  industries  nécessitant  le  moins  de 
main-d'œuvre.  Tel  est  le  cas  de  l'industrie  électro-chimique, 
dont  le  personnel  est  assez  réduit,  et  qui,  ayant  surtout  besoin 
d'énergie  en  grande  quantité  et  à  bas  prix,  peut  aller  la  chercher 

(1)  Ph.  Baubt*  Le  reboisement  et  les  conditions  économiques,  II*  congrès  de 
rAménagement  des  Montagnes,  op,  cit. 
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même  à  des  altitudes  élevées,  en  se  contentant  des  voies  impar- 
faites d'accès.  En  dehors  de  ces  cas  particuliers,  la  distribution 
des  usines  hydro-électriques,  en  Suisse  notamment,  montre  que 
l'industrie  est  liée  aux  grands  centres  urbains  et  aux  grandes 
voies  de  communication  (i).  Mais  que  l'on  n'oublie  pas  que  ce 
sont  les  bois  et  les  prés  qui  font  les  eaux  plus  abondantes,  plus 
régulières  et  plus  limpides,  trois  avantages  des  plus  importants 
pour  l'industrie  nouvelle. 

La  houille  blanche  ne  doit  point  faire  oublier  la  houille 
verte.  «  L'expression  de  houille  blanche,  écrit  M.  H.  Bresson, 
n'est  plus  applicable  aux  cours  d'eau  qui  prennent  naissance 
en  dehors  de  la  région  des  glaciers  ;  appelons-la,  si  vous  pré- 
férez, la  houille  grise,  sa  qualité  étant  inférieure  à  la  première, 
ou  bien  jaune,  quand  le  limon  d'une  crue  la  colore  ;  verte,  et  ce 
sera  le  terme  qui  lui  restera,  quand  elle  provient  des  forêts  et 
des  prairies  qui  couronnent  nos  collines.  »  Cette  nouvelle  méta- 
phore englobe  ainsi  tous  nos  cours  d'eau  de  plaine  qui  servirent 
pendant  longtemps  à  fournir  la  force  motrice  pour  toutes  sortes 
d'industries  locales  et  principalement  pour  actionner  les  mou- 
lins. Il  ne  s'agit  point  de  ressusciter  les  vieilles  roues  hydrau- 
liques, mais  de  les  remplacer,  partout  où  on  le  peut,  par  les 
turbines  actuelles,  à  marche  rapide  et  dont  l'installation  ne 
coûte  pas  très  cher.  On  aurait  ainsi  à  bon  compte  la  force  et  la 
lumière,  et  l'on  pourrait,  par  ce  moyen,  attacher  plus  forte- 
ment les  habitants  à  leur  territoire  en  leur  permettant  d'ajouter 
i  leurs  occupations  agricoles  la  pratique  de  toutes  sortes  d'in- 
dustries familiales  éparpillées.  La  régularité  des  cours  d'eau 
est  encore  ici  la  condition  nécessaire. 

Le  bois  est  plus  que  jamais  indispensable  au  monde  indus- 
triel moderne  :  boisage  des  mines,  traverses  de  chemin  de  fer, 
pâte   à  papier,    construction   des   moyens  de   transport,    etc. 

(i)  Cf-  JuLiBN  Dàlemont.  L'énergie  des  cours  d'eau  en  Suisse.  La  Géographie. 
i5  novembre  1907. 
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D'autre  part,  M.  Mélard,  dans  un  mémoire  présenté  au  Con- 
grès international  de  Sylviculture,  tenu  à  Paris,  en  1900,  a 
montré  que  la  production  des  bois  d'œuvre  dans  le  monde  est 
insuffisante  aux  besoins  industriels.  Sans  doute,  la  Finlande,  la 
Suède,  la  Russie  et  le  Canada  possèdent  encore  des  réserves 
précieuses,  mais  difficilement  exploitables,  par  suite  de  l'insuf- 
fisance de  leurs  voies  de  communication.  Il  faut  remarquer 
aussi  que  la  hausse  du  prix  des  bois  pousse  à  leur  exploitation 
abusive.  La  production  ligneuse,  dans  laquelle  le  temps  inter- 
vient comme  facteur  principal,  est,  en  effet,  soumise  à  des 
règles  économiques  très  différentes  de  celles  qui  régissent  la 
production  industrielle  ou  agricole.  En  thèse  générale,  toute 
augmentation  des  prix  payés  par  le  consommateur  a  pour 
résultat  de  surexciter  la  production.  Quand  il  s'agit  de  produits 
ligneux,  toute  majoration  des  prix  incite  les  propriétaires  im- 
prévoyants à  réaliser  les  capitaux  forestiers  accumulés  par  les 
générations  précédentes  ;  d'où  résulte  qu'à  toute  augmentation 
de  la  demande  correspond  une  destruction  et  par  conséquent 
une  diminution  de  la  production. 

Si,  dans  les  montagnes  dépourvues  de  voies  de  transport,  le 
bois,  matière  encombrante,  n'a  aucune  valeur  marchande,  il  en 
est  tout  autrement  dans  les  régions  sillonnées  de  routes.  Aussi 
bien,  le  commerce  du  bois  est-il  organisé  aujourd'hui  en  mon- 
tagne, presque  partout  où  la  production  des  forêts  dépasse  les 
besoins  des  habitants.  On  pourrait  donc  mettre  en  parallèle, 
dans  chaque  région  montagneuse,  le  rendement  net  en  argent 
des  forêts  avec  celui  des  pâturages  situés  dans  des  conditions 
semblables.  Le  résultat  de  la  comparaison  varierait  d'un  pays  à 
l'autre  ;  il  serait  influencé  par  de  nombreuses  causes,  principa- 
lement par  les  conditions  de  viabilité  et  l'état  cultural  des 
peuplements  et  des  pelouses.  Mais,  en  ne  perdant  pas  de  vue, 
dans  tous  les  cas,  la  nécessité  d'une  culture  intensive,  et  sachant 
que  l'établissement  d'un  bon  réseau  de  chemins  est,  pour  la 
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/ 
forêt  et  les  pâturages,  la  première  condition  de  réussite,  on 

peut  comparer  le  revenu  des  forêts,  bien  desservies  et  bien 
traitées,  avec  celui  des  pâturages,  organisés  et  exploités  égale- 
ment aussi  bien  que  possible.  M.  Ph.  Bauby,  dans  l'étude  pré- 
citée, a  réuni  quelques  chiffres  suggestifs.  Le  rendement  net 
par  hectare  d'un  pâturage  de  Savoie,  choisi  par  M.  Briot, 
comme  type  d'exploitation  parfaite,  est  de  3y  francs,  tandis 
que  ce  chiffre  s'élève  à  60  fr.  58  pour  les  forêts  domaniales  de 
montagne  du  département  des  Vosges,  et  à  102  fr.  48,  pour  celles 
du  département  du  Jura.  La  supériorité  de  la  forêt  est  frap- 
pante 

Plusieurs  pays  multiplient  aujourd'hui  les  zones  forestières 
aux  régions  de  source  des  eaux  destinées  à  l'alimentation  pu- 
blique. On  crée  ainsi,  suivant  l'expression  de  M,  L.-A.  Fabre, 
de  vastes  camps  retranchés  sanitaires.  En  France,  notre  loi 
récente  du  i5  février  1902  est  absolument  muette  sur  l'orga- 
nisation de  cette  protection,  dont  M.  E,-A.  Martel  a,  depuis 
longtemps,  prouvé  l'absolue  nécessité,  au  cours  de  ses  campa- 
gnes spéléologiques.  La  forêt  accroît  le  débit  des  sources  et  en 
maintient  la  régularité.  Il  résulte  d'expériences  faites  M.  de 
Rothenbach,  directeur  du  service  des  eaux  de  la  ville  de  Berne, 
et  portant  sur  un  grand  nombre  d'années,  que  la  fixité  de  cer- 
taines sources  ou  les  fluctuations  des  autres  correspondent 
toujours  à  l'état  de  boisement  plus  ou  moins  complet  de  leurs 
bassins  d'alimentation.  Au  point  de  vue  de  l'hygiène  urbaine, 
cette  question  présente  une  importance  vitale. 

Enfin,  pour  des  raisons  d'ordre  esthétique,  le  reboisement 
nous  intéresse  encore  au  point  de  vue  du  tourisme  et  de  l'indus- 
trie hôtelière.  Beaucoup  de  nos  départements  dont  l'aspect  est  si 
varié  et  qui  présentent  tant  de  sites  pittoresques,  admirés  des 
touristes, seraient  beaucoup  plus  attrayants  si  la  plupart  de  leurs 
vallées,au  lieu  d'offrir  aux  regards  des  pentes  dénudées, stériles 
et  décharnées,  des  amas  de  pierres  et  de  rochers,  présentaient 
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çà  et  là  des  forêts  majestueuses,  aux  vertes  frondaisons  qui, 
jetant  dans  le  paysage  leur  note  gaie  ou  sombre,  le  rendraient 
plus  chaud  et  plus  vivant,  l'animeraient  par  la  riche  tonalité 
de  leurs  feuillages  et  le  luxe  de  leur  végétation  vigoureuse  (i)-. 
N'est-ce  pas  à  la  présence  des  essences  résineuses,  aux  fortes 
senteurs  balsamiques,  que  la  «  cure  d'altitude  »  doit  en  partie 
ses  effets!  Les  Vosges,  la  Savoie,  la  Forêt  Noire,  le  Harz,  le 
Tyrol,  la  Souabe,  les  Alpes  du  Salzbourg,  sont  redevables  de  la 
beauté  de  leurs  sites  aux  masses  sombres  de  leurs  sapinières  ou 
de  leurs  pineraies;  la  présence  de  ces  forêts  augmente,  dans 
bien  des  cas,  l'agrément  et  le  charme  poétiques  qui  se  dégagent 
d«  leurs  montagnes  si  fréquentées  par  les  malades  et  les  tou- 
ristes. 


Une  dernière  question  se  pose,  comment  reboiser  ?  Ou 
mieux,  laissant  de  côté  la  question  technique,  nous  nous  de- 
manderons, â  qui  faut-il  s'adresser  pour  reboiser?  L'Etat  se 
présente  en  premier  lieu.  Son  rôle  est  fixé  par  la  législation.  En 
France,  l'article  2  de  la  loi  forestière  du  4  avril  1882  limite  le 
droit  d'intervention  au  cas  où  la  dégradation  du  sol  constitue 
«  des  dangers  nés  et  actuels  ».  Alors  seulement  l'Etat  exproprie 
et  reboise  à  ses  frais.  C'est  insuffisant  tout  en  étant  très  onéreux, 
d'autant  plus  que  notre  code  forestier  ne  protège  que  les  forêts 
domaniales  et  une  partie  de  celles  qui  appartiennent  aux  com- 
munes, sans  s'occuper  des  forêts  des  particuliers  qui  sont  la 
majorité  (2). 

(i)  Paul  Buffault.  Le  reboisement  dans  VApeyfon,  Premier  congrès  de  TAmé- 
nagement  des  montagnes,  op,  cit, 

(3)  M.  Ruau,  ministre  de  rAgriculture,  a  présidé  la  première  réunion  de  la  com- 
mission extraparlementaire  récemment  instituée  par  lui  à  Tefifet  d'étudier  toutes  les 
questions  relatives  à  l'amélioration  et  à  l'aménagement  des  pâturages  ou  prairies 
et  à  la  réglementation  de  la  dépaissance  dans  les  pays  de  montagne,  pour  compléter 
Toeuvre  du  reboisement  et  en  atténuer  les  charges. 
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Et  comme  notre  législation,  basée  sur  le  droit  romain,  recon- 
naît encore  le  jus  abutendi,  il  en  résulte  que  les  forêts  privées 
sont  souvent  exploitées  d'une  façon  abusive,  qu'il  serait  néces- 
saire de  réglementer,  pour  éviter  des  expropriations  trop  fré- 
quentes (1).  «  C'est  ce  droit  d'user  et  d'abuser,  écrivait  Prou- 
En  prenant  possession  du  fauteuil,  M.  Rua^  a  prononcé  une  allocution  dont 
voici  les  passages  essentiels  : 

Le  Gouvernement  vient  de  saisir  le  Parlement  d'un  projet  qui  tend  à  renforcer 
les  pouvoirs  de  Tadministration  en  matière  de  défrichement  et  ayant  aussi  pour 
objet  de  lui  permettre  d'exercer  une  surveillance  répressive  sur  les  méthodes  d'ex- 
ploitation à  outrance  des  bois  particuliers.  D*autres  mesures,  dont  l'étude  appro- 
fondie est  nécessaire*  pourront,  au  surplus,  compléter  utilement  le  projet  du  Gou- 
vernement. Mais  ce  n>st  pas  seulement  sur  ce  point  que  notre  législation  doit  être 
modifiée.  Le  problème  de  l'amélioration  et  de  la  restauration  des  terrains  en  mon- 
tagne est  de  ceux  qui  doivent  retenir  spécialement  l'attention. 

La  loi  organique  du  4  avril  1882  a  produit  par  son  application  de  très  heureux 
résultats:  mais  on  ne  saurait  méconnaître  qu'elle  ne  soit  perfectible. 

Elle  vise  surtout  l'exécution  des  travaux  de  correction  des  torrents  et  la  restaura- 
tion des  terrains  en  montagne:  suivant  son  titre  même,  la  loi  s'applique  bien  plus 
au  reboisement  qu'à  la  mise  en  état  des  p&turages. 

L'efiPort  princi]^al  de  la  loi  dut,  au  début  de  son  application,  porter  sur  les  travaux 
dont  l'urgence  était  manifeste,  c'est-à-dire  sur  les  opérations  de  correction  et  de 
reboisement. 

Malgré  les  procédés  d'application  de  la  loi,  on  vint  heurter  les  habitudes  sécu- 
laires de  populations,  de  montagne,  dont  la  seule  ressource  était  souvent  Télevage 
du  bétail.  Mal  éclairées  sur  les  sacrifices  que  l'avenir  demandait  au  présent,  celles- 
ci  n'acceptèrent  pas,  le  plus  souvent,  sans  protester  les  restrictions  qu'on  leur  impo- 
sait. 

n  est  de  toute  équité  de  donner  aux  populations  pastorales  une  compensation  au 
trouble  qu'apporte  à  leurs  intérêts  respectifs  l'exécution  des  travaux  de  reboise- 
ment. 

Cette  contre-partie  nécessaire,  c'est  l'exécution  des  travaux  d'améliorations  pasto- 
rales. 

Il  importe  de  suivre  et  de  parachever  les  travaux  déjà  entrepris. 

Pour  faire  Tétude  de  toutes  ces  questions,  j'ai  pensé  qu'il  fallait  en  confier  le  soin 
à  une  commission  spéciale,  composée  de  membres  du  Parlement  et  d'agents  techni- 
ques particulièrement  versés  dans  ces  matières . 

La  Commission  s'est  divisée  en  cinq  sous-commissions,  sous  les  rubriques  sui- 
vantes :  améliorations  pastorales,  restauration  des  terrains  en  montagne,  conser- 
vation des  forêts  des  particuliers  et  mise  en  valeur  des  friches,  moyens  financiers, 
vœux  divers. 

(1)  Cf.  Bernard  Brukhbs.  Houille  blanche,  déboisement  et  droit  de  propriété. 
Revue  de  Fribourg,  mars-avril  1906. 
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dhoa  en  1868,  que  le  siècle  s'efforce  de  retenir  et  avec  lequel  il 
ne  peut  plus  vivre,  qui  produit  de  nos  jours  la  désertion  de  la 
terre  et  la  désolation  sociale.  La  métaphysique  de  la  propriété 
a  dévasté  le  sol  français,  découronné  les  montagnes^  changé  les 
rivières  en  torrents,  empierré  les  vallées,  le  tout  avec  autorisa- 
tion du  Gouvernement;  elle  a  rendu  Tagriculture  odieuse  au 
paysan,  plus  odieuse  encore  la  patrie;  elle  pousse  à  la  dépopu- 
lation (i).   » 

Une  des  législations  forestières  les  mieux  comprises  est  cer- 
tainement celle  de  la  Suisse  (2) .  La  loi  fédérale  du  1 1  octobre  1 902 
pose  en  principe  que  Taire  forestière  du  pays  ne  doit  pas  être 
diminuée.  La  Confédération  exerce  la  haute  surveillance  sur  la 
police  des  forêts  dans  toute  l'étendue  du  territoire.  Celles-ci 
sont  classées  en  forêts  protectrices  et  en  forêts  non  protectrices. 
Les  premières  sont  celles  qui  occupent  le  bassin  de  réception 
des  torrents  et  celles  qui,  par  leur  situation,  assurent  protection 
contre  les  influences  climatériques  nuisibles,  les  avalanches,  les 
chutes  de  pierre  et  de  glace,  les  éboulements,les  afFouillements, 
ou  contre  les  écarts  considérables  dans  le  régime  des  eaux. 

Les  cantons  sont  tenus  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  conserver  les  forêts  protectrices  des  particuliers  et  assurer 
le  rôle  qu'elles  ont  à  remplir.  Ils  doivent  notamment  veiller  à 
ce  que,  sans  Tautorisation  préalable  de  l'autorité  cantonale 
compétente,  il  ne  soit  pratiqué  dans  les  hautes  futaies  aucune 
coupe  rase  ni  aucune  exploitation  considérable  destinée  à  la 
vente,  ou  à  une  industrie  du  propriétaire,  dans  laquelle  le  bois 
serait  principalement  employé.  La  Suisse  a  parfaitement  com- 
pris l'importance  de  la  forêt  sur  un  sol  aussi  accidenté  que  le 
sien,  et  sa  législation  porte  la  marque  d'un  intérêt  social  bien 
compris.  Le  rôle  de  l'État  est  incontestable,  m^is  il  faut  ajouter 


(i)  Cité  par  J.  Reynard.  L'Arbre.  Clermont-Ferrand,  1904, 

(2)  Cf.  Pierre  Clergbt.  la  Suisse  au  A'JT©  siècie.  i  vol.  in- 18.  Paris,  (  olin,  1908. 
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qu'il  doit  être  préparé  par  un  mouvement  d'opinion,  et  qu'il 
peut  être  très  puissamment  aidé  par  l'initiative  privée. 

L'enseignement  par  l'exemple  et  la  leçon  de  choses  peuvent 
d'abord  être  donnés  par  l'instituteur.  La  forêt,  dans  Tinfinie 
variété  de  ses  aspects,  de  ses  agréments,  de  ses  productions,  de 
son  influence  au  point  de  vue  de  la  salubrité  du  climat,  four- 
nira toujours  au  maître  primaire  des  sujets  d'atttayants  entre* 
tiens  avec  ses  élèves  (i).  Elle  donnera  aussi  l'occasion  de  décrire 
aux  enfants  le  pénible  tableau  'd'un  pays  dénudé.  C'est  du 
même  esprit  que  procèdent  les  sociétés  scolaires  forestières.  Les 
instituteurs  des  régions  montagneuses,  telles  que  les  Vosges, 
le  Jura,  le  Doubs,  l'Ain,  appréciant  l'importance  des  résultats 
considérables  qu'ils  pouvaient  obtenir  en  inculquant  aux  en- 
fants des  écoles  les  principes  de  la  protection  des  arbres,  se  sont 
attachés  à  provoquer  la  création  de  petites  sociétés  scolaires 
forestières  ayar^t  pour  but  d'initier  la  jeunesse  aux  dangers  du 
«  déboisement  »,  en  l'encourageant  à  mettre  en  pratique  les 
moyens  d'enrayer  le  mal  (2).  C'est  ainsi  qu'est  née  cette  fête 
charmante  que  les  pays  de  langue  anglaise  ont  appelée  Yarbor 
day  et  qui  est  pour  nous  «  la  fête  de  l'arbre  ».  Les  enfants  qui 
y  participent  plantent  un  ou  plusieurs  arbres  pour  en  comme- 
morcr  le  souvenir.  Ces  fêtes  ont  lieu  aux  Etats-Unis,  au  Ca- 
nada, et  dans  plusieurs  pays  d'Europe,  l'Espagne  notamment  (3), 
on  cherche  à  les  introduire  en  France,  grâce  aux  sociétés  sco- 
laires forestières. 


(i)  Le  Touring-Club  de  France,  si  dévoué  à  l'idée  de  reboisement,  vient  juste- 
ment de  publier  un  Manuel-type,  qui  a  été  distribué  à  un  très  grand  nombre  de 
nos  instituteurs.  C'est  un  modèle  du  genre,  très  richement  illustré.  £.  Casdot. 
Manuel  de  l'arbre  pour  l'enseignement  sylyo*pastoral  dans  les  écoles.  Paris,  Tou- 
ring-Club de  Ffince»  1907. 

(2)  G.  Ratton.  Le  rôle  des  sociétés  scolaires  fore  stières.  Premier  congrès  pour 
l'Aménagement  des  montagnes,  op.  cit, 

(3)  A.  Mbngeot.  Les  fêtes  de  l'arbre  en  Espagne.  Premier  congrès  pour  l'Ame - 
nagement  des  montagnes,  op.  cit. 
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D'autres  associations  se  sont  encore  donné  pour  tâche  d'in- 
téresser l'opinion  publique  à  la  question  du  reboisement.  Les 
Sociétés  de  «  la  Loire  navigable  »  et  du  «  Sud-Ouest  navi- 
gable »  n'ont  pas  cessé  d'attirer  l'attention,  dans  leurs  Congrès 
annuels,  sur  la  nécessité  de  reconstituer  la  végétation  des  hau- 
tes vallées  pour  améliorer  le  régime  des  eaux.  L'Association 
pour  l'Aménagement  des  Montagnes,  fondée  à  Bordeaux,  le 
21  avril  1904,  grâce  à  l'intelligente  initiative  de  M.  Paul  Des- 
combes, possède  déjà  deux  centres  d'activité,  l'un  dans  les 
Pyrénées  et  l'autre  dans  le  Dauphiné,  ce  dernier  plus  récem- 
ment créé  par  M.  le  commandant  Audebrand,  un  des  spécia- 
listes les  plus  autorisés  en  matière  de  houille  blanche.  L'Asso- 
ciation ne  se  contente  pas  de  tenir  des  Congrès  et  de  répandre 
des  publications,  elle  cherche,  en  outre,  à  réaliser  des  réformes 
positives;  elle  a  entrepris  une  véritable  «  leçon  de  choses  » 
sur  des  territoires  qu'elle  a  loués  à  des  communes  des  Hautes- 
Pyrénées,  en  vue  de  remplacer  la  transhumance  par  un  reboi- 
sement judicieux,  en  créant  des  pépinières,  des  plantations, 
des  chemins  et  des  champs  d'expérience.  Il  y  a  là  un  excellent 
moyen  d'agir  sur  l'opinion  des  montagnards. 

Le  reboisement  est  une  œuvre  de  longue  haleine  qui  ne  peut 
se  faire  qu'en  grand  et  qui  exige  d'immenses  capitaux.  On  ar- 
rive ainsi  à  cette  conclusion  qu'il  n'y  a  que  l'État  ou  les  com- 
munes qui  puisse  songer  à  une  pareille  spéculation.  On  évalue 
généralement  à  cinq  ou  six  millions  le  nombre  des  hectares  à 
reboiser  dans  la  France  entière,  ce  qui  implique  une  dépense  de 
près  d'un  milliard.  Or  le  crédit  budgétaire  de  restauration  des 
terrains  en  montagne  reste  invariablement  fixé,  depuis  long- 
temps déjà,  à  3  millions  5oo,ooo  francs,  et  il  suffit  à  peine  aux 
travaux  les  plus  urgents  qui  sont  en  même  temps ^s  plus  coû- 
teux. En  l'état  actuel  de  nos  finances,  ce  crédit  ne  saurait  être 
augmenté,  il  faut  donc  chercher  ailleurs.  C'est  alors  que  M.  Mau- 
rice Schwob,  M.  Méline,  ont  pensé  aux  caisses  qui  doivent  être 
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constituées  par  les  versements  annuels  des  ouvriers  et  des  pa- 
trons. Il  est  certain  qu'il  y  aurait  là  un  placement  très  rémuné- 
rateur et  très  sûr,  en  même  temps  que  l'accomplissement  d'une 
œuvre  sociale  de  premier  ordre.  L'idée  est  d'ailleurs  très  féconde 
et  pourrait  être  généralisée  (i). 

Les  caisses  d'épargne  publiques  ou  privées,  les  compagnies 
d'assurance,  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  d'une  façon 
générale  les  associations  d'utilité  publique  ou  déclarées  sont 
toutes  désignées  pour  faire  des  opérations  de  reboisement  qui 
leur  assureront  un  revenu  net,  régulier  et  supérieur  à  celui  que 
peuvent  produire  d'autres  immeubles.  Quelques  modifications 
législatives  suffiraient  pour  donner  la  solution  complète  d'un 
problème  dont  nous  avons  tâché  de  montrer  l'importance  capi- 
tale dans  les  pages  qui  précèdent. 

Pierre  Clerget, 

professeur  à  1* École  supérieure  de  commerce  de  Lyon. 


LE  PROBLEME  AGRAIRE  DE  L'ANGLETERRE. 


La  plupart  des  nations  d'Europe  ont  à  résoudre  une  question 
agraire.  La  torche  ou  la  hache  en  main,  les  paysans  de  Russie 
et  de  Roumanie  réclament  des  terres  ;  demain,  les  domaines 
des  magnats  de  Hongrie  seront  peut-être  ravagés  par  des  jacque- 
ries sauvages;  les  braccianti italiens  convoitent  les  latifundia^ 
que  les  nobles  de  Naples  et  de  Sicile  ne  savent  pas  gérer  ;  les 
paysans  espagnols  abandonnent  par  milliers  les  «  terres  mau- 
dites »  de  leur  patrie. 

Nos  voisins  d'outre  Manche  sont  aux  prises  avec  ce  redou- 
table problème,  cerbère  à  triple  tête,  qui  hurle  à  la  fois  en 

(O  J.-M.   Girard.  L'orientation  vers  le  reboisement  des  capitaux  collectifs. 
II*  Congrès  pour  l'aménagement  des  montagnes,  op,  oit. 
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Irlande,  en  Ecosse  et  en  Angleterre,  et  ils  s'efforcent  à  l'apaiser 
avec  plus  de  persévérance,  jusqu'ici,  que  de  hon\itMï\  Irish  Land 
Acts  s'entassent  sur  Irish  Land  Acts  et  Pat  n'est  pas  encore 
satisfait;  une  législation  d'exception  n'a  pu  que  soulager  pour 
un  temps  la  misère  des  crofters  écossais. 

Gomme,  depuis  trois  quarts  de  siècle,  aucune  révolte  agraire 
n'est  venue  troubler  dans  leurs  domaines  les  landlords  qui  se 
partagent  la  terre  de  Land's  End  à  la  Tweed,  on  croit  volon- 
tiers sur  le  continent  que  l'Angleterre,  plus  heureuse  que  l'île 
sœur  et  que  TÉcosse,  n'a  pas  à  résoudre  de  question  agraire. 
C'est  une  erreur  I  L'Angleterre,  elle  aussi,  a  sa  question  agraire, 
mais  qu'aucune  crise  violente  ne  manifeste.  Là,  pas  d'évic- 
tions brutales,  pas  àJagrarian  outrages;  les  tenanciers  anglais 
vivent  en  bons  termes  avec  leurs  landlords.  Il  n'en  faut  pas 
conclure  que  tout  soit  pour  le  mieux  dans  l'Angleterre  rurale. 
Loin  de  là!  La  population  des  campagnes  décroît  avec  une 
inquiétante  rapidité,  —  le  nombre  des  ouvriers  agricoles  a  dimi- 
nué de  3o  p.  c.  en  quarante  ans  — ,  au  contraire  celui  des  fermes 
innocupées  ne  cesse  de  s'accroître  et  dans  certains  comtés,  les 
lerres  incultes  en  viennent  à  couvrir  le  quart  de  la  superficie. 
Ces  terres  sont  de  celles  qui  portaient,  il  y  a  vingt  ans,  les 
plus  belles  récoltes  de  blé. 

Devant  ces  faits,  l'Angleterre  s'émeut  et  se  demande  si,  en 
s'aggravant  encore,  cette  crise  agricole  ne  deviendrait  pas  un 
danger  national.  Elle  a  pris  son  parti  du  déclin  de  son  agricul- 
ture, mais  elle  s'inquiète  de  voir  les  ouvriers  agricoles  venir 
grossir  sans  cesse  dans  les  villes  les  rangs  des  unemployed,  car 
la  dépopulation  des  campagnes  menace  l'avenir  même  de  la 
race.  Pour  le  salut  de  l'Angleterre,  il  faut  donc  à  tout  prix  en- 
rayer l'émigration  vers  les  villes.  Mais  par  quel  moyen  ? 

En  reconstituant  la  classe  disparue  des  moyens  et  des  petits 
paysans,  des  jreomen,  qui  du  XIV®  au  XVII*  siècle  ont  fait  la 
force  de  ce  pays.  Recréer  en  grand  nombre  de  petites  et  de 
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moyennes  exploitations  rurales  suffisant  à  occuper  et  à  faire 
\ivre  un  paysan  et  sa  famille,  voilà  Tunique  remède  au  mal 
qu'il  faut  guérir.  Son  application  entraîne  l'obligation  de  faire 
brèche  dans  le  double  système  du  landlordisme  et  des  grandes 
fermes,  c'est  à  quoi  s'efforcent  depuis  vingt  ans  les  gouverne- 
ments et  les  parlements  britanniques. 

Le  Small  Holdings  Act  de  1907  marque  la  dernière  étape 
dans  cette  voie;  elle  nous  offre  l'occasion  d'examiner  la  situa- 
tion actuelle  du  problème  agraire  en  Angleterre,  de  voir  de 
quels  principes  on  s'est  tour  à  tour  inspiré  et  ce  que  l'on  a 
tenté  jusqu'ici  pour  le  résoudre. 

Les  origines  du  mouvement  en  faveur  de  la  création  de 
petites  exploitations  rurales  remontent  à  l'agitation  a  antiland- 
lordiste  »  que  Spence  et  Ogilvie  provoquèrent  à  la  fin  du 
XVIIP  siècle  :  le  premier  demandait  la  communalisation  des 
terres,  le  second  la  vente  forcée  aux  cultivateurs.  Au  milieu  des 
graves  soucis  de  la  politique  extérieure  de  Tépoque,  cette  pre- 
mière agitation  fit  long  feu  et  c*est  à  Henry  George  et  à  Stuart 
Mill  que  revient  la  responsabilité  ou  l'honneur  d'avoir  ouvert 
la  campagne  effective  contre  le  landlordisme. 

Depuis  vingt-cinq  ans,  cette  campagne  se  continue  ardente, 
méthodique  et  sans  trêve,  sous  la  direction  de  la  Land  Restora- 
tion  League  et  de  la  Land  Nationalis^ation  Society.  Ces  deux 
associations  poursuivent  le  même  but  :  faire  de  l'État  l'unique 
propriétaire  foncier.  En  ce  qui  concerne  les  moyens  à  employer, 
elles  diffèrent  d'avis  :  la  première,  fidèle  au  système  de  Henry 
George,  veut  déposséder  les  landlords  sans  indemnité  en  les 
taxantà  mort,  taxingout;  la  seconde  daignerait  accorder  aux 
landlords  dépossédés  une  rente  viagère  égale  à  leurs  revenus. 

Dans  l'un  et  l'autre  système,  l'État  devenu  propriétaire  répar- 
tirait le  sol  anglais  en  exploitations  agricoles  variant  de  40  ares 
à  2  hectares  que  le  preneur  serait  tenu  de  cultiver  lui-même. 
Chaque  année,  durant  les  mois  d'été,  géorgistes  et  wallaciens 
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parcourent  dans  leurs  chariots  rouges  et  jaunes  les  campagnes 
anglaises  propageant  à  travers  la  classe  des  ouvriers  agricoles 
leur  chimérique  idéal. 

La  répartition  de  la  propriété  foncière  et  le  caractère  des 
grandes  exploitations  agricoles  expliquent  et  justifient  même 
partiellement  les  efforts  tentés  pour  les  détruire.  Si,  d'après  le 
plus  récent  doomesday  book^  le  Royaume  Uni  renferme  environ 
1,200,000  propriétaires  fonciers,  les  trois  quarts  d'entre  eux  ne 
sont  propriétaires  que  d'une  surface  de  moins  de  un  acre, 
40  ares,  et  ne  possèdent  qu'une  maison  ou  un  jardin.  Quelque 
320,000  landlords  possèdent  à  eux  seuls  la  presque  totalité  du 
pays,  38, 000  les  quatre  cinquièmes,  2,184  ^^  moitié,  600  le  cin- 
quième, 9]  le  sixième. 

Certains  de  ces  grands  propriétaires  possèdent  des  superficies 
égales  à  celle  d'un  arrondissement,  voire  d'un  département.  Ces 
domaines  ne  se  sont  pas  transmis  de  génération  en  génération 
tels  que  nous  les  voyons  maintenant, depuis  l'invasion  normande 
jusqu'à  nos  jours.  Leur  création  est  beaucoup  plus  récente  ;  à 
l'aurore  des  temps  modernes,  la  petite  propriété  foncière  tenait 
une  place  au  moins  égale  à  celle  de  la  grande  et  était  plus  flo- 
rissante en  Angleterre  qu'en  aucun  autre  pays  d'Europe.  Un 
régime  de  petite  propriété  très  morcelée  coexistait  avec  un  sys- 
tème de  vastes  terres  communales;  au  XV*  siècle  la  terre  affran- 
chie de  toutes  les  charges  féodales  et  devenue  accessible  à  tout 
acquéreur,  la  classe  des  gentlemen  farmers  moyens  proprié- 
taires, dits  yeomen^  prospérait  à  tel  point  que  beaucoup  d'entre 
eux,  dit-on,  gagnaient  en  quatre  mois  de  quoi  faire  vivre  leur 
famille  toute  l'année. 

Ces  temps  heureux  ne  durèrent  pas  et,  dès  la  fin  du  XV*  siè- 
cle, la  situation  des  jreomen  commença  à  devenir  misérable, 
même  beaucoup  d'entre  eux  disparurent.  Le  développement 
de  l'industrie  lainière  fut  la  cause  de  leurs  malheurs  et  de  leur 
disparition.  Pour  faire  l'élevage  en  grand  du  mouton,  les  lords. 
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après  avoir  converti  leurs  terres  arables  en  pâturages,  commen- 
cèrent à  reprendre  aux  paroisses  les  terres  communales  dont 
les  habitants  avaient  Tusage,  mais  dont  eux,  lords,  étaient,  en 
droit  féodal,  les  véritables  propriétaires.  Les  terres  dQs jreomen, 
dispersées  au  milieu  des  terres  communales,  n'étaient  pas  en- 
closes ;  les  moutons  eurent  vite  fait  de  détruire  les  récoltes 
qu'elles  portaient  et  les  petits  propriétaires  furent  vite  réduits  à 
abandonner  leur  bien  ou  à  le  vendre  à  vil  prix  aux  landlords. 

Henri  VII  et  Edouard  VI  comprirent  le  danger,  mais  les  lois 
qu'ils  rendirent  pour  empêcher  la  disparition  des  classes  rurales 
moyennes  restèrent  lettre  morte.  L'Angleterre  ne  contenait 
plus,  à  la  fin  du  XVII®  siècle,  que  160,000  petits  propriétaires 
ruraux.  Au  XVIII*  siècle  et  dans  la  première  moitié  du  XIX*, 
l'incorporation  des  terres  communales  dans  le  domaine  pro- 
chain des  seigneurs  s'accomplit  par  voie  législative  et  d'une 
manière  non  moins  rapide  que  précédemment  ;  l'engouement 
pour  l'exploitation  agricole  par  grandes  fermes  accéléra  ce  mou- 
vement. 

Le  régime  des  inçlosures  légales  date  de  1720;  quarante  ans 
plus  tard,  1 33, 000  hectares  étaient  enclos;  de  1760  à  1800,  plus 
de  1800  Inçlosures  Acts  furent  votés  par  le  Parlement;  2,000, 
de  1800  à  1840;  240,000  hectares  furent  encore  enclos  après 
1845.  On  estime  à  3,200,000  hectares  la  superficie  totale  des 
terres  qui  ont  été  l'objet  d'inclosures  légales  et  privées,  et  dans 
ce  chiffre  ne  sont  pas  comprises  les  terres  encloses  en  vertu 
d'anciennes  coutumes  ou  au  cours  des  usurpations  des  XV"  et 
XVI«  siècles. 

Les  lords  ont  été  les  véritables  bénéficiaires  des  inçlosures  ; 
il  suffit,  pour  en  avoir  la  preuve,  de  constater  que  sur  les  26,000 
propriétaires  qui  ont  eu  part  dans  les  terres  encloses  depuis 
1845  plus  de  21,000  étaient  des  landlords  et  moins  de  5, 000  des 
yeomen  ou  des  fermiers.  C'est  ainsi  qu'en  vertu  du  droit 
féodal  s'est  concentrée  en  peu  de  mains  la  propriété  du  sol 
anglais. 
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De  ce  que  le  nombre  des  propriétaires  fonciers  est  très  res- 
treint, il  suit  que  la  majeure  partie  des  exploitations  rurales 
est  cultivée  par  des  tenanciers  non  propriétaires.  Sur  les 
520,106  exploitations  de  la  Grande-Bretagne  (recensement  de 
1895),  439,405,  soit  84.48  p.  c,  sont  des  fermes,  et  la  superficie 
que  ces  fermes  occupent  comprend  85. 80  p.  c.  des  terres  culti- 
vées. La  faible  part  qui  revient  à  la  moyenne  exploitation  di- 
recte dans  le  système  de  Tagriculture  anglaise  ressort,  d'une 
façon  saisissante,  des  comparaisons  suivantes  :  alors  que,  pour 
lensemble  des  exploitations,  la  proportion  des  terres  directe- 
ment exploitées  par  le  propriétaire  est  de  14.20  p.  c.  de  la  super- 
ficie totale  cultivée,  elle  est  de  40  p.  c.  dans  les  exploitations 
de  400  hectares,  de  25  p.  c.  dans  celles  de  200  à  400  hectares  et 
se  trouve  encore  un  peu  supérieure  à  la  moyenne  générale  dans 
les  exploitations  de  40  ares  à  2  hectares  ;  elle  tombe  donc  bien 
au-dessous  de  cette  moyenne  dans  les  exploitations  qui  ont 
plus  de  2  hectares  et  moins  de  200. 

Non  seulement  l'Angleterre  n'a  qu'un  très  petit  nombre  de 
moyennes  exploitations  directes,  mais  même  les  exploitations 
moyennes  indirectes,  celles  de  2  à  20  hectares  n'occupent  que 
i3.20  p.  c.  de  la  superficie  du  sol  cultivé.  En  somme,  les  très 
grandes  exploitations  agricoles  (plus  de  200  hectares)  couvent 
un  douzième  du  territoire  cultivé,  les  grandes  de  20  à  200  hec- 
tares, les  trois  quarts,  les  petites  et  les  moyennes  réunies  un 
sixième  seulement.  Il  est  même  certain  que  la  part  des  exploi- 
tations moyennes  est  encore  moindre  que  ces  chiffres  ne  le 
laisseraient  penser.  Le  nombre  des  fermes  est  en  eflfet  bien  plus 
considérable  que  celui  des  fermiers,  38o,ooo  fermes  pour  249,000 
fermiers,  ce  qui  s'explique  par  Tusage  où  sont  beaucoup  de  far- 
mers  d'exploiter  plusieurs  fermes  ensemble  ;  ce  sont  naturelle- 
ment des  fermes  moyennes  dont  l'exploitation  est  ainsi  con- 
centrée. 

Cette  sorte   d'accaparement  des  fermes  est  le  résultat   de 
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rindustrialisation  de  ragriculture  en  Angleterre.  Le  /armer 
anglais  n*est  pas  un  paysan,  mais  un  industriel,  un  capitaliste 
qui  monte  une  affaire  ;  il  cultive  une  terre  à  laquelle  il  n'est  pas 
attaché  et  qu'il  n'aime  pas;  pour  le  paysan  français  son  champ 
c'est  sa  terre,  son  home;  pour  le  farmer  anglais  la  ferme  est  ce 
qu'est  pour  le  filateur  de  Manchester  sa  manufacture,  son  office 
pour  le  négociant  de  la  cité.  Pour  être  farmer,  il  faut  disposer 
de  plusieurs  centaines  de  mille  francs,  et  qui  se  fait  farmer  en- 
tend prendre  une  afEaire  qui  paie;  si  la  ferme  paie  mal,  comme 
le  farmer  n'est  pas  lié  par  un  bail,  qu'il  n'est  qu'un  simple 
tenancier  à  l'année,  il  remet  sa  tenure  au  landlord,  liquide  et 
s*en  va.  Il  a  pour  tenter  meilleure  fortune  l'Empire  entier  et  les 
États-Unis. 

L'ouvrier  agricole  agit  envers  le  farmer  de  la  même  manière 
que  le  farmer  envers  le  landlord  ;  lui  non  plus  n'a  aucun  amour 
pour  la  terre  qu'il  travaille;  il  n'habite  pas  sa  maison,  le  jardin 
qu'il  cultive  n'est  pas  son  jardin;  il  demeure  dans  la  chaumière, 
souvent  insalubre,  que  lui  loue  à  la  semaine  le  landlord  ou  le 
fermier,  ce  dernier  généralement,  caries  habitations  des  ouvriers 
agricoles  sont  considérées  ordinairement  comme  des  dépen- 
dances de  la  ferme.  Qu'une  querelle  surgisse  entre  lui  et  son 
patron  ou  qu'il  espère  toucher  dans  les  manufactures  de  plus 
hauts  salaires,  l'ouvrier  agricole  quitte  les  champs  et  se  fait  ou- 
vrier d'industrie.  Son  salaire  est  sa  seule  ressource,  il  ne  s'inté- 
resse donc  qu'au  salaire;  industriel  et  capitaliste,  le  farmer  ne 
s'intéresse  qu'au  revenu  net  de  l'exploitation  ;  propriétaire  non 
exploitant,  le  landlord  ne  s'intéresse  qu'à  la  rent.  Ainsi  très- 
nettement  tranchées  et  superposées  Tune  sur  l'autre,  trois 
classes  en  Angleterre  vivent  delà  terre  ;  deux  d'entre  elles  peu- 
vent facilement  trouver  un  autre  gagne-pain,  une  seule  semble 
devoir  porter  tout  le  poids  de  la  crise  rurale.  Mais  si  incontesta- 
blement les  landlords  soufFrent  delà  diminution  des  rents,  leurs 
revenus  sont  encore  assez  considérables  pour  que  quelques  fer- 
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mages  de  moins  ne  Us  réduisent  pas  à  la  gêne.  Ils  sont  trop 
riches,  malheureusement,  et  préfèrent  laisser  leurs  terres  en 
friche  que  les  louer  par  petites  tenures  ou  les  vendre. 

Ce  sont  là  d'ailleurs  pour  eux  deux  opérations  fort  difficiles 
et  que  même  souvent  ils  ne  peuvent  absolument  pas  entre- 
prendre. Morceler  leurs  grandes  fermes  pour  en  louer  les  terres 
par  parcelles  est  impossible;  ils  ne  trouveraient  pas  preneur. 
L'Angleterre  ne  possède  pas  comme  la  France  une  classe  de 
petits  cultivateurs,  possédant  déjà  un  corps  de  ferme  et  désireux 
seulement  d'accroître  la  superficie  de  leurs  cultures.  Pour  louer 
les  terres  des  grandes  fermes  abandonnées,  il  faudrait  les  ré- 
partir en  fermes  petites  ou  moyennes  et  construire  les  bâtiments 
nécessaires  à  l'exploitation  de  ces  nouvelles  tenures;  les  frais 
qu'entraîneraient  ces  constructions  sont  l'obstacle  qui  arrête  les 
landlords.  Leurs  revenus  sont  absorbés  par  les  charges  ordi- 
naires de  leur  train  de  vie;  ils  ne  trouveraient  l'argent  indispen- 
sable à  une  nouvelle  redistribution  de  leurs  fermes  qu'en  ven- 
dant ou  en  hypothéquant  leurs  domaines,  et  c'est  justement  ce 
qu'ils  ne  peuvent  pas  faire.  Les  deux  tiers  des  landlords  sont 
grevés  de  substitution  au  profit  de  leurs  héritiers,  ce  qui  rend 
très  difficile  une  vente  partielle  des  estâtes.  A.  la  rigueur,  ils 
réussiraient  à  vendre  s'ils  le  voulaient  bien,  —  les  Settled  Land 
Acis  le  leur  permettent  lorsque  la  vente  d'une  partie  du  domaine 
a  pour  but  de  fournir  les  fonds  nécessaires  à  l'amélioration  de 
la  partie  conservée,  —  mais  ils  n'ont  pas  confiance  d^ns  le 
système  des  petites  et  moyennes  fermes;  ils  conservent  le  vain 
espoir  de  voir  les  grandes  fermes  recouvrer  leur  ancienne  va- 
leur et  s'entêtent  pour  cette  raison  à  ne  vouloir  pas  vendre. 

Plus  encore  que  les  landlords,  les  farmers  s'opposent  à  la 
création  desfermes  moyennes.  Elles  auraient  pour  conséquence, 
disent-ils,  de  diminuer  le  nombre  des  ouvriers  agricoles  et 
d'augmenter  le  prix  de  la  main-d'œuvre;  si  par  hasard  qfuelque 
landlord  se  montre  disposé  à  créer  des  small  holdings^  ses  far- 
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mers  le  menacent  de  lui  remettre  leurs  tenures;  le  landlord 
aussitôt  renonce  à  son  projet. 

Le  libre  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande  ne  permet  donc  pas 
de  résoudre  en  Angleterre  le  problème  agraire.  Cependant  la 
reconstitution  d'une  classe  moyenne  rurale  est  socialement  dé- 
sirable. Économiquement,  elle  est  possible;  le  grand  nombre  de 
demandes  qui  se  produisent  à  toute  vacance  d'un  small  holding 
et  les  dépositions  des  nombreux  témoins  au  cours  des  ré- 
centes enquêtes  sur  la  crise  agricole  ne  laissent  aucun  doute 
sur  ce  point.  Il  fallait  ou  renoncer  à  cette  réforme  économique 
et  sociale  ou  recourir  à  une  législation  d'exception  pour  la 
promouvoir,  l'Angleterre  s'est  résignée  à  prendre  ce  dernier 
parti. 

Le  Parlement  s'est  efforcé  de  créer  deux  sortes  de  petites 
tenures  ou  de  petites  propriétés,  les  allotmens  et  les  small  hol* 
dings.  Les  allotmens  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  de  petites 
exploitations  agricoles,  mais  seulement  des  parcelles  de  terre, 
dont  la  culture  doit  permettre  aux  ouvriers  de  produire  eux- 
mêmes  les  légumes  nécessaires  à  la  consommation  familiale. 
Les  small  holdings^  au  contraire,  ont  le  caractère  des  tenures 
exclusivement  agricoles;  leur  exploitation  doit  absorber  tout  le 
temps  de  celui  qui  les  cultive  et  lui  permettre  de  vivre  avec  sa 
famille. 

L'idée  première  de  cette  législation  fut  émise,  il  y  a  vingt  ans, 
par  JesseCollings  à  l'époque  où  le  parti  radical  avait  inscrit  dans 
son  programme  la  devise  célèbre:  Trois  acres  et  une  vache. 
Jesse  Collings  demandait  que  les  administrations  locales,  con- 
seils de  paroisse  ou  conseils  de  comté  pussent  acheter,  même 
par  voie  d'expropriation,  des  terres  arables  pour  les  louer  par 
petites  tenures  à  des  cultivateurs.  Il  iùvoquait  à  l'appui  de  son 
projet  l'exemple  de  deux  sociétés,  la  National  Land  Company 
et  la  Small  Farms  Labourer* s  Land  Company,  qui,  ayant  acheté 
quelques  grands  domaines,  avaient  réussi,  après  lesavoirallotis. 
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à  les  louer  ou  à  les  vendre  par  tenures  de  80  ares  à  i  hecta.  60. 

Le  ministère  conservateur  de  lord  Salisbury  reprit  à  son 
compte  le  projet  de  Collings  en  lui  faisant  subir  d*ailleurs  deux 
importantes  modifications  :  le  conseil  de  comté  ne  pouvait  ache- 
ter de  terres  qu'à  l'amiable  et,  sauf  dans  certains  cas  exception- 
nels où  il  lui  était  permis  de  louer  les  small  holdings  en  en  gar- 
dant la  propriété,  il  était  tenu,  en  règle  générale,  de  revendre  les 
tenures  créées  aux  small  holders.  Ce  projet  fut  voté  par  le  Par- 
lement; c'est  aujourd'hui  la  loi  de  1892  sur  les  small  holdings. 

Pour  être  un  small  holding  au  sens  de  la  loi  de  1892,  le  hol- 
ding ne  doit  pas  avoir  d'autre  destination  que  la  culture;  il  doit 
être  cultivé  par  le  small  holder  lui-même  eX  doit  avoir  une  con- 
tenance de  40  ares  au  moins,  de  20  hectares  au  plus.  Lorsque 
un  tenancier  traite  directement  avec  un  landlord  pour  l'acqui- 
sition d'un  small  holding,  le  conseil  de  comté  peut  lui  faire 
l'avance  des  quatre  cinquièmes  du  prix  d'achat  si  la  valeur  du 
holding  suffit  à  garantir  cette  avance.  Mais  ce  n'est  là  qu'un 
mode  exceptionnel  d'application  de  la  loi.  Le  législateur  a  sur- 
tout entendu  favoriser  l'achat  des  terres  parles  conseils  de  comté. 

Voici  dans  ce  cas  comment  la  loi  s'applique.  Le  conseil  de 
comté  est  mis  en  demeure  d'acheter  des  terres  par  requête  de  un 
ou  plusieurs  électeurs  de  comté.  Si  un  propriétaire  consent  à 
lui  céder  des  terres,  le  conseil  traite  de  son  côté  avec  les  per- 
sonnes qui  désirent  acquérir  les  small  holdings.  Avant  de  les 
leur  revendre,  il  peut  faire  exécuter  tous  les  travaux  et  toutes 
les  améliorations  qu'il  estime  utiles  à  la  prospérité  des  futurs 
small  holders,  constructions  de  bâtiments,  drainages,  irriga- 
tions, clôtures,  etc.  Lorsqu'un  droit  de  parcours,  de  pacage 
ou  quelque  autre  droit  est  attaché  aux  terres  acquises  par  le 
conseil,  la  jouissance  de  ces  droits  passe  aux  small  holders. 

En  ce  qui  concerne  le  paiement  du  small  holding  par  le  small 
holder^  la  loi  pose  en  principe  général  que  celui-ci  doit  payer 
comptant  le  cinquième  du  prix  et  rembourser  au  conseil  les 
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quatre  autres  cinquièmes  par  anmiités  en  cinquante  ans  au  plus, 
le  remboursement  anticipé  de  la  dette  restant  d'ailleurs  permis 
à  tout  moment.  Mais  pour  donner  plus  de  jeu  à  l'application 
de  la  loi,  le  législateur  a  permis  aux  conseils  de  comté  d'adou- 
cir, lorsqu'ils  le  jugent  bon,  la  rigueur  des  clauses  fiscales.  Par 
exemple,  les  conseils  peuvent  autoriser  le  remboursement  par 
annuités  de  la  totalité  du  prix  d'achat,  si  le  small  holder  a  besoin 
de  tout  l'argent  dont  il  dispose  lors  de  l'acquisition  du  holding 
pour  se  munir  de  cheptel  et  d'instruments  aratoires.  Il  leur  est 
permis  également  de  proroger  pour  quelques  années  l'échéance 
des  annuités  de  remboursement,  s>  l'acquéreur  fait  sur  son 
holding  des  améliorations  d'un  caractère  permanent. 

Le  bénéfice  de  cette  loi  n'est  pas  limité  aux  individus;  les 
associations  coopératives  de  travailleurs  ruraux  sont  admises 
aussi  à  en  profiter  si  leurs  statuts  sont  légalement  approuvés* 
Ces  associations  peuvent  acquérir  ou  louer  des  small  holdings 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  particuliers.  La  simple  loca- 
tion est  encore  permise  dans  deux  cas  :  si  la  terre  affectée  à 
l'établissement  des  small  holdings  n'a  pas  été  achetée,  mais  a  été 
seulement  prise  à  bail  par  les  conseils  et  même  lorsqu'elle  a 
été  achetée  par  eux,  si  les  personnes  qui  sollicitent  les  tenures 
sont  incapables  de  les  acheter.  La  contenance  des  small  holdings 
loués  dans  ces  conditions  ne  peut  excéder  six  hectares. 

Malgré  son  apparente  souplesse,  la  loi  de  1892  n'a  pas  donné 
les  résultats  qu'on  s'était  plu  à  en  espérer.  Dans  45  comtés,  il 
n'y  a  pas  eu  de  demandes  de  small  holdings-^  dans  41 ,  il  y  eut  des 
demandes,  mais  elles  ne  reçurent  aucune  suite;  dans  9  comtés 
seulement  la  loi  a  été  appliquée  et  la  superficie  consacrée  à  la 
création  de  small  holdings  n'a  pas  atteint  en  quinze  ans  3oo 
hectares!  Quelles  sont  les  raisons  de  ce  lamentable  échec?  La  loi 
a-t-elle  été  inopérante,  faute  de  vendeurs  ou  faute  d'acquéreurs? 
Faute  d'acquéreurs,  disent  les  adversaires  des  small  holdings 
et  ils  invoquent  ce  fait,  que  dans  la  moitié  des  comtés  il  n'y  a 
12 
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pas  eu  de  demandes.  D'ailleurs,  ajoutent-ils,  la  loi  a  échoué 
parce  qu'elle  répondait  non  à  une  nécessité  mais  à  un  prétendu 
besoin  en  réalité  inexistant.  Cependant  il  est  certain  que  les 
small  holdings  ordinaires  sont  très  recherchés  et  se  louent  fort 
cher.  La  rareté  des  demandes  faites  en  application  de  la  loi  de 
1892,  s'explique  par  deux  motifs  :  L'opinion  publique  s'est  rapi- 
dement convaincue  que  soit  mauvaise  volonté  des  conseils  de 
comté  à  se  servir  de  la  loi,  soit  refus  des  landlords  de  vendre, 
les  demandes  n'obtiendraient  aucun  résultat.  D'autre  part,  si 
favorables  qu'elles  paraissent,  les  conditions  du  rembourse- 
ment du  prix  du  holding  sont  trop  lourdes  pour  l'acquéreur;  si 
le  remboursement  se  fait  en  cinquante  ans,  délai  maximum, 
le  taux  de  l'annuité  est  de  4  p.  c.  du  capital  d'achat;  or,  comme 
en  Angleterre  le  loyer  des  terres  est  en  moyenne  de  2  1/2  p.  c. 
du  capital  qu'elles  représentent,  il  résulte  qu'un  small  holder 
supporte  une  charge  annuelle  supérieure  de  60  p.  c.  à  celle  du 
tenancier  du  landlord.  Il  est  par  ce  seul  fait  en  état  de  grave 
infériorité  économique  vis-à-vis  des  autres  cultivateurs.  Cette 
seconde  raison  a  enlevé  à  beaucoup  de  ruraux  le  désir  d'acqué- 
rir un  small  holding. 

Ce  lamentable  échec  n'a  pas  découragé  les  Anglais  et  sir 
Henry  Campbell  Bannerman  a  pensé  qu'il  suffirait  de  remédier 
par  quelques  mesures  radicales  aux  défectuosités  de  la  loi  de 
1892,  pour  rendre  possible  la  création  de  small  holdings^  par- 
tout où  le  besoin  s'en  fera  sentir.  La  loi  du  mois  d'août  1907 
amende  le  small  holding  act  de  lord  Salisbury. 

Désormais,  les  landlords  ne  pourront  plus  se  refusera  vendre 
des  terres  pour  la  création  des  small  holdings, Càr  les  conseils  de 
comté  sont  maintenant  investis  du  droit  de  les  exproprier. 
Cette  expropriation  sera  temporaire  ou  définitive;  temporaire, 
si  les  conseils  de  comté  se  bornent  à  prendre  les  terres  à  bail, 
définitive  s'ils  veulent  les  acheter.  Les  landlords  ne  recevront 
que  la  valeur  marchande  des  terres  qu'ils  seront  tenus  de  céder; 
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aucune  indemnité  ne  leur  sera  comptée  pour  Texpropriation. 

La  mauvaise  volonté  des  conseils  de  comté  n'entravera  plus, 
à  Tavenir,  l'application  de  la  loi. 

Pour  stimuler  leur  activité  et,  au  besoin,  leur  forcer  la  main, 
l'État  représenté  par  des  commissaires  spéciaux  dépendant  du 
ministère  de  l'agriculture,  décidera  du  nombre  des  holdings  i 
créer  et  de  leur  superficie,  en  tenant  compte  des  besoins  de 
chaque  région.  Les  conseils  de  paroisse  collaboreront  doréna- 
vant avec  les  conseils  de  comté  dans  la  mise  en  œuvre  de  la  loi. 

On  renonce  à  reconstituer  la  classe  des  petits  propriétaires 
ruraux  ;  on  se  propose  seulement  de  multiplier  le  nombre  det 
petits  et  moyens  cultivateurs;  le  nouveau  projet  ne  permet  plus, 
en  effet,  la  revente  des  small  holdings  et  spécifie  que  les  small 
holders  ne  seront  que  locataires  de  leurs  tenures.  C'est  un 
retour  au  système  préconisé  par  Collings. 

Il  ne  faut  pas  voir  dans  cette  disposition  une  concession  à 
l'idéal  communiste  ;  la  preuve  en  est  que  le  conseil  de  comté 
n'est  pas  tenu  d'acquérir  les  terres  destinées  aux  small  holdings 
et  qu'il  peut  se  contenter  de  les  louer  aux  landlords,  pour  les 
sous-louer  aux  small  holders.  Cette  clause  a  pour  unique  but  de 
mettre  les  small  holders  sur  pied  d'égalité  avec  les  tenanciers 
des  landlords^  en  ce  qui  concerne  le  taux  de  la  rent. 

Théoriquement,  la  loi  nouvelle  corrige  bien  les  points  faibles 
de  la  loi  de  1892  ;  mais  en  faut-il  conclure  qu'elle  donnera  de 
meilleurs  résultats  et  que  désormais  les  Anglais  pourront  aug- 
menter à  volonté  le  nombre  des  small  holdings? 

Ce  serait  s'illusionner  singulièrement  que  de  le  croire.  Sans 
doute,  aux  abords  des  grandes  villes,  partout  où  la  culture  ma- 
raîchère peut  se  développer  et  s'étendre,  la  nouvelle  loi  permettra 
la  multiplication  rapide  des  small  holdings.  Il  parait  peu  pro- 
bable qu'elle  fasse  augmenter  sensiblement  le  nombre  des 
moyennes  exploitations  proprement  agricoles,  fermes  d'élevage 
ou  fermes  de  culture.  De  petits  fermiers,  munis  d'un  capital 
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d'exploitation  suffisant  et  doués  de  la  patience,  de  l'ardeur  au 
travail,  de  Tesprit  d'économie  du  paysan  français,  réussiraient 
peut-être  à  t  joindre  les  deux  bouts  »;  mais  dans  quelle  classd 
espère-t-on  bien  recruter,  en  Angleterre,  des  gens  possédant  à 
la  fois  toutes  ces  qualités  indispensables  pour  réussir  sur  une 
petite  ferme  I  Qui  les  possède  Outre-Manche,  a  le  monde  entier 
pour  tenter  fortune  et  qui  se  résigne  à  vivoter  at  home  du  tra- 
vail de  la  terre  prouve  par  cela  même  qu'il  en  est  dénué. 

En  Irlande,  une  législation  agraire  a  pu  créer  une  classe  de 
petits  paysans  propriétaires  parce  qu'il  existe  dans  Pîle-sœur 
une  classe  rurale  affamée  de  terre  et  habituée  depuis  de  longs 
siècles  à  la  culture  et...  à  la  misère.  En  Angleterre,  il  n'en  va 
pas  de  même  et  longtemps  encore  les  lois  agraires  resteront 
dans  ce  pays  des  «  lois  d'éprouvette  ».  Tant  que  le  landlor- 
disme  et  que  le  système  des  grandes  fermes  y  régneront,  les 
petits  fermiers  y  végéteront,  h^sjreomen  ne  ressusciteront  que 
si  les  landlords  et  les  industrial  farmers  disparaissent  ;  la  mince 
baguette  taillée  par  sir  Henry  Campbell  Bannermann  les  cin- 
glera peut-être  mais  assurément  ne  les  assommera  pas. 

La  petite  et  la  moyenne  exploitation  agricole  ne  peuvent 
réussir  que  dans  les  pays  où  la  transition  est  insensible  de  la 
grande  à  la  moyenne  culture  et  de  la  moyenne  à  la  petite,  où 
chacun  peut,  suivant  ses  forces  et  selon  les  circonstances,  aug- 
menter ou  restreindre  la  superficie  des  terres  qu'il  entend  cul- 
tiver. 

L'existence  d'un  libre  marché  de  la  terre  incessamment 
ouvert  à  tous,  est  pour  cela  indispensable.  Or,  en  Angleterre,  le 
marché  de  la  terre  n'est  pas  ouvert  à  tous  :  le  droit  d'aînesse, 
la  pratique  des  substitutions  maintiennent  la  concentration  de 
la  propriété  foncière  aux  mains  d'une  aristocratie  peu  nom- 
breuse ;  lorsque  la  terre  est  mise  en  vente,  elle  l'est  par  grande 
masse,  par  domaines  entiers  et  tout  l'effet  de  la  vente  est  de 
mettre  un  riche  négociant  ou  un  ingénieur  qui  a  fait  fortune 
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en  possession  des  estâtes  d'une  vieille  famille  noble  dont  le  der- 
nier descendant  vient  de  mourir.  Le  nouvel  acquéreur  sera 
bientôt  fait  baronnet  et,  dans  quelques  années,  son  fils  aîné  ob- 
tiendra le  droit  de  prendre  le  nom  et  de  relever  le  titre  de  la 
noble  famille  dont  son  père  a  racheté  les  domaines.  Rendre 
obligatoire  le  partage  des  héritages  fonciers  assurerait,  en  moins 
d'un  siècle, le  libre  marché  de  la  terre,  mais  ce  serait  porter  une 
main  sacrilège  sur  les  privilèges  des  lords.  Les  Anglais  devront 
s'y  résigner,  s'ils  veulent  véritablement  reconstituer  la  moyenne 
exploitation  rurale.  Tant  que  le  parlement  britannique  n'aura 
pas  détruit  le  droit  foncier  féodal,  il  ne  lui  sera  pas  plus  pos- 
sible de  résoudre  la  question  agraire  anglaise  que  «  de  changei^ 
un  homme  en  femme  ».  Il  le  sait,  et  cependant  tentera-t-il 
jamais  de  le  détruire? 

G.  Lecarpentier. 
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Après  la  crise  de  l'hiver  dernier  et  en  raison  de  la  sensible 
détente  du  loyer  des  capitaux,  la  tension  des  marchés  financiers, 
suivant  une  alternance  régulière,  maintes  fois  observée  déjà^ 
revient  des  valeurs  industrielles  vers  les  fonds  d'État.  Les  cours 
de  ces  derniers  ont  sensiblement  fléchi  depuis  quelques  années; 
on  peut  espérer  les  voir  revenir  progressivement  à  un  niveau 
qu'ils  ont  atteint  respectivement  plusieurs  fois  déjà. 

L'observation  a  été  faite  et  il  est  devenu  presque  banal  de 
constater  que  les  fonds  d'État  ne  présentent  souvent  pas  plus  de 
stabilité  que  les  bonnes  valeurs  industrielles.  Il  suffit  d'imaginer 
quelle  serait  actuellement  la  situation  d'un  capitaliste  ayant 
placé,  il  y  a  vingt-cinq  ou  trente  ans,  une  part  importante  de 
sa  fortune  en  Consolidés  anglais  pour  se  rendre  compte  qu'il 
eût  mieux  valu  pour  lui  adopter  tout  autre  placement  considéré 
alors  comme  beaucoup  moins  sûr,  beaucoup  plus  sujet  à  des 
moins  values  que  les  Consolidés.  En  réalité,  il  est  peu  de  va- 
leurs industrielles  parmi  celles  que  l'on  pouvait  alors  judicieu- 
sement choisir,  qui  aient  subi  dans  les  vingt-cinq  dernières 
années  une  baisse  aussi  importante. 

Même  en  considérant  une  période  beaucoup  moins  longue 
et  en  se  limitant  aux  chififres  des  cinq  dernières  années  que 
rappelle  M.Jean  Favre  dans  la  France  Économique  et  Financière^ 
on  peut  se  rendre  compte  qi^  les  fluctuations  des  principaux 
fonds  d'État  ont  été  réellement  très  étendues.  Les  cours  au 
i5  avril  de  dix-sept  fonds  d'État,  de  toutes  catégories,  ont  été,  en 
efiet,  les  suivants  : 


Digitized  by 


Google 


LA   VIE  FINANCIÈRE 

1904.        1905.        1906. 
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1908. 


Rente  française  3  p.  c. 
Empire  allemand  3  p.  c< 
Consolidés  anglais  .     • 
Argentin  rescision  .     . 
Autrichien  4  p.  c.  .     . 
Belge  3  p.  c.     .     .     • 
BrésilieQ  4  p.  c,  1889  . 
Bulgare  (tabacs).     .     . 
Extérieure  espagnole    . 
Norvégiens  1/2  p.c,  1902 
Portugais  3  p.  c.     .     • 
Russe  consol.  4  p.  c.  . 
Serbe  4  p.  c.     .     •     . 
Suédois  3  1/2  p.  c,  1899 
Suisse  3  p.  c.  1890.     . 
Turc  unifié  .     .     .     . 
Uruguay  3  1/2  p.  c. 
Mexicain  4  p.  c,  or  1904 


97-75 
89.80 
88  65 
8045 
100.75 

99  75 
76.85 

445.  • 
83.75 
99.60 
6o.5o 
92  25 
73.85 

102. 5o 
9875 
83.6o 
60.80 


99-42 
90.40 
91.25 
90.10 

101.  > 
9980 
87.40 

475  • 
9095 

101    25 

68.70 

86. 5o 
80.75 
101.  » 
100.40 
89.35 
74.  * 


99.10 
88.40 
91.50 
94.90 
98.35 
99  65 
88.75 
496.  » 
93.95 
98.60 
70.40 
82.25 
83.75 
100. 5o 
101  45 
93.12 
75.  • 
95.60 


94.67 
84.65 
87.70 
90.85 
98.10 
99.  » 
84.35 

49»-  • 
94.40 
95.50 
68.80 
75.35 
84.  » 

100*40 
97.70 
94.80 
71.75 
96.50 


96.37 
81.75 
86.60 
92.30 
98.30 
93.  » 
84.15 

495.  » 
93.63 
95.70 
61.82 
84.40 
84.30 

100. 3o 
95  70 
94.75 
73.50 
95.20 


Ce  relevé,  intéressant  en  ce  qu'il  permet  de  jeter  rapidement 
en  arrière  un  coup  d'oeil  synthétique, appelle  plusieurs  observa- 
tions que  résume  très  clairement  M,  Favre.  La  première  c'est 
qu'un  très  grand  nombre  de  fonds  d'État  ont  subi  des  oscil- 
lations d'une  amplitude  réellement  considérable;  v  certaines 
d'entre  elles,  dit  l'auteur,  atteignent  1 5  et  16  p.  c.  et  seraient 
encore  beaucoup  plus  fortes  si,  au  lieu  des  cours  à  une  date 
fixe,  nous  avions  pris  les  cours  extrêmes  de  chaque  année.  Pour 
ne  nous  en  tenir  qu'aux  États  de  premier  ordre,  nous  voyons 
que  le  Russe  Consolidé  4  p.  c.  a  subi  des  écarts  de  16,90  p.  c.^ 
les  Consolidés  anglais  de  4,90  p.  c,  la  Rente  française  de 
4,75  p.  c,  la  Rente  de  l'Empire  allemand  3  p.  c.  de  8,65  p.  c, 
le  Belge  3  p.  c.  de  6,80  p.  c,  le  Suisse  3  p.  c.  de  5,75  p.  c.  Cela 
suffit  à  montrer  que  les  premières  d'entre  toutes  les  valeurs  de 
père  de  famille  sont  loin  d'offrir  aux  capitalistes  la  garantie 
qu'ils  pourront,  en  réalisant  à  n'importe  quelle  époque,  retrou- 
ver leiu  capital  à  peu  près  intact.  Les  porteurs  des  fonds  répu- 
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tés  les  plus  solides  du  monde  auraient  toussa  un  moment  donné, 
subi  des  pertes  considérables. 

a  Nous  pouvons  constater,  en  second  lieu,  que,  du  i5  avril 
1904  au  i5  avril  1908,  tous  les  fonds  de  premier  ordre  sont  en 
baisse  sensible.  Les  Consolidés  anglais  perdent  2,o5  p.  c,  la 
Rente  française  i,38p.  c,  la  Rente  allemande  8,o5  p.  c,  l'Au- 
trichien 2,45  p.  c,  le  Belge  6,75  p.  c,  le  Russe  7,85  p.  c,  le 
Norvégien  3,90  p.  c,  le  Suisse  3,o5  p.  c,  le  Suédois  2,20  p.  c. 
En  revanche,  les  emprunts  des  États  de  second  ordre  sont  tous 
en  progrès  :  TArgentin  de  1 1,75  p.  c,  le  Brésilien  de  7,30  p.  c, 
le  Bulgare  de  10  p.  c,  l'Extérieure  de  9,87  p.  c,  le  Serbe  de 
10,45  p.  c,  le  Turc  de  11, i5  p.  c,  l'Uruguay  de  12,70  p.  c.  » 

Les  causes  de  ces  mouvements  en  sens  inverse  sont  assez 
faciles  à  apercevoir.  D'une  part,  en  effet,  les  rentes  des  grands 
États  ont  toutes  été  atteintes  par  la  baisse  du  taux  de  capitali- 
sation et  par  des  événements  politiques  susceptibles  d'influer 
sur  le  crédit  de  la  plupart  d'entre'eux.  Cette  baisse  a  eu  pour 
efifet  de  rejeter  l'attention  de  la  clientèle  sur  les  emprunts  des 
États  secondaires,  dont  les  cours  capitalisaient  un  revenu  beau- 
coup plus  favorable.  On  peut  penser  même  qu'il  y  a  peut-être 
eu  quelque  excès  dans  la  faveur  qui  s'est  ainsi  attachée  à  cer- 
tains fonds  publics  sud-américains  ou  balkaniques.  Une  der- 
nière observation,  que  suggèrent  les  chiffres  ci-dessus  rapportés, 
est  relative  à  la  baisse  très  sensible  qui  s'est  produite,  non  pas 
seulement  dans  l'ensemble  de  la  période  considérée,  mais  sur- 
tout et  très  nettement  depuis  1906.  a  Si  un  certain  nombre  de 
valeurs,  remarque  à  cet  égard  M.  Favre,  sont  actuellement  en 
gain  sur  1904,  toutes,  sauf  le  Turc  et  le  Russe,  sont  en  perte 
depuis  1906.  Cette  année  là  a  été  véritablement  une  date  critique 
dans  l'existence  de  presque  tous  les  fonds  d'État.  C'est  qu'elle 
marque  la  fin  de  la  période  de  stagnation  des  affaires  qui  durait 
depuis  1900  et  donne  l'élan  définitif  à  là  rapide  période  de  pros- 
périté qui  atteignit  son  apogée  dans  les  premiers  mois  de  1907. 
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A  partir  de  cette  époque,  les  capitaux  qui,  pendant  les  années 
précédentes,  s'étaient  consacrés  presque  uniquement  aux  fonds 
d'État,  les  abandonnèrent  précipitamment,  pour  se  porter  sur  les 
valeurs  industrielles  qui  progressaient  d'une  manière  vertigi- 
neuse. Le  résultat  fut  une  baisse  correspondante  des  fonds 
d'État.  Les  plus  atteints  ont  été  les  Consolidés  anglais  qui  per- 
dirent 4,90  p.  c,  la  Rente  allemande  6,65  p.  c.,la  Rente  belge 
6,65  p.  c,  le  Suisse  5,75  p.  c,  le  Portugais  8,58  p.  c.  Quant  à 
la  Rente  française^  on  ne  pourrait  qu'admirer  sa  résistance  rela- 
tive aux  entreprises  que  Ton  connaît,  si  Ton  ne  savait  que  tout 
le  mérite  en  revient  aux  achats  de  caisses  publiques.  » 

Le  Gouvernement  allemand  vient  de  constituer  une  très  im- 
portante commission  extra-parlementaire,  chargée  de  procéder  à 
une  vaste  enquête  destinée  à  préparer  les  délibérations  du  Par^ 
lement  sur  le  renouvellement  décennal  du  privilège  de  la  Reichs- 
bank.  On  a  choisi,  explique  Y Internationaler  Volkswirt,  pour 
composer  cette  commission,  des  personnes  portant  des  noms 
illustres  :  des  députés  jouissant  d^une  autorité  incontestée  pour 
les  affaires  de  banque,  d'éminents  représentants  de  la  haute 
banque,  des  savants  célèbres.  On  a  cherché  à  répartir  également 
l'ombre  et  la  lumière.  Des  partisans  du  système  de  l'étalon  d'or 
le  plus  absolu  s'y  trouvent,  mais  aussi  de  très  violents  adver- 
saires de  ce  système.  En  outre,  il  n'y  a  pas  moins  de  180  experts 
qui,  pour  la  plupart,  sont  désignés  par  les  représentants  des  in- 
dustriels allemands.  Il  n'est  donc  pas  impossible  que  le  conflit 
des  esprits  et  des  intérêts  dans  tous  les  domaines  engendre  une 
action  qui,  si  elle  ne  donne  pas  satisfaction  à  tout  le  monde, 
réalise  du  moins  une  conciliation  générale. 

Les  membres  de  la  commission  d'enquête  sont  :  les  députés 
baron  von  Gamps  Massaunetz,  Koempf,  comte  von  Kanitz, 
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Mommsen,  MûUer  (Fulda),  Raab^  Singer,  baron  de  Wangen- 
heim  et  D'  Weber;  puis  MM.  von  Cetto  (Rcichcrtshausen), 
Fischel  (Mendelsohn  et  C*),  Fischer  (Reutlingen),  Gontard 
(Leipzig),  le  D*"  Herligenstadt,  le  professeur  D"^  Lexis,  Peter 
(Karlsruhe),  le  conseiller  intime  Riesser,  Roland-Lucke,  Schin- 
kel  (Hambourg),  le  D*'  Schmidt  (Essen),  le  D*"  Strôll  (Munich), 
le  conseiller  à  l'intendance  des  mines  Wachler  et  le  professeur 
D' Wagner. 

Un  questionnaire  très  détaillé  précise  en  six  articles  l'en- 
semble des  questions  sur  lesquelles  devront  porter  les  avis  for- 
mulés par  les  experts  consultés  et  les  délibérations  de  la  Com- 
mission. Les  cinq  premiers  groupes  de  questions  se  rapportent 
à  la  constitution  de  la  Reichsbank,  le  sixième  à  la  législation  sur 
les  dépôts  et  fonds  d'épargne.  Toutes  ces  questions  sont  ainsi 
précisées  : 

I.  —  Y  a-t-il  lieu  de  recommander  une  augmentation  du  ca- 
pital de  la  Banque  d'Allemagne?  Dans  quelle  proportion?  Quel 
efifet  une  augmentation  de  capital  a-t-elle  sur  le  marché  finan- 
cier et  la  situation  de  la  Banque  ?  Peut-on  supposer  qu'elle 
exerce  une  influence  durable  sur  la  détermination  du  taux  d'es- 
compte? Faudrait-il  préférer  le  renforcement  du  fonds  de  réserve 
à  l'augmentation  du  capital? 

II.  —  Y  a-t-il  lieu  de  recommander  d'élever  le  montant  des 
billets  à  découvert  que  la  Reichsbank  peut  émettre  sans  impôt? 
Dans  quelle  mesure?  Quels  sont  les  avantages  de  cet  accroisse- 
ment? Peut-on  supposer  et  pour  quelles  raisons  qu'il  influe  sur 
le  marché  de  l'escompte? 

III.  —  Quels  moyens  s'oflFrent  à  la  Banque  d'Allemagne  pour 
développer  l'afflux  d'or  de  l'étranger  et  pour  réagir  contre  l'écou- 
lement d'or  à  l'étranger?  A.  Comment  peut-on  favoriser  effica- 
cement les  arrivages  d'or?  Par  un  maniement  opportun  de  la 
politique  d'escompte?  Par  le  développement  des  affaires  de 
change?  Par  l'octroi  d'avances  sans  intérêt  ou  d'autres  facilités 
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pour  rimportation  de  l'or?  B.  Quelles  sont  les  raisons  de  Técou- 
lement  de  Tor  à  l'étranger  et  comment  le  combattre  avec  suc- 
cès ?  Qjuel  est  Teffet  de  la  politique  d'escompte  en  ce  sens  ?  En 
quoi  consiste  la  politique  de  prime  ?  Quelles  en  sont  les  condi- 
tions préalables  d'application?  Quels  en  sont  les  effets? 

IV.  —  Y  a-t-il  lieu  de  recommander  d'agir  en  vue  d'un  ren- 
forcement de  l'encaisse  métallique  en  puisant  dans  la  circula- 
tion intérieure  ?  A.  En  donnant  au  billet  de  la  Reichsbank  la 
qualité  de  moyen  de  paiement  légal  ?  Cette  mesure  est-elle  dans 
l'intérêt  général  ?B.  Par  l'augmentation  de  l'émission  de  billets 
de  banque  de  5o  et  de  20  marks.  C.  En  restreignant  les  besoins 
d'instruments  monétaires,  en  étendant  et  approfondissant 
Vemploi  des  virements,  des  chèques,  des  compensations? 
Quelles  sont  les  mesures  à  prendre  à  cet  effet?  (Un  clearing 
d'Empire?)  Y  a-t-il  lieu  déconsidérer  comme  opportuns  et  sages  : 
i^  une  augmentation  du  solde  minimum  des  comptes  dans  le 
service  des  virements  ?  2®  l'acceptation  de  dépôts  portant  intérêt 
par  la  Reichsbank?  3<>  l'achat  de  chèques  par  la  Reichsbank? 

V.  —  Par  une  restriction  des  besoins  de  crédit  du  commerce, 
notamment  à  la  fin  des  trimestres  ?  Quelles  sont  les  mesures  à 
l'aide  desquelles  on  pourrait  répartir  sur  les  trois  mois  les  paie- 
ments habituellement  faits  à  la  fin  du  trimestre  ?  (Paiements 
des  hypothèques,  appointements,  loyers.)  Y  a-t-il  lieu  de  rendre 
plus  onéreux  les  emprunts  sur  nantissements  faits  à  la  Reichs- 
bank à  la  fin  du  trimestre,  en  augmentant  le  nombre  des  jours 
pendant  lesquels  l'intérêt  est  dû  ?  En  restreignant  les  appels 
au  crédit  de  la  part  de  l'Empire  à  la  Reichsbank?  Faut-il,  dans 
ce  dessein,  travailler  à  augmenter  le  fonds  de  roulement  de  la 
Caisse  centrale  de  l'Empire?  Régler  autrement  l'émission  (le 
placement)  de  bons  du  Trésor  ?  Et  comment  ? 

VI.  —  Semble-t-il  utile  dans  l'intérêt  public  (et  pour  quels 
motifs  ?)  de  veiller  à  la  sécurité  et  à  la  disponibilité  des  place- 
ments de  dépôts  et  d'argent  d'épargne  par  la  voie  de  la  législa- 
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tion  ?  Quelles  mesures  y  aurait-il  lieu  de  prendre  en  considéra- 
tion et  quel  eflfet  faudrait-il  en  attendre?  Y  aurait-il  lieu  de 
recommander  des  dispositions  légales  qui  imposeraient  aux 
institutions  de  crédit  (banques,  associations,  caisses  d'épar- 
gne) s'occupant  de  recevoir  des  dépôts  et  de  l'argent  d'épargne, 
Tobligation  :  i^  de  se  soumettre  à  des  prescriptions  réglemen- 
taires de  garantie  en  vue  de  la  couverture  de  ces  dépôts,  pres- 
criptions assurant  non  seulement  la  sécurité  mais  la  disponi- 
bilité immédiate  ?  En  cas  d'affirmative,  comment  formuler  ces 
dispositions?  2^  de  leur  imposer  l'obligation  de  dresser  et  de 
publier,  à  intervalles  déterminés,  des  bilans  détaillés  sur  un 
modèle  prescrit  ?  En  cas  d'affirmative,  à  quels  intervalles  (annuel- 
lement, semestriellement,  trimestriellement,  mensuellement)? 
Comment  établir  convenablement  les  modèles  de  ces  bilans  ? 

Ce  questionnaire  s'inspire  sur  un  grand  nombre  de  points 
des  délibérations  du  Congrès  des  banquiers,  tenu  à  Hambourg 
en  septembre  1907,  délibérations  que  nous  avons  ici  même 
précédemment  résumées.  L'ensemble  des  réponses  recueillies 
formera,  sans  nul  doute,  un  document  considérable,  dont  1^ 
résumé  présentera  le  plus  grand  intérêt,  et  formera,  en  tout 
cas,  une  mine  précieuse  de  renseignements,  s'il  n'apporte  pas, 
comme  il  est  possible,  de  lumières  bien  particulières  pour  la 
solution  des  questions  qui  vont  se  poser  au  Parlement  en  1909, 
à  l'occasion  de  la  revision  décennale  de  la  législation  relative  i 
la  Reichsbank. 

A  l'occasion  de  cette  enquête,  M.  Alfred  Lansburgh  vient,^ 
dans  la  revue  Die  Bank^  d'attirer  l'attention  sur  le  mouvement 
de  la  législation  allemande  en  matière  de  monnaie  et  de  banque, 
depuis  un  certain  nombre  d'années.  «  Depuis  huit  ans,  rappelle 
M.  Raffalovich,  qui  résume  ces  renseignements  dans  le  Finan- 
cial  News,  on  a  plus  que  doublé  la  quantité  de  billets  que  la 
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Reichsbank  peut  émettre  à  découvert  (marge  d'émission  limitée, 
dont  le  dépassement  entraîne  l'imposition  d'une  taxe  sur  les 
billets  dont  la  contrepartie  n'existe  pas  en  métal};  on  a  créé 
des  coupures  de  5o  et  de  20  marks  (à  la  fin  de  1907,  290,4  mil- 
lions de  marks)  destinés  à  demeurer  longtemps  en  circulation  et 
qui  ont  pris  la  place  des  certificats  de  caisse  de  l'Empire  (papier 
monnaie)  de  5o  et  de  20  marks;  ces  certificats  décaisse  n'ont 
pas  disparu;  il  en  a  été  feulement  créé  de  lo  marks  à  côté  des 
certificats  de  5  marks.  La  monnaie  divisionnaire,  dont  le  mon- 
tant était  de  514,000,000  en  1900,  s'élève  aujourd'hui  à  913 
millions  de  marks.  Il  est  vrai  que  dans  l'intervalle  on  a  retiré  et 
refondu  892,000,000  marks  en  thalers,  dont  la  loi  monétaire  du 
9  juillet  1873  avait  prévu  la  démonétisation.  La  loi  du  i*'  juin 
1900  a  porté  de  10  à  i5  marks  la  quantité  de  monnaie  division- 
naire par  tète,  et  il  convient  de  ne  pas  oublier  que  l'accroisse- 
ment annuel  de  la  population  en  Allemagne  est  de9ix>,ooo  têtes* 
Le  3i  mars  1908,  le  Reichstag  a  discuté  le  projet  de  loi  qui  porte 
de  i5  à  20  marks  le  montant  de  monnaie  blanche  ;  ce  projet  a 
été  renvoyé  à  une  commission  qui  en  recommandera  l'adoption. 
Au  lieu  de  980,000,000  de  marks  de  pièces  de  5  marks,  de 
2  marks,  de  i  mark,  de  5o  pfennigs  qui  peuvent  exister  actuel- 
lement, on  arriverait  à  i,5oo, 000,000  marks  ;  l'exposé  des  mo-^ 
tifs  dit  bien  que  l'accroissement  se  fera  graduellement  et  que  le 
Gouvernement  tient  à  avoir  l'autorisation  anticipée  de  pourvoir 
dans  cette  limite  de  20  marks  aux  besoins  éventuels.  Les  auteurs 
du  projet  de  loi  prétendent  que,  de  toutes  parts,  on  désire  une 
augmentation  de  la  petite  monnaie  et  qu'on  se  plaint  d'en  man- 
quer. Depuis  1900,  la  hausse  des  salaires,  le  renchérissement  des 
articles  de  consommation  courante  y  ont  contribué.  De  plus,  si 
l'on  a  frappé,  depuis  1900,  365,ooo,ooo  de  marks  de  pièces  nou- 
velles, on  a  refondu  330yOOO,ooo  de  marks  de  thalers,  2,000,000 
de  marks  de  pièces  de  0.20  pfennigs.  La  Reichsbank  serait 
obligée  de  conserver  par  devers  elle  d'autant  plus  de  monnaie 
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blanche  qu'elle  ouvre  plus  de  succursales  et  de  bureaux  auxi- 
liaires ;  il  est  vrai  que,  d'autre  part,  elle  étend  son  réseau  de 
transferts  et  de  virements  par  écritures  en  comptes.  0 

La  détente  monétaire  s'accentue  sur  tous  les  marchés  y  pro- 
voquant la  hausse  des  principales  valeurs  à  revenus  fixes  et,  au 
contraire,  la  baisse  assez  générale  des  titres  industriels  suscep- 
tibles d'être  atteints  par  le  ralentissement  général  des  affaires. 
Le  prix  de  l'argent  disponible  reste  très  peu  élevé,  les  banques 
d'Autriche-Hongrie  et  de  Russie  viennent  d'abaisser  successive- 
ment le  taux  de  leurs  escomptes,  la  première  de  4  1/2  à  4  p.  c.,. 
la  seconde  de  6  1/2  à  6  p.  c. 

La  cote  des  changes  devient  très  favorable  au  marché  de  Paris 
qui  reprend  son  rôle  centralisateur  des  réserves  monétaires  et  qui 
voit  s'accroître  sensiblement  ses  disponibilités  métalliques. 

A.  AUPETIT. 
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LA  QUESTION  DE  L'AZOTE. 


De  même  que  les  hommes  de  science  et  les  agriculteurs,  le 
monde  industriel  et  financier  est  activement  intéressé  actuelle- 
ment par  l'apparition  et  la  mise  en  œuvre  de  procédés  réellement 
pratiques  pour  la  captation  de  Tazote  atmosphérique. Des  capi- 
taux nombreux,  partagés  en  deux  groupes,  appuient,  d'une 
part,  le  procédé  Frank  et  Caro,  basé  sur  la  préparation  de  la 
cyanamide  calcique  en  partant  du  carbure  de  calcium,  et,  d'autre 
part,  le  procédé  Birkeland  et  Eyde  consistant  dans  la  combus- 
tion directe  de  l'azote  sous  l'action  de  l'arc  électrique.  Pour  les 
détails  sur  ces  procédés, nous  prions  le  lecteur  de  se  reporter  à  la 
chronique  des  inventions  de  M.  Lucion,  parue  ici  il  y  a  peu  de 
temps  (i). 

Ce  sont  là  certes  des  inventions  d'une  importance  économi- 
que considérable,  car  elles  sont  destinées  vraisemblablement  à 
exercer  une  influence  profonde  sur  la  production  des  denrées  ali- 
mentaires de  Thomme. Cependant, pour  les  apprécier  à  leur  juste 
valeur,  il  est  évidemment  nécessaire  de  connaître  quels  sont  les 
besoins  de  l'agriculture  en  combinaisons  azotées,  quelles  sont 
les  sources  auxquelles  on  peut  recouriractuellement  et  comment 
les  matières  azotées  sont  utilisées.  Il  y  a  là  des  points  très  inté- 
ressants, mais  que  le  public  ignore  si  totalement  qu'il  s'est 
laissé  émouvoir  profondément,  il  y  a  quelques  années,  par  la 

(i)  Revue  économique  internationale,  3*  année.  Vol.  IV,  p.  ao6. 
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note  retentissante  de  Crookes  sur  Tépuisement  prochain  des 
gisements  de  nitrate  de  soude.  On  ne  se  doute  généralement 
pas  que  la  situation  est  loin  d*être  aussi  noire  que  Crookes  la  dé- 
crivait, même  sans  la  solution  brillante  et  définitive  du  problème 
de  la  fixation  industrielle  de  l'azote  atmosphérique. 

Toutes  les  plantes  renferment,  comme  partie  constituante 
de  leur  organisme,  une  certaine  proportion  de  combinaisons 
azotées  et,  pour  ïe  mentionner  en  passant,  ce  sont  ces  combi- 
naisons azotées  qui  servent  aux  animaux  à  l'édification  de  leurs 
tissus.  Quelques  chiffres  suffiront  pour  fixer  les  idées  à  ce  sujet. 
Les  récoltes  suivantes  renferment  par  hectare  : 

Froment.  Le  grain    52  kilogrammes  d'azote, 

—  La  paille    24.5  p.  c. 

Betterave  sucrière.  La  racine,      64  kilogrammes, 

—  —      Les  feuilles,       27       — 
Pommes  de  terre.  Les  tubercules,  40      — 

—  Les  fanes,  lo      — 

Foin  de  pré  75,5  kil. 

La  plante  puise  cet  azote  dans  le  sol  par  ses  racines.  Cette 
absorption  se  fait  sous  forme  d*acide  nitrique  pour  la  plupart 
des  plantes  supérieures;  quelques  espèces,  les  végétaux  fores- 
tiers entre  autres,  peuvent  utiliser  l'azote  de  Tammoniaque,  tan- 
dis que  beaucoup  d'espèces  inférieures  exigent  de  l'azote  orga- 
nique. Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  des  premières. 

Si  l'on  analyse  une  terre  végétale,  capable  de  nourrir  une 
végétation  normale,  on  n'y  constate  que  des  traces  très  faibles 
d'azote  sous  forme  nitrique.  Le  stock  d'azote  du  sol  est,  en  effet, 
constitué  à  peu  près  exclusivement  par  des  combinaisons  orga- 
niques provenant  des  résidus  laissés  dans  la  terre  par  les  végé- 
tations antérieures.  Ces  combinaisons  azotées,  prises  telles 
quelles,  sont  complètement  inutilisables  pour  la  plante  ;  elles 
constituent  une  véritable  réserve  dont  la  conservation  est  par- 
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faitement  assurée. Tel  sol, la  terre  de  bruyère  par  exemple,  peut 
renfermer  des  quantités  énormes  d'azote  et  se  montrer  comme 
étant  absolument  incapable  de  subvenir  aux  besoins  d'une  ré- 
colte normale. 

Ce  stock  azoté  du  sol  ne  peut  être  mobilisé  que  par  une  suite 
de  phénomènes  sur  lesquels  les  nombreuses  recherches  de  ces 
trente  dernières  années  ont  jeté  une  lumière  assez  complète. 
Connus  généralement  sous  le  nom  générique  de  nitrification 
(Muntz,  Schlœsing),  ces  phénomènes  sont  d'ordre  biologique.  Ils 
sont  la  conséquence  du  développement  intense  de  la  vie  dans 
les  couches  supérieures  du  sol  qui  est,  suivant  l'expression  frap- 
pantede  Berthelot ,  quelque  chose  de  vivant.  Des  microorganismes 
d'espèces  très  nombreuses  y  pullulent  et,  conformément  à  leur 
activité  spécifique,  travaillent  constamment  i  ramener  les  com- 
binaisons organiques  à  la  forme  minérale.  C'est  ainsi  que  l'azote 
de  ces  composés  organiques  est  d'abord  transformé  en  ammo- 
niaque, puis  celle-ci  est  reprise  par  d'autres  organismes  et  ame- 
née à  l'état  d'acide  nitreux  ;  finalement,  ce  dernier  corps  est 
oxydé  complètement  et  conduit  au  stade  acide  nitrique,  forme 
accessible  à  la  végétation  (Marchai,  Winogradsky,  etc.). 

Par  suite  des  exigences  mêmes  des  agents  qui  entrent  en 
action,  cette  longue  suite  de  transformations  ne  se  produit  que 
si  certaines  conditions  se  trouvent  réalisées.  Il  faut  nécessaire- 
ment que  les  êtres  microscopiques  actifs  puissent  se  multiplier 
suffisamment.  Parmi  les  facteurs  nécessaires  à  cette  multipli- 
cation, il  en  est  un  grand  nombre  qui  peuvent  être  modifiés 
dans  une  mesure  plus  ou  moins  considérable  par  l'agriculteur  : 
il  est  possible  d'aérer  le  sol  par  les  labours,  le  hersage,  le 
binage  et  par  le  drainage,  de  l'enrichir  en  éléments  nutritifs, 
tout  aussi  indispensables  à  la  vie  des  microbes  qu'au  dévelop- 
pement des  plantes  supérieures,  d'augmenter  sa  teneur  en 
calcaire,  qui  est  indispensable  pour  saturer  l'acide  nitrique  qui 
prend  naissance.  Mais  il  est  impossible  d'agir  grandement  sur 
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la  température  du  sol  même.  Cette  température,  quoi  que  puisse 
faire  l'agriculteur,  est  surtout  sous  la  dépendance  du  climat. 
Dans  nos  régions  tempérées,  elle  reste  basse  en  hiver,  puis  elle 
s'élève  peu  à  peu  au  printemps  pour  atteindre  un  maximum  en 
été  et  redescendre  ensuite  lentement  pour  revenir  au  minimum 
hivernal.  Or,  le  développement  des  microbes  du  sol  suit  une 
marche  parallèle  à  celle  de  la  température  :  la  production  d*acide 
nitrique  est  très  faible  en  hiver  et  elle  n'atteint  son  maximum 
qu'en  été.  A  ce  moment,  la  grande  majorité  des  plantes  agri- 
coles n*a  plus  aucun  besoin  d'azote;  la  période  de  la  grande 
consommation  est  passée  depuis  longtemps.  On  comprend,  dès 
lors,  que  très  généralement,  le  phénomène  naturel  de  la  nitrifi- 
cation  deTazote  organique  du  sol  soit  insuffisant  pour  subvenir 
aux  besoins  de  nos  plantes  agricoles  à  grands  rendements  et, 
par  conséquent,  à  grands  besoins,  et  qu'il  soit  nécessaire  d'inter- 
venir par  des  apports  de  combinaisons  azotées  plus  facilement 
mobilisables.  C'est  là  la  principale  justification  de  l'emploi  des 
engrais  azotés. 

Avant  d'aller  plus  loin,  il  est  logique  de  se  demander  ce  que 
devient  l'acide  nitrique  produit  tardivement  par  la  nitrification, 
c'est-à-dire  à  un  moment  où  la  végétation  n'a  plus  aucun  besoin 
de  cet  élément.  Son  sort  peut  être  très  divers.  Une  faible  frac- 
tion de  l'acide  nitrique  produit  en  excès  peut  rester  dans  le  sol, 
une  autre,  pliis  considérable,  est  lavée  par  les  eaux  de  pluie  qui 
filtrent  à  travers  le  sol,  entraînée  par  les  eaux  de  drainage  dans 
les  rivières  et  déversée  à  la  mer;  enfin,  il  est  possible  qu'une 
portion  soit  reprise  par  certains  organismes  et  transformée  en 
substances  organiques  (Pfeiffer);  il  est  également  possible  que 
l'acide  nitrique  du  sol,  si  ce  dernier  est  dans  un  état  d'humidité 
convenable,  soit  attaqué  de  nouveau  par  certains  organismes  et 
décomposé  totalement  avec  mise  en  liberté  d'azote  élémentaire 
(Gayon  et  Dupetit).  Ce  dernier  phénomène,  dont  il  est  facile  de 
comprendre  l'importance,  a  beaucoup  été  étudié  dans  ces  der- 
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niers  temps,  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'il  soit  connu  com- 
plètement. Il  en  est  de  même  de  la  régression  de  Tazote  nitrique 
à  la  forme  organique.  Il  serait  cependant  nécessaire  qu'ils  soient 
bien  connus  afin  d'éviter  qu'ils  puissent  faire  sentir  leur  action. 
Quant  au  lavage  du  sol  par  les  eaux  d'infiltration,  les  nom- 
breuses recherches  faites  à  Rothamsted  par  Lawes  et  Gilbert  et 
à  Grignon,  par  Dehérain,  ont  montré  que  les  quantités  qui  dis- 
paraissent par  cette  voie  sont  généralement  sensiblement  égales 
à  celles  qui  sont  apportées  au  sol  par  les  météores  aqueux  : 
pluies,  neige,  givre,  etc. 

Nous  n'avons  pas  encore  fini  avec  la  vie  microbienne  dans  le 
sol.  Nous  avons  dit  précédemment  que  les  plantes  supérieures 
puisent  leur  azote  dans  le  sol.  Cela  n'est  pas  absolument  exact 
car  une  série  de  plantes  appartenant  à  cette  classe  peut  puiser 
directement  dans  la  réserve  de  l'azote  libre  de  l'atmosphère.  Il 
est  vrai  que  ces  plantes  ne  peuvent  arriver  à  ce  résultat  que  par 
une  singulière  association  avec  un  organisme  inférieur.  Il  s'agit 
ici  des  légumineuses  et  du  Rhv(obiumleguminosarum.  Lorsque  la 
légumineuse  est  pourvue  de  microbes,  qui  sont  accumulés  dans 
des  nodosités  se  trouvant  sur  ses  racines,  elle  peut  couvrir  tous 
ses  besoins  en  azote  au  dépens  de  l'atmosphère.  Il  résulte  de 
cette  propriété  spéciale  que,  non  seulement  les  légumineuses 
peuvent  se  passer  d'engrais  azotés,  mais  qu'elles  constituent 
une  véritable  source  d'azote  combiné.  Cet  azote  se  trouve  em- 
magasiné dans  les  produits  qu'elles  livrent  et  dans  les  résidus, 
qu'elles  abandonnent  dans  le  sol,  qui  se  trouve  ainsi  plus  riche 
en  azote  après  la  culture  de  la  légumineuse  qu'avant  cette  cul- 
ture. 

Pour  être  complet,  il  est  nécessaire  de  mentionner  que  de 
nombreux  essais  d'application  directe  de  cette  donnée,  que  nous 
devons  surtout  à  Hellriegel  à  Wilfarth,  ont  été  tentés.  On  a 
obtenu  parfois  d'excellents  résultats  par  l'inoculation  d'un 
champ  qui  n'avait  jamais  porté  de  légumineuses  par  l'apport 
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de  terre  provenant  d'un  sol  où  la  plante  en  question  était 
bien  venante.  Par  contre,  l'emploi  de  cultures  pures  des  bacté- 
ries des  nodosités,  que  l'on  a  essayé  sous  le  nom  dé  nitragine^ 
n'a  guère  fourni  jusqu'ici  de  résultats  bien  pratiques.  Il  con- 
vient cependant  d'ajouter  que  les  essais  dans  cette  direction  se 
poursuivent  toujours  très  activement . 

Pour  terminer  le  chapitre  se  rapportant  à  la  bactériologie  du 
sol,  nous  devons  encore  mentionner  la  présence  dans  le  sol  de 
microorganismes  divers  (Beijerinck)  qui  possèdent  la  propriété 
de  fixer  l'azote  de  l'air.  Les  études  dans  cette  direction  se  pour- 
suivent très  activement  et  nombre  de  chercheurs  sont  d'avis 
qu'il  est  permis  d'espérer  d'arriver  à  des  résultats  pratiques  par 
la  multiplication  des  espèces  utiles.  Une  première  tentative 
d'application  faite  dans  cette  voie,  sous  le  nom  d'a/miYe,  un  peu 
prématurément,  n'a  pas  eu  de  succès. 

Se  rattachant  toujours  à  la  bactériologie,  nous  citerons  enfin 
l'action  extraordinairement  favorable  sur  les  rendements,  de 
l'application  de  sulfure  de  carbone  à  dose  convenable.  Cette  ac- 
tion ne  peut  s'expliquer  que  par  une  sélection  opérée  par  ce 
corps  toxique  sur  la  flore  microbienne  du  sol.  Cette  question  est 
actuellement  à  l'étude  également  et  il  est  impossible  de  dire, 
dès  maintenant,  s'il  sera  possible  de  tirer  un  profit  quelconque 
de  cette  propriété  du  sulfure  de  carbone. 

L'on  voit  par  ce  qui  précède,  combien  est  complexe  l'écono- 
mie de  l'azote  dont  les  plantes  peuvent  disposer.  En  résumé, 
les  végétaux  supérieurs,  à  l'exception  des  légumineuses,  sont, 
quant  à  leur  approvisionnement  en  azote,  sous  la  dépendance 
du  phénomène  de  la  nitrification.  Comme  la  nitrification  ne  peut 
qu'exceptionnellement,  même  dans  les  sols  très  riches,  subvenir 
aux  besoins  de  la  végétation  agricole,  l'apport  des  engrais  azo- 
tés est  une  nécessité. 

Cet  apport  se  réalise  sous  forme  de  fumier  de  ferme,  d'èfl- 
grais  organiques  azotés  ou  d'engrais  salins,  nitrate  de  soude, 
sulfate  d'ammoniaque,  engrais  nouveaux  de  synthèse. 
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Les  engrais  organiques  azotés^  quoique  très  divers,  ne  sont 
pas  en  quantité  suffisante  sur  le  marché  pour  subvenir  aux 
kesoins  de  Tagriculture.  Ce  sont  des  résidus  industriels,  déchets 
dt  laine,  poudre  de  corne  et  de  cuir,  sang  desséché,  guano, 
farine  de  viande  et  de  poissons,  etc.;  Surproduction  est  limitée. 
C*eit  pourquoi  nous  ne  nous  en  occuperons  pas  et  aborderons 
immédiatement  l'examen  du  fumier  de  ferme,  considéré  comme 
engrais  azoté. 

La  teneur  du  fumier  de  ferme  en  azote  varie  de  o.3o  à 
0.70  p.  c,  de  sorte  que  l'application  d'une  fumure  moyenne  de 
40.000  kil.  à  l'hectare,  équivaut  à  un  apport  de  120  à  280  kil. 
d'azote.  Comme  on  peut  estimer  que  cette  fumure  se  reproduit, 
dans  les  régions  à  bonne  culture,  environ  tous  les  trois  ans, 
on  voit  que  le  fumier  de  ferme  est,  en  somme,  le  principal  des 
engrais  azotés.  C'est  pourquoi  il  convient  d'examiner  ici  son 
mode  de  production  et  son  utilisation. 

Le  fumier  de  ferme  est  constitué  par  le  mélange,  avec  la 
litière^  des  excréments  solides  et  liquides  des  animaux.  Sa  com- 
position est  évidemment  en  rapport  immédiat  avec  la  composi- 
tion de  ses  constituants.  Comme  litière,  on  emploie  générale- 
ment la  paille  qui  renferme  peu  d'azote,  qu'elle  a  d'ailleurs 
emprunté  directement  au  sol;  elle  est,  en  outre,  d'une  décom- 
position lente.  On  utilise  également  la  tourbe  mousseuse  et 
c'est  même  là  un  débouché  important  pour  cette  substance. 
La  tourbe  est  beaucoup  plus  riche  en  azote  que  la  paille  et 
lorsqu'elle  est  incorporée  au  sol,  milieu  totalement  différent  de 
celui  dans  lequel  elle  s'est  formée,  elle  se  décompose  rapide- 
ment. Au  point  de  vue  de  la  fertilisation  des  terres,  il  est  cer- 
tain que  l'emploi  de  la  tourbe  comme  litière  est  supérieur  à 
celui  de  la  paille.  Cependant,  comme  les  usages  de  cette  der- 
nière sont  très  limités,  on  est  forcé  jusqu'ici  de  l'employer  en 
grande  quantité  à  la  préparation  du  fumier. 

On  peut  estimer  que,  en  moyenne,  une  tête  de  gros  bétail 
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reçoit  dans  la  ration  journalière  200  grammes  d'azote.  La  ma- 
jeure partie  de  cet  azote  passe  dans  les  excréments^  car  la  frac* 
tion  qui  est  utilisée  à  la  formation  de  la  viande,  du  lait  et  de  la 
laine,  les  produits  animaux  qui  contiennent  de  l'azote,  est  rela- 
tivement très  faible,  si  l'on  calcule  sur  la  moyenne  des  spécu- 
lations animales  d'une  exploitation.  Il  est  donc  permis  d'ad- 
mettre que,  en  moyenne,  la  production  d'azote  est,  par  tête  de 
gros  bétail,  de  200  grammes  par  jour.  Par  année,  elle  s'élève  à 
70  kilogrammes  et  équivaut  ainsi  à  450  kilogrammes  de  nitrate 
de  soude,  en  chiffres  ronds. 

Les  aliments  qui  fournissent  cet  azote  proviennent  en  partie 
de  l'exploitation  ;  ce  sont  les  pailles,  les  foins,  les  racines  et 
tubercules  et  les  fourrages.  Les  prairies  occupent  assez  souvent 
des  parties  basses  recevant  des  eaux  du  dehors,  qui  apportent 
avec  elles  une  certaine  quantité  d'azote  combiné.  Quant  aux 
fourrages  fournis  par  les  légumineuses,  on  a  vu  précédemment 
que  leur  azote  provient  surtout  de  l'atmosphère  ;  c'est  donc  un 
gain  net  pour  la  ferme.  C'est  un  gain  également  pour  le  domaine 
que  Tazote  contenu  dans  les  aliments  achetés  au  dehors  et  qui 
deviennent  tous  les  jours  plus  abondants. 

Dans  les  pays  à  culture  îivancée,  on  peut  estimer  qu'il  est 
entretenu  une  tête  de  gros  bétail  par  hectare  cultivé.  C'est  d'ail- 
leurs sensiblement  la  proportion  qui  est  accusée  par  l«s  recen- 
sements agricoles  belges  pour  l'ensemble  des  terres  cultivées. 
Si  l'on  compte  sur  la  production  totale  d'azote  relevée  ci-dessus 
par  unité,  on  voit  que  chaque  hectare  de  terre  devrait  recevoir, 
du  fait  du  fumier,  environ  70  kilogrammes  d'azote  par  année. 

Le  bilan  azoté  du  domaine  agricole  serait  donc  ainsi  à  peu 
près  en  état  d'équilibre  naturel.  Très  généralement,  il  existe- 
rait même  un  léger  excédent  des  recettes.  Mais  il  s'agit  ici  d'un 
calcul  purement  théorique,  portant  sur  des  valeurs  brutes.  Il 
importe  d'apprécier  ces  valeurs,  afin  de  rechercher  dans  quelle 
mesure  il  est  possible  de  se  rapprocher  de  la  théorie  dans  la  pra> 
tique.  C'est  ce  que  nous  allons  faire. 
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L'azote  contenu  dans  les  aliments  absorbés  par  l'animal,  se 
répartit  très  différemment  entre  les  excréments  solides  et  les 
urines.  Dans  les  premiers,  on  retrouve  tous  les  produits  qui  ont 
échappé  à  l'action  des  sucs  digestifs,  c'est-à-dire  toutes  les  sub- 
stances offrant  une  grande  résistance  à  la  décomposition.  Dans 
les  urines  passent,  au  contraire,  les  résidus  de  l'assimilation  et 
les  produits  de  la  désassimilation,  autrement  dit,  un  ensemble 
de  corps  plus  simples  et  d'une  décomposition  très  aisée.  Ces 
corps,  l'urée,  les  acides  urique  et  hippurique,  etc.,  sont  solu- 
bles  dans  l'eau  et  constituent  une  proie  facile  pour  les  micro- 
organismes qui  ne  tardent  pas  à  pulluler  dans  les  liquides  en 
question.  En  peu  de  temps,  l'urée,  par  exemple,  se  trouve 
transformée  en  carbonate  d'ammoniaque.  Sur  100  parties  d'azote 
ingéré,  on  en  retrouve  en  moyenne  70  dans  les  urines. 

Dans  la  préparation  du  fumier  adoptée  habituellement, tous  les 
excréments  sont  incorporés  à  la  litière;  le  tout  est  mis  en  tas  et 
abandonné  à  lui-même  pendant  un  certain  temps.  Dans  ces 
conditions,  la  cellulose  et  les  corps  analogues  qui  font  partie  de 
la  litière  se  transforment,  sous  l'action  de  ferments  divers,  en 
corps  bruns,  de  nature  acide,  qui  sont  capables  de  lier  l'ammo- 
niaque dont  nous  venons  de  voir  la  production.  Quand  ce  mo- 
ment est  arrivé,  il  n'y  a  plus  à  redouter  de  grandes  pertes  de 
cet  élément.  Mais  avant  la  fermentatien  de  la  paille,  l'ammo- 
niaque a  toute  liberté  pour  se  perdre  dans  l'air. 

Aussi,  les  pertes  en  azote  subies  par  le  fumier  pendant  sa  pré- 
paration sont-elles  énormes.  Mûntz  et  Girard  ont  constaté  une 
élimination  de  56  p.  c^  de  l'azote  ingéré  par  les  animaux  ;  dans  des 
essais  faits  sous  les  auspices  de  la  Société  allemande  d'agricul- 
ture, par  Pfeiffer,  ces  pertes  étaient  moins  fortes,  mais  elles  attei- 
gnaient encore  36  p.  c.  Ce  sont  là  des  valeurs  très  élevées, 
cependant  elles  sont  encore  loin  de  représenter  la  partie  réelle 
subie  par  le  fumier.  Il  faut,  en  effet,  considérer  que  le  dégage- 
ment d'azote  se  porte  exclusivement  sur  les  combinaisons  les 
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moins  stables  et,  par  conséquent,  sur  la  fraction  du  fumier  qui 
possède  la  plus  grande  valeur  fertilisante. 

Des  -recherches  innombrables  ont  été  faites  en  vue  de  dimi- 
nuer les  pertes  en  azote  actif  subies  par  le  fumier  pendant  sa 
préparation.  On  a  essayé  remploi,  comme  fixateur  de  Tammo- 
niaque,  d'un  grand  nombre  de  corps  :  plâtre,  plâtre  phosphaté» 
kaïnite,  superphosphate,  acide  sulfurique  même,  mais  les  résul- 
tats obtenus  sont,  soriime  toute,  très  médiocres  et  rien  de  pra- 
tique n*a  été  trouvé  dans  cette  direction. 

Un  seul  système  de  préparation  du  fumier  s'est  montré  réel- 
lement efficace  quant  à  la  conservation  de  l'azote.  Il  consiste  à 
faire  le  fumier  sous  le  pied  des  animaux,  c'est-à-dire  à  le  laisser 
s'accumuler  petit  à  petit  dans  Tétable  même,  en  se  contentant 
d'apporter  chaque  jour  de  la  litière  fraîche  sur  celle  qui  a  été 
souillée.  Par  ce  système,  les  urines  arrivent  immédiatement  en 
contact  avec  du  fumier  fermenté  et  les  pertes  en  ammoniaque 
se  trouvent  considérablement  réduites.  On  peut  reprocher  à  ce 
système  de  ne  pas  être  d'une  application  générale;  on  ne  peut 
l'adopter,  ni  pour  le  cheval,  ni  pour  la  vache  laitière. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  intéressant  de  rapporter  les  résultats 
des  essais  comparatifs 'faits  à  ce  sujet  à  la  ferme  expérimentale 
de  Lauchstâdt.  Les  fumiers  de  lots  d'animaux  bien  semblables, 
nourris  de  façon  identique  ont  été  traités  de  trois  manières  dif- 
férentes :  dans  le  premier  essai  le  fumier  a  été  fait  sous  le  pied 
des  animaux;  dans  le  second,  il  a  été  porté  sur  une  plate-forme 
abritée  contre  les  intempéries  par  un  toit,  et  dans  le  troisième 
il  a  été  conservé  sur  une  plate-forme  non  abritée.  D'après  les 
rations  consommées,  on  devait  retrouver  dans  chaque  lot,  à  la 
fin  de  l'essai,  469  kilogrammes  d'azote.  La  perte  a  été  de  : 

Fumier  sous  les  animaux  :  62  kilogrammes  ou  i3  p.  c. 

Fumier  sous  toit  :  177  kilogrammes  ou  37  p.  c. 

Fumier  non  abrité  :  174  kilogrammes  ou  36  p.  c. 

L'efficacité  du  système  est  donc  indéniable.  Elle  ressort  encore 
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mieux  des  résultats  fournis  par  les  essais  de  culture  exécutés 

^vec  les  fumiers  différemment  traités.  Voici  quelques  chiffres  à 

cet  égard  : 

Bettcrare  à  sucre  Pomme  de  terre 

40,000  kil.  de  fumier  à  l'hectare.  3o»ooo  kil.  de  fumier  à  lliect. 

Fumier  sous  les  animaux  .  45,940  kil.  23, 660  kil. 

Fumier  sous  toit.     .      .     .40,580 —  22,260  — 

Fumier  sans  abri      .     .      .  38, 160 —  26,55o  — 

C'est  là  Teffet  produit  la  première  année  par  la  fumure,  mais 
<ies  différences  très  nettes  se  marquent  encore  Tannée  suivante. 
C'est  ainsi  que  l'orge,  qui  a  succédé  à  la  betterave,  a  donné  en 
plus,  par  rapport  à  la  parcelle  non  fumée  : 

Grain.  Paille. 


Fumier  sous  les  animaux  . 

.      188  kil. 

362  kil. 

Fumier  sous  toit 

.      i3o  — 

170  — 

Fumier  sans  abri     . 

.       5o  — 

264  — 

Il  est  donc  certain  que  la  généralisation  de  l'emploi  de  la 
méthode  qui  consiste  à  faire  le  fumier  sous  le  pied  des  animaux^ 
et  à  un  degré  moindre,  l'adoption  d'abri  pour  le  fumier  en  pré- 
paration se  traduiraient  pratiquement  par  une  diminution  des 
besoins  en  engrais  azotés  salins. 

La  multitude  des  essais  faits  àLauchstâdt  fournit  encore  d'au- 
tres indications  précieuses.  On  a  constaté  notamment  que, 
«eules,  les  plantes  à  végétation  longue  et  pouvant  supporter  de 
fortes  fumures  azotées  paient  convenablement  le  fumier  de 
ferme  et  que,  par  conséquent,  cet  engrais  doit  être  réservé  de 
préférence  pour  ces  plantes  (betterave  et  pomme  de  terre). 

Le  fumier,  en  raison  de  sa  teneur  en  ammoniaque  et  des 
pertes  qu'il  peut  subir  par  suite  du  dégagement  de  ce  corps,  doit 
•être  épandu  et  enterré  aussitôt  après  son  transport  au  champ. 
Voici  les  résultats  obtenus  par  Remy  sur  ce  sujet. 
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Fumier  épandu   et 
Fumier  enterré  enterré  après 

immédiatement.       un  certain  temps. 

Pommes  de  terre  récoltées, 
par  hectare 42,600  kil.  23,3oo  kil. 

L'application  stricte  de  cette  règle  pourrait  donc  exonérer  les 
agriculteurs  de  l'obligation  de  recourir  aussi  largement  aux  en- 
grais azotés  salins. 

Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  n'avons  envisagé  que  les 
pertes  d'azote  subies  par  le  fumier  pendant  sa  préparation  et 
son  transport.  Il  nous  reste  cependant  encore  à  mentionner  une 
autre  source  de  pertes  qui  a  donné  lieu,  dans  ces  dernières  an- 
nées, à  de  nombreuses  recherches,  mais  qui  est  loin  encore 
d*être  parfaitement  élucidée. 

Les  matières  organiques  à  décomposition  rapide  qui  se  trou^ 
vent  dans  le  fumier  et  partictilièrement  les  matières  ternaires  ap- 
portées par  les  litières,  peuvent  avoir  l'influence  la  plus  néfaste 
sur  le  cours  des  phénomènes  biologiques  qui  ont  leur  siège  dans 
le  sol.  Si  la  température  est  suffisamment  élevée,  certaines 
espèces  microbiennes  prennent  trop  de  développement  sous 
leur  influence.  Il  se  produit  alors  des  phénomènes  de  dénitrifi- 
cation,  qui  peuvent  être  suffisamment  intenses  pour  détruire  à 
peu  près  totalement  l'acide  nitrique  se  trouvant  dans  le  sol, 
soit  qu'il  dérive  des  engrais  appliqués,  soit  qu'il  provienne  de 
l'azote  du  sol.  Dans  ces  conditions,  l'application  de  fumier  se 
traduit  par  une  diminution  de  l'approvisionnement  des  plantes 
(P.  Wagner,  Stoklasa).  Pour  éviter  cette  dénitrification,  évi- 
demment Hes  plus  néfastes  dans  ses  conséquences,  il  est  néces- 
saire que  le  fumier  ait  subi  une  fermentation  suffisante  pour 
assurer  une  destruction  plus  ou  moins  complète  des  combinai- 
sons  organiques  nuisibles. 

Nous  nous  en  sommes  tenus  jusqu'à  présent  à  l'examen  de 
la  méthode  usuellement  suivie  pour  la  préparation  du  fumietet 
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aux  améliorations  qu'elle  peut  utilement  recevoir  N'est-il  pas 
possible,  dans  ce  domaine  comme  dans  tant  d'autres,  de  sortir 
des  chemins  battus  et  de  trouver  réellement  du  neuf?  Nous 
croyons  pouvoir  répondre  affirmativement  à  cette  question  et  il 
nous  semble  que  la  voie  nouvelle  a  été  indiquée  par  un  esprit 
très  ingénieux,  le  D""  Soxhlet,  de  Munich.  Voici  le  raisonnement 
de  Soxhlet. 

Une  forte  partie  de  Tazote  des  aliments,  70  p.  c.  en  chiffres 
ronds,  passe  dans  les  urines  des  animaux.  De  plus,  c'est  pré* 
cisément  cette  partie  de  l'azote  qui  est  la  plus  active.  L'azote 
des  excréments  solides  est  engagé  dans  des  combinaisons  très 
résistantes  et  ne  possède  qu'une  faible  valeur  fertilisante.  Pour- 
quoi, dès  lors,  diluer  les  combinaisons  actives  avec  les  excré- 
ments solides  et  surtout  avec  la  litière  ?  Pourquoi  les  laisser  se 
répandre  sur  une  surface  énorme,  augmentant  ainsi  leur  con- 
tact avec  l'air  et  leur  évaporation  ?  N'est-il  pas  préférable  de  les 
recueillir  séparément,  de  les  mettre  le  plus  rapidement  possi- 
ble en  lieu  sûr,  à  l'abri  de  l'air,  et  de  traiter  séparément  les  ex- 
créments solides  et  les  litières?  Il  est  indéniable  que  ce  raison- 
nement est  parfaitement  logique. 

Seulement,  l'application  de  ce  système,  qui  est  très  proche 
d'une  méthode  suivie  en  Suisse,  se  heurte  à  certaines  difficultés. 
Les  urines  sont  très  diluées  et  leur  application  occasionne 
beaucoup  de  frais.  En  second  lieu,  la  réaction  fortement  alca- 
line qu'elles  acquièrent  au  bout  de  peu  de  temps  s'oppose  à  ce 
qu'on  les  répande  sur  des  récoltes  en  croissance.  Nous  sommes 
cependant  convaincu  que  ces  obstacles  à  la  mise  en  pratique  du 
principe  énoncé  par  Soxhlet  ne  sont  pas  insurmontables  et  qu'il 
est  possible  de  les  écarter  sans  grandes  complications.  Le  pro- 
blème mérite  d'ailleurs  qu'on  s'y  arrête,  car  sa  solution  permet- 
trait à  l'agriculture  des  contrées  où  l'entretien  du  bétail  se  fait 
sur  une  haute  échelle,  de  trouver  facilement  la  plus  grande 
partie  de  l'azote  dont  elle  a  besoin. 
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Nous  sommes  donc  très  loin  des  prévisions  pessimistes  de 
Crookes.  Nous  n'avons  cependant  pas  encore  terminé  la  revue 
des  moyens  dont  dispose  l'agriculteur  pour  se  procurer,  autour 
de  lui,  Tazote  combiné  qui  lui  est  nécessaire.  Nous  avons  vu 
précédemment,  que  la  nitrification  atteint  son  maximum  d'in- 
tensité en  été,  à  un  moment  où  la  plupart  des  végétaux  agri- 
coles ne  réclament  plus  d'azote.  L'acide  nitrique  qui  prend 
naissance  alors  est  plus  ou  moins  totalement  perdu.  N'est-il  pas 
possible  d'empêcher  cette  perte  ? 

Rien  n'est  plus  aisé.  Il  faut  et  il  suflBit,  pour  atteindre  ce 
résultat,  d'occuper  constamment  le  sol  par  une  végétation,  qui 
s'empare  de  l'acide  nitrique,  au  fur  et  à  mesure  de  sa  produc- 
tion. Si,  en  outre,  on  s'adresse  à  une  plante  appartenant  à  la 
famille  des  légumineuses,  on  obtient,  par  suite  de  la  capacité 
de  ces  plantes  de  puiser  dans  l'azote  de  l'air,  un  nouveau  gain 
d'azote.  La  végétation  ainsi  produite  est  enterrée  pour  les 
récoltes  subséquentes  et  sert  d'engrais  pour  ces  récoltes  ;  elle 
constitue  un  engrais  vert  en  dérobée. 

L'engrais  vert  peut  accumuler  ainsi  des  quantités  très  consi- 
dérables d'azote.  Voici,  à  titre  documentaire,  quelques  résul- 
tats obtenus  à  Lauchstâdt,  concernant  le  gain  d'azote  et  la 
récolte  produite  sur  l'engrais  vert  : 

Essai  sur  l'avoine. 
Engrais  vert  employé.  Azote  fixé.  Récolte. 

Lupin,  pois  et  vesce.      ...     84  kil.        3,124  kil.  par  hcct. 
Lupin,  vesce  et  féverole.     .     .    i3o  —        3,604         — 
Féverole,  pois  et  vesce  .      .      .161  —        4,066         — 

Essai  sur  la  betterave  sucnere. 

Sans  engrais  vert —  34,060  kil.  par  hcct* 

Avec  engrais  vert i5i  kil.     43,340         — 
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Euai  sur  la  pomme  de  terre. 

Sans  engrais  vert —  »7»690  kil.  ffit  hect. 

Avec  engrais  vert 106.2  kil.   26,470         — 

Les  résultats  sont  toujours  en  faveur  de  l'engrais  vert  et  les 
augmentations  de  rendement  obtenues  sont  parfois  supérieures 
à  celles  fournies  par  le  fumier  de  ferme.  Maercker,  en  rappor- 
tant ces  résultats,  émet  même  Topinion  que  l'effet  de  l'engrais 
vert  ne  peut  s'expliquer  totalement  par  l'enrichissement  du  sol 
en  azote. 

Dans  les  essais  rapportés  ci-dessus,  les  frais  de  production  de 
l'engrais  vert  ont  varié  de  fr.  47.50  à  75  francs  à  l'hectare,  sui- 
vant la  plante  employée. 

Ajoutons,  cependant,  que  les  engrais  verts  en  culture  déro- 
bée ne  sont  possibles  que  dans  des  exploitations  bien  conduites; 
il  faut,  pour  cela,  que  les  terres  soient  bien  propres  et  en  bon 
état  de  culture.  Il  est  nécessaire  également  que  le  sol  conserve 
encore  assez  d'humidité  après  l'enlèvement  de  la  récolte  prin- 
cipale pour  subvenir  aux  besoins  de  la  plante  nouvellement 
semée.  Ici,  comme  dans  tous  les  domaines  de  l'activité  hu- 
maine, tout  se  tient,  et  la  réalisation  d'un  progrès  est  subor- 
donnée généralement  à  celle  d'autres  améliorations. 

Je  pense  qu'il  ressort  clairement  des  développements  précé- 
dents que  l'agriculture  dispose  de  très  nombreux  moyens  d'ac- 
croître ses  ressources  en  azote  actif  et  que  la  mise  en  pratique 
de  tous  les  perfectionnements  qui  sont  réalisables  actuellement 
peut  restreindre,  dans  une  grande  mesure,  l'application  des 
engrais  azotés  salins.  Il  est  permis  de  penser  que  ces  progrès 
se  réaliseront  et  qu'on  assistera  dans  ce  domaine  à  une  lutte 
assez  comparable  à  celle  qui  s'est  produite  dans  l'industrie  de 
l'éclairage,  où  l'amélioration  du  pouvoir  éclairant  du  gaz,  due 
au  manchon  Auer,  a  empêché  l'électricité  de  prendre  la  prépon- 
dérance qui  lui  semblait  acquise  d'avance.  La  lutte  se  produira 
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entre  les  procédés  que  nous  avons  indiqués  ci-dessus  et  les  pro- 
cédés industriels  de  captation  de  Tazote  atmosphérique^et  ceux 
qui  se  montreront  les  plus  économiques  garderont  la  prépon- 
dérance. Mais  il  est  nécessaire  d'ajouter  que,  même  au  cas  où 
le  sort  serait  défavorable  aux  procédés  industriels  nouveaux, 
il  est  certain  néanmoins,  vu  la  lenteur  avec  laquelle  le  progrès 
agricole  se  réalise,  qu'il  leur  reste  un  avenir  très  considérable. 

ACH.  Grégoire, 

Directeur  «i  intérim  de  1* Institut  chimique  et  bactériologique 
de  l'État  à  Gemblouz. 
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LES  BASES  D'UNE  POLITIQUE  MARITIME. 

Le  problème  de  Tintervention  de  TÉtat  n*a  plus,  en  matière 
économique,  à  être  discuté  théoriquement.  Il  est  probable,  ce- 
pendant, que  les  fanatiques  du  libre-échange  essaieront  de  sou- 
lever la  question  préalable  de  la  légitimité  de  cette  intervention. 
Mais  il  n'y  a  plus  lieu  de  s'inquiéter  de  ces  derviches  tourneurs 
de  réconomie  politique.  Ils  rentrent  dans  la  catégorie  des  curio- 
sités de  musée.  Leur  idée  fixe  n'est  plus  qu'une  réaction  uni- 
versellement combattue  par  les  savants  modernes.  Dans  un  pays 
industriel  comme  le  nôtre,  où  il  peut  être  indispensable  non 
seulement  de  soutenir  les  industries  momentanément  fléchis- 
santes par  des  faveurs  indirectes  permettant  à  la  population 
ouvrière  de  traverser  les  crises  sans  trop  de  misère,  mais  en- 
core de  créer  de  nouvelles  industries,  ces  quakers  de  la  liberté 
quand  même  sont  de  véritables  ennemis  nationaux. 

Souvent,  du  reste,  ce  sont  des  agents  de  maisons  étrangères^ 
dont  les  profits  personnels  dépendent  de  la  facilité  du  transit, 
et  il  ne  serait  pas  inexact  de  dire  que  le  bataillon  sacré  des 
libre-échangistes  à  mort  se  compose  de  marchands  ou,  plus 
exactement,  dé  courtiers  portés  à  soutenir  des  industries  étran- 
gères au  sort  desquelles  ils  sont  intéressés. 

A  cet  égard,  il  n'est  douteux  pour  personne,  bien  qu'on  n'ose 
en  général  pas  le  dire,  que  les  personnalités  qui  sont  le  plus 
hostiles  à  une  marine  marchande  sont  précisément  celles  qui 
s'occupent  de  commerce  maritime,  parce  qu'elles  le  font  déjà 
pour  des  marines  concurrentes  et  qu'elles  ne  veulent  pas  lâcher 
la  proie  pour  l'ombre.  Il  va  de  soi  qu'il  y  a  d'honorables  excep- 
tions qui  n'ont  que  plus  de  mérite  à  mettre  leur  patriotisme  au- 
dessus  de  leur  intérêt  immédiat. 
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Ce  fait  souligne  encore  la  nécessité  pour  l'État  de  jeter  sa 
force  dans  la  balance.  Il  n'est,  en  effet,  pas  admissible  qu'il 
puisse  dépendre  de  quelques  intérêts  privés  de  tenir  en  échec 
une  partie  du  développement  national  d'un  pays. 


Nous  supposons  donc  que  le  principe  est  acquis.  Il  ne  reste 
plus  qu'à  savoir  dans  quelle  mesure  il  faut  intervenir  et  sur 
quels  points.  Cet  opportunisme  économique  a  toujours  consti- 
tué l'essentiel  vis-à-vis  des  difficultés  à  surmonter  en  pratique. 
C'est  toute  la  question  que  de  savoir  où  agir.  L'exécution  a  sa 
grande  importance,  évidemment;  mais  elle  est  aveugle  et  stérile 
si  elle  se  produit  à  faux,  tandis  qu'elle  est  aisée  à  réaliser  une 
fois  qu'on  agit  à  l'endroit  utile. 

Disons,  tout  d'abord,  que  le  problème  maritime  est  un  pro- 
blème complexe. 

Pareille  détermination  nous  permet  d'écarter  immédiatement 
les  solutions  unilatérales  et  simplistes.  Mais  elle  a  encore  un 
autre  efEet.  Elle  nous  oblige  à  distinguer  les  éléments  essentiels 
qui  le  composent. 

Cette  analyse  fait  apparaître  immédiatement  un  dualisme 
fondamental  parmi  les  composantes  de  toute  marine.  C'est  à  la 
fois  une  industrie  et  un  commerce. 

L'industrie  est  spéciale.  C'est  une  industrie  de  transport.  Le 
commerce  a,  lui  aussi,  ses  caractères.  C'est  un  commerce  colo- 
nial pour  une  large  part.  Les  ports  modernes  sont  à  la  fois  des 
débouchés  d'un  hinterland  industriel,  les  centres  d'une  série 
d'industries  de  transformation,  qui  ont  besoinxles  matières  pre- 
mières lointaines  amenées  par  mer,  et,  enfin,  de  grands  marchés 
de  spéculation  et  de  commerce  en  nature,de  courtage  et  de  com- 
mission. On  joue  sur  les  denrées  dont  la  récolte  alimente  l'hin- 
terland  industriel  et  lui  assure  du  travail.  On  emmagasine  dans 
des  docks  une  grande  quantité  de  marchandises  en  nature,  afin 
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de  les  revendre  à  meilleur  prix.  On  escompte  le  prix  à  l'étran- 
ger des  objets  fabriqués  par  l'hinterland  en  payant  sur  connais- 
sements au  départ.  On  achète  de  même  à  distance  les  cargai- 
sons coloniales.  A  côté  des  hommes  qui  travaillent  matérielle- 
ment, il  y  a  les  ingéniosités  qui  guettent  un  moment  propice  et 
combinent  des  prévisions.  Les  premiers  sont  industrieux,  ils 
produisent  et  créent.  Les  seconds  sont  stériles  en  apparence. 
Ils  semblent  n'être  que  de  tristes  parasites. 

Ils  ont  cependant  une  utilité  et  un  rôle  décisifs.  Le  travail  des 
uns  n*est  productif  et  durable  que  si  les  autres  le  soutiennent 
par  une  politique  commerciale. 

D'autre  part,  quand  il  y  a  trop  de  spéculateurs,  on  assiste  à 
des  crises  maladives  qui  amènent  des  ruines  générales. 

Le  commerce  maritime  est  dépendant  de  la  situ£^tion  géné- 
rale du  commerce.  Et  l'industrie  maritime  dépend,  elle  aussi, 
des  conditions  commerciales  auxquelles  elle  réaliseles  transports. 
Telle  est  la  première  vérité  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  quand 
on  s'occupe  de  marine  marchande.  De  même  qu'un  port  est  un 
carrefour  d'industrie  et  de  commerce,  de  même  la  marine  forme 
un  problème  complexe  où  les  éléments  industriels  et  les  élé- 
ments commerciaux  se  mêlent. 

Dans  quelle  proportion  et  comment?  Par  l'intermédiaire  d'un 
ensemble  d'institutions,  parmi  lesquelles  l'initiative  privée  agile 
doit  se  rencontrer  forcément  avec  l'intervention  gouvernemen- 
tale lente  et  puissante.  Celle-ci  joue  le  rôle  d'un  régulateur. 
Mais  elle  doit  savoir  quelles  sont  les  institutions  qu'il  faut  favo- 
riser et  celles  qu'il  faut  contenir,  afin  que  l'ensemble  soit  sain 
et  viable. 

Avant  d'examiner  ce  problème  délicat,  de  tenter  une  classifi- 
cation par  ordre  d'importance  des  facteurs  d'une  marine,  pro- 
blème qui  varie  selon  les  lieux  et  le»  temps,  il  faut  en  indiquer 
les  données  éternelles,  ou  tout  au  moins  celles  qui  se  retrouvent 
partout  de  notre  temps,  â  des  degrés  variables  et  sous  des  as- 
pects au  premier  abord  différents. 
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Leur  ensemble  forme  un  vaste  outillage  qui  se  présente  sous 
un  double  aspect,  outillage  matériel  et  outillage  humain. 


Nous  parlons  d*abord  de  l'outillage  matériel. 

Ce  sont  les  instruments  de  transport  et  de  réception,  depuis 
les  chargeurs  mécaniques  jusqu'aux  lignes  spéciales  de  chemin 
de  fer,  aux  canaux,  en  passant  par  les  navires  de  tous  genres, 
voiliers,  steamers,  remorqueurs,  chalands,  et  par  les  installa- 
tions maritimes  proprement  dites. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  d'en  parler  ici.  Mais  à  côté  de  l'aspect 
technique,  il  y  a  un  aspect  financier  dont  on  peut  signaler  la 
caractéristique  principale  :  l'amortissement  des  installations 
maritimes  doit  se  rapprocher  de  l'amortissement  industriel 
moyen.  Celui-ci  est, à  cette  heure,  d'environ  quinze  ans.  Il  s'en- 
suit que  le  régime  du  budget  doit  être  tout  spécial  et  qu'il  faut 
constituer,  semble-t-il,  un  budget  sur  des  bases  différentes  de 
celles  d'un  budget  terrestre.  L'intervention  gouvernementale 
doit  y  assurer  un  renouvellement  continu  des  installations  et  de 
l'outillage.  Ce  système  a  fait, pour  une  part, le  succès  des  arme- 
ments allemands  et  il  peut  être  considérablement  étendu.  Le 
Gouvernement  est,  du  reste,  entré  dans  cette  voie  en  Belgique 
en  ce  qui  concerne  les  ports  :  Anvers,  Ostende,  Zeebrugge.  Il 
lui  reste  à  faire  de  même  en  ce  qui  concerne  les  navires. 

Ceci  fait  surgir  la  grave  question  des  primes  ou  subsides  à  la 
navigation  et  à  la  construction. 

La  plupart  de  ceux  qui  traitent  ces  questions  en  sont,  apriori^ 
les  adversaires.  Ils  se  bornent  généralement  à  citer  l'exemple  de 
la  Fiance  où  les  primes  existent  et  ont  revêtu  différentes  formes. 
L'argument  n'a  pas  de  valeur.  Les  causes  de  la  décadence  ma- 
ritime de  la  France  sont  connues.  Elles  sont  celles  qui  causent 
son  recul  de  commerce  et  de  la  natalité  et  se  rattachent  à  des 
causes  variées,  sociales  et  politiques,  comme  l'absence  de  poli- 
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tique  extérieure  réaliste  et  suivie  et  la  division  extrême  de  la 
propriété.  L'institution  des  primes  n'y  est  pour  rien. 

Mais  ceci  ne  veut  pas  dire  que  les  systèmes  desprimes  français 
soient  bons.  Ils  ont  l'inconvénient  commun  d'être  conçus  d'après 
un  type  purement  législatif.  Le  privilège  qu'ils  établissent  est 
le  même  pour  tous.  Or,  ce  régime  est  dangereux  en  ce  qu'il 
fonde  des  entreprises  uniquement  sur  la  loi. 

On  peut  le  tolérer  momentanément  pour  des  industries  nou- 
velles, qui  sont  assurées  d'y  trouver  un  marché  déterminé  géo- 
graphiquement,  c*est-à  dire  un  point  d'appui  pour  conquérir 
une  place  libre.  Mais  en  matière  maritime,  où  il  faut  lutter  avec 
la  concurrence  universelle,  il  aboutit  à  ne  mettre  l'industriel 
protégé  qu'en  possession  d'un  avantage  qui  ne  le  mène  à  la 
conquête  d'aucun  débouché  spécial,  si  ce  n'est  de  façon  très 
exceptionnelle  :  ainsi  les  voiliers  français  nitratiers  favorisés  par 
les  primes  conservent  à  la  marine  française  la  côte  de  l'Amérique 
du  Sud.  En  règle  générale,  les  libres-échangistes  ont  raison  : 
les  primes  françaises  sont  puériles.  Mais  elles  le  sont  parce 
qu'elles  n'amènent  à  conquérir  ou  à  défendre  aucun  marché 
déterminé.  Un  privilège  qui  appartient  à  tous  ne  sert  plus  à 
rien.  C'est  non  la  protection, mais  le  système  des  petits  paquets 
qui  cause  tout  le  mal.  Distribuer  sans  choix  des  primes  à  la 
marine  marchande,  c'est  commettre  une  erreur  aussi  grossière 
que  celle  des  esprits  simples  qui  veulent  le  partage  des  biens. 
La  réforme  sociale  aboutit  au  néant  dérisoire  où  mène  l'anec- 
dote de  Rothschild  offrant  à  chaque  Français  sa  part  :  quelques 
sous.  Les  primes  arrosent  de  même  aveuglément,  petitement 
et  uniformément,  les  entreprises  commerciales  les  plus  variées. 
Quelques  négociants  avisés  y  trouvent  les  éléments  d'une  indus- 
trie marronne  qui  ne  repose  que  sur  la  prime.  Et  le  remède 
est  sans  effet  pour  la  nation. 

En  est-il  de  même  pour  un  avantage  momentané  ?  Du  tout. 

Qu'est-ce  qu'un  avantage  momentané  ? 
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Ces  deux  questions  se  confondent.  En  effet,  selon  la  nature 
de  l'avantage,  nous  pourrons  dire  s'il  est  vraiment  efficace. 

Cet  avantage  momentané,  celui  qui  ne  fait  intervenir  l'Etat 
qu'à  titre  purement  transitoire  et  pour  amener  plus  efficacement 
une  industrie  déterminée.  C'est  de  la  protection,  mais  elle  est 
absolument  légitime.  Aucun  libre-échangiste  n'y  pourra  voir, 
en  principe,  d'inconvénient.  Pareille  protection  existe,  en  effet, 
partout.  Les  pays  que  citent  les  fibres-échangistes  sont  des 
exemples  frappants  de  cette  politique  réaliste  qui  fait  la  pro- 
tection tout  autant  que  les  autres,  mais  qui  le  fait  d'une  ma- 
nière indirecte  et  toute  passagère. 

Citons  l'Allemagne  où,  depuis  i885,  certains  armements 
jouissent  de  subsides  sous  la  forme  de  rémunération  postale. 
Le  plus  gros  chifireest  celui  qui  se  rapporte  à  l'Extrême-Orient 
et  à  l'Australie,  Il  est  à  peu  près  de  5, 600,000  marks.  Le  total 
est  près  de  8,000,000  de  marks.  Il  est  à  remarquer  que  si  ce 
subside  a  la  forme  d'un  service  rendu,  ce  n'est  qu'un  trompe- 
l'œil  ;  5,600,000  marks  pour  la  poste  du  Pacifique,  c'est  une 
avance  et  un  avantage  sur  les  concurrents  qui  est  hors  de  pro- 
portion avec  la  dépense.  A  cet  égard,  11  est  bon  de  faire  remar- 
quer, chose  qu'on  ignore,  qu'en  France  la  situation  est  exacte- 
ment inverse.  La  protection  y  fait  du  trompe- l'œil,  tout  à  fait 
comme  en  Allemagne  nous  avons  un  trompe-l'œil  de  libre- 
échange.  En  effet,  tous  ceux  qui  connaissent  le  fonctionnement 
des  compagnies  françaises  savent  que  leurs  subsides,  qui  sont 
énormes,  sont  accompagnés  de  telles  charges  envers  l'Etat, 
notamment  pour  le  transport  des  fonctionnaires,  que  presque 
tous  les  subsfdes  qui  sont  donnés  d'une  main  sont  repris  de 
l'autre.  On  voit  que  l'exemple  français  est  loin  d'être  un  argu- 
ment contre  l'octroi  d'avantages  momentanés,  auquel  l'Alle- 
magne a  directement  recouru. 

L'exemple  de  l'Angleterre  est  plus  frappant  encore. 

Ce  grand  pays,  qui  a  toujours  servi  d'exemple  à  tous  les 
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fanatiques  du  libre-échange,  n'a  jamais  omis  d'avantager  mo- 
mentanément ses  entreprises.  On  peut  même  dire  que  ses 
grandes  compagnies  ont  débuté  par  une  sorte  de  protection- 
nisme qui  semble,  sous  une  forme  ou  l'autre,  indispensable  à 
la  formation  de  toute  marine  marchande,  quelle  qu'elle  soit. 

A  l'époque  actuelle,  la  chose  est  indéniable.  Tous  ceux  qui 
ont  quelque  connaissance  de  la  matière  citent  Taffaire  de  la 
Collins  Line  vers  le  milieuNdu  XIX^  siècle.  Les  Etats-Unis 
avaient  voulu  lutter  contre  la  Compagnie  Cunard,  qui  avait  le 
monopole  des  transports.  Ils  subsidièrent.  Les  Anglais  firent 
de  même.  Ce  fut  un  combat  à  coup  de  millions.  Les  Anglais, 
plus  riches  et  plus  tenaces,  triomphèrent.  Ce  n'était  pas  une 
nouvelle  politique  qu'ils  inauguraient  puisque,  dès  1840,  la 
Cunard  était  subsidiée.  Ils  n*ont  jamais  abandonné  ce  système, 
même  au  temps  de  leur/ree  trade  à  outrance.  Récemment,  la 
guerre  a  recommencé  dans  l'affaire  du  Trust  transatlantique. 
Immédiatement,  les  Anglais  ont  fait  à  la  Cunard  un  cadeau  de 
plus  de  60  millions  de  francs.  C'est  là  un  exemple  peu  ordi- 
naire d'encouragement. 

Mais  ces  exemples,  pris  dans  notre  temps  même,  ont  un 
défaut,  c'est  qu'ils  concernent  des  nations  qui  ont  un  passé 
maritime  lointain.  Il  faut  les  compléter  par  des  aperçus  sur  les 
anciennes  compagnies,  telles  qu'elles  furent  créées  dans  les 
pays  jeunes. 

Nous  leur  donnerons  la  forme  d'une  digression  car,  tout  en 
concernant  notre  sujet,  elles  se  rapportent  à  une  autre  question 
relative  aux  compagnies  et  à  l'influence  qu'elles  ont  eue  sur  le 
développement  du  commerce. 

*  * 

C'est  quand  on  pose  la  question  dans  ces  termes  qu'on  aper- 
çoit la  nécessité  d'une  politique  maritime.  Le  bon  sens  le  disait 
déjà.  C'est  là  où  il  faut  conquérir  sa  place  que  la  suite  dans 
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les  idées,  la  persévérance  et  le  concours  de  tous  les  appuis  de- 
vient chose  utile.  Un  pays  qui  possède  une  tradition  maritime 
et  dont  les  citoyens  sont  naturellement  portés  vers  la  mer  n'a 
pas  besoin  de  suppléer  par  l'éducation  à  ce  qu'il  possède  déjà. 
11  n'a  qu'à  mettre  ses  facultés  en  œuvre.  Il  en  est  autrement 
chez  les  peuples  qui  n'ont  jamais  eu  de  passé  maritime  ou  qui, 
comme  la  Belgique,  Tout  en  quelque  sorte  oublié  sous  les  luttes 
et  le§  conquêtes  qu'ils  ont  dû  subir. 

Les  peuples  qui  ont  la  plus  forte  marine,  les  Anglais,  les 
Allemands,  les  Français,  l'ont  vu  naître  sous  des  circonstances 
variées;  mais  partout,  de  même  que  chez  les  Hollandais,  elle 
se  confond  avec  l'expansion  d'un  effort  colonial,  commercial  et 
migrateur.  On  exporte  des  hommes  et  des  choses.  On  réunit 
leur  émigration  autour  de  certains  marchés  spéciaux  qui  demeu- 
reront en  rapports  avec  la  métropole.  On  colonise. 

Ce  phénomène  d'expansion  se  caractérise  par  un  triple  as- 
pect. La  colonisation  en  forme  un  des  pôles.  La  concentration 
des  industries  et  leur  commercialisation  en  est  l'autre.  La  ma- 
rine sert  d'indispensable  trait  d'union  et  relie  ainsi  la  mère 
patrie  productrice  au  débouché  colonial. 

Ainsi  se  présenté  tout  phénomène  d'expansion  dans  l'his- 
toire. Voyons  maintenant  quel  rôle  y  jouent  les  grandes  com- 
pagnies. 

On  le  définit  en  deux  mots  :  ce  sont  des  facteurs  de  concen- 
tration de  ces  éléments.  Elles  réunissent  sous  une  impulsion 
unique  des  éléments  puissants  de  production  empruntés  à  la 
mère  patrie.  Elles  y  joignent  l'organisation  des  débouchés,  et 
sur  le  parcours  maritime  qui  les  séparait  de  la  métropole  et  que 
la  navigation  réunit,  elles  ajoutent  une  marine  marchande. 

Ainsi  ont  fait  les  premières  tentatives  des  peuples  maritimes 
de  l'Europe.  Elles  ont  pris  la  forme  de  grandes  compagnies. 

Français  et  Hollandais  sont  entrés  dans  cette  voie.  Puis 
l'Anglais  a  suivi. 
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La  Chambre  de  commerce  de  Marseille  date  de  1599.  Mais 
depuis  longtemps  déjà,  Tancienne  Phocée  commerçait  avec  le 
Levant.  (PAUL  Masson,  Histoire  du  Commerce  français  au 
XVIP  siècle. — O.  Teissier,  La  Chambre  de  commerce  de  Mar- 
seille. —  L.  Blancard,  Documents  inédits  sur  le  commerce  de 
Marseille  au  moyen  âge.) 

Le  commerce  privé  était  devenu  difficile.  La  piraterie  le  ren- 
dait onéreux  et  décourageant.  On  constitue  une  association  de 
marchands  soutenus  par  des  privilèges  royaux,  notamment  le 
droit  d*impôt,  qui  subsista  jusqu'à  la  Révolution.  On  connaît 
les  efforts  de  Colbert  pour  favoriser  l'expansion  et  leur  réussite. 
Il  ne  fit  que  généraliser  ce  système.  Sa  centralisation  excessive 
eut,  sous  l'impulsion  de  sa  forte  main,  les  plus  heureux  résul- 
tats. Elle  ne  donna  plus  que  des  difficultés  sous  l'impulsion 
bureaucratique  de  ses  successeurs.  Mais  l'intervention  du  pou- 
voir avait  été  indispensable.  L'erreur  avait  été,  non  d'y  recourir, 
mais  d'y  persister. 

Dans  les  Pays-Bas  et  en  Angleterre,  l'intervention  centrale 
fut  moins  pesante  et  surtout  moins  durable.  Elle  garda  la 
marqut  de  ces  pays  de  tradition  municipale  comme  le  nôtre. 
Quand,  le  20  avril  1602,  fut  créée  la  Compagnie  néerlandaise 
des  Indes  orientales,  elle  ne  faisait  qu'organiser  en  commun 
des  efforts  qui,  laissés  à  eux-mêmes,  eussent  été  impuissants. 
Il  s'agissait,  comme^à  Marseille,  de  chambres  locales  déjà  éta- 
blies à  Amsterdam,  en  Zélande,  à  Delft,  Rotterdam,  Hoorn, 
Enkhuyzen.  Chaque  chambre  équipait  des  navires.  Le  pro- 
gramme de  pénétration  à  l'étranger  était  du  ressort  de  l'assem- 
blée générale  des  délégués,  des  chambres  (Bewindthebbers\ 
La  navigation  de  conserve  rendait  plus  nécessaire  que  jamais, 
en  présence  des  guerres  sur  mer,  la  nécessité  d'une  entente 
générale.  On  peut  dire  que  l'empire  colonial  et  la  puissance 
formidable  de  la  Hollande  sur  mer  au  XVIP  siècle  sont  dus 
uniquement  à  cette  création,  qui  eût  été  impossible  sans  l'inter- 
vention du  pouvoir  central. 
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Mais  le  pays  de  l'Europe  où  Tintervention  de  TÉtat  sous 
toutes  ses  formes  a  toujours  été  la  plus  accentuée,  malgré  la 
légende  contraire,  c'est  l'Angleterre.  L'histoire  du  commerce 
anglais  est  curieuse  à  ce  point  de  vue.  C'est  à  l'imitation  des 
Hollandais  que  s'était  reconstituée,  en  iSgg,  à  Londres,  l'Asso- 
ciation déjà  ancienne  des  Merchant  adventurers  qui  devait 
faire  la  grandeur  de  sa  patrie,  en  réduisant  à  rien  la  Hanse  et 
en  préparant,  après  la  chute  des  ports  allemands,  la  lutte 
directe  contre  les  Pays-Bas  eux-mêmes.  Cette  orientation  est 
due  à  un  homme  dont  les  mérites  ne  sont  pas  assez  publics  et 
que  l'histoire  commence  seulement  à  mettre  à  son  rang.  C'était 
la  forte  tête  du  Privy  Council  ;  il  s'appelait  William  Cecil  et  est 
plus  connu  sous  le  nom  de  Lord  Burleigh. 

De  i55o  à  iSgS,  il  fut  constamment  mêlé  aux  affaires  publi- 
ques, spécialement  de  1572  à  iSgS.  Ce  fut  un  Colbert  anglais. 

Il  nous  est  impossible  de  nous  étendre  sur  les  multiples 
objets  de  son  activité  infatigable.  Ils  nous  ont  été  conservés 
dans  des  notes  de  sa  main  et  qui  s'intitulent  :  Not^  of  things 
to  be  perfortned.  Une  flotte  de  guerre  irréprochable,  des  arse- 
naux, des  exemptions  et  faveurs  aux  matériaux  de  construc- 
tion, l'amélioration  générale  et  systématique  des  ports  et  de 
leur  outillage,  la  formation  et  l'entraînement  du  personnel 
marin,  notamment  par  des  encouragements  de  tout  genre  à  la 
pêche.  C'est  de  ce  temps  que  date  la  suprématie  de  la  pêche 
anglaise.  Il  alla  jusqu'à  créer  des/isA  and  navy  days  et  à  obli- 
ger les  Anglais  à  faire  maigre  et  à  manger  du  poisson,  dans  le 
but  de  favoriser  la  pêche. 

Citons  encore  son  intérêt  à  tous  les  voyages  de  découverte 
et  d'exploration,  son  intervention  diplomatique  constante,  soit 
pour  favoriser  les  marchands,  Staplers,  Merchant  adventurers^ 
East  India  company,  etc.^  et  qui  amena  soit  le  recul  de  la 
Hanse,  soit  la  défaite  de  Venise  qui, à  la  suite  d'une  ambassade 
anglaise  auprès  du  sultan  Amourad  et  après  la  création  de  la 
Compagnie  du  Levant,  se  trouva  détrônée  définitivement. 
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N'oublions  pas,  ce  qui  est  essentiel,  que  chacun  des  efforts 
de  Burleigh  vers  Textérieur  fut  doublé  d'un  effort  semblable  à 
rintérieur  et  que  ses  désirs  d'implanter,  en  Grande-Bretagne, 
le  plus  possible  d'industries  nouvelles  furent  réalisés  patiem- 
ment et  soutenus  par  une  protection  énergique;  ainsi  L'alun» 
d'un  usage  alors  si  important,  le  sel,  le  savon,  le  verre,  les 
huiles,  industries  nouvelles,  furent  garanties  par  brevet.  Les 
circonstances  religieuses  servirent  cette  politique.  Beaucoup 
de  réfugiés  protestants  apportèrent  en  Angleterre  des  industries 
étrangères. 

N'insistons  pas  plus  longtemps  et,  pour  résumer  quel  a  été  le 
rôle  combiné  des  grandes  compagnies  et  de  l'intervention  cen- 
trale de  l'État,  rappelons  ce  que  dit  l'historien  anglais  Cunnin- 
gham  [Growth  of  English  Industry  and  commerce  in  modem 
times),  après  avoir  mis  en  lumière  le  rôle  de  Burleigh  :  On  peut 
résumer  l'époque  en  disant  que  l'État  se  mêla  de  diriger  l'in- 
dustrie et  que  l'organisation  du  commerce  fut  déléguée  à  de 
grandes  compagnies. 

Disons  aussi  que  les  bons  effets  de  cette  politique  ne  furent 
que  momentanés.  De  même  qu'en  France,  dès  qu'elle  se  systé- 
matisa, non  seulement  elle  devint  pesante,  mais  elle  entraîna 
une  corruption  épouvantable  dont  les  trusts  américains  d'au- 
jourd'hui, conçus  sur  le  modèle,  ne  donnent  qu'une  pâle  idée. 
C'est  là  le  principal  danger,  et  si,  dans  un  pays  nouveau,  il  fal- 
lait recourir  à  des  mesures  de  ce  genre,  l'exemple  des  siècles 
passés  devrait  nous  entraîner  à  ne  consentir  que  des  avantages 
strictement  momentanés. 

Cette  digression  sur  les  compagnies  et  l'intervention  de 
l'État  nous  a  confirmé  dans  la  nécessité  de  ne  conférer  que  des 
avantages  momentanés  en  cas  de  protection  indirecte. 

Reprenons  l'examen  des  facteurs  du  problème.  Nous  avions 
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dit  que  Toutillage  maritime  avait  deux  aspects,  outillage  maté- 
riel, ports,  canaux,  navires,  et  un  outillage  humain.  Nous  avons 
commencé  par  analyser  l'outillage  maritime  en  son  aspect  ma- 
tériel et  nous  avons  dû  traiter  Téternelle  question  de  la  protec- 
tion et  du  libre-échange,  à  laquelle  on  n'échappe  pas,  bien  qu'à 
notre  avis  elle  n'ait  absolument  aucun  sens  quelconque.  Quoi 
qu'on  fasse,  on  est  toujours  le  libre-échangiste  ou  le  protec- 
tionniste de  quelqu'un.  Être  partisan  du  libre-échange  paraît 
aussi  vain  que  d'en  être  adversaire.  Tout  en  politique  est  pro- 
tection et  tout  en  commerce  est  liberté.  On  ne  voit  pas  comment 
concilier  ces  deux  principes  incompatibles  sans  un  sage  et  im- 
partial opportunisme. 

Nous  avons  déjà  signalé  la  nécessité  des  avantages  momen- 
tanés. Ajoutons  qu'ils  doivent  être  indirects  et  nous  aurons 
une  réponse  complète.  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire  ?  Cela 
signifie  qu'il  ne  faut  pas  protéger  les  choses,  mais  les  hommes. 

La  France  donne  une  prime  à  la  construction  des  navires. 
Elle  veut  favoriser  le  bâtiment.  C'est  une  vision  conforme  à  sa 
psychologie.  Dans  d'autres  pays,  comme  en  Angleterre,  on  fa- 
vorise le  marchand.  Cela  n'a  rien  d'absolu,  du  reste.  Nous  avons 
vu  cet  encouragement,  tout  récemment  encore,  s'adresser  à  la 
Compagnie  Cunard,  sous  la  forme  d'un  subside  à  la  construc- 
tion, mais  ce  n'est  qu'un  détour.  Ce  que  veut  le  gouvernement 
anglais,  c'est  favoriser  une  entreprise  déterminée.  En  France, 
on  eût  crié  au  privilège.  On  ne  peut  y  supporter  qu'on  avan- 
tage des  hommes  ;  il  en  résulte  qu'on  fait  autrement  et  plus 
mal  ce  qu'on  n'ose  faire  bien  et  directement.  On  avantage  les 
choses. 

C'est  là  l'erreur. 

Dans  toute  sa  législation  économique,  la  France  est  guidée 
par  une  sorte  de  matérialisme  qui,  en  matière  financière,  peut 
avoir  du  bon,  mais  qui  n'en  a  plus  en  matière  industrielle.  Le 
propre  d'un  État  industriel,  c'est  de  faire  du  travail  la  base  de 
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la  valeur.  Une  nation  de  paysans  enrichis  et  économes  exige  à 
la  valeur  une  base  capitaliste  et  terrienne.  La  sûreté  de  la  ga- 
rantie est  la  chose  essentielle.  D'où  la  vogue  des  emprunts 
d'Etat  en  France.  De  là  aussi  sa  législation  fiscale  basée  sur  les 
signes  extérieurs  de  la  fortune  et  peu  disposée  à  admettre  l'impôt 
sur  le  revenu,  qui  se  comprend  dans  les  pays  industriels  où  trop 
de  citoyens  échapperaient  à  l'impôt  si  on  n'introduisait  une 
forme  de  taxation  adaptée  à  un  monde  où  la  richesse  circule 
très  vite. 

Nous  concluons  donc  à  l'inutilité  de  protéger  l'outillage  ma- 
tériel directement  et  longtemps.  Aucune  forme  de  protection  ne 
peut  du  reste  durer  longtemps. 

Il  va  de  soi  que  cette  observation  ne  peut  concerner  l'outil- 
lage public,  —  celui-là  profite  à  tous,  —  mais  uniquement  celui 
qui  est  actuellement  approprié.  Il  n'en  résulte  pas  nécessaire- 
ment que  certaines  exploitations  collectives  et  publiques  soient 
impossibles.  Ce  n'est  plus  là  de  la  protection,  c'est  de  l'exploi- 
tation directe,  et  nous  entrons  dans  un  domaine  hypothétique 
et  conjectural. 

En  est-il  de  même  pour  l'outillage  humain? 

Notre  réponse  sera  ici  aussi  nettement  positive  qu'elle  était 
négative  au  sujet  de  la  protection  à  l'outillage  matériel,  spécia- 
lement aux  navires. 

Nous  n'avons,  en  effet,  examiné  que  ce  côté  de  la  protec- 
tion. Les  autres  nous  semblant,  à  nous  comme  à  tous,  abso- 
lument licites.  Rien  de  mieux  que  de  perfectionner  l'outillage 
de  nos  ports,  par  exemple,  outillage  public,  par  l'intervention 
de  l'État. 

Mais  la  place  nous  manque  pour  analyser  cette  partie  du 
problème.  Nous  l'examinerons  une  autre  fois. 

LÉON  HENNEBICQ.. 
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LA  POLITIQUE  ÉTRANGÈRE  EN  EUROPE. 


Nous  annoncions  dans  notre  dernier  numéro  la  publication 
d'une  série  d'études  sur  le  socialisme  international,  qui  se 
donnent  à  la  Société  des  anciens  élèves  de  TÉcole  libre  des 
sciences  politiques  de  Paris.  Justement  vient  de  paraître  un  vo- 
lume qui  donne  le  texte  de  la  série  de  conférences  de  cette  même 
institution  Tannée  dernière.  Ce  volume  est  d'un  haut  intérêt.  La 
politique  anglaise,  la  politique  allemande^la question d* Autriche- 
Hongrie,  la  question  de  Macédoine  et  des  Balkans,  la  question 
russe  y  sont  examinées  successivement  par  MM.  de  Caix,  Tar- 
dieu,  G.  Louis-Jaray,René  Pinon,  René  Henry,  et  sont  accom- 
pagnées d'allocutions  de  MM.  Ribot,  Millet,  Francis  Charmes, 
Vandal,  A.  Leroy- Beaulieu.  Il  n'est  pas  possible  sauf,  en  un  long 
article  qui  traiterait  de  toute  la  politique  européenne,  d'analyser 
ce  volume  en  détail.  Il  sort,  du  reste,  à  proprement  parler,  du 
cadre  de  nos  travaux.  Il  méritait  néanmoins,  la  politique  étant 
si  voisine  de  l'économique,  que  nous  en  recommandions  vive- 
ment la  lecture. 

(i)  Les  Questions  actuelles  de  la  Politique  étrangère  en  Europe,  —  Ptris» 
F.  Alcan,  1907. 
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Société  belge  d  Etudes  coloniales.  No  5,  mai,  p.  411-436,  No  6,  juin,  p.  491-^1. 

3.08  (56) 

TIREER.  —  1907.  —  Die  Amurprovinz.  Uebersetz  von  Oberstleutn.  Oskar  Mus- 
zynski  v.  Arenhort.  —  Wien,  Manz,  In-8,,  42  S.  2  M.  60.  [Kommerzielle  Berich. 
te  herausgegeben  vom  k.  k.  ôsterreichischen  Mandeismuseum,  No  4.]      308  (57.3) 

HARDY.  —  1907.  —  Streiflichter  aus  Kamerun.  —  Koloniale  Zeitschrift,  No  22 
24  Oktober,  S.  422-424.  3.0e  (671) 

FROBE^IUS,  Léo.  —  1907.  —  Im  Schatten  des  Kongostaates.  Bericht    iiber  dem 
Verlauf  der  ersten  Reisen  der  D.  J.  A.  F.  E.  von  1904-1906  iiber  deren  Forschun- 
gen  und  Beobachtungen  auf  geographischen  und  Kolonialwirtschaftlichem     Ge- 
biet.  Mit  8  Kartenblattern,  33  Taf.  und  ca.  318  Iccostr.  im  Text.  —  Berlin,  G 
Reimer.  In-8,  XIV +  468  S.,  14  M.  3.08  (675) 

GORRINI,  Giovanni.  —  1907.  —  Il  risorgimento  coloniale  del  Congo.  —  La  Ri- 
for  ma  sociale.  No  11,  novembre,  p.  930-936.  3.08  (675) 

GOTZ,  Friedrich.  —  1907.  —  Das  kontinentale  Ostafrika.  Reisebericht  des  k.  u.  k. 
osterreichich-ungarischen  Konsuls  in  Zanzibar.  —  Wien,  Manz,  In-8,  28  S.,  1  M. 
70.  [Kommerzielle  Berichte  herausgegeben  vom  k.  k.  osterreichischen  Handels- 
museums  Nr.  5.  3.08  (678.2) 

SOHWARZE.  —  1907.  —  Parlamentarische  Studienfahrt  nach  Deutsch  Gst-Afri- 
ka.  —  Zeitsrhrift  fiir  Kolonialpolitik,  kolonialrecht  und  kolonialvnrtschaft,  No 
4,  April,  S.  214-250.  3.08  (678.2) 

LEBLOND,  M.  A.  —  1907.  —  La  grande  île  de  Madagascar.  — -  Paris,  Oh.  Delà- 
grave.  In-8,  7  fr.  50.  3.08  (691) 

GRIEVE,  S.  —  1906.  —  Notes  upon  the  Island  of  Dominica,  British  West  Indies. 

—  London,  Black.  In-8,  2  shell.  6  p.  308  (729.7) 
ROOSEVELT.  —  1907.  —  American  ideals  and  other  essays,  social  and  political.  2 

vols.  —  London,  G.  P.  Putnam's  8ons,  In-8,  12  shell.  3.06  (73) 

BARTH,  Theodor.  —  1907.  —  Amerikanische  Eindriicke.    Eine  impressionistische . 

Schilderung  amerikanisoher  Zustânde  in  Briefen.  —  Berlin,  Georg.  Reim«r,In-8, 

117  S.,  2  M  3.08  (73) 

WiHITE    Edward.  —  1906.  —  San-Francisoo,  the  Metropolis  of  the  Pacific  €V)ast. 

—  The  Bankers  Magazine,  No  5,  May,  p.  717-736.  308  (794) 
MATUSOHKA,  Charlotte  Grafin,  v.  —  1908.  —  Nach  dem  spanischen    Ameriks. 

Bindnicke  und  Errinerungen.  —  Berlin,  Puttkammer  &  Muhlbreoht,  In-8^  126 
S.,  2  M.  40.  3.06  (8) 

VALLENTIN,  W.  —  1907.  —  Ein  unerschlossenes  Kulturland.  Neuquen  und  Rio 
Necro  (Argentinien)  Mit  47  Illustr.nach  photographisohen  Original- Auf nahmen. 
2.  Auflage   —  Berlin,  Hermann  Paetel,  In-8,  VI +  2^  S.,  3  M.  3.08  (82) 


STATISTIQUE  [31] 

[ —  1907.  —  Statistisches  Handbuch,  fiir  das    Deutsche    Iteich 

H€.rau8eeeeben  vom  Kaiserlichen  Statistischen  Amt.  1  Teil.  —  Berlin,  C.  Hey- 
mann,  iVs,  XII +  750  S.,  7  M.  31  (058)  (43) 

[.....  1907.  —  Satistisches  Handbuch,  fur  das  Deutsche  Reich.  He- 

rausceêeben  vom  Kaiserlichen  Statistischen  Amt.  2.  Teil.  —  Berlin,  Cari  Hey- 

mann    In-B,  T.  VIII  595  S.  5  M.  .  .     .  .       ^,         .    .u  ^^  C^'^)  (f  > 

[ 1907.  —  Statistisches  Jahrbuch  fiir  Elsass-Lothrmgen.IJahr- 

gang  1907.  Herausgegeben  vom  Statistischen  Bureau  des  Kaiserlichen  Ministe- 
riums  fur  Elsass-Lothringen.  —  Strassburg  i.  E.,  Strassburger  Druckerei  und 
Verlagsanstalt.  In-8,  T.  XVI-236  S.  mit  4  farbigwn  Taf.  1  M.        31  (058)  (43.44) 
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[ —  lf)Q7.  -      Statistiches  Handhueh  der  Stadt     Frankfurt     am 

Main.  Im  Auftrage  des  Magistrats  herausgegeben  durch  das  Statistische  Amt.  1. 
Ausg.  Enthaltend  die  Statistik  bis  zum  Jahre  1905/1906.  —  Frankfurt  a.M.J.D. 
Sauerltinder,  In-8,  XX-i-îi05  S.  2  M.  31  (43.5H) 

[ —  1906.  —  Oesterreichisches  Stadtebuch.  Statistische    Berichte 

von  grosseren  osterreichischen  Stiidten,  herausgegeben  durch  die  k.  k.  statisti- 
sche Zentral-Kommission  XI.  Band.  Redigieii:  unter  der  Leitung  des  Prasiden- 
ten  Franz  Ritter  von  Juraschek  von  Rudolf  Riemer.  —  Wien,  k.  k.  Hof-und 
Staatsdruckerei,  In-4,  XXXVlI  +  1266  S.,  12  M.  31  (43G) 

[ —  1907.  —  Statistik  der  Reichstagswahlen  von  1907,  bearbeitet 

im  Kaisej-lichesn  Statistischen  Amt.  2.  Teil.  Berlin,  Puttkammer  &  Muhlbrecht, 
In-4,  131  S.  mit  1  Taf.,  1  M.  [Vierteijahrshefte  zur  Statistik  des  Deutschen 
Reichs.  —  Ergiinzungshert  zu  1907-111.]  31  :  324  (43) 

[ —  1907.  —  Statistik  der  Reichstagswahlen  von  1907,  bearbeitet 

im  Kaiserlichen  Statistischen  Amt.  2.  ïeii,  Berlin,  Putlkammer  &  Muhlbrecht, 
Muhlbrecht.  —  In-4,  123  S.  1  M.  [Vierteijahrshefte  zur  Statistik  des  Deutschen 
Reichs-Ergiinzungsheft  zu  1907,  IV.]  31  :  324  (43) 

MOiLL,  PMward.  —  1908.  —  Das  Problem  einer  amtlichen  Statistik  der  deutschen 
Aktiengeeellschaft.  —  Berlin,  Cari  Hcymann.  —  In.8,  T.  XI +  206  S.  3  M. 

31:  332.03 

ZIMMERMANN,  F.  W.  R.  —  19(>8.  —  Die  deutsche  Handelsstatistik  in  ihrer  ge- 
schichtlichen  Entwickelung  und  ihren  derzeitigen  Stand. —  Jahrhucher  fur  Aa- 
tionalokonomle  und  Statistik,  Marz,  No  3,  S.  289-324;  No  4  April  S.  433-473. 

31  :  38  (43) 

[ —  1906.  —  Agricultural  statistics  1905.  Report  on  the  agricui- 

tîiral  returns  relating  to  acreage  and  produce  of  crops  and  number  of  live  stock 
in  Great  Britain,  with  summaries  for  the  United  Kingdom,  British  possessions 
and  foreign  countries.  —  London,  printed  by  Wyman  &  Sons,  In-8,  1  shell.  6  p. 

31:  63  (4:i) 

[ —  1907.  —  Preussische  Statistik.  (Amtliches  Quellenwerk)  Her- 
ausgegeben in  zwanglosen  Heîten  vom  Koniglich  Preussischen  Statistischen  I^n- 
desamt  in  Berlin.  202  Statistik  dor  Landwirtschaft  (Anbau,  Saatenst^nd,  Ernte. 
Hagelwetter  und  Wasserschaden)  im  preu/ssische  Staate  fiir  das  Jahr  1906.  — 
Berlin.  Konigliches  Statistisclies  Landesamt,  In-4,  IV  +  XLIV  +  6Ô  S.  3  M. 

31:  63(43.1) 

Démographie  —  Population  [^^i-l 

SOHNAPPER-ARNDT,  Gottlieb.  —  1908.  —  Sozialstatistik.  (Vorlesungen  iiber 
Bevôlkerungslehre,  Wirtschafts-und  Moralstatistik.)Eiu  Lesebuch  fiir  Gebildetc, 
insbesondere  fiir  Studierende,  herausgegeben  von  Léon  Zeitlin.  —  Leipzig,  Wer- 
ner  Klinkhardt,  In-8,  XXII +  642  S.  mit  10  Abbiidungen  und  22  Taf.  18  M.     312 

[ —  1907. —  Verzeichnis  der  Gemeinden  und  Wohnpliitze  des  Deut- 
schen Reichs  von  mindestens  2(XX)  Einwohnem  Nach  dem  Ergebnis  der  Volkszah- 
lung  vom  1  De^iember  1905. Bearbeitet  im  Kaiserlichen  Statistischen.\mt. —  Berlin, 
Puttkammer  &  Miihlbi-echt ,  ln-4,  58  S.,  1  M.  [Aus:  Vierteijahrshefte  zur  Sta- 
tistik des  Deutschen  Reichs.]  312  (43) 

[ —  1907.  —  Preussische  Statistik.  Herausgegeben  in  zwanglo- 
sen Heft^n  vom  Koniglich  Preussischen  Landesamt  in  Berlin.  207.  Die  Geburten, 
Eheschliessungen  und  Sterbefiille  im  preussischen  Staate  wahrend  des  Jahres  1ÎXK>. 
—  Berlin,  Verlag  des  Koniglichen  Statistischen  Landesamts.  ln-4,  XXIV +  250 
S.,  7  M.  312  (43.1) 

[ —  1907.  —  Dénombrement  de  la  population  en  1906.  —  (Publi- 

cation  du  Ministère  de  l'intérieur.)  —  Paris,  Berger-Levrault  &  Cie,  In-8,  ...o. 
6  fr.  312  (44) 

[     .     .  ...  —  1906.  —  Onso  da  populaçao  do  reino  de  Portugal.  No  1  de 

Dezembro  1900  (4o  recenseamento  gérai  da  populaçao)  volume  II.  Populaçao  de 

facto  agrupada  ségundo  sa  edades,  distinguindo  o  sexo,  o  estado  civil    e  a  in- 

struoçao  élément ar    populaçao  segundo  a  religiao.  Lisboa  typogr.  da  «  a  Eidito- 

ra  ».  In-8,  352  p.  312  (469) 
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[  •  •  ■  •  •  •  —  lî)07.  —  Schweizerische  Statistik.  Vom  statistisehen  Bureau 
des  eidg.  Départements  dee  eidg.  Départements  des  Innern.  loi.  Lieferung.  Die 
Ergebnisse  der  eidgenossisschen  Volksziihlung  vom  1  Dezember  lîXX).  3.  Bd. 
Die  Unterscheidung  der  Bevôlkerung  nach  dem  Berufe.  —  Bern,  Buchdrucke- 
rei  Gustav  Grunau,  In-4,  48  +  400  S.  mit.  4  Karten,  10  fr.  312  (494) 

L  :  /  •  •  .  .  —  1907.  —  Hchweizerische  Statistik.  Herausgegeben  vom  Sta- 
tistisehen Bureau  des  eidg.  Départements  des  Innern.  154.  Lieferung.  Ergebnis- 
se des  eidç.  Betnebszjihlung  vom  9.  August  1905.  Bd.  1.  Die  Betriebe  und  die 
Zahl  der  darin  besohiiftigten  Personen.  Heft.  2.  Kanton  Bern.  Bern,  A.  Franc- 
ke.  iLex..8  1.  XVI.  —  495  p.  2  M.  50.  155.  Lieferung.  Die  Bewegung  der  Bevôl- 
kerung m  der  Schweiz  im  Jahre  1906.  Ebenda  1907.  L'ex.-8.  32  S.  2  M    312  (4^)4) 

DOl^EN,  OarroU,  W.  -  1906.  -  Methods  of  Dealing  with  Birth-rate  Statistics — 
Amenran  .Shttisfiral  Association,  Xo  75,  vol.  X.  septomber,  p.  150-195.  312.1  (73) 

KUHNEii,  A.  —  1907.  —  Zur  Siiuglingssterblichkeit  und  deren  Abhilfe.  Leipzig, 
Benno  Konegen.  In-8,  11  S.  1  M.  [Aus:  R-eichs-Medizinal     Anzeigor.]  312.222.1 

TEMME,  Gustav.  —  1906.  —  Die  Kauglingssterblichkeit  in  Nordhausen.  Ein  Bei- 
trag  zu  ihrer  Bekàmpfung.  (Mit  einem  Vor-und  Nachwort  von  Dr  Kolosser.)  — 
Nordhausen,  G.  Wimmer,  In-8,  22  S.  O.  M.  30.  312.222.1  (43.18)  . 

[ —  1907.  —  Bremen  in  hygienischer  Beziehung.  Herausgegeben 

von  Prof.  Tjaden.  —  Bremen  Gustav  Winter,  In-B,  IV +  396  S.  mit  Abbildungeai 
und  2  Taf.  10  M.  312.26  (43.5i25) 


POLITIQUE  [32] 


MACLVULAY,  Lord.  —  1807.  —  Estudios  Politicos.  Traduccion  nel  inglés  por  M. 
Juderias  Bender.  —  Madrid,  Lib.  de  los  sucesores  de  Hernando.  (18,5x11,5), 
VIII +  407  p.,  3  ptas.  32  (08) 

OAUDEL,  M.  —  1907.  --  Les  «  Etudes  politiques  »  de  M.  E.  Boutmy.  —  Annales 
des  Sciences  politiques,  Mai,  No  3  p.  381-395.  32:  92  B 

SOLAZZI,  Gino.  —  1907.  —  Dottrine  politiche  del  Montesquieu  e  del  Rousseau.  — 
Torino,  Fratelli  Bocca.  In.8,  216  p.  5  L.  32:  92  M +  92  R. 

de  BESNERAY.  —  1907.  --  L'Agonie  du  Tsarisme.—  Paris,  Dujarric  &  Cie.In-18, 
3fr.  50.  321.6(47) 

GUYOT,  Yves.  —  1907.  —  La  démocratie  individualiste.  —  Paris,  V.  Giard  et  E. 
Brière.  In-18,  VIII +  269  p.  3  fr.  [Collection  des  doctrines  politiques.  VIL]  321.8 

de  LAMARtZELLE,  G.  —  S.  D.  —  Démocratie  politique  ;  Démocratie  sociale  ;  Dé- 
mocratie chrétienne. —  Paris,  Société  française  d'impr.  et  de  libr.  ;Nouvelle  libr. 
Nationale,  85,  rue  de  Rennes.  In-8,  VII +215  p.  321.8 

L'Etat  et  les  Eglises  [322] 


FLOUREN3,  E.  —  1907.  —  La  liberté  de  l'esprit  humain.  Pourquoi  l'Eglise  de 
France  triomphera  de  la  persécution,  conférence  faite  le  16  Décembre  1906,  à 
Nantes,  sous  la  présidence  de  M.  de  la  Ferronnays,  député,  et  les  auspices  du  co- 
mité de  r  «  Action  Libérale  »  de  la  Loire-InfÉrieure.  —  Paris.  Garnier  Frèreh. 
In.l8  Jésus.  T.  VII.  —  124  p.,  1  fr.  322  ^4i) 

NAkST,  E.  —  1907.  —  A  propos  de  la  liquidation  des  Biens  des  Congrégations.  — 
Revue  politique  et  parlementaire ,  10  octobre,  p.  46-84.  322  (44) 

Politique  interne  [323j 


SCOTUS,  Viator.  —  1908.  —  Die  Zukunft  Oesterreich-Ungarns  und  die  Haltung 
der  Grossmiichte.  Uebersetzt  von  Eisa  Brockhausen.  Mit  einem  Vorwort  von 
(Prof.)  G.  Brockhausen.  —  Wien,  Franz  Deuticke.  In-8,  83  S.  1  M.  40   323  (436) 
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LIŒTENiSTADT.    Johann.  —  1906.  —  Die    bosnische    Frage.  --  Zeitschrift  fur 

Staats  und  Volkswirtschafty  No  62,  S.  4-5.  323  (43.95) 

POINOARE,  Raymond.  —  1907.  —  Questions  et  Figures  politiques.  —  Paris,  Fas- 

quelle,  In-18  jéeus,  510  p.  3  fr.  60.  323  (44) 

G.  —  1906.  —  Die  russische  Grefahr.  —  Zeitschrift  fur  Staats  und  V olkswirtschaft , 

No  261,  a  1.2-  323  (47) 

OAVAOaHIOLI,  Berardo.  —  1907.  —  L'isola  irredenta  e  il  triste  esodo.    Attenti 

ail'  emigrazione  garda!...  —  Sassari.  tip.  A.  Forni,  In-8,  38  p.  323.1  (45) 

BERNARD,  François.  —  1907.  —  L'Evolution*  des  Indigènes  en  Tunisie.  —  Qaet- 
tionê  diplomatiques  et  coloniales^  16  Sept.  p.  360-368.,  323.1  (611) 

SOHOR,  Samuel.  —  1907.  —  Palestine  for  the  Jew;  or  the  awakening  of  the  je- 
wish  nation.  2nd  édition.  —  London,  Marshall  Bros,  In-12,  63  p.,  1  shell. 

323.1  (=924) 
KOBBiRlLE,  Justufl.  —  1907.  —  Soziale  Problème  im  alten  Israël  und  in  der  Ge- 
genwart.  Ein  Vortrag.  —  Wismar,  H.  Bartolfi.  In-8,  37  S.  0  M.  0,80. 

323.1  (=924) 

RUBINOW,  J.  M.  —  1906.  —  The  Jews  in  Russia.  —  The  Yole  Remew,  No  2,  Au- 

gUBt,  p.  147-159.  323.1  (  =  924:  47) 

[ —  1908.  —  Die  lettische  Révolution.  Mit  einem  Geleitwort  von 

Theodor  Schiemann.  2.  Teile.  2.  verânderte  Auflage  Teil  1.  Der  Schauplatz.  Trei- 
bende  Krafte.  2.  Die  Sozialdemokratie.  Die  Katastrophe.  —  Berlin,  Georg  Rei- 
mer.  In-8,  T.  VII +  166  S.  T.  XII +  411  S.  8  M.  323.2  (47.4) 

Elections  [824] 

MARTZ,  X.  —  1907.  —  Gewerkachaften  und  Partei-politik  im  Wahlkampf .  —  So- 
ziale Revue,  No  2,    April,    Mei,  Juni,  S.  237-241.  324  (43) 

Migration,  émigration,  colonisation  [325] 

MANNES,  Wilhelm.  —  1907.  —  Von  Lassalle  bis  Dernburg.  Eine  kolonial-soziale 
Betrachtung.  (Braunschweig,  Karl  Pfankuch,  In-8,  22  S.  0,M.  60.]  325 

LE  MTRE  DE  VILLERS.  —  1907.  —  Axiomes  et  lieux  communs  coloniaux.  — 
Questions  diplomatiques  et  coloniales,  16  Sept.,  p.  351-358.  325 

80HIFF,  Emil.  —  1906.  —  MUssen  wir  Kolonieen  haben  und  sollen  sie  kaufmiin- 
niach  verwaltet  werden    —  Dresden,  Wilhelm  Baensch,  In-8,  36  S.,  0  M.  60.  325 

JAEGER  Jacques.  —  1907.  —  Von  der  osterreichisch-ungarischen  Kolonial-Ge- 
Bellschait. —  Zeitschrift  fur  KolonialpolitikfKolonialrecht  und  Kolonialwirtschafty 
No  11,  november,  S.  877-882.  325  (062)  (436) 

[ —  1907.  —  SchmoUer,  Dernburg,  Delburg,     Schafer,     Sering, 

âohillixi^,  Brunner,  Jastrow,  Penck,  Wahl  iiber  Reichstagsauflôsung  und  Kolo- 
nialpoliti'k.Gffizieller  stenographischer  Bericht  iiber  die  Versammlung  in  der  Ber. 
liner  Hochschule  fiir  Musik  am  8,  Januar  1907.  Herausgeg.  vom  Kolonialpoliti- 
sohen  A<ktionskomité.  —  Berlin,  Wedekind  &  Oo,  In-8,  4tt  S.  0,  M.  50 

325  (063)  (43.15) 

GALLUS.  —  1907.  —  Gelegenheiten  zu  kolonialen  Studien  in  Berlin.  —  Zeit- 
ÈrhriH  fur  Kolonialpolitik,  Kolonialrecht  und  Knloniahmrtschaft.  No  7.  S.  490- 
605.  325  (07) '(43.15) 

HANSOH,  Félix.  —  1907.  —  Weltpolitik,  Kolonialpolitik,  und  Schule.  —  Zeit- 
schrift f'dr  Kolonialpolitik,  Kolonialrecht  und  Kolonialwirtschaftj^o  10,Gktober, 
8.  767-775.  325:  57 

ZANNONI,  Ilario.  —  1907.  —  Gli  uffici  di  colooamento  per  i  contadini  migranti  in 
Italia  (Società  Umanitaria:  segretariato  per  Temigrazione  interna.)  —  Imola, 
Ooop.  tip.  P.  Galeati,  In-8,  54  p.  325.^  (45) 
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M:ASTKX)GT0TAXXI,  Salv.  —  1906.  —  Il  prime  società  di  patronato  per  gli  emi- 
granti  neRii  Stati  Uniti  ed  in  Italia.  —  V^enezia,  tip  del  l'Istituto  industriale. 
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331.7:677.2(493) 

BRUOKMAHER.,  R.  —  1907.  —  Welches  ist  die  geeignetste  Form  der  Organisa- 
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naler  Erfahrungen.  —  Sozialistische  Monats^Hefte,  No  8,  S.  612-620.  331.88 

KAI^SKY,  K.  —  1906.  —  Partoi  und  Gewerkschaa.  —  Die  Neue  Zeit,  No  49^  S. 
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RAXTORO,  Michèle.  1908.  --  Coinpendio  cli  scienza  délie  finanze.  2^  edizione  ac- 
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OH  \WFOBD  John.  J.  —  1907.  —  Bank  directors:  tbeir  power.  duties  and  liabi- 
lities.  -  -  New- York,  Bankers  Publishing  Co.  ln.l2o.  r^  p.  o  doll.     .50.  332,1 
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rer les  Sis  d'intérêts  à  tous  les  taux,  d'établir  les  compter  courants  et  d  inte- 
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juin  1907  par  PUnion  des  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  de  l'Aube.Oomp- 
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schen  Kolonien.  Ein  Handund  Nachschlagobuch.  Mit  14  Illustrationstaf.  —  Ber 
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Nof4S  avons^  dans  notre  dernier  numéro^  attiré  l'attention  sur 
la  belle  étude  que  M.  Doumer  consacrait  au  Brésil^  et  qui  for^ 
mait  une  introduction  générale  au  travail  que  nous  publiofts 
aujourd'hui  et  qui  est  consacré  aux  lignes  de  chemin  de  fer 
actuellemefit  construites  ou  en  construction  et  dofit  le  but  est  de 
mettre  en  valeur  Vintérieur  du  pays,  le  cœur  de  V Amérique  du 
Sud.  Ce  sont  surtout  des  alliances  de  capitaux  européens^ 
anglais f  français  et  belges  qui  mènent  à  bonne  fin  cette  oeuvre 
gigantesque.  Les  mêmes  hautes  qualités  de  précision  et  de  clarté, 
jointes  à  une  documentatioft  sobre  et  sûre^  se  retrouvent  dans  cette 
deuxième  étude. 

Un  des  points  les  plus  intéressants  parmi  les  recherches  écofiO' 
miques  modernes,  c'est  l'étude  du  caractère  et  du  tempérament  de 
chaque  pays  dans  les  fonctions  quil  accomplit^  et  qui  se  traduisent 
notamment  dans  son  budget  et  dans  ses  finances.  Tel  peuple^  telle 
fiscalité.  L  article  de  M.  le  Prof.  Z>  Zahn^  chef  de  l'Office  royal 
de  Statistique  de  Bavière^  dont  les  travaux  de  statisticien  sont 
bien  connus^  montre  quelle  est  la  tension  fiscale  et  la  nature  des 
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impôts  dans  les  grandes  puissances.  Il  atteste  quel  grand  déve- 
loppement a  pris  en  Allemagne  le  c  faire  valoir  direct  de  tÈtat  », 
si  on  peut  ainsi  sexprimer^  sous  forme  d'exploitation  domaniale 
et  de  régies. 

Nous  publions  ensuite  une  nouvelle  étude  sur  le  socialisme  cott- 
temporain^  pourmivant  ainsi  le  cycle  que  nous  avons  annoncé 
à  nos  lecteurs.  Cette  fois^  il  s'agit  du  mouvement  ouvrier  en 
Espagne.  V étude  de  M.  Marvaud  est  claire^  bien  ordonttée  et 
intéressera  vivement  tous  ceux  qui  sont  sympathiques  à  ce  peuple 
qui  a  de  si  grands  souvenirs. 

Vimpôt  sur  le  revenu  se  réalise  en  France.  On  V étudie  en  Bel- 
gique depuis  longtemps,  V article  de  M.  Ingenbleek^  docteur  en 
sciences  politiques  et  administratives  de  P  Université  libre  de 
Bruxelles  et  lauréat  du  dernier  concours  de  la  classe  des  sciences 
et  des  lettres  de  V Académie  royale  de  Belgique^  quoique  en  appa- 
rence  borné  à  ces  deux  pays  ^  forme  en  réalité  une  belle  étude  com^ 
parée  de  ce  systhne  dans  les  grands  États  qui  l'ont  adopté ^  notam^ 
ment  en  Allemagne  et  eft  Angleterre. 

Soucieuse  de  se  perfectionner  sans  cesse^  la  Revue  inaugure 
aujourd'hui  une  extension  nouvelle  de  sa  Chronique  financière. 
La  situation  du  monde  comporte  des  groupements  de  marchés 
dans  lesquels  le  marché  américain  —  la  récente  crise  l'atteste^  — 
est  de  première  importance.  De  même  le  monde  germanique  et  ses 
banques  représentent  un  facteur  essentiel.  Dorénavant  donc^  à 
côté  des  chroftiques  de  M.  Aupetit^  si  appréciées  de  nos  lecteurs^ 
M.  Charles  A.  Conant^  Véminent  écofiomiste  de  New-York  et 
M.  Félix  Somary^  directeur  de  V Anglo^Oesterreichische  Bank  à 
Vienne^  nous  entretiendront  mensuellement  de  l'état  des  marchés 
américains  et  allemands. 

La  Rédaction. 
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—  Inhalts-Uebersicht.  —  Nàheres  Uber  die  haupsàch" 
lichsten  Eisenbahnne^e  in  Brasilien.  —  Brasiliens  Central- 
Eisenbahn.  —  Die  Leopoldina. —  Eisenbahn  !{wischen  Santos 
und  S^'PauL  —  Eisenbahnen  des  Staates  S^-Paul  :  die  Gesell- 
schaften  Paulista,  Mogyana  und  Sorocabana.  —  Eisenbahn 
S^'Paul^Rio  Grande.  —  Parana  Eisenbahn.  —  Net\  der  Sud- 
Rio  Grande  Bahnen. 

Durchdringungslinien.  —  Allgemeine  Erwàgungen  und  Ans- 
sichten  au/  die  Zukunft. 


—  SUM»fARY.  —  Particulars  about  the  principal  railway 
nets  in  Bra\iL  —  Central  railway  of  Bra^iL  —  The  Leopol- 
dina, —  Railway  from  Santos  to  St-Paul.  —  Railways  of  the 
S^'Paul  State  :  Paulista,  Mogyana  and  Sorocabana  companies. 
—  Railway  of  S*'Paul'Rio  Grande.  —  Railway  of  Parana.  — 
Net  of  Southern  Rio  Grande. 

Pénétration  Unes.  —  General  considérations  and  view  into 
futurity. 


IL  n*est  peut-être  pas  inutile  d'ajouter,  à  la  vue  d'en- 
semble des  chemins  de  fer  brésiliens  en  exploitation  qui 
a  été  précédemment  donnée,  quelques  détails  sur  les  prin- 
cipaux réseaux. 
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Qu'ils  soient  anciennement  établis  ou  qu'ils  se  trouvent 
encore  en  voie  de  développement  et  même  à  Tétat  em- 
bryonnaire, ils  peuvent  fournir  sur  les  conditions  de  la 
construction  et  du  trafic  des  indications  intéressantes. 

Chemin  de  fer  central  du  Brésil. 

Le  réseau  qui  appelle  avant  tout  autre  Tattention  est  celui 
qui  a  donné  lieu  à  la  première  concession,  qui  a  dû  vaincre 
à  Torigine  les  difficultés  financières  et  les  difficultés  techni- 
ques les  plus  graves.  C'est  le  chemin  de  fer  partant  de  Rio 
de  Janeiro  pour  pénétrer,  par  deux  branches,  dans  les  États 
de  Saint-Paul  et  de  Minas-Géraes,  présentement  dénommé 
«  Chemin  de  fer  central  du  Brésil  »,  et  autrefois  c  Chemin 
de  fer  de  Dom  Pedro  II  ». 

Sa  construction  avait  été  décidée  dès  1835  et  une  conces- 
sion donnée  cinq  ans  plus  tard,  sans  subvention  ni  garantie. 
Le  capital  nécessaire  à  l'exécution  fut  cherché  en  vain  pen- 
dant des  années.  Rien  ne  se  fit.  Il  fallut  une  loi  nouvelle, 
présentée  et  votée  en  1852,  pour  autoriser  le  Gouvernement 
à  concéder  ce  même  chemin  de  fer  dans  des  conditions  dif- 
férentes, avec  garantie  d'intérêt  pour  le  capital  et  une  foule 
d'avantages  accessoires  au  concessionnaire.  Les  bases  de 
la  convention,  que  la  loi  de  1852  posait,  servirent  pour  les 
autres  chemins  de  fer  concédés  à  la  même  époque  et  dans 
les  années  qui  suivirent. 

On  a  vu  combien  lentement  put  être  exécutée  la  première 
ligne  du  réseau  de  Rio  de  Janeiro  à  Saint-Paul  et  Minas.  Un 
tronçon  de  48  kilomètres  était  achevé  et  livré  à  l'exploita- 
tion en  1858;  un  second  de  14  kilomètres  en  1860,  sans 
qu'on  en  soit  arrivé  aux  parties  vraiment  difficiles  de  la  ligne, 
à  la  pénétration  dans  le  massif  de  la  Serra  do  Mar  (monta- 
gne de  la  mer),  dont  la  traversée  constituait  le  but  immé- 
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diat  du  chemin  de  fer.  C'est  en  1865  seulement  que  ce 
résultat  fut  atteint,  par  la  mise  en  service  de  70  kilomètres 
nouveaux  de  ligne,  où  se  trouvaient  accumulés  les  travaux 
les  plus  considérables  :  tranchées  et  remblais  exceptionnel- 
lement importants,  viaducs,  timnels,  dont  le  principal  a 
plus  de  2  Idlomètres  de  longueur. 

La  Compagnie  brésilienne  qui  s'était  constituée  pour 
prendre  la  concession  de  ce  chemin  de  fer  avait  épuisé  ses 
forces  et  son  crédit  dans  Teffort  vraiment  exceptionnel  qu'il 
lui  avait  fallu  soutenir  pour  mener  son  œuvre  à  bien.  Elle 
ne  pouvait  aller  plus  loin,  alors  qu'il  importait  de  se  servir 
du  résultat  acquis  pour  progresser  rapidement  vers  les  cen- 
tres de  population  et  de  production. 

La  concession  était  rachetée  à  l'amiable  par  le  Gouvcr** 
nement  brésilien,  en  cette  même  année  1865  qui  avait  vu 
s'achever  la  pénétration  de  la  Serra.  La  construction  des 
prolongements  de  la  ligne  fut  dès  lors  poursuivie  et  l'ex- 
ploitation de  ses  divers  tronçons  assurée,  directement  par 
les  ingénieurs  des  travaux  publics.  C'était  le  premier  chemin 
de  fer  du  réseau  de  l'Empire,  aujourd'hui  réseau  de  l'Union, 
qui  se  trouvait  créé. 

D  se  développe  maintenant,  sous  le  nom  de  Chemin  de  fer 
central  du  Brésil,  sur  plus  de  1,700  kilomètres  exploités,  pour 
s'achever  à  la  fin  de  la  présente  année,  parla  mise  en  service 
d'une  dernière  section  en  partie  déjà  construite,  avec  une 
longueur  totale  de  1,800  kilomètres  environ. 

La  ligne  livrée  au  trafic  en  1865,  se  divise,  au  108*  kilo- 
mètre à  partir  de  Rio  de  Janeiro,  en  deux  grandes  branches. 
L'une  descend  le  fleuve  Parahyba,  se  dirigeant  à  l'Ouest, 
puis  au  Nord-Ouest  et  enfin  au  Nord,  pénétrant  dans  l'État 
de  Minas-Géraes  pour  rejoindre  le  fleuve  San-Francisco  au 
point  où  il  devient  navigable.  Sur  cette  branche  principale, 
qui  a  plus  de  900  kilomètres  depuis  Rio,  se  greffe  un  certain 
nombre  d'embranchements. 
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La  seconde  branche,  qui  se  détache  du  tronc  commun  au 
io8*  kilomètre,  remonte  la  haute  vallée  du  Parahyba,  par 
laquelle  elle  pénètre  dans  l'État  de  Saint-Paul.  Elle  passe,  à 
Taide  d'un  tunnel,  dans  la  vallée  de  la  rivière  Tiété,  qui 
prend  sa  source  très  près  de  la  mer,  arrose  tout  l'État  et  va 
se  jeter  dans  le  fleuve  Parana.  Enfin,  la  ligne  aboutit  à 
Saint-Paul,  à  496  kilomètres  de  Rio  de  Janeiro. 

Dans  presque  toutes  ses  parties,  aussi  bien  dans  l'État 
de  Rio  de  Janeiro  que  dans  ceux  de  Saint-Paul  et  Minas, 
le  chemin  de  fer  central  se  développe  en  pays  montagneux, 
accidenté,  où  les  gros  terrassements  et  les  ouvrages  d'art 
doivent  être  multipliés.  Il  se  tient  constanunent  à  des  alti- 
tudes élevées,  et  une  notable  fraction  de  son  parcours  est 
au-dessus  de  la  cote  de  1,000  mètres. 

L'ensemble  du  réseau  du  Chemin  de  fer  central  était,  au 
début  de  l'année  1908,  de  1,730  kilomètres.  Il  comptait, 
en  1907,  une  longueur  de  807  kilomètres  à  la  voie  large, 
c'est-à-dire  à  la  voie  primitive  de  i",6o.  Mais,  au  mois  de 
février  1908,  la  transformation  de  la  dernière  section  de  la 
ligne  de  Saint-Paul,  qui  a  porté  la  voie  de  un  mètre  à  i^'jôo, 
était  achevée.  En  sorte  que  la  ligne  tout  entière,  de  Rio  de 
Janeiro  à  Saint-Paul,  sur  496  kilomètres,  est  à  i",6o.  Le 
total  des  lignes  à  voie  large  du  réseau  s'est  trouvé  porté 
à  961  kilomètres. 

La  ligne  principale,  qui  va  de  Rio  de  Janeiro  au  fleuve 
San-Francisco,  a  474  Hlomètres  environ  à  voie  large,  en 
y  comprenant  les  108  kilomètres  du  tronc  qui  lui  est  com- 
mim  avec  la  ligne  de  Saint-Paul.  Avec  le  temps,  la  trans- 
formation de  cette  ligne  à  voie  de  i",6o,  dans  toute  son 
étendue,  devra  inévitablement  s'opérer. 

Le  Chemin  de  fer  central,  un  des  plus  beaux  et  des  plus 
intéressants  du  Brésil,  par  sa  position  et  son  développement 
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de  1,800  kilomètres,  peut  être  considéré  comme  achevé, 
quant  à  présent,  sous  la  réserve  de  l'incorporation  de  lignes 
voisines  dont  le  rachat  pourrait  être  opéré. 

Le  plan  primitif,  consistant  à  relier  à  la  capitale  les  deux 
provinces  de  Saint-Paul  et  Minas-Geraes,  et  à  atteindre, 
dans  cette  dernière,  le  fleuve  San-Prancisco,  est  présente- 
ment exécuté.  Les  derniers  kilomètres  de  la  ligne  centrale 
qui  rejoint  ce  fleuve  sont  en  construction.  Déjà  la  ligne 
avait,  au  mois  de  février  de  cette  année,  une  longueur  de 
900  kilomètres  environ.  Elle  arrivera  à  près  de  1000  kilo- 
mètres lorsqu'elle  reliera  définitivement  la  vaste  région 
qu'elle  dessert  au  fleuve  San  Prancisco.  Son  point  terminus 
est  aux  rapides  de  Pirapora,  en  aval  desquels  Timmense 
artère  fluviale  présente  un  bief  navigable  de  1600  kilo- 
mètres. 

Le  capital  engagé  dans  le  Chemin  de  fer  central  du  Bré- 
sil peut  être  évalué  à  330  millions  de  francs  ;  ce  qui  met  le 
prix  moyen  du  kilomètre  à  environ  185,000  francs.  Les 
premières  lignes  construites  ont  entraîné  une  dépense  kilo- 
métrique double  de  ce  chi£Qre  moyen. 

Pendant  longtemps,  l'exploitation  du  réseau  a  donné  de 
beaux  bénéfices  qui  rémunéraient  les  capitaux  employés  à 
son  établissement.  Mais  les  abaissements  successifs  de 
tarifs,  les  faveurs  généreusement  accordées,  l'extension  des 
lignes  dans  les  régions  encore  désertes  ont  modifié  cette 
situation.  Il  semble  d'ailleurs  que  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  soit  faite,  non  dans  la  pensée  de  réaliser  des  profits, 
mais  seulement  en  vue  d'aider  à  la  mise  en  valeur  du  pays, 
et  avec  l'unique  souci  de  couvrir  par  les  recettes  les 
dépenses  d'exploitation.  C'est  du  moins  le  résultat  qu'on 
obtient. 

Il  faut  signaler  ici  un  chemin  de  fer  qui  s'embranche  sur 
le  Chemin  de  fer  central  du  Brésil  et  fait,  en  quelque  sorte, 
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corps  avec  lui  :  c'est  le  chemin  de  fer  de  Y  Ouest  de  \finas, 
dont  le  développement  est  de  906  kilomètres  et  qui  se  greffe 
sur  la  ligne  principale  du  Chemin  de  fer  central,  à  une  cen- 
taine de  kilomètres  après  son  entrée  dans  l'État  de  Minas- 
Géraes.La  plus  grande  partie  des  lignes  de  l'Ouest  de  Minas 
(683  kilomètres)  sont  à  la  voie  étroite  de  o"*76  ;  223  kilo- 
mètres sont  à  la  voie  de  i  mètre. 

Comme  le  Chemin  de  fer  central,  TOuest  de  Minas  est 
directement  exploité  par  le  Gouvernement  fédéral  et  dans 
les  mêmes  conditions. 

La  Léopoldina. 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  de  «  La  Léopoldina  »,  du 
nom  de  la  princesse  fille  de  l'empereur  Dom  Pedro,  s'étend 
sur  les  États  de  Rio  de  Janeiro,  Minas-Géraes  et  Espirito- 
Santo,  et  se  raccorde  en  plusieurs  points  au  Chemin  de  fer 
central  du  Brésil. 

Comme  celui-ci,  il  a  son  administration  générale,  avec 
une  de  ses  têtes  de  lignes,  à  Rio  de  Janeiro.  Il  touche  à 
l'immense  et  superbe  baie  de  Rio  en  deux  autres  points 
encore  :  à  Nichteroy,  capitale  de  l'État,  et  à  Maua,  petit 
port  où  aboutit  le  chemin  de  fer  de  Petropolis.  Ces  trois 
points  de  départ  sont  réunis  par  un  service  de  grands 
bateaux  du  modèle  de  ceux  qui  sillonnent  la  baie  de  New- 
York. 

Le  réseau  de  la  «  Léopoldina  »  a  une  certaine  homogé- 
néité et  un  domaine  territorial  défini,  quoique  plusieurs 
lignes  qui  lui  sont  étrangères  le  pénètrent. 

Il  comprend  une  étendue  de  voies  de  2,403  kilomètres, 
soit  im  tiers  de  plus  que  le  Chemin  de  fer  central  du  Brésil. 

Ces  voies  sont  comprises  :  1,386  kilomètres  dans  l'État 
de  Rio  de  Janeiro,  844  dans  celui  de  Minas-Géraes  et  173 
dans  Espirito-Santo. 
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Leurs  stations  terminus  sont  :  dans  l'État  de  Minas-Géraes, 
Saude,  droit  au  Nord  de  Rio  de  Janeiro,  à  500  kilomètres  de 
la  capitale  et  466  kilomètres  du  point  d'embarquement  de 
Maua,sur  la  baie  ;  au  Nord-£st,Santa-Luzia,égalementdans 
rÉtat  de  Minas  et  à  408  kilomètres  de  Nichteroy,  sur  la  baie 
de  Rio;  enfin,  dans  TÉtat  de  Espirito-Santo,  Muniz-Freire, 
à  437  kilomètres  de  Nichteroy. 

Le  réseau  touche  à  la  mer,  en  dehors  de  la  baie  de  Rio 
de  Janeiro,  aux  deux  villes  maritimes  de  Macahé  et  de  San- 
Joao  de  Barra,  à  l'embouchure  du  Parahyba. 

Toutes  les  lignes  de  la  Léopoldina  sont  à  voie  de  i  mètre. 
Les  fortes  rampes  et  les  courbes  à  faible  rayon  n'y  sont  pas 
rares. 

Sur  la  ligne  qui  part  de  Maua,  au  fond  de  la  baie  de  Rio, 
pour  gravir  la  Serra  et  atteindre  Pétropolis,  on  a  dû  em- 
ployer la  crémaillère.  Le  chemin  de  fer  quitte  le  rivage  de  la 
baie  et  se  dirige,  en  ligne  droite,  vers  la  montagne. 

A  II  kilomètres  1/2  de  son  point  de  départ,  il  fait  sa  jonc- 
tion avec  la  ligne  du  même  réseau  qui  vient  de  Rio  de 
Janeiro  après  un  parcours  de  43  kilomètres  ;  au  seizième 
kilomètre,  il  atteint  le  pied  du  massif,  à  la  station  de  Raiz 
da  Serra.  Il  faut  gravir  une  hauteur  -de  811  mètres,  entre 
cette  station  et  celle  de  Alto  da  Serra  qui  en  est  distante  de 
6  kilomètres.  C'est  sur  ce  faible  parcours  que  la  voie  est  à 
crémaillère.  La  rampe,  très  forte  partout,  atteint  le  maximum 
de  158  millimètres  par  mètre.  Le  rayon  minimum  des  cour- 
bes est  de  150  mètres. 

On  a  très  heureusement  disposé  les  wagons  de  cette  ligne 
fréquentée,  de  façon  que  les  voyageurs  voient  l'espace  autour 
d'eux.  Le  panorama  de  la  baie  qui  s'étend  devant  les  yeux 
dans  l'ascension  de  la  Serra  est  un  des  plus  beaux  qu'il  y 
ait  au  monde. 
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Petropolis,  lastation  estivalede  Rio  de  Janeiro,  est  atteinte 
après  un  parcours  de  3  kilomètres  à  partir  de  Alto  da  Serra. 

Une  seconde  ligne  de  la  Léopoldina  présente  des  rampes 
exceptionnelles  :  c'est  celle  qui  part  de  Nichteroy,  atteint 
Fribourg  au  Nord-Est,  à  109  kilomètres,  et  aboutit  à  Por- 
tella.  La  ligne  monte  avec  des  rampes  moyennes  jusqu'à  la 
station  de  Bocca  do  Matto,  à  80  kilomètres  de  Nichteroy. 
Elle  est,  en  ce  point,  à  226  mètres  d'altitude  ;  il  lui  faut  arri- 
ver, 12  kilomètres  plus  loin,  à  la  station  de  Théodore  de 
Oliveira  qui  est  à  1,086  mètres;  soit  860  mètres  à  gravir. 
La  voie,  sur  le  parcours,  avait  été  établie  avec  crémaillère  et 
elle  a  fonctionné  un  certain  temps  de  la  sorte.  Mais  ce  sys- 
tème ne  répondait  pas  au  trafic  croissant  de  la  ligne.  On 
s'est  décidé  à  supprimer  la  crémaillère  et  à  faire  la  traction 
à  rails  lisses,  malgré  des  rampes  qui  sont  en  moyenne  de 
7  centimètres  par  mètre  et  qui  vont  jusqu'à  o".o875.  Il  a 
paru  bon,  cependant,  de  conserver  le  rail  central  auquel  on 
a  adopté  un  frein  supplémentaire  à  sabots  latéraux,  particu- 
lièrement puissant.' 

Le  réseau  de  Léopoldina  est  exploité  par  une  compagnie 
anglaise,  The  Léopoldina  railway  Company  y  qui  s'est  formée 
en  1898  pour  reprendre  la  suite  des  affaires  d'une  compagnie 
brésilienne  du  même  nom>  mise  en  liquidation  judiciaire. 
Les  actionnaires  et  créanciers  de  la  Société  défaillante  sont 
devenus,  pour  la  valeur  de  leurs  titrer,  actionnaires  de  la 
Compagnie  nouvelle. 

Aux  lignes  de  l'ancienne  Léopoldina  se  sont  ajoutées,  pour 
former  le  réseau  actuel,  des  lignes  de  plusieurs  petites  en- 
treprises de  chemins  de  fer  successivement  rachetées,  et, 
en  outre,  une  centaine  de  kilomètres  que  la  Compagnie  a 
construits. 

Il  a  fallu  donner  plus  de  puissance  et  plus  d'unité  à  ces 
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chemins  de  fer  d'origines  diverses,  pour  la  plupart  en  assez 
mauvais  état,  dotés  de  matériels  hétérogènes.  Des  capitaux 
importants  furent  consacrés  à  cette  œuvre  nécessaire  qui, 
une  fois  accomplie,  a  permis  d'organiser  une  exploitation 
rationnelle  et  économique. 

Cette  exploitation  est,  d'ailleurs,  très  bien  faite  ;  elle  est 
favorablement  appréciée  au  Brésil. 

Ce  sont  les  marchandises  qui  représentent  la  partie  im- 
portante du  trafic.  Le  nombre  des  voyageurs  est  peu  consi- 
dérable, sauf  sur  les  bateaux  qui  font  le  service  de  la  baie  de 
Rio  de  Janeiro  et  sur  le  chemin  de  fer  de  Pétropolis.  Il  ne 
tend  pas  à  s'accroître  sur  cette  dernière  ligne,  la  station 
sanitaire  de  Pétropolis  n'ayant  plus  la  même  raison  d'être 
depuis  qu'a  été  réalisée  l'amélioration  de  la  salubrité  dans 
la  capitale  et  l'accès  facile  de  ses  environs  immédiats. 

Pourtant,  la  recette  de  la  Compagnie  sur  le  trafic  voya- 
geurs de  l'ensemble  de  ses  lignes  va  en  augmentant.  Elle 
est  passée  de  2  millions  1/2  de  francs,  en  1899,  successive- 
ment à  3  millions,  3  millions  1/2,  4  millions,  pour  arriver  à 
4,800,000  francs  environ  en  1905  et  1906.  La  recette  des 
bagages  et  colis  est  passée,  de  866,000  francs  en  1899,  à 
1,286,000  francs  en  1906. 

Le  transport  des  marchandises,  qui  comprennent  princi- 
palement le  café,  le  sucre,  les  bois,  le  maïs,  le  riz,  donne 
des  résultats  plus  brillants  encore*  La  recette  qu'il  produit 
était  de  9  millions  1/2  de  francs,  en  1899.  Elle  est  montée, 
d'un  seul  bond,  à  16  millions  en  1901,  pour  arriver,  après 
un  temps  d'arrêt,  à  21  millions  1/2  en  1905,  et  23  millions 
en  1906. 

Le  coefficient  des  dépenses  par  rapport  aux  recettes  de 
l'exploitation  est  d'environ  70  p.  c. 

Les  bénéfices  nets  réalisés  ont  été  de  3,206,000  firancs  en 
1899,  sont  montés  aux  environs  de  7  millions  et  s'y  sont 
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tenus  pendant  les  trois  années  1901, 1902,  1903  ;  sont  redes- 
cendus à  6,229,000  francs  en  1904,  pour  arriver  à  9,833,000 
fçancs  en  1905  et  8,065,000  francs  en  1906. 

La  Compagnie  ayant  constitué  son  réseau  par  Tachât  de 
lignes  dont  la  situation  n'était  pas  prospère,  les  a  eues  à  un 
prix  réduit,et  son  capital  est  loin  de  représenter  les  dépenses 
réellement  faites  pour  la  construction  des  2,043  kilomètres 
de  chemins  de  fer  qu'elle  possède. Ce  capital  est  de  5,700,000 
livres,  ou  143,700,000  francs,  ce  qui  remet  le  kilomètre  à 
moins  de  60,000  francs. 

La  Leopoldina  Railway  dépend,  pour  les  lignes  de  son 
réseau,  soit  de  l'Union  brésilienne,  soit  des  États  de  Rio 
de  Janeiro  et  de  Minas, dans  les  conditions  les  plus  variées, 
qu'explique  sa  substitution  à  différentes  compagnies  dispa- 
rues. Elle  est  propriétaire  de  certaines  lignes  à  perpétuité 
ou  à  temps  ;  elle  est,  pour  d'autres,  concessionnaire  tantôt 
de  l'Union,  tantôt  des  États,  avec  garantie  d'intérêt  ou  sans 
garantie.  Elle  a,  ainsi,  en  mains  des  échantillons  de  tous 
les  contrats  faits  au  Brésil  pour  l'exploitation  des  chemins 
de  fer. 

Par  de  nouvelles  conventions,  conclues  par  la  Leopoldina^ 
l'xme  avec  le  pouvoir  fédéral,  l'autre  avec  l'État  de  Minas- 
Gréracs,  le  réseau  de  la  Compagnie  va  se  trouver  accru  de 
plus  de  300  kilomètres. 

La  Compagnie  s'est  tout  d'abord  engagée  envers  l'Union 
à  construire  une  ligne  partant  de  la  station  terminus  de 
Muniz  Freire,  dans  l'État  de  Espirito-Santo,  pour  rejoindre 
le  petit  chemin  de  fer  dit  t  Sud  de  Espirito-Santo  »,  effec- 
tuant ainsi  la  soudure  entre  son  réseau  et  celui  de  cet  État, 
qui  entre  ainsi  définitivement  dans  la  zone  agrandie  des 
chemins  du  Centre  et  du  Sud  de  la  République. 

La  nouvelle  ligne  de  la  Leopoldina  sera  fort  courte  ;  elle 
aura  30  kilomètres.   Mais  elle  coupera  transversalement 
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plusieurs  vallées,  en  terrain  très  accidenté,  passera  des 
rivières,  exigera  des  travaux  d'art  importants.  Aussi  coû- 
tera-t-elle  10  millions  de  francs,  soit  plus  de  300,000  francs 
par  kilomètre. 

Quant  au  chemin  de  fer  concédé  à  la  Leopoldina  par  l'État 
de  Minas-Géraes,  il  a  pour  but  de  relier  la  région  de  cet 
État,  que  dessert  déjà  la  Compagnie  au  Nord  de  son  réseau, 
avec  la  mer,  dans  l'État  de  Espirito-Santo.  Le  nouveau 
chemin  de  fer  s'embranchera  sur  la  grande  ligne  Nord-Est 
de  la  Compagnie  qui  va  de  Rio  de  Janeiro  à  Saude,  à  la 
station  de  Ponta-Nova,  située  presque  à  l'extrémité  nord  de 
la  ligne,  pour  rejoindre  Santa-Luzia,  second  terminus  de  la 
Leopoldina  dans  l'État  de  Minas,  et  gagner  les  lignes  de 
Espirito-Santo.  La  réalisation  de  ce  plan  exigera  la  construc- 
tion de  plus  de  300  kilomètres  de  voies. 

Les  extensions  ainsi  décidées  amélioreront  le  réseau  de 
la  Compagnie  et  ouvriront  à  l'activité  brésilienne  des 
espaces  nouveaux,  où  les  terres  sont  susceptibles  d'une 
grande  production. 

Chemin  de  fer  de  Santos  à  Saint-Paul. 

Le  chemin  de  fer  qui  relie  le  port  de  Santos  à  Saint- 
Paul,  avec  prolongement  jusqu'à  la  ville  de  Jundiahy,  sur 
une  longueur  de  139  kilomètres,  a  fait  l'objet  d'une  des 
quatre  concessions  primitives  du  Brésil,  et  a  été  mis  en 
exploitation  au  cours  de  Tannée  1867. 

On  sait  dans  quelles  conditions  ce  chemin  de  fer  est  con- 
struit, pour  donner  à  la  ville  de  Saint-Paul,  et  à  tout  le 
riche  État  dont  elle  est  la  capitale,  un  débouché  sur  la  mer. 
Sa  première  section,  de  79  kilomètres,  entre  Saint-Paul  et 
le  port  de  Santos,  constitue  la  voie  unique  par  laquelle  toutes 
les  marchandises  de  l'État  doivent  passer  pour  être  expor- 
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tées.  C'est  le  tronc  commun  des  quatre  mille  kilomètres  de 
chemins  de  fer  du  territoire  pauliste. 

La  ligne,  sur  son  parcours  total  de  139  kilomètres,  est  à 
la  voie  de  i"6o. 

Elle  gravit  la  Serra,  dans  des  conditions  qui  rendent  son 
exploitation  coûteuse,  par  une  succession  de  plans  inclinés 
d'une  longueur  totale  de  8  kilomètres,  où  la  traction  des  con- 
vois se  fait  à  Taide  de  câbles  qu'actionnent  des  machines 
fixes.  La  rampe,  sur  trois  des  plans  inclinés,  est  de  76  milli- 
mètres par  mètre;  elle  est  de  55  millimètres  sur  le  quatrième 
et  dernier. 

Au  départ  de  Santos,  la  voie  est  presque  complètement 
en  palier  jusqu'au  pied  de  la  montagne,  sur  une  longueur 
de  22  kilomètres.  Après  avoir  franchi  les  8  kilomètres  en 
pente  rapide,  elle  se  trouve  à  la  station  de  Alto  da  Serra,  à 
800  mètres  environ  d'altitude.  Moins  de  40  kilomètres  plus 
loin,  elle  arrive  à  Saint-Paul  dont  la  gare  est  à  l'altitude  de 
737  mètres. 

Les  60  kilomètres  qui  séparent  Saint-Paul  du  terminus  de 
Jundiahy  sont  assez  accidentés,  sans  présenter  toutefois 
de  difficultés  exceptionnelles.  La  voie  remonte  à  plus 
de  800  mètres  pour  aboutir,  à  la  gare  de  Jundiahy  à 
707  mètres. 

La  ligne  est  parfaitement  construite  et  outillée.  Les 
ouvrages  d'art,  nombreux  et  importants  dans  la  traversée  de 
la  montagne,  sont  améliorés  sans  cesse  et  traités  de  façon 
presque  luxueuse.  Le  matériel  fixe  et  le  matériel  roulant  sont 
des  modèles  les  plus  récents  et  les  plus  perfectionnés.  Tout, 
dans  l'entreprise,  sent  la  richesse,  sinon  la  prodigalité. 

Pourtant,  on  s'étonne,  depuis  quarante  ans  que  le  chemin 
de  fer  existe,  qu'on  n'ait  pas  cherché  et  trouvé  une  solution 
permettant  de  franchir  la  Serra  autrement  que  par  une  ligne 
funiculaire,  qu'on  n'ait  pas  découvert  de  nouveaux  points 
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de  passage  du  massif  et  relié  Saint-Paul  à  la  mer  dans  des 
conditions  techniques  et  économiques  supérieures  à  celles 
réalisées  en  1867. 

La  Compagnie  anglaise,  Sao  Paulo  RaUway^  qui  exploite 
la  ligne  de  Santos  à  Jimdiahy,  en  a  reçu  la  concession 
du  Gouvernement  brésilien,  en  1856.  Son  capital  jouit, 
dans  la  convention  originelle,  d'un  intérêt  de  7  p.  c. 

Dès  le  début,  la  situation  financière  de  la  Compagnie  a 
été  bonne.  L'État  de  Saint-Paxil  était  déjà  un  grand  produc- 
teur de  café.  Toute  sa  récolte  exportée,  qui  est  allée  en  crois- 
sant de  façon  continue,  doit  passer  par  le  chemin  de  fer  de 
Santos  à  Saint-Paul,  comme  du  reste  la  totalité  des  produits 
importés  dans  TÉtat.  La  concurrence  ne  peut  exister,  aucun 
point  de  la  côte  autre  que  Santos  n'ayant  été  relié  à  Tinté- 
rieur.  Le  seul  port  auquel  Saint-Paxil  a  accès,  en  dehors 
de  son  débouché  nat\irel,  est  Rio  de  Janeiro,  qui  en  est 
distant  de  500  kilomètres,  quand  Santos  en  est  à  79  kilo- 
mètres. La  lutte  n'est  pas  possible  et  ne  peut  être  envi- 
sagée. 

On  aura  une  idée  du  fret  acquis  à  la  Sao  Paulo  Railway 
par  ces  seuls  chiffres  :  l'exportation  des  produits,  au  port 
de  Santos,  représente  aujourd'hui  une  valeur  d'un  demi- 
milliard  de  francs;  l'importation  plus  de  160  millions. 

Dès  la  première  année  de  son  exploitation,  en  1867,  la 
Compagnie  a  réalisé  des  bénéfices.  Malgré  le  prix  élevé  du 
chemin  de  fer,  ddnt  les  dépenses  de  construction  étaient 
montées  à  68,664,000  francs,  à  raison  de  494,000  francs 
le  kilomètre,  l'appel  à  la  garantie  d'intérêt  n'a  duré  que 
peu  de  temps.  En  1874,  le  Gouvernement  brésilien  com- 
mençait à  entrer  en  partage  dans  les  bénéfices  et  se  rem- 
boursait en  dix  ans  des  sacrifices  consentis  dans  les  premières 
années. 

En  1877,  voici  quels  étaient  les  résxiltats  de  l'exploita- 
tion : 


Digitized  by 


Google 


476         REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

Recettes  brutes.     .     .     .     9,312,000  francs 
Dépenses 2,860,000    — 

Bénéfices.     .     .     6,452,000  francs 

Cela  représentait  une  recette  kilométrique  brute  de 
67,000  firancs,  et  une  recette  nette  de  46,000  firancs. 

Dix  ans  plus  tard,  la  prospérité  de  la  Compagnie  s'était 
accrue  considérablement.  Voici  par  quels  chiffres  se  tradui- 
sait l'exploitation  en  Tannée  1887  : 

Recettes.     .     .     .     17,918,000  francs. 
Dépenses    .     .     .       8,266,000     — 

Bénéfices .     .      9,652,000      — 

Soit  une  recette  Jdlométrique  brute  de  129,000  firancs  et 
une  recette  nette  de  près  de  70,000  firancs,  que  réalisent  peu 
de  chemins  de  fer  au  monde. 

La  progression  a  continué  dans  les  années  suivantes,  et 
la  moyenne  des  résultats  des  dix  dernières  aimées  dont  les 
chiffres  sont  connus,  de  1897  à  1906,  est  la  suivante  : 

Recettes     •     •     .     35  millions  1/2  de  francs. 
Dépenses   ...     16     —       1/2        — 

Bénéfices.     .     19  millions  de  francs. 

Cela  représente  aimuellement,  par  kilomètre  :  recettes 
kilométriques  brutes,  255,000  firancs;  recettes  kilométriques 
nettes,  136,000  firancs. 

Cette  fois,  le  record  est  bien  atteint,  et  aucime  ligne  ne 
peut  présenter  des  résultats  égaux  à  ceux  de  1^  Sao  Paulo 
Railway  Company. 

Pour  elle  la  médaille  est  sans  revers.  Elle  a  pu  faire  im 
nouveau  contrat  avec  le  gouvernement  brésilien  à  la  fin  de 
1896,  et  le  capital  qui  lui  a  été  reconnu  comme  base  des 
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intérêts  à  prélever  avant  tout  partage  des  bénéfices,  est  de 
6,638,800  livres  sterling  ou  167,437,000  francs.  Cela  porte 
le  prix  du  kilomètre  de  chemin  de  fer  à  plus  de  i  million 
200,000  francs.  Le  chiffre  est  coquet. 

Peut-être,  la  satisfaction  de  la  Compagnie  n'est-elle  pas 
partagée  par  tout  le  monde  au  Brésil  ;  et  la  production  aussi 
bien  que  le  commerce,  soumis  à  des  tarifs  vraiment  exces- 
sifs, ont  le  droit  de  se  plaindre  et  commencent  à  en  user. 

Il  est,  du  reste,  irratioimel  qu'un  grand  et  riche  État 
comme  celui  de  Saint-Paul,  possédant  un  réseau  de  voies 
ferrées  déjà  considérable,  n'ait  de  débouché  stu:  la  mer  que 
par  une  ligne  dont  l'exploitation  intensive  et  à  faible  tarif 
est  impossible. 

Chemins  de  fer  de  VÉtat  de  Saint-Paul. 

Quand  on  a  voulu  prolonger,  à  l'intérieur  de  ce  qui  était 
la  Province  et  de  ce  qui  est  l'État  de  Saint-Paul,  le  chemin 
de  fer  de  Santos-Jundiahy,  on  s'est  adressé  à  la  Compagnie 
concessionnaire  de  cette  voie.  La  Compagnie  n'a  pas  cru 
devoir  se  charger  du  prolongement.  Elle  a  craint  de  com- 
promettre, dans  une  exploitation  peu  productive,  les  bril- 
lants résultats  obtenus  sur  son  réseau  très  limité  et  d'un 
rendement  vraiment  extraordinaire.  Il  semble  qu'elle  se  soit 
trompée>  car  les  lignes  projetées  alors  étaient  bonnes  et  ont 
donné  des  produits  importants. 

Ce  sont  des  compagnies  brésilieimes  qui  ont  reçu,  non 
plus  du  Gouvernement  brésilien,  mais  du  pouvoir  local  de 
Saint-Paul,  la  concession  des  chemins  de  fer  intérieurs  de 
l'État.  Les  trois  principales,  qui  ont  subsisté  et  se  sont  dé- 
veloppées par  la  construction  de  lignes  nouvelles  et  l'ab- 
sorption de  petits  réseaux  peu  viables  isolément,  sont  les 
Compagnies  Paulista,  Mogyana  et  Sorocabana. 
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Elles  ont  eu  leurs  premières  concessions  dans  les  années 
qui  suivirent  la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer  de 
Santos  à  Saint-Paul  et  Jundiahy,  c'est-à-dire  de  1868  à 
1872.  Toutes  ces  concessions  comportaient  la  garantie,  par 
la  province  de  Saint-Paul,  d'un  intérêt  de  7  p.  c.  Le  Gou- 
vernement brésilien,  intervenant  par  la  sxiite  pour  obtenir, 
sans  surcharger  la  province,  des  prolongements  aux  lignes 
concédées,  donna  à  l'exploitation  des  lignes  ainsi  construites 
sa  garantie  jusqu'à  concurrence  de  6  p.  c. 

Actuellement,  les  trois  compagnies  ont  des  réseaux  en 
exploitation  dont  la  longueur,  pour  chacune,  est  un  peu 
supérieure  à  mille  kilomètres. 

Chemin  de  fer  Patdista. 

La  Compagnie  Paulista,  dont  la  dénomination  officielle 
est  «  Compagnie  Paulista  de  voies  ferrées  et  fluviales  •,  est 
la  première  qui  fut  constituée,  et  la  ligne  qu'elle  a  con- 
stniite  à  l'origine  est  le  prolongement  direct  de  celle  de 
Santos  à  Jundiahy.  Elle  allait  de  Jundiahy  à  la  ville  de  Cam- 
pinas,  sur  une  longueur  de  45  kilomètres,  puis  à  Rio-Claro, 
distant  de  Campinas  de  89  kilomètres.  Cette  voie,  comme 
celle  du  chemin  de  fer  de  Santos,  était  à  l'écartement 
de  i".6o. 

Par  des  concessions  successives  et  des  achats  de  lignes 
existantes,  la  Compagnie  Paulista  s'est  constitué  un  réseau 
compris  dans  une  même  zone  orientée  au  Nord-Ouest,  par- 
tant de  Jundiahy  et  s'étendant  vers  le  Rio-Grande,  affluent 
du  fleuve  Parana. 

La  longueur  du  réseau  Paulista  en  exploitation  est  de 
1,058  kilomètres,  dont  279  kilomètres  à  la  voie  large  de 
i°*.6o.  L'ensemble  du  réseau  est  une  concession  de  l'État 
de  Saint-Paul,  sauf  261  kilomètres  de  lignes  qui  sont  de 
concession  fédérale. 
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Le  capital  rq>résentant  les  797  kilomètres  de  lignes  con- 
cédés par  l'État  est  de  123  millions  de  francs,  soit  environ 
155,000  francs  le  kilomètre. 

Pour  les  261  kilomètres  de  lignes  concédés  par  TUnion, 
le  capital  est  de  40  millions  1/2  de  francs  ;  ce  qui  remet  le 
kilomètre  au  même  prix  que  pour  la  concession  d'État. 

Le  chemin  de  fer  Paulista  n'a  pas  fait  longtemps  appel  à 
la  garantie  d'intérêt,  et  très  vite  aussi  il  a  pu  rehibourser 
•  les  sommes  que  l'Etat  lui  avait  tout  d'abord  versées  à  ce 
titre.  Dès  1877,  sur  135  kilomètres  de  lignes,  il  faisait 
une  recette  brute  de  4,310,000  francs  et  une  recette  nette  de 
2,745,000  francs. 

En  1887,  sur  242  kilomètres,  la  recette  brute  était  montée 
à  8,208,000  francs  et  la  recette  nette  à  4,678,000  francs. 

Dans  les  dix  dernières  années,  de  1897  à  1906,  la  recette 
brute  annuelle  a  oscillé  de  29  millions  1/2  de  francs  à 
43  millions,  et  la  recette  nette  de  15  millions  à  19  mil- 
lions 1/2.  Cela  donne  une  recette  kilométrique  brute  allant 
de  28,000  à  38,000  francs,  et  une  recette  nette  de  13,000 
à  17,000  francs.  Étant  donné  le  capital  engagé  dans  la 
ligne,  la  rémunération  est  excellente. 

Chemin  de  fer  Mogyana. 

Ce  chemin  de  fer  est  contemporain  du  chemin  de  fer 
Paulista.  Il  a  été  concédé  peu  après  celui-ci,  par  la  pro- 
vince de  Saint-Paul,  avec  la  même  garantie  de  7  p.  c,  et 
son  prolongement  a  été  concédé  par  le  Gouvernement  bré- 
silien ave\c  garantie  de  6  p.  c. 

Le  réseau  de  la  Mogyana  s'embranche  sur  la  ligne  prin- 
cipale de  la  Paulista,  à  la  gare  de  Campinas,  et  s'étend  au 
Nord  de  TÉtat  de  Saint-Paul  et  jusqu'à  l'État  de  Minas- 
Géraes  dont  la  rivière  Rio-Grande  forme  la  frontière  dans  sa 
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partie  Est-Ouest.  Le  réseau,  comme  celui  de  la  Paulista, 
est  donc  géographiquement  très  bien  délimité. 

Il  comporte  un  développement  total  de  1,357  kilomètres, 
dont  1,034  kilomètres  de  lignes  dans  l'État  de  Saint-Paul 
se  prolongent  sur  323  kilomètres  dans  TÉtat  de  Minas.  Les 
voies  sont  à  Técartement  de  i  mètre,  sauf  im  petit  embran- 
chement de  41  kilomètres  qui  est  à  voie  de  60  centimètres. 

La  Compagnie  concessionnaire,  dénonmiée  Compagnie 
Mogyana  de  chemins  de  fer  et  navigation,  a  un  capital  de 
138  millions  1/2  de  francs.  La  longueur  du  réseau  étant 
de  1,357  kilomètres,  le  prix  du  kilomètre  revient  à  un  peu 
plus  de  100,000  francs. 

n  y  a  vingt  ans,  pour  un  développement  de  550  kilo- 
mètres, l'exploitation  donnait  déjà  une  recette  brute  de 
6,835,000  francs  et  une  recette  nette  de  2,826,000  francs; 
soit  une  recette  kilométrique  brute  de  12,400  francs,  et  nette 
de  plus  de  5,000  francs. 

Dans  les  dix  dernières  aimées  dont  les  chiffres  sont 
publiés,  de  1897  à  1906,  la  recette  brute  annuelle  fut,  en 
moyeime,  de  26  millions  1/2  de  francs,  la  recette  nette  de 
12  millions. 

Répartie  entre  les  i,357kilomètres  du  réseau,  ces  sommes 
donnent  une  recette  kilométrique  brute  de  20,000  francs 
environ  et  une  recette  kilométrique  nette  de  8,800  francs. 
La  rémunération  du  capital  se  trouve  donc  assurée  dans  les 
meilleures  conditions. 

Chemin  de  fer  de  Sorocabana. 

Le  réseau  de  Sorocabana  est  le  troisième  des  prolonge- 
ments de  la  ligne  de  Santos  assurés  par  le  Gouvernement  de 
la  province  de  Saint-Paul,  après  1867,  une  fois  la  Serra 
franchie.  Situé  en  entier  à  Touest  des  deux  autres  réseaux 
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de  Paulista  et  de  Mogyana,  il  est,  géographiquement,  déli- 
mité comme  eux  de  &çon  précise.  Comme  eux  aussi,  il 
^'enfonce  vers  les  profondeurs  inexploitées  de  TÉtat  de 
Saint-Paul,  dans  la  direction  du  fleuve  Parana  ou  de  son 
affluent,  le  Rio-Grande;  mais  il  se  dirige  aussi  vers  les 
États  du  Sud  du  Brésil  qu'il  est  appelé  à  relier  à  la  capitale 
et  à  tout  le  grand  réseau  des  voies  ferrées  dont  Rio  de 
Janeiro,  d'une  part,Santos  et  Saint-Paul,  de  l'autre,  forment 
l'origine  et  la  base.  C'est  là  ce  qui  fait  l'importance  parti- 
culière de  la  Sorocabana. 

Son  réseau  comprend  plusieurs  lignes  ayant  ensemble 
1,100  kilomètres  exploités.  Toutes  sont  à  la  voie  de  i  mètre. 

La  ligne  principale  part  de  Saint-Paul,  où  elle  est  simple- 
ment juxtaposée  à  la  ligne  de  Saint-Paul  à  Jundiahy,  Técar- 
tement  des  rails  n'étant  pas  le  même.  Elle  se  développe 
sur  une  longueur  de '438  kilomètres,  passant  par  les  villes 
de  San  Roque,  Sorocabana,  Botucatu,  San  Manoel,  pour 
aboutir  à  la  station  de  Bauru,  origine  du  réseau  Nord- 
Ouest  du  Brésil,  dont  la  construction  a  été  commencée  il  y 
a  trois  ans. 

Une  seconde  ligne  de  la  Sorocabana  part  de  Jundiahy, 
où  se  rejoignent  déjà  les  trois  chemins  de  fer  de  Santos, 
des  Compagnies  Paulista  et  Mogyana;  elle  se  divise  en  deux 
branches  qui  vont,  Tune  à  Ytu,  à  70  kilomètres,  Tautre  à 
Sao-Pedro,  à  193  kilomètres  de  Jundiahy. 

Ces  deiix  voies,  sur  lesquelles  se  greffent  plusieurs  em- 
branchements, ont  la  direction  Nord-Ouest  et  pénètrent  à 
rintérielir  de  l'État  de  Saint-Paul. 

De  la  ligne  principale  se  détachent, versl'Ouest, deux  autres 
lignes,  auxquelles  on  a  attribué  le  caractère  fédéral  et  qm 
ont  été,  à  ce  titre,  concédées  par  l'Union.  Elles  s'embran- 
chent sur  la  ligne  de  Saint-Paul  à  Bauru,  l'une  au  i6i*  kilo- 
mètre, l'autre  au  309*  à  partir  de  Saint-Paul,  pour  se  diriger 
vers  l'État  du  Parana. 
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La  première  de  ces  deux  lignes  a  sensiblement  la  direc- 
tion Ouest-Sud-Ouest  et  son  point  d'aboutissement  est  Sao- 
Pedro  de  Itarare,  sur  le  fleuve  de  ce  nom  et  la  frontière  du 
Parana,  où  elle  se  soudera  avec  le  chemin  de  fer  dit  de 
€  Saint-Paul  Rio-Grande  ».  La  ligne  dltarare  est  actuelle- 
ment construite  et  exploitée  sur  137  kilomètres,  jusqu'au 
passage  d'un  affluent  de  la  rivière  Paranapanéma,  à  Ara- 
cassu.  La  moitié  de  la  ligne  se  trouve  ainsi  achevée,  la 
distance  de  ce  point  à  son  terminus  d'Itarare  étant  de  138 
kilomètres.  La  construction  de  cette  seconde  partie  de  la 
voie  est  poussée  activement  et  semble  devoir  être  terminée 
au  cours  de  Tannée  prochaine.  La  jonction  avec  les  chemins 
de  fer  du.  Parana  serait  de  la  sorte  achevée,  le  chemin  de 
fer  de  Saint-Paul  Rio-Grande  ayant,  dès  maintenant,  posé 
ses  rails  jusqu'à  Itarare. 

La  deuxième  ligne  de  jonction  de  la  Sorocabana  avec  les 
frontières  de  l'État  du  Parana,  qui  s'embranche  sur  le  che- 
min de  fer  du  Bauru  à  la  station  de  Capao-Benito  (316  kilo- 
mètres de  Saint-Paul),  a  151  kilomètres  de  construits  jus- 
qu'à Piraju,  au  bord  de  la  rivière  Paranapanema.  A  26  kilo- 
mètres avant  ce  point,  à  Mandury,  une  branche  de  la  voie  se 
détache  pour  rejoindre  le  Paranapanema  en  aval,  d'abord 
aux  chutes  de  Salto  Grande,  puis,  plus  loin  encore,  à  Agua 
Boa.La  ligne  est  construite  et  exploitée  jusqu'à  Ilha  Grande, 
à  44  kilomètres  de  Mandury  et  à  485  kilomètres  de  Saint- 
Paul.  La  construction  se  poursuit,  sur  49  kilomètres  encore 
jusqu'à  Salto  Grande,  et  le  tracé  en  est  arrêté  jusqu'au  ter- 
minus actuellement  prévu  de  Agua-Boa,  à  140  kilomètres 
de  Salto. 

Bien  que  ces  lignes  soient  concédées  par  le  pouvoir  fédé- 
ral, c'est  l'État  de  Saint-Paul  qui  en  assure  directement  la 
construction  pour  les  livrer  à  la  Compagnie  exploitante,  la 
Sorocabana  railway  qui  s'est  créée  tout  récemment. 
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Les  chemins  de  fer  de  Sorocabana  ont,  en  effet,  été  rache- 
tés par  rÉtat  de  Saint-Paul  à  l'ancienne  Compagnie  conces- 
sionnaire, au  cours  de  Tannée  1905.  Le  réseau  est  évalué, 
poxir  les  986  kilomètres  construits  en  1906,  à  114,300,000 
francs,  soit  115,700  francs  du  kilomètre. 

Devenu  propriété  de  l'État  de  Saint-Paul,  le  réseau  a  été 
affermé  Tannée  dernière,  à  la  Compagnie  Sorocabana  railway 
qui  s'est  constituée  pour  en  assurer  l'exploitation.  Cette 
Compagnie,  dont  les  capitaux  sont  presque  entièrement 
français,  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  quatre 
Français,  trois  Brésiliens,  deux  Américains  du  Nord  ou 
Canadiens.  Le  président  du  conseil  est  Français. 

Le  réseau,  comprenant  toutes  les  lignes  de  chemins  de  fer 
construites  ou  en  construction,  plus  un  service  de  bateaux 
sxir  les  rivières  Piracicaba  et  Tiété,  est  affermé,  par  contrat 
du  22  mai  1907,  pour  une  durée  de  soixante  ans. 

La  Compagnie  fermière  assimie  les  charges  annuelles 
suivantes  : 

i"*  Le  service  de  Tempnmt  de  3,800,000  livres  (95  mil- 
lions 840,000  francs),  contracté  par  le  Gouvernement  de 
Saint-Paul  à  la  Dresdner  Bank  pour  le  rachat  des  lignes  de  la 
Sorocabana  ; 

2"*  L'intérêt  à  6  p.  c.  des  sommes  dépensées  par  le  Gou- 
vernement poxir  la  construction  des  prolongements  du  che- 
min de  fer  et  les  améliorations  faites  axix  diverses  lignes. 

La  Compagnie  prélève  ensuite  l'intérêt  à  6  p.  c.  des 
sommes  qu'elle  dépensera,  d'accord  avec  le  Grouvemement, 
pour  améliorer  les  lignes  existantes  ou  construire  de  nou- 
velles lignes,  ainsi  que  ce  même  intérêt  de  6  p.  c.  sur  son 
capital  social. 

Sur  le  revenu  net,  après  ces  prélèvements  opérés,  25  p.  c. 
sont  versés  par  la  Compagnie  au  Trésor  de  TÉtat. 

Le  nouveau  régime  d'exploitation  de  la  Sorocabana  ne 
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fonctionne  que  depuis  le  i*'  juillet  de  Tannée  dernière.  Il  est 
à  croire  qu'exploité  dans  de  bonnes  conditions»  le  réseau 
donnera  des  produits  croissants.  Le  développement  de  la 
colonisation  européenne  auquel  la  Compagnie  fermière  doit 
travailler  dans  les  territoires  neufs  où  ses  lignes  pénètrent, 
le  trafic  qui  résultera  de  la  liaison,  bientôt  établie  avec  les 
États  du  Sud,  contribueront  à  la  prospérité  d'une  entreprise 
de  régie  dont  la  formule  est  intéressante. 

L'exploitation,  dans  les  dix  dernières  années,  de  1897  à 
1906,  qui  ont  précédé  l'affermage,  a  donné  une  moyenne 
aimuelle  de  15  millions  1/2  de  francs  de  recettes  brutes  et 
près  de  8  millions  de  recettes  nettes. 

Pour  l'année  1906,  les  chiffres  sont  :  recettes  brutes 
20  millions  de  francs  ;  recettes  nettes  9  millions. 

Avant  même  toute  amélioration  dans  le  trafic,  la  Gompa* 
gnie  a  des  ressources  largement  suffisantes  pour  faire  fece 
aux  charges  qu'elle  a  assumées. 

Lignes  diverses. 

Les  différents  réseaux  que  nous  avons  examinés  sont  de 
beaucoup  les  plus  importants  de  l'État  de  Saint-Paul.  Sur 
4,200  kilomètres  de  lignes  exploitées  dans  l'État,  ces  réseaux 
en  comptent  : 

La  Compagnie  Paulista  .     •     .     •     1,058  kilomètres. 

—  Mogyana.     .     .     .     1,034        — 

—  Sorocabana  .     .     .     1,100        — 

—  de  Santos  à  Jundiahy      139        — 
Le  Chemin  de  fer  central     .     .     .       272        — 

Ensemble     .     .     3,603  kilomètres^ 

Des  600  kilomètres  restant,  il  feut  tout  d'abord  défalquer 
une  petite  ligne  à  voie  de  i  mètre,  sur  52  kilomètres  de 
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longueur,  entre  Campo-Limpo  et  Bragança.  La  Compagnie 
de  Santos  à  Saint-Paul  et  Jundiahy,  sxir  la  ligne  de  laquelle 
elle  s'embranche,  Ta  rachetée  et  l'exploite. 

Deux  lignes  à  voie  de  i  mètre.  Tune  de  21  kilomètres, 
l'autre  de  41,  ont  le  caractère  d'embranchements  indus- 
triels :  la  première  part  de  la  station  de  Lorena,  sur  le 
chemin  de  fer  central,  pour  desservir  une  poudrerie  mili- 
taire ;  la  seconde  s'embranche  sur  le  réseau  Mogyana,  près 
de  Çampinas,  et  va  à  Cosmopolis. 

Deux  tronçons  partent  des  villes  de  Barreiro  et  de  Bana- 
nal,  tout  à  l'Ouest  de  l'État  de  Saint-Paul,  et  entrent  dans 
l'État  de  Rio  de  Janeiro  pour  former  des  embranchements 
du  Chemin  de  fer  central.  Elles  cmt,  ensemble,  27  kilo- 
mètres exploités  dans  l'État. 

D  feut  citer  encore  la  ligne  de  Araquara  à  Ribeiraosinho, 
qui  s'embranche  sur  le  réseau  Paulista,  qu'elle  prolonge  dès 
maintenant,  vers  le  Nord-Ouest,  de  83  kilomètres,  avec 
300  kilomètres  qui  sont  en  études  ;  la  ligne  de  Dourado, 
également  soudée  au  réseau  Paulista,  avec  60  kilomètres 
exploités  et  une  quinzaine  de  kilomètres  en  construction. 

Le  reste  est  sans  importance  quant  à  présent,  sauf  la 
ligne  du  Nord-Ouest  dont  il  sera  parlé  ultérieurement. 

Chemin  de  fer  de  Saint-Paul  Rio-Grande. 

Nous  avons  vu  le  chemin  de  fer  de  Sorocabana,  dans 
l'État  de  Saint-Paul,  poussant  une  de  ses  lignes  au  Sud- 
Ouest,  vers  l'État  de  Parana,  et  déjà  arrivé  à  Aracassu,  à 
138  kilomètres  du  fleuve  Itarare,  qui  sert  de  limite  aux  deux 
États  voisins.  Les  travaux  de  construction  de  cette  dernière 
section  de  la  voie  sont  poussés  activement,  et  l'on  peut  pré- 
voir qu'au  cours  de  l'année  prochaine  la  locomotive  atteindra 
le  point  terminus  de  la  ligne,  au  village  de  San  Pedro 
d'Itarare. 
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Là,  la  ligne  nouvelle  trouvera  un  autre  chemin  de  fer 
achevé  et  qui  l'attend  poxir  se  raccorder  à  elle.  C'est  le  che- 
min de  fer  de  Saint-Paul  àRio-Grande,-dont  le  rail  est  main- 
tenant posé  jusqu'à  la  frontière  du  Parana  et  de  Saint-Paul. 

Le  réseau  concédé  par  le  Gouvernement  brésilien  à  la 
Compagnie  Saint-Paul  Rio-Grande  comprend  deux  impor- 
tantes artères  qui  se  coupent,  Tune  allant  sensiblement  du 
Nord  au  Sud,  l'autre  de  TEst  à  l'Ouest. 

La  première  de  ces  deux  grandes  lignes  part  dltarare, 
sur  la  frontière  sud  de  l'État  de  Saint-Paul  ;  elle  traverse 
l'État  du  Parana,  en  passant  par  les  villes  de  Castro  et 
de  Ponta-Grossa,  franchit  l'Iguassu,  affluent  du  fleuve 
Parana,  à  Porto-da-Uniao,  puis  coupe  l'État  de  Santa- 
Catharinapour  aboutir  en  im  point  du  fleuve  Uruguay,  fron- 
tière de  Rio-Grande  du  Sud,  où  elle  doit  se  raccorder  aux 
chemins  de  fer  de  cet  État. 

La  ligne  Nord-Sud,  ou  ligne  d'Itarare,  aura  i,ooo  kilo- 
mètres environ  de  longueur.  Si  l'on  tient  la  voie  pour  ache- 
vée jusqu'à  Itararc,  bien  que  la  dernière  section  au  Nord  ne 
soit  pas  encore  en  exploitation,  on  peut  dire  que  la  ligne 
est  construite  sur  plus  de  550  kilomètres.  La  construction 
est  en  cours  sur  200  kilomètres  encore,  et  les  études  défini- 
tives sont  faites  et  approuvées  pour  le  surplus,  jusqu'au 
fleuve  Uruguay. 

La  ligne  transversale  ou  liçne  de  San  Francisco,  qui  ira 
du  port  de  ce  nom,  dans  l'État  de  Santa-Catharina,  jus- 
qu'aux frontières  du  Brésil  et  de  l'Argentine,  doit  avoir  ime 
longueur  de  1,100  kilomètres.  Elle  part  de  l'île  même  de 
San  Francisco  qui  ferme  la  rade,  traverse  sur  une  digue  et 
un  pont  tournant  le  double  bras  de  mer  qui  sépare  l'île  du 
continent  ;  après  un  court  trajet  dans  l'État  de  Santa-Catha- 
rina, elle  entre  dans  le  Parana  à  Rio-Negro,  coupe  la  ligne 
d'Itarare  au  Nord  de  Porto-da-Uniao,  passe  par  la  ville  de 
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Guarapuava  et  aboutit  au  confluent  de  llguassu  et  du  Pa- 
rana,  point  frontière  des  trois  Républiques  du  Brésil,  de 
r Argentine  et  du  Paraguay, 

La  ligne  de  San  Francisco  n'a  aucune  section  encore  ex- 
ploitée>  mais  une  centaine  de  kilomètres  à  partir  de  la  mer 
sont  prêts  et  pourront  être  mis  en  service  prochainement. 
Les  études  sont  faites  s\xî  plus  de  300  kilomètres  au  delà. 

Le  réseau  de  la  Compagnie  de  Saint-Paul  Rio-Grande  a 
été  concédé,  pour  la  première  fois,  il  y  a  dix-huit  ans.  Il 
comprenait  alors  la  seule  ligne  Nord-Sud,  avec  im  embran- 
chement vers  le  confluent  de  Tlguassu  et  du  Parana  où  se 
termine  la  ligne  Est-Ouest  actuelle.  C'est  en  1902  que 
l'aboutissement  du  réseau  sur  la  mer,  au  port  de  San- 
Francisco,  a  été  décidé  et  a  conduit  au  remaniement  de  la 
concession.    ' 

A  la  fin  de  la  même  aimée,  la  Compagnie,  qm  était  très 
endettée  et  n'avait  plus  un  crédit  suffisant,  a  dû  être  réor- 
ganisée. La  Compagnie  nouvelle  qui  s'est  créée  est  franco- 
brésilienne,  et  ses  capitaux  sont  exclusivement  français. 
Quatre  français  font  partie  de  son  conseil  d'administra- 
tion. 

Le  capital-actions  de  la  Compagnie  est  de  25  millions  de 
francs.  Son  capital-obligations  est  prévu  à  200  millions, 
valeur  nominale.  Un  peu  plus  de  la  moitié  des  obligations 
ont  été  émises  à  5  p.  c,  mais  à  \m  cours  qui  fait  payer  à  la 
Compagnie  environ  6  p.  c,  amortissement  compris.  C'est 
ce  taux  qui  lui  est  d'ailleurs  garanti  par  le  Gouvernement  du 
Brésil,  pendant  une  durée  de  30  années.  La  concession  est 
de  90  ans;  la  Compagnie  reste  propriétaire  de  son  réseau  à 
perpétuité,  s'il  n'est  pas  racheté. 

Il  est  à  croire  que  les  deux  grandes  lignes  de  chemins  de 
fer,  qui  font  seules  l'objet  de  la  concession,  appelleront  des 
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embranchements  nombreux,  étant  donnée  la  vaste  étendue 
du  territoire  traversé,  au  Air  et  à  mesure  du  peuplement  et 
de  la  mise  en  valeur  du  pays. 

Dès  à  présent,  l'importance  des  lignes  dltarare  et  de 
San-Francisco  est  considéraMe.  Economiquement,  aussi 
bien  que  politiquement  et  militairement,  elles  apporteront 
au  Brésil  un  surcroît  de  force. 

Chemins  de  fer  du  Parana^ 

Les  chemins  de  fer  du  Parana,  la  voie  fédérale  du  Saint- 
Paul-Rio-Grande  mise  à  part,  ne  représentent  qu'un  &ible 
développement  et  ne  devraient  pas  nous  arrêter  si  la  ligne 
qui  joint  Curityba,  capitale  de  TÉtat,  à  la  mer,  ne  méritait 
une  attention  particulière. 

Cette  ligne,  du  port  de  Paranagua  à  Curityba,  a  une 
longueur  de  no  kilomètres.  Elle  se  continue  au  delà  de 
Curityba  sur  71  kilomètres, puis  se  sépare  en  deux  branches, 
dont  Tune,  longue  de  120  kilomètres,  dirigée  au  nord- 
ouest,  aboutit  à  la  ville  de  Ponta-Grossa;  l'autre,  allant 
vers  le  sud,  a  son  point  terminus  dans  la  ville  de  Rio- 
Negro,  sur  la  rivière  du  même  nom,  affluent  de  l'Iguassu. 
Cette  dernière  mesure  8g  kilomètres.  C'est  à  Ponta-Grossa 
que  le  réseau  se  raccorde  avec  la  ligne  nord-sud  de  Saint- 
Paul-Rio  Grande,  et  à  Rio-Ncgro  avec  la  ligne  est-ouest« 

Les  prolongements  de  la  ligne  de  Paranagua  à  Curityba, 
auxquels  s'ajoutent  deux  petits  embranchements  de  16  et 
de  9 1/2  kilomètres,  présentent  une  longueur  de  3o6  kilo- 
mètres. Ajoutés  aux  no  de  la  ligne  principale,  cela  fait  un 
ensemble,  pour  le  réseau,  de  416  kilomètres. 

Le  réseau  entier  est  à  voie  étroite  (i  mètre)  avec  des 
courbes  dont  le  rayon  minimum  est  de  90  mètres,  des 
rampes  maximum  de  30  centimètres.  Il  a  été  construit  par 
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une  compagnie  française,  concessionnaire  du  réseau  mainte- 
nant racheté. 

La  ligne  de  Paranagua  à  Curityba,  qui  donne  au  plateau 
élevé  et  superbe  du  Parana  un  débouché  sur  la  mer,  a  dû 
franchir  la  Serra  en  un  de  ses  passages  les  plus  difficiles  et 
les  plus  pittoresques.  Curityba,  la  capitale,  est  à  l'altitude 
de  890  mètres  et  le  col  qu'il  faut  atteindre  avant  d'y  par- 
venir est  à  900. 

De  son  origine,  au  port  de  Paranagua,  jusqu'au  pied  de 
la  montagne,  la  ligne  parcourt,  sans  difficultés  appréciables, 
une  belle  plaine  de  41  kilomètres  de  largeur.  Elle  arrive 
ainsi  à  la  station  de  Morretes,  dont  l'altitude  est  à  peu  près 
nulle.  A  partir  de  ce  point  commence  l'ascension  du  massif 
imposant  qui  se  dresse  devant  le  chemin  de  fer.  A  travers 
un  amas  de  montagnes  dont  les  cimes  multipliées  à  l'infini 
la  dominent,  la  ligne  serpente,  montant  toujours,  s'accro- 
chant  aux  flancs  des  monts,  les  contournant,  les  coupant 
lorsqu'il  le  faut,  les  transperçant,  passant  de  l'un  à  l'autre, 
enjambant  ravins  et  précipices,  et  s^élevant  avec  une  régula- 
rité parfaite. 

Les  sites  admirables  qui  se  déroulent,  les  gorges  resser- 
rées aux  eaux  bouillonantes  qui  apparaissent  fugitivement 
quand  on  les  traverse  ou  qu'on  suit  et  qu'on  peut  contem- 
pler à  loisir,  les  échappées  qui  se  présentent  tout  à  coup  sur 
les  vallées  accidentées  toutes  proches  et,  au  loin,  sur  la 
plaine  et  l'océan  lui-même  ;  en  haut,  la  chaîne  de  monta- 
gnes aux  arêtes  vives,  découpées,  aux  pics  orgueilleux,  que 
le  soleil  dore  ou  que  des  nuées  blanches  enveloppent,  tout 
cet  ensemble  vraiment  merveilleux  forme  un  spectacle 
comme  on  en  voit  peu  sur  la  terre. 

Mais  les  beautés  naturelles  ne  sont  pas  faites  pour  faci- 
liter la  tâche  du  constructeur  de  chemins  de  fer.  Ici,  les  dif- 
ficultés étaient  exceptionnellement  grandes.  A  chaque  pas. 
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c'était  un  problème  nouveau  à  résoudre.  Il  faut  dire  qu'on 
a  trouvé  partout  des  solutions  heureuses  et  élégantes,  à 
tel  point  qu'on  n'aperçoit  plus  les  obstacles  redoutables 
auxquels  le  travail  s'est  heurté.  L'ascension  paraît  aisée  et 
naturelle. 

C'est  que  l'œuvre  de  l'ingénieur,  dans  cette  montée  de  la 
Serra,  est  digne  du  paysage  grandiose  au  milieu  duquel 
est  tracée  la  ligne.  L'effort  a  été  grand,  mais  il  ne  se  voit 
pas,  et  le  résultat  est  parfait.  Viaducs,  remblais,  murs  de 
soutènement,  tunnels  se  trouvent  à  leur  place  dans  la 
montagne  et  font  corps  avtc  elle.  Aucun  arrêt  dans  l'as- 
cension, aucun  à  coup  ne  s'est  produit.  Le  massif  de  la 
Serra  est  gravi  avec  sûreté  et  précision.  Il  y  a  ainsi 
45  kilomètres  où  la  pente  ne  cesse  pas  et  est  presque 
constante.        ^ 

Dans  ce  parcours,  on  compte  i5  tunnels,  64  viaducs  et 
ponts,  96  murs  de  soutènement,  représentant  plus  de 
66,000  mètres  cubes  de  maçonnerie.  Les  travaux  de  déblais 
et  remblais  atteignent  3o  mètres  cubes  par  mètre  courant, 
dont  un  tiers  dans  le  roc. 

Arrivé  sur  le  plateau>  le  chemin  de  fer  se  développe  en  un 
pays  montueux,  aux  vastes  horizons.  De  son  point  culmi- 
nant dans  la  Serra,  à  Curityba,  puis  dans  les  prolongements 
de  Ponta-Grossa  et  de  Rio  Negro,  la  ligne  reste  à  une  alti- 
tude moyenne  de  900  mètres,  montant  jusqu'à  près  de 
1000  mètres  poxir  descendre  à  800.  La  gare  de  Ponta-Grossa 
est  à  la  côte  941  et  celle  de  Rio  Negro  à  793. 

L'État  du  Parana,  jusqu'à  présent  si  peu  peuplé,  voit  les 
centres  de  population  se  former  le  long  de  ses  lignes  de 
chemins  de  fer.  Des  colonies  prospères  d'émigrants  euro- 
péens, plus  particulièrement  d'Italiens,  d'Allemands  et  de 
Polonais,  se  sont  installés  sxir  sa  terre  fertile  depuis  que  la 
voie  ferrée  leur  en  a  permis  l'accès. 
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Réseau  de  Rio^Grande-durSud. 

Le  lien  entre  le  réseau  central  des  Chemins  de  fer  brési- 
liens et  celui  de  Textrême  Sud  s'établira  par  la  ligne  longi- 
tudinale de  Saint-Paul  Rio-Grande.  On  sait  que,  partant 
des  frontières  méridionales  de  l'État  de  Saint-Paul,  cette 
voie  franchit  le  plateau  du  Parana  et  commence  la  traversée 
de  l'État  de  Santa-Catharina  qui  en  est  limitrophe.  Là,  elle 
ne  rencontre  aucun  autre  chemin  de  fer.  Le  seul,  en  effet, 
que  possède  l'État  consiste  en  une  petite  ligne  située  dans 
la  zone  maritime  et  dont  la  longueur  est  de  116  kilomètres, 
y  compris  xm  embranchement  de  5  kilomètres  vers  le  port 
de  Laguna.  Bien  que  ce  chemin  de  fer  ait  tous  les  caractères 
de  l'intérêt  local,  il  est  propriété  de  l'Union  et  directement 
exploité  par  ses  services. 

L'État  de  Rio-Grande-du-Sud,  lui,  a  un  véritable  réseau 
de  voies  ferrées.  La  longueur  totale  de  ses  lignes  en  exploi- 
tation est  de  1,740  kilomètres.  En  outre,  1,320  kilomètres 
sont  en  construction  ou  ont  leurs  études  achevées  et  approu- 
vées. L'écartement  des  voies  est  de  i  mètre  sur  toutes  les 
lignes. 

Le  réseau  a  un  double  point  de  départ  dans  le  port  de 
Rio-Grande  et  dans  la  capitale  de  l'État,  Porto-Alègre.  Ces 
villes  sont  reliées  entre  elles  par  la  voie  navigable  que 
forment  la  lagime  et  l'estxiaire  de  la  rivière  Jacuhy. 

Deux  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  partent,  l'une  de 
Rio-Grande,  l'autre  de  Porto-Alègre,  pour  aboutir  à  Uru- 
guayana,  sur  le  fleuve  Uruguay,  par  im  tronc  commun,  de 
Cacequy  à  Uruguayana,  d'une  longueur  de  260  kilomètres. 
Les  distances  respectives  des  villes  de  Rio-Grande  et  de 
Porto-Alègre  à  Uruguayana  sont  ainsi  de  770  et  740  kilo- 
mètres. 

Cette  dernière  ville  brésilienne  est  séparée  par  le  fleuve 
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Urugxiay  de  la  ville  argentine  de  Passo  de  los  Libros  qiri  est 
une  station  des  chemins  de  fer  argentins,  allant,  d'une  part, 
vers  rintérieur  de  la  République,  de  l'autre  vers  le  Paraguay. 

Dans  cette  même  ville  de  Uruguayana  passe  le  chemin 
de  fer  de  l'État  de  Rio-Grande  qui  suit  le  fleuve  Uruguay 
sur  sa  rive  gauche,  de  Itaquy,  au  Nord,  à  Guarahym,  au  Sud, 
où  il  rejoint  une  des  lignes  de  la  République  de  l'Uruguay. 
Cette  ligne,  en  même  temps  qu'elle  dessert  le  pays  de 
l'Uruguay  et  va  jusqu'à  sa  capitale,  Montevideo,  atteint  le 
fleuve  Uruguay  au-dessous  de  la  dernière  chute,  et  réunit 
ainsi  le  territoire  du  Brésil  au  bief  navigable  du  fleuve.  La 
ville  brésilienne  de  Urugiiayana  a,  de  cette  manière,  une 
seconde  et  plus  directe  communication  avec  la  ville  de 
Buenos-Ayres. 

Sur  les  deux  grandes  lignes  de  Porto-Alègre  et  de  Rio- 
Grande  à  Urugiiayana,  et  à  l'origine  de  leur  tronc  conmiun, 
vers  Cacequy,  se  détache  un  embranchement  de  149  kilo- 
mètres qui  va  droit  au  Sud  jusqu'à  la  ville  de  Rivera,  où 
commence  le  chemin  de  fer  central  de  l'Uruguay  se  rendant 
à  Montevideo. 

D'autre  part,  un  embranchement  de  355  kilomètres  allant 
vers  le  Nord,  de  Santa  Maria  à  Passo-Fxmdo,  sera  prolongé 
jusqu'au  point  du  haut  Uruguay  où  doit  aboutir  le  chemin 
de  fer  de  Saint-Paul-Rio-Grande. 

En  sorte  que  la  ligne  centrale  brésilienne  qui,  de  Rio  de 
Janeiro  descend  vers  le  Sud  par  Saint-Paul,  Itarare,  Ponta- 
Grossa,  traverse  l'État  de  Rio-Grande-du-Sud  à  Passo- 
Fundo,  Santa-Maria,  Cacequy,  pour  se  terminer  à  Monte- 
video, sur  l'estuaire  de  la  Plata. 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  de  Rio-Grande-du-Sud,  qui 
comprend,  avec  les  lignes  principales  indiquées  plus  haut, 
un  certain  nombre  de  voies  secondaires  et  d'embranche- 
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ments,  a  son  exploitation  entière  dans  les  mêmes  mains. 
C'est  la  Compagnie  auxiliaire  de  Chemins  de  fer ^  tout  à  la  fois 
belge  et  française,  par  son  haut  personnel  et  par  ses  capi- 
taux, qui  a  reçu  en  affermage  l'ensemble  des  lignes  de 
rÉtat,  pour  partie  du  pouvoir  fédéral,  pour  partie  du  Gou- 
vernement local,  et  aussi  par  son  association  avec  une  autre 
société  belge  dite  du  t  Sud-Ouest  >. 

L'administration  de  la  Compagnie  auxiliaire  a  son  siège  à 
Santa-Maria,  point  de  passage  de  deux  lignes  importantes 
et  centre  du  réseau. 

La  convention  qui  Ta  rendue  fermière  des  chemins  de  fer 
de  Rio-Grande  a  été  conclue  en  1898,  à  la  suite  d'une  adju- 
dication. Le  capital  initial  de  la  Compagnie  était  de  4  mil- 
lions et  demi  de  francs.  Il  a  été  porté  à  4,995,000  francs 
par  augmentations  successives.  Le  bail  est  d'une  durée  de 
soixante  ans  ;  il  prendra  fin  en  1958. 

Pour  prix  de  la  location,  la  Compagnie  a  payé  ime  somme 
fixe  de  4  millions  de  francs  à  la  signature  du  contrat,  puis 
elle  doit  verser  une  redevance  semestrielle  variable,  qui  va 
en  progressant  de  cinq  ans  en  cinq  ans.  La  redevance  de 
chacxm  des  semestres  de  la  première  période  quinquennale 
est  fixée  à  37,800  francs.  Elle  s'accroît  dans  les  périodes 
suivantes  pour  atteindre  85,000  francs  dans  la  sixième 
période  quinquennale  et  reste  fixe  ensuite,  dans  les  trente 

dernières  années  du  bail. 

La  Compagnie  a  exploité  son  réseau  pendant  sept  an- 
nées, de  1898  à  1905,  sous  le  régime  de  la  Convention  de 
1898.  Les  recettes  nettes  réalisées  pendant  cette  période 
ont  été  de  3,i5i,ooo  francs;  soit  un  bénéfice  moyen  annuel 
de  450,000  francs,  qui  représente  plus  de  7  p.  c.  du  capi- 
tal, la  redevance  déduite. 

Le  12  juin  1905,  un  nouveau  contrat  est  intervenu,  se 
substituant  à  celui  de  1898.  Il  a  pour  objet  principal  de 
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compléter  le  réseau  de  l'État  par  la  construction  d'un  cer- 
tain nombre  de  lignes,  et,  en  outre,  de  modifier  les  condi- 
tions du  bail,  rendant  fonction  des  recettes  la  redevance  à 
payer  par  la  Compagnie.  Celle-ci  prend  à  sa  charge  la  con- 
struction de  760  kilomètres  de  voies,  nécessitant  un  capital 
de  93  millions  de  francs,  à  raison  de  122,000  francs  environ 
par  kilomètre,  dont  l'intérêt  à  6  p.  c«  lui  est  garanti. 

Au  I*' juillet  1905,  a  commencé  Texploitation  du  réseau 
dans  les  conditions  nouvelles.  Voici  les  résultats  qu'elle  a 
donnés  : 

Deuxième  semestre  ds  igo5. 

Recettes  brutes    •    .    •    •    3,148,000  francs. 
Dépenses    .    •    ,     . 


Recettes  nettes    .    . 
Redevance  payée.    . 

Recettes  disponibles 


2,125,000       — 


1,023,000  francs. 
142,000      — 


881,000 


Année  1906  {deux  semestres). 


Recettes  brutes   .    . 
Dépenses    .    .    •    • 

Recettes  nettes    .    . 
Redevance  payée.    . 

Recettes  disponibles 


8,862,000  francs. 
5,812,000     — 


3,o5o,ooo  francs. 
i,ii3,ôoo      — 


1,937,000      — 


Premier  semestre  de  1907. 

Recettes  brutes    ....    6,040,000  francs. 
Dépenses 3,927,000      — 

Recettes  nettes    ....    2.1 13, 000  francs. 
Redevance  payée.    .    .    .       781,000      — 

Recettes  disponibles    .    .    i,332,ooo      — 


Digitized  by 


Google 


LES  CHEMINS  DE  FER  DU  BRÉSIL  495 

Les  voies  nouvelles,  qui  prolongent  et  raccordent  entre 
elles  les  voies  existantes,  se  construisent  avec  rapidité, 
améliorant  les  conditions  d'exploitation  du  réseau.  L'État, 
de  son  côté,  y  trouve  le  double  profit  d'une  redevance  crois- 
sante et  d'une  augmentation  des  facilités  de  transports  qui 
aident  grandement  à  sa  prospérité. 

Lignes  de  pénétration. 

Les  vues  d'avenir  et  le  souci  de  l'intérêt  national  qui 
président  actuellement  à  la  création  des  chemins  de  fer 
brésiliens,  ont  conduit  le  Gouvernement  à  poursuivre,  en 
dehors  des  besoins  et  du  bénéfice  immédiats,  l'établisse- 
ment de  lignes  pénétrant  profondément  dans  les  terres, 
traversant  de  vastes  régions  inexploitées,  désertes  et  par- 
fois même  inexplorées.  Avant  d'en  arriver  à  la  période  de 
la  mise  en  valeur,  ici,  le  chemin  de  fer  ouvre  le  pays  et  le 
découvre. 

Chemin  de  fer  Nord-Ouest  du  Brésil.  —  Tel  est  le  carac- 
tère du  Chemin  de  fer  Nord-Ouest  du  Brésil,  dont  la  con- 
struction a  commencé  il  y  a  trois  ans  et  dont  un  tronçon  de 
200  kilomètres  est  dès  à  présent  exploité. 

La  ligne  s'embranche  sur  le  réseau  compact  des  chemins 
de  fer  de  l'État  de  Saint-Paul,  s'enfonce  dans  les  parties, 
hier  encore  inconnues  et  à  peu  près  inhabitées  de  cet  État,  ' 
pour  traverser  de  part  en  part,  dans  sa  partie  méridionale 
l'État  de  Matto-Grosso  et  atteindre  les  frontières  de  la 
Bolivie. 

L'origine  de  la  ligne  du  Nord-Ouest  est  à  Bauru,  point 
terminus  dans  cette  direction  du  chemin  de  fer  Sorocabana 
dont  elle  devient  le  prolongement.  Cette  station  initiale  de 
Bauru  est  distante  de  Saint-Paul  de  438  kilomètres,  et,  par 
suite,  de  5i7  kilomètres  du  port  de  Santos  et  de  934  kilo- 
mètres de  Rio  de  Janeiro. 
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De  Bauru,  après  avoir  atteint  son  altitude  la  plus  élevée 
dans  rÉtat  de  Saint-Paul,  à  58i  mètresi  la  ligne  descend 
vers  la  rivière  Tiété  qu'elle  rejoint  après  un  parcours  d'en- 
viron 35o  kilomètres  et  la  traverse  au  Canal  d'Enfer^  pour 
suivre  s^  rive  gauche  jusqu'à  Itapura,  au  confluent  du  Tiété 
et  du  fleuve  Parana.  La  longueur  de  la  ligne  est,  en  ce  point, 
de  45o  kilomètres. 

La  grande  île  de  Urubupanga,  touchant  aux  chutes  de  ce 
nom,  facilite  la  traversée  du  fleuve.  Des  ponts  métalliques 
de  75  et  de  5o5  mètres  y  pourvoiront.  En  amont  et  en  aval 
du  point  de  passage,  le  fleuve  présente  deux  biefs  navigables 
séparés  par  les  chutes  d'Urubupunga,run  de  100  kilomètres, 
l'autre  de  5oo. 

Sur  la  rive  droite  du  Parana,  la  voie  ferrée  se  trouve  dans 
l'État  de  MattoGrosso.  Elle  prend  alors  une  direction  plus 
inclinée  vers  l'Ouest,  suivant  sensiblement  pendant  un 
temps  le  parallèle  du  vingtième  degré  Son  développement, 
dans  le  Matto-Grosso,  est  de  gSo  kilomètres,  g53  à  partir 
d'Itapura,  en  y  comprennant  le  passage  du  Parana.  La  voie 
aboutit,  après  avoir  franchi  le  fleuve  Paraguay,  à  la  ville 
de  Corumba,  toute  proche  de  la  Bolivie. 

Le  parcours  de  la  ligne,  dans  le  Matto-Grosso, n'est  pas 
beaucoup  plus  malaisé  que  dans  sa  partie  antérieure.  Le  pas- 
sage du  bassin  du  Parana  dans  le  bassin  du  Paraguay  se  fait 
sans  peine,  par  une  suite  de  plateaux  peu  élevés,  où  la  ligne 
défaite  ne  dépasse  pas  l'altitude  de  600  mètres.  Avant  d'attein- 
dre les  rives  du  Paraguay,  à  i>3i4  kilomètres  de  Bauru,  la 
voie  devra  emprunter  des  terrains  marécageux,  inondés  dans 
la  saison  des  pluies,  où  il  n'est  pas  facile  de  lui  donner  une 
bonne  assiette.  Pourtant,  les  ingénieurs  brésiliens  croient 
avoir  trouvé  une  solution  satisfaisante,  et  ils  ont  vaincu 
assez  d'obstacles  dans  le  passé  pour  qu'on  leur  fasse  con- 
fiance. 
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Le  Paraguay  est  navigable  à  Tendroit  où  la  ligne  le 
franchit;  il  constitue  la  seule  voie  de  communication 
actuelle  de  cette  partie  du  Matto-Orosso.  Le  chemin  de  fer 
devra  donc  le  traverser  sur  un  pont  à  travée  tournante.  Il 
ira  à  92  kilomètres  au  delà,  pour  atteindre  Corumba,  la 
seule  agglomération  sérieuse  de  toute  la  région. 

La  ligne  entière  aura  i^4o3  kilomètres,  de  Bauru  à 
Corumba.  Cette  dernière  ville  se  trouvera  ainsi  à  une  dis- 
tance de  1,840  kilomètres  de  Saint-Paul,  de  1,920  kilo* 
mètres  de  Santos  et  de  2,336  kilomètres  de  Rio  de  Janeiro. 

Pour  à  peu  près  désert  que  soit  Ténorme  espace  que  la 
ligne  traverse,  la  fertilité  des  terres,  les  chutes  d'eau  consi- 
dérables situées  sur  son  parcours  et  dont  l'emploi  fourni- 
rait des  millions  de  chevaux  vapeur  de  force,  laissent  place 
aux  plus  ambitieuses  espérances. 

La  construction  du  chemin  de  fer  nord-ouest  se  poursuit 
avec  une  grande  activité.  Commencée  à  la  fin  de  i9o5,  la 
première  section,  de  92  kilomètres,  était  ouverte  au  trafic 
au  mois  de  septembre  de  l'année  suivante,  et  les  11  o  kilo- 
mètres de  la  deuxième  section  un  an  après. 

Il  y  a  donc  actuellement  un  tronçon  de  202  kilomètres 
en  exploitation;  il  a  été  inauguré  au  mois  de  janvier  1908. 

Les  rails  sont  posés,  à  la  suite,  sur  70  kilomètres,  et  la 
plateforme  est  prête  sur  170  kilomètres  encore  jusque  près 
des  rives  du  Parana.  Les  approvisionnements  de  rails  et  de 
matériel  étant  dès  aujourd'hui  suffisants,  la  ligne  semble 
devoir  être  achevée  jusqu'à  Itapura  (45o'  kilomètre)  dans  le 
délai  d'un  an.  Le  fleuve  Parana  sera  ainsi  atteint,  en  un  de 
ses  points  les  plus  intéressants. 

Les  travaux  entre  le  Parana  et  le  Paraguay  viennent 
d'être  attaqués.  Ils  seront  poursuivis  des  deux  côtés 
en  même  temps  pour  être  achevés,  espère-t-on,  à  la  fin 
de  1910. 
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La  ligne  est  à  voie  de  un  mètre;  les  rampes  sont 
faibles  et  ne  dépassent  en  aucun  point  2  p.  c;  les  courbes, 
en  général  de  fort  rayon,  descendent  exceptionnellement 
à  i5o  mètres. 

La  Société  concessionnaire,  dénommée  Compagnie  des 
Chemins  de  fer  Nord-Ouest  du  Brésil^  est  brésilienne.  Son 
capital  ainsi  qu'une  partie  de  ses  administrateurs  sont 
français. 

Elle  jouit,  pour  la  première  partie  de  la  ligne,  entre 
Bauru  et  Itapura,  dont  la  construction  est  à  sa  charge, 
d'une  garantie  du  Gouvernement  fédéral  qui  est  de  6  p.  c. 
du  capital  employé.  La  seconde  partie,  de  Itapura  à 
Corumba,  est  construite  par  elle,  mais  aux  frais  du 
Gouvernement  qui  lui  remettra  des  titres  correspondant 
à  la  valeur  des  travaux,  évalués  à  ii3,ooo  francs  du  kilo- 
mètre. 

Chemin  de  fer  de  Goyaz. 

Un  second  chemin  de  fer  a  le  même  caractère  de  pénétra- 
tion à  longue  distance  que  le  Nord-Ouest  du  Brésil  :  c'est 
le  chemin  de  fer  de  Goyaz. 

Dans  son  plan  primitif,  il  doit  partir  du  Sud  de  l'État  de 
Minas-Géraes,  pénétrer  dans  l'État  central  deGoyaz,  gagner 
sa  capitale  et  poursuivre  jusqu'au  Matto-Grosso,  dont  il  at- 
teindrait également  la  capitale,  Cuyaba.On  a  prévu  un  pro- 
longement vers  la  frontière  de  Bolivie,  à  quelque  5oo  kilo- 
mètres plus  au  Nord  que  le  chemin  de  fer  Nord-Ouest,ainsi 
que  de  longs  embranchements  dans  la  partie  septentrionale 
de  l'État  de  Goyaz  pour  gagner  le  cours  moyen  du  fleuve 
Maranhao  dans  l'Ouest  de  l'État  de  Minas,  vers  le 
confluent  du  Rio-Grande  et  du  Parana,  et,  dans  l'Est,  vers 
la  capitale  de  l'État,  Bello-Horizonte. 

Le  chemin  de  fer  de  Goyaz  a  son  point  de  départ  à  For- 
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miga,  ville  de  l'État  de  Minas-Géraes  et  station  terminus 
du  réseau  des  chemins  de  kr  Ouest  de  A/was^surlequel  s'em- 
branche le  nouveau  réseau.  La  ligne  principale,  la  seule 
qui  soit  encore  en  construction ,  va  de  Formiga  à  Goyaz, 
capitale  de  l'État  de  ce  nom,  puis  à  Léopoldina,  sur  la  rive 
du  fleuve  Âraguaya,  à  Torigine  d'un  bief  navigable  de  plus 
de  lyOoo  kilomètres.  La  longueur  de  la  ligne,  entre  For- 
miga et  Léopoldina,  est  de  85o  kilomètres. 

L'ensemble  des  voies  dès  à  présent  concédées,  est  de 
1,800  kilomètres. 

La  mise  en  exploitation  du  premier  tronçon  à  partir  de 
Formiga,  sur  32  kilomètres,  vient  d'avoir  lieu.  Dans  quel- 
ques mois,  la  ligne  sera  en  service  jusqu'au  cours  supérieur 
du  San  Francisco. 

Le  chemin  de  fer  de  Goyaz  est  à  voie  de  i  mètre,  de  con- 
struction facile,  bien  que  la  ligne  se  tienne  constamment  à 
une  altitude  élevée.  Elle. est,  à  son  point  le  plus  bas,  à 
610  mètres  d'altitude,  sur  les  rives  du  San  Francisco,  et 
elle  monte  jusqu'à  1,200  mètres  dans  l'État  de  Goyaz.  Grâce 
à  cette  élévation,  la  région  traversée  est  salubre  çt  favorable 
à  la  vie  européenne. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Goyaz  est  brésilienne; 
mais  déjà  un  premier  administrateur  français  vient  d'être 
nommé,  et  c'est  en  France  que  la  Compagnie  recueille  les 
capitaux  qui  lui  sont  nécessaires. 

La  concession,  dans  la  forme  des  concessions  récentes, 
est  de  quatre-vingt-dix  ans,avec  garantie  d'intérêt  de  6  p.  c. 
pour  une  dépense  de  construction  de  85, 000 francs  par  kilo- 
mètre. Il  est  reconnu  à  la  Compagnie  une  zone  privilégiée, 
dans  laquelle  elle  doit  favoriser  l'établissement  d'immi- 
grants européens. 


Digitized  by 


Google 


5oo      REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

Chemin  de  fer  de  Victoria  à  Minas. 

De  moindre  envergure  au  point  de  vue  de  la  grande  péné- 
tration, le  chemin  de  fer  de  Victoria-Minas  doit  son  impor- 
tance à  la  liaison  qu'il  établit  entre  toute  une  belle  région 
de  rÉtat  de  Minas-Géraes  et  le  port  de  Victoria,  dans  l'État 
de  Espirito-Santo. 

La  ligne  va  de  Victoria  à  Natividade,  point  situé  sur  le 
fleuve  Rio  Doce,  à  la  frontière  des  États  de  Espirito-Santo 
et  de  Minas.  Ce  premier  tronçon  a  206  kilomètres  ;  il  est  en 
exploitation ,  dans  toute  sa  longueur,  depuis  quelques  mois. 
3o  kilomètres  à  partir  de  Victoria  avaient  été  ouverts  au 
trafic  en  1904,  et  26  autres  kilomètres  en  igoS. 

La  voie  ferrée,  entrant  dans  l'État  de  Minas-Géraes  après 
Natividade,  continue  dans  la  direction  Ouest-Nord-Ouest 
jusqu'à  Diamantina,  à  3o2  kilomètres  plus  loin,  et  par  suite 
à  5o8  kilomètres  de  Victoria.  Les  études  de  cette  seconde 
partie  de  la  voie  sont  approuvées  et  la  construction  est 
commencée.  Son  prolongement,  sur  240  kilomètres,  jus- 
qu'au fleuve  San  Francisco,  a  été  décidé  dès  l'origine  et  les 
études  sont  en  cours. 

La  ligne  aura  ainsi  un  développement  total  de  750  kilo- 
mètres. 

Elle  est  à  voie  de  i  mètre,  avec  des  courbes  d'un  rayon 
minimum  de  100  mètres  et  des  rampes  du  maximum  de 
o°'.025.  La  chaîne  de  montagne  qui  sépare  les  deux  États  de 
Espirito-Santo  et  Minas-Géraes,  ainsi  que  les  cours  d'eau 
de  la  zone  maritime,  rendent  la  construction  du  chemin 
de  fer  assez  laborieuse. 

La  Compagnie  concessionnaire,  qui  est  brésilienne,  avec 
capital  et  personnel  en  partie  français,  possède  des  actions 
pour  40  millions  de  francs,  plus  80  millions  d'obligations. 

Elle  a  reçu  la  concession  du  Gouvernement  fédéral.  Les 
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clatses  sont  celles  des  concessions  dont  il  a  été  précédem- 
mentparlé.  Le  Gouvernement  donne  au  capital  une  garantie 
de  6  p.  c.  dans  la  limite  d'une  dépense  de  construction  de 
85,000  francs  par  kilomètre;  il  concède,  en  outre,  une  zone 
privilégiée,  où  laCompagniepeut  choisir  des  terrains  vacants 
ou  appartenant  au  domaine  jusqu*à  concurrence  de  14,000 
kilomètres  carrés. 

La  Compagnie  a  fait  étudier,  avec  l'approbation  du  Gou- 
vernement, un  embranchement  à  sa  ligne  qui  la  relierait  au 
réseau  de  TÉtat  de  Bahia  dont  le  développement  est  de 
I,3i5  kilomètres. 

Cette  nouvelle  ligne  se  détacherait  de  celle  de  Victoria  à 
Minas,  à  Derrubadinha,  dans  TÉtat  de  Minas-Géraes,  au 
33g*  kilomètre  à  partir  de  Victoria.  Elle  se  dirigerait 
au  Nord,  se  souderait  à  la  ligne  de  Bahia-Minas,  à  la  sta- 
tion terminus  de  Theophilo-Ottoni,  passerait  à  Arassuahy, 
Fortaleza,  Conquista,  et  aboutirait  à  Jequié. 

La  longueur  de  cette  ligne  Nord-Sud  serait  de  i,o5i  kilo- 
mètres. On  prévoit  que  son  exploitation  deviendrait  vite 
rémunératrice,  les  contrées  traversées  étant  fertiles  et  déjà 
assez  peuplées. 

Elle  relierait  très  heureusement  l'État  de  Bahia  à  celui  de 
Minas-Géraes  et,  par  lui,  à  tout  le  réseau  des  chemins  de 
fer  du  Centre  et  du  Sud. 

De  son  côté,  l'État  de  Minas  a  besoin  de  débouchés  sur 
la  mer,  ses  régions  septentrionales  étant  à  une  distance 
excessive  du  port  de  Rio.  La  ligne  de  Victoria  et  le  grand 
embranchement  du  Nord  dégageront  toute  une  partie  de 
son  territoire.  Elles  compléteront  utilement  l'ensemble  de 
ses  voies  ferrées,  déjà  important. 

Voici,  d'ailleurs,  quelle  est  la  longueur  des  lignes  si- 
tuées sur  l'État  de  Minas  et  appartenant  aux  différents 
réseaux  : 
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Chemin  de  fer  central .     :  797  kilomètres. 

Ouest  de  Minas  .    •    .    .  912  — 

Léopoldina 844  — 

Sapucahy 538  — 

Mogyana 3o2  — 

Bahia-Minas 233  — 

Mozambinho 137  — 

Minas  et  Rio 147  — 

Goyaz 32  — 

Divers 85  — 

Ensemble    .    .     4,027  kilomètres. 

Les  chemins  de  fer  des  réseaux  du  Nord,  plus  dispersés, 
dans  des  régions  tropicales  où  la  population  est  moins 
nombreuse  et  souvent  moins  active  que  dans  le  Centre  et 
le  Sud  du  Brésil,  ne  présentent  pas  le  même  intérêt  que 
ceux  dont  il  a  été  fait  ici  un  examen  particulier.  Il  n'existe 
guère,  dans  les  États  du  Nord,  de  réseaux  compacts  don- 
nant lieu  à  une  exploitation  unique  que  celui  de  la  Compa- 
gnie anglaise  Great  Western  of  Brazil^  dont  l'origine  est 
dans  la  concession  de  18^2.  Les  lignes  primitives  en  ont 
été  rachetées,  d'autres  construites  par  le  Gouvernement 
fédéral  et  affermées  à  la  Compagnie.  De  même,  les  chemins 
de  fer  de  Bahia  (Central-Ouest)  ont  été  rachetés  en  vue  d'un 
affermage  qui  n'est  pas  réalisé  encore. 

VI 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  brésiliens  est  assurément 
très  incomplet,  peu  homogène  dans  sa  construction  et 
dans  son  exploitation. 

Il  vaut  pourtant  d'être  étudié  ;  il  mérite  qu'une  approba- 
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tion  sympathique  aille  à  la  somme  considérable  d'efforts 
qu'il  a  fallu  dépenser  pour  l'établir. 

La  configuration  du  pays,  son  territoire  tourmenté.  Tin- 
juste  réputation  faite  à  son  climat  qui  éloignait  de  lui  les 
concours  extérieurs,  tout  tendait  à  interdire  au  Brésil  la 
constitution  d'un  grand  outillage  économique.  Pourtant, 
une  bonne  part  de  cet  outillage  est  déjà  faite  et  le  travail  a 
été  mené  à  un  point  où  la  suite  peut  être  aisée  et  rapide. 

Ses  principaux  chemins  de  fer,  en  pays  de  montagnes, 
ont  été  construits  hardiment  et  sagement.  Ils  dénotent  des 
connaissances  techniques  approfondies,  alliées  à  un  véri- 
table esprit  pratique.  L'œuvre  a  reçu,  assurément,  une  aide 
étrangère;  des  ingénieurs  français,  anglais,  américains  y 
ont  collaboré.  Mais  c*est  le  petit  nombre.  Le  Brésil  a  formé 
lui-même,  dans  ses  écoles  polytechniques  de  Rio  de  Janeiro 
et  de  Saint-Paul,  dans  son  école  des  mines  d'Ouro-Préto, 
sur  les  chantiers  aussi,  des  constructeurs  de  chemins  de 
fer  remarquables.  On  peut  ajouter  que  les  écoles  scienti- 
fiques françaises  ont  instruit  des  élèves  brésiliens  qui  ont 
su,  par  la  suite,  se  créer  une  place  dans  leur  pays. 

La  tâche  accomplie  fait  honneur  à  tous  ces  bons  ouvriers 
de  la  civilisation.  Les  voies  ferrées  du  Brésil  sont  bonnes; 
elles  constituent  un  puissant  instrument  de  circulation  pour 
les  produits  et  pour  les  hommes. 

Elles  ont  assurément  des  défauts,  auxquels  on  remédiera, 
avec  le  temps  et  qui  appellent  des  solutions  partielles. 

Il  en  est  xm  plus  général  qu'il  sera  bien  difficile  de  faire 
disparaître  :  c'est  la  dualité  dans  Técartement  des  voies  sur 
les  grandes  lignes.  La  plupart  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général  et  de  grande  circulation  sont  à  la  voie  de  i  mètre, 
quand  un  certain  nombre  d'entre  eux  et  des  principaux  sont 
à  la  voie  de  i"6o.  Ces  derniers  ne  représentent  guère  que 
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1500  kilomètres,  contre  16,000  kilomètres  à  voie  étroite; 
mais  ils  domient  accès  aux  plus  grands  ports  et  nécessitent 
des  transbordements  pour  tout  ce  qui  sort  ou  qui  entre,  pour 
tout  ce  qui  se  transporte  sur  un  long  parcours. 

Quand  le  Brésil  sera  définitivement  entré  dans  la  période 
industrielle,  dans  la  période  où  l'économie  rigoureuse  dans 
les  frais  généraux  s'impose,  qu'il  aura  à  transporter  beau- 
coup de  matières  lourdes,  du  charbon,  du  minerai,  du  fer, 
la  gêne  sera  grande.  On  ferait  bien  par  avance  d'y  songer  et 
de  préparer  une  solution.  Quelle  qu'elle  soit,  son  exécution 
demandera  de  longues  années. 

Le  réseau  brésilien,  réparti  sur  une  grande  étendue  de 
pays>  se  ressent  des  conditions  de  sa  création.  Les  lignes 
ont  été  établies  pour  faire  face  à  des  besoins  locaux  et 
immédiats.  Ce  n'est  que  tout  dernièrement  que  les  vues 
générales,  les  préoccupations  d'avenir  sont  intervenues. 
D'où  la  dissémination  des  voies,  la  multiplicité  des  réseaux, 
grands  et  petits,  sans  liens  entre  eux. 

D'où  aussi  des  exploitations  restreintes,  faites  par  des 
compagnies  sans  force  et  sans  moyens,  qui  ont  trop  de 
peine  à  vivre  pour  employer  utilement  Tinstriunent  de 
richesse  qui  leur  est  confié, 

Aujourd'hui,  et  depuis  quelque  temps  déjà,  le  Gouverne- 
ment fédéral  a  une  politique  en  matière  de  chemins  de  fer. 
Certes,  il  ne  résiste  pas  à  toutes  les  sollicitations  particu- 
lières, et  les  intérêts  locaux  ont  des  exigences  auxquelles  il 
lui  faut  souvent  satisfaire.  Mais  au  travers  de  ces  petites 
choses  et  au-dessus  d'elles,  on  suit  un  plan  pour  l'exécution 
des  grandes.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'on  Tait  exposé; 
les  faits  le  font  mieux  apparaître  que  les  discours  et  les 
rapports. 

Dans  le  développement  de  ses  voies  ferrées,  le  Gouver- 
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Bernent  fait  un  effort  continu  dont  le  but  est  multiple.  Son 
action  s'exerce  pour  réaliser  : 

i"^  La  liaison  entre  les  réseaux  et  les  lignes  isolées  ; 

2^  La  pénétration  à  l'intérieur  de  son  territoire,  dans  les 
régions  désertes  et  souvent  inconnues; 

3*  L'accès  facile  à  la  mer  des  pays  déjà  peuplés,  mais 
insuffisamment  dotés  de  voies  de  communication  ; 

4''  La  concentration  en  quelques  administrations  ou 
compagnies  importantes  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  du  Brésil. 

Il  y  aurait  lieu  d'ajouter,  à  ce  plan  dont  l'exécution  s'im- 
pose, un  effort  sérieux  en  vue  de  la  diminution  des  tarifs  de 
transport. 

On  a  vu  comment  la  liaison  entre  les  réseaux  s'opère 
progressivement. 

L'extrême  Sud  du  Brésil,  uni  aux  Républiques  voisines 
de  l'Argentine  et  de  l'Uruguay,  se  rattache,  par  la  ligne  en 
construction  et  bientôt  achevée  de  Saint-Paul  Rio-Grande, 
et  à  travers  les  États  de  Santa- Catharina  et  du  Parana,  à  la 
masse  des  États  du  Centre,  Saint*Paul,  Rio  de  Janeiro, 
Minas-Géraes,  liés  entre  eux  par  des  voies  ferrées,  dont  le 
nombre  et  l'étendue  s'accroissent  journellement. 

Le  petit  État  de  Espirito-Santo  va  se  joindre  incessam- 
ment à  cet  ensemble,  d'une  part  à  l'aide  d'un  prolongement 
de  la  Léopoldina  au  Sud,  d'autre  part,  grâce  à  la  ligne 
Victoria*Minas,  qui  a  pénétré  dans  l'État  voisin. 

Cette  même  ligne  de  Victoria-Minas  jettera  vers  le  Nord 
un  embranchement,  que  le  Gouvernement  est  d'ores  et 
déjà  décidé  à  faire  construire,  pour  atteindre,  relier  entre 
elles  et  avec  le  réseau  général,  les  lignes  éparses  du  grand 
État  de  Bahia. 

La  liaison  du  réseau  de  Bahia,  au  réseau  de  i,5oo  kilo- 
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mètres,  qui  a  son  origine  au  port  de  P/cmambuco  et  s'étend 
sur  les  États  limitrophes,  est  dans  les  contingents  d'un 
avenir  peut-être  lointain  encore,  comme  d'ailleurs  celle  da 
réseau  de  Pemambuco  aux  lignes  de  Ceara,  de  Maranhoa 
et  du  Para.  La  chose  n'est  pas,  d'ailleurs,  très  urgente. 

On  peut  dire  en  tous  cas,  que  la  réunion  des  chemins  de 
fer  du  Brésil  en  un  réseau  général  se  fait,  et  qu'elle  est  sur 
le  point  d'être  achevée  pour  plus  des  quatre  cinquièmes  des 
lignes  existantes,  qui  vont  du  Sud  de  Rio-Grande  au  Nord 
de  Minas-Géraes. 

Quanta  la  pénétration  dans  l'intérieur  le  plus  profond, 
le  moins  peuplé,  le  moins  connu,  elle  s'opère  peu  à  peu 
partout  On  pousse  les  voies,  chaque  année,  de  quelques 
centaines  de  kilomètres.Les  États  de  Saint-Paul  et  de  Minas 
le  font  autant  et  mieux  qu'aucun  autre.  Mais  de  leur  sol 
viennent  de  surgir  deux  lignes,  deux  réseaux  plutôt,  qui 
ont  pour  but  de  s'enfoncer,  par  bonds  rapides,  jusqu'aux 
confins  de  la  République,  et  de  pénétrer  la  masse  de  ce 
grand  désert  fertile  qu'est  l'État  de  Matto-Grosso,  pour 
gagner  un  jour  la  Bolivie,  le  Chili,  l'océan  Pacifique... 

La  ligne  transversale  de  Saint-Paul  Rio-Grande,  qui  part 
du  port  de  San  Francisco,  va  remplir  vers  le  Paraguay  la 
même  mission  de  découverte  et  de  mise  en  valeur  des 
terres  brésiliennes. 

Cette  ligne  ouvrira  en  même  temps,  sur  la  mer,  toute  une 
région  isolée  de  l'État  de  Santa-Catharina  et  du  Parana. 
Elle  fera  ce  que  feront,  plus  au  Nord,  pour  deux  grandes 
zones  de  l'État  de  Minas,  le  chemin  de  fer  de  Victoria  à 
Diamantina  et  la  ligne  nouvellement  concédée  à  la  Com- 
pagnie Léopoidina. 

La  même  œuvre  s'impose,  de  façon  plus  urgente  encore, 
pour  l'État  de  Saint-Paul  qui  ne  peut  rester  avec  sa  seule 
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ligne  d'accès  à  Santos,  étant  donné  le  développement  de 
ses  côtes,  sa  grande  production,  ses  besoins,  son  outillage 
de  transport  à  Tintérieur.  Plusieurs  lignes  ferrées  ont  été 
étudiées  pour  donner  au  grand  État  les  débouchés  dont  il  a 
besoin. 

Non  moins  nécessaire  est  de  persévérer  dans  la  voie  de 
la  concentration  des  exploitations.  Le  chemin  de  fer  est 
une  industrie,  une  grande  industrie,  qui  veut,  pour  pro- 
duire avec  intensité  et  économie,  une  organisation  puis- 
sante, un  outillage  perfectionné.  Le  Brésil  a  fait,  de  ce 
côté,  des  expériences  assez  coûteuses  pour  adopter  défini- 
tivement aujourd'hui  les  méthodes  qui,  seules,  ont  réussi 
ailleurs. 

L'exemple  donné  par  les  compagnies  franco-belges  et 
franco-brésiliennes  qui  ont  constitué,  au  Sud  du  Brésil, 
par  la  réunion  de  lignes  improductives,  un  grand  réseau 
devenu  vite  prospère,  paraît  tout  à  fait  concluant. 

En  le  constatant,  et  au  moment  de  terminer  cette  trop 
longue  et  pourtant  trop  incomplète  étude,  il  n'est  peut-être 
pas  inutile  d'insister  sur  ce  fait  que,  lorsque  les  Brésiliens 
doivent  faire  appel  aux  ressources  en  hommes  et  en  capi- 
taux de  l'Europe  pour  la  constitution  comme  pour  l'em- 
ploi du  coûteux  et  délicat  outillage  de  la  civilisation 
moderne,  c'est  aux  Français,  aux  Belges  ou  aux  Anglais 
qu'ils  s'adressent. 

Cela  explique  peut-être  que  nous  suivions  avec  une  sym- 
pathie particulière,  les  uns  et  les  autres,  le  rapide  essor  de 
la  grande  République  latine. 

Paul  Doumer. 
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—  Inhalts-Uebersicht.  —  Die  wachsende  Bedeutung  einer 
vergleichenden  intemationalen  finam^statistik,  infolge  des  star- 
ken  Anschwellens  der  Staatsbediirfnisse.  —  Die  Sckwierig- 
keitefiy  die  einer  solchen  Statistik  entgegenstehen.  —  Gesamt- 
Uberblick  Uber  die  Staatsausgaben^  die  Staatseinnahmen  und  die 
Staatsschulden  der  Grossmàchte.  —  Die  Staatsausgaben  und 
Einnahmen  undihre  Gliederung.  — Die  verhàltnissmàssig geringe 
stêuerliche  Belastung  des  deutschen  Volkes.  —  Die  direkte  und 
die  indirekie  Besteuerung  in  den  Hauptstaaten.  —  Die  Staats- 
schulden, ihre  Ver^insung,  Tilgung,  und  ihre  Bedeutung  fur 
den  Staatskredit.  —  Die  Weiterbildung  der  intemationalen 
Finan^statistik. 


—  SUMMARY.  —  The  growing  importance  of  comparative 
international  finance  statistics,  according  to  the  large  swelling 
ofthe  public  necessities.  —  The  difficulties,  n^hich  oppose  such 
statistics.  —  A  gênerai  view  upon  the  public  expenditures , 
receipts  and  indebtedness  of  the  great  powers.  —  The  govem^ 
ment  expenditures  and  revenue  and  their  distribution.  —  The 
comparatively  slight  taxation  of  the  German  nation.  —  The 
direct  and  the  indirect  taxation  in  the  head-states.  —  The  public 
debts  :  the  payment  of  interest,  the  sinking  and  the  importance 
of  the  debtjor  the  public  crédit.  —  The  further  development  of 
international  finance  statistics. 
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DEPUIS  longtemps  déjà>  les  besoins  financiers  des  ad- 
ministrations publiques  se  caractérisent  par  un  ac« 
croissement  considérable  et  semblent,  dans  la  plupart  des 
Etats  civilisés,  devoir  grossir  encore  dans  un  avenir  pro- 
chain. Autrefois,  les  prestations  exigées  de  l'Etat  étaient  si 
réduites  que  ses  affaires  étaient,  en  grande  partie,  gérées  à 
titre  honorifique  et  que  les  charges  financières  étaient  infi- 
niment faibles.  Les  dépenses  publiques  ne  se  développèrent 
que  par  l'introduction  du  mercenariat  et  des  armées  perma- 
nentes, pour  s'élever  prodigieusement  dans  la  suite,  en 
même  temps  qu'une  foule  de  besoins  nouveaux  se  faisaient 
jour  dans  le  domaine  militaire  et  dans  celui  de  la  civUisa'- 
tion.  Macaulay  nous  apprend,  dans  son  Histoire  de  V Angle-' 
terre,  que,  en  1865,  les  dépenses  ne  s'y  élevaient  encore 
qu'à  1,4  million  de  liv.  st.;  en  1864,  ^  ^^'9  niillions  de 
liv.  st.;  en  1893,  à  128,2  millions  de  liv.  st.;  aujourd'hm 
(pour  1906),  le  budget  anglais  est  de  198,6  millions  de  liv.  st. 
En  1740,  l'Etat  français  ne  consacrait  à  ses  dépenses  qu'une 
somme  de  170  millions  de  francs;  en  1864,  il  y  affectait 
déjà  2,300  millions  de  francs,  et  en  1906,  plus  de  3,700 
millions.  Edouard  Pfeiffer  évalua  les  dépenses  de  tous  les 
Etats  européens,  pour  l'année  1876,  à  un  peu  plus  de 
II  1/2  milliards  de  marks;  en  1902,  elles  s'élevèrent,  d'après 
une  statistique  du  Department  of  Commerce  and  Labor^  à 
Washington,  à  25  gros  milliards  de  marks. 

L'accroissement  inoiiï  des  dépenses  publiques,  qui  se  tra- 
duit dans  les  chiffres,  démontre  de  plus  en  plus  Turgente 
nécessité  d'une  claire  conception  du  vaste  domaine  des  fi- 
nances publiques  actuelles  :  il  importe  de  pouvoir  s'orienter 
dans  le  dédale  des  interminables  comptes  financiers,  dont 
l'aspect  change  généralement  de  pays  à  pays,  et  d'établir  la 
comparaison  de  l'économie  financières  des  différents  États. 
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Seule  une  statistique  systématique  et  scrupuleuse  peut  don- 
ner satisfaction  à  ce  besoin.  Sans  elle  point  d'étude  détaillée 
possible,  à  moins  que  très  laborieuse,  des  budgets  actuels  si 
compliqués,  et  moins  encore  d'appréciation  impartiale  et  de 
comparaison  positive.  L'élaboration  d'une  semblable  statis- 
tique constitue  donc  en  quelque  sorte  une  nécessité  inéluc- 
table .  De  plus  en  plus  fréquentes  les  circonstances  se  répètent, 
qui  font  sentir  soudainement  le  besoin  d'un  examen  critique, 
appuyé  sur  des  données  certaines,  des  finances  de  l'un  ou  de 
l'autre  État  :  modifications  profondes  dans  les  conjonctures, 
emprunts  publics,  grandes  entreprises  d'État  en  vue  de  l'ac- 
complissement de  la  mission  civilisatrice  à  l'intérieur,  actes 
de  l'État  pour  accroître  sa  puissance  au  dehors,  guerres,  etc. 
Tout  récemment  encore,  les  conséquences  des  grands  évé- 
nements politiques  qui  se  déroulèrent  entre  la  Russie  et  le 
Japon  ont  fait  ressortir  nettement  l'importance  d'ime  étude 
approfondie  des  conditions  financières  des  différents  États* 
Elles  ont,  en  même  temps,  fait  éclore  une  foule  d'écrits  sur 
les  finances  des  deux  pays  :  ces  écrits,  s'ils  ont  élucidé 
bien  des  points  autrefois  obscurs,  autorisent  encore,  dans 
mainte  question  importante,  de  profondes  divergences 
d'opinion. 

Lorsque,  en  1902  et  en  qualité  de  membre  de  l'Office 
impérial  de  statistique^  Tauteur  du  présent  article  eut 
dressé  ime  statistique  unitaire  des  finances  de  Tempire 
allemand  et  de  tous  ses  États  fédératifs,  il  sentit  naître  le 
désir  d'éclairer  les  résultats  de  cette  statistique  financière 
allemande  à  la  lumière  de  la  statistique  financière  interna- 
tionale, afin  de  monter  exactement  la  posture  de  l'économie 
allemande  en  recettes,  dépenses  et  dettes,  comparativement 
à  l'étranger.  Semblables  essais  comparatifs  sont  actuelle- 
ment terminés  dans  mon  ouvrage  qui  concerne  les  finances 
des  grandes  puissances  suivantes  :  Allemagne,  Autriche- 
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Hongrie,  Italie,  France,  Russie,  Grande-Bretagne,  États- 
Unis  d'Amérique  et  Japon  (i). 

Il  est  vrai  que  cet  ouvrage  n*a  pas  non  plus  écarté 
toutes  les  difficultés  matérielles  et  de  technique  statistique 
qui  s'opposent  à  une  statistique  financière  internationale  de 
cette  nature.  La  constitution  financière  des  différents  États 
est  généralement  issue  de  circonstances  variant  de  carac- 
tère suivant  les  conditions  économiques,  la  civilisation  et  le 
droit  public  :  elle  représente  donc  Tœuvre  d'une  évolution 
longue  et  presque  partout  différemment  modelée.  De  là  les 
fi-appantes  particularités  que  révèlent,  tant  dans  l'ordon- 
nance formelle  que  sous  le  rapport  du  droit  public,  les 
finances  des  divers  pays  et  qui  en:  aggravent  si  singu- 
lièrement la  comparaison  exacte.  C'est  ainsi  que  les  frais  de 
perception,  de  fabrication,  d'exploitation,  etc.,  sont  très 
inégalement  enregistrés  dans  les  budgets  brut  et  net  de 
chaque  État,  que  la  classification  technique  des  différents 
ressorts  dans  le  budget  est  très  diversement  effectuée,  que 
le  principe  moderne  de  l'unité  fiscale  de  caisse  est  fi-équem- 
ment  transgressé,  etc.  Plus  important  est  encore  l'inégal 
développement  de  l'activité  économique  privée  des  divers 
Etats  (en  domaines,  mines,  voies  ferrées,  etc.),  l'inégale 
répartition  des  attributions  entre  l'Etat  et  les  corps  auto- 
nomes, la  différence  dans  la  valeur  marchande  de  l'argent, 
enfin  l'importance  variable  des  recettes  dites  dissimulées 
sous  forme  de  services  non  rétribués,  rendus  à  l'Etat  par 
ses  citoyens,  telles  que  fonctions  honorifiques,  service  mili- 
taire, etc. 

Si  l'on  ferme  les  yeux  sur  ces  difficultés  de  la  comparai- 
son financière  internationale,  qui  ne  peuvent  momentané- 
ment être  levées,  tout  au  plus,  qu'en  partie,  on  peut  cepen- 

(i)  Dr  Friedrich  Zahn.    Die    Finan^en  der  Grosimâchte,  Eine  internationale 
finanzttatîstJsche  UntersuchuDg.   Berlin,  Cari  Heymann'a  Verlag,  1908. 
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dant  déjà  tirer  de  ces  résultats  bien  des  éclaircissements 
nouveaux  et  extraordinairement  importants.  Il  convient 
donc  de  signaler  et  d'examiner  rapidement  ici  quelques  don- 
nées capitales. 

I. 

Le  tableau  ci-contre  des  dépenses  et  des  recettes  pour 
Tannée  1906,  ainsi  que  des  dettes  publiques  pour  1905, 
donne  un  aperçu  général  des  finances  des  grandes  puis- 
sances. 

Il  en  résulte  que  les  dépenses  et  les  recettes  publiques  se 
balancent,  en  Allemagne,  par  quelque  7,2  milliards  de 
lïiarks  ou  par  118  marks  par  tête  d'habitant,  c'est-à-dire 
par  des  sommes  plus  élevées  que  dans  n'importe  quel  grand 
État.  Comme  puissances  financières  les  plus  importantes 
figurent  ensuite  la  Russie  et  la  Grande  Bretagne  avec  des 
budgets  d'environ  5,5  et  4,1  milliards  de  marks.  Par  tête 
d'habitant  les  budgets  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
France,  qui  suivent  immédiatement  l'Allemagne  avec  res- 
pectivement 98  marks  et  76  marks,  apparaissent  encore 
comme  réellement  élevés;  ils  sont  relativement  minimes  en 
Italie,  en  Russie  et  au  Japon. 

L'extraordinaire  volimie  du  budget  allemand  s'explique 
par  une  foule  de  raisons.  D'abord,  en  Allemagne,  État  fédé- 
ratif,  les  totaux  des  dépenses  et  des  recettes  globales  sont 
accrues  des  payements  réciproques,  entre  l'Empire  et  les 
États  fédératifs  particuliers,  tels  que  contributions  matricu- 
laires,  etc.  De  plus,  en  Allemagne,  l'activité  financière  de 
l'État  assume  ime  tâche  plus  grande  par  rapport  aux  pro- 
vinces, cercles  et  commîmes  que  dans  la  plupart  des  autres 
grands  États,  particulièrement  l'Angleterre,  qui  est  la  patrie 
de  l'autonomie,  du  «  local  govemment  ».  En  Russie,  par 
exemple,  un  cinquième  et  en  Angleterre  plus  des  deux  cin- 
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ÉTAT. 


Empire  allemand    .     .     . 
États  fédératifi  allemands. 


Ensemble  (3). 


Autriche-Hongrie  (budget  commun) 

Autriche 

Hongrie 


Ensemble  (2) 


lulie. 

France    . 

Russie    .-.••••. 

Grande-^Bretagne , 

buts-Unis  de  TAmérique  du  Nord 
Japon , 


Dépenses 

globales 

en  milliers 

de  maries. 


2  570,569 
4,617.950 


7,188,519 


372,030 
1,550,567 
1,101 .214 


3,028,811 


2,067,354 

5,524.  Hî 

t, 052,276 
,001,214 
i,o38,88i 


Recettes 

globales 

en  milliers 

de  marks. 


2,570,569 
4,606,021 


7,176,590 

362, o3o 
i,553,io5 
1,096,968 


3,012, io3 

1,520,486 
2,Qd4,o38 
5,524,141 

A,052,276 
3,202.025 

i,o38,88o 


Par  tèti  (Thabitant. 


Dettes 

globales 

en  millions 

de  marks. 


3»2o3,5 
îa»H4»7 


15,448,2 
4.o52,8 


12,054,7 

24,368,0 

i5  545,2 

i5,i57  2 

9,555.0 

2.081,1(1) 


ÉTAT. 


Empire  Allemand  •     .     • 
États  fédératiis  allemands. 


Ensemble  (2) 


Autriche-Hongrie  (budget  commun) 

Autriche.  

Hongrie 


Ensemble  (2) 


Italie 

France 

Russie 

Grande  Bretagne 

États-Unis  de  TAmérique  du  Nord 
Japon 


Dépenses 
globales 
marlLS. 


'4^ 


118.54 

8  17 
59.29 
57.19 


6660 

46  12 
75.60 
43  97 
97  74 
40.00 
22  23 


Recettes 

globales 

marks. 


42.39 
75.09 


118.35 


56.97 


66.34 

46.81 
75.51 

43.97 
97.74 
42.01 

22.23 


Dettes 
globales 
marks. 


52.83 
soi  92 


254.75 

10097 
1 30.99 

210.49 


265. 5o 

3o6.65 
620.86 

123.72 

265.00 
125.37 

44.53  (1) 


(1)  Pour  1906  :  3,83 1  millions  de  marks;  81 ,97  marks  par  tête. 

(2)  Ces  chiffires  doivent  être  utilisés  avec  circonspection,  les  payemenu  récipro- 
ques  entre  TEmpire  et  les  États  particuliers  y  étant  compris  en  double. 
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quièmes  de  toutes  les  dépenses  publiques  incombent  à  Tad- 
ministration  locale.  L'importance  du  budget  de  l'empire 
allemand  résulte  encore  notamment  de  la  grande  étendue 
du  domaine  inunobilier  et  industriel  de  TÉtat,  qui  exploite 
des  terres,  forêts,  mines  et  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de 
la  collectivité.  Cette  exploitation  impose  à  l'État  des  dé- 
penses bien  plus  élevées  que  dans  d'autres  pays. 


II. 


On  verra  dans  le  tableau  ci-après  à  quels  objets  servent, 
pour  quelques  domaines  essentiels  de  l'activité  étatique,  les 
dépenses  des  différents  États. 

En  1906,  il  fut  dépensé  pour  : 


(M 

illioàs  de  marks). 

Représentmtn 

Service 

Ensemble 

à  rétranger 

delà 

des  charges 

Armée. 

Flotte. 

et  colonies. 

dette. 

publiques. 

Allemagne  .     •     . 

765.5 

266.7 

349 

639.2 

7,188  5 

Autriche.     .     .     . 
Hongrie.     •     .     • 

361.8 
147.3 

32.6» 
16.4) 

11.8 

326.9 
369.0 

1.550.6 
I.550.6 

Italie 

225.6 

101.8 

184 

542.2 

if4g7  8 

France  .... 

574.9 

26c.  i 

103.4 

976.4 

2.967  4 

Russe    ...     « 

«24.7 

339.0 

i3o 

736.4 

5,524.1 

Grande  Breugne  . 

5885 

679.3 

36.5 

571  7 

4,o52.3 

É.  U.  d* Amérique. 

5o5.3 

4669 

9.8 

102.1 

3,094  3 

Japon     .... 

,095 

83  0 

11.9 

3o68 

i,o38.9 

Par  tête  d'habitant  et  en  marks. 

Allemagne  .    •     . 

12.63 

4.40 

0.57 

10.54 

118.54 

Autriche    *.     .     . 

10.01 

1.24) 
0.85  J 

0.36 

13. 5o 

59.39 

Hongrie .     .     . 

.     765 

13.97 

57.19 

Italie.     .     .     . 

.     695 

3.i3 

0.57 

16.70 

46.13 

France  .... 

14.65 

663 

2.61 

34.88 

75.60 

Russie    .     .     . 

6.56 

1.82 

0.10 

5.86 

43.97 

Grande  Bretagne  , 

14.20 

16.39 

0.88 

13.79 

97.74 

É.  U.  d'Amérique 

6.64 

6.i3 

o.i3 

1.34 

40. €0 

Japon     .     •     . 

.        3.34 

1.78 

0.25 

6.56 

33.33 

Digitized  by 


Google 


FINANCES  DES  GRANDES  PUISSANCES  5/5 

Les  sacrifices  de  l'Allemagne  pour  sa  défense  nationale 
semblent  considérables;  ils  ne  sont  cependant  pas  anssi 
grands  que  ceux  de  la  France,  de  la  Grande  Bretagne  et  de 
la  Russie.  L'Allemagne  consacre  actuellement  à  l'armée  et 
à  la  flotte  1,032  millions  de  marks  ou  17  marks  par  tête,  la 
France  835  millions  de  marks  ou  21  marks  par  tête,  l'An- 
gleterre 1,268  millions  de  marks  ou  31  marks  par  tête.  Les 
dépenses  relatives  à  la  défense  nationale  en  Russie  et  au 
Japon  ne  sont  toutefois  pas  normales,  pour  l'année  citée, 
étant  considérablement  influencées  par  la  dernière  guerre. 
Toujours  est-il  que,  même  en  temps  de  paix,  les  chargés 
militaires  de  la  Russie  sont  bien  plus  élevées,  bien  que  la 
quotité  par  tête  soit  relativement  minime  par  suite  de  la 
très  grande  partie  de  la  population  russe  qui,  vu  l'état 
arriéré  de  sa  culture,  n'entre  pas  en  ligne  de  compte  commç 
apport  financier. 

De  même,  il  ne  faut  nullement  considérer  comme  exagé- 
rées les  dépenses  attribuées  par  le  tableau  ci-dessus  à  l'Alle- 
magne pour  sa  dette  publique,  comparativement  à  la  France, 
la  Russie  et  la  Grande  Bretagne.  Sous  ce  rapport,  la  situa- 
tion de  l'Allemagne  semble  encore  plus  favorable  si  l'on  se 
représente  que  sa  dette  publique,  moins  que  celle  de  tout 
autre  pays,  a  sa  source  dans  des  besoins  militaires,  et  qu'elle 
provient,  au  contraire,  surtout  d'emprunts  productifs,  con- 
tractés spécialement  pour  la  construction  des  voies  ferrées. 

En  conséquence,  les  dépenses  productives  de  l'Allemagne 
sont  bien  plus  élevées  qu'ailleurs  ;  nulle  autre  grande  pxiis- 
sance  ne  déploie,  à  beaucoup  près,  une  aussi  grande  activité 
en  matière  de  placements  publics  productifs,  nulle  autre  ne 
s'impose  de  plus  lourds  sacrifices  fimanciers,  pour  sa  mission 
civilisatrice  intérieure.  C'est  dans  cette  particularité,  ainsi 
que  dans  quelques  ^utres  éléments  de  moindre  importance 
que  réside  l'explication  de  la  grosseur  du  budget  allemand 
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qui,  avec  ses  7.2  milliards  de  marks,  dépasse  encore  de  deux 
à  trois  milliards  de  marks  ceux  de  la  Russie  et  de  la  Grande 
Bretagne  qui  le  suivent  immédiatement. 

Un  phénomène  commim  à  tous  les  États  civilisés  est  celui, 
déjà  mentionné,  de  l'accroissement  considérable  des  besoins 
de  rÉtat  et  des  dettes  publiques  :  abstraction  feite  de  fluc- 
tuations provoquées  d'année  en  année  par  des  circonstances 
particulières  telles  qu'emprunts  extraordinaires,  changements 
de  conjonctures,  guerres,  etc.,  ce  phénomène  apparaît  en 
outre  comme  étant  permanent.  Partout  l'activité  de  l'Etat 
s'étend  dans  im  double  sens  :  d'ime  part  on  exige  et  obtient 
de  plus  en  plus  de  perfection  dans  l'accomplissement  des 
fonctions  qu'il  assuma  de  teut  temps,  d'autre  part,  il  vient 
constamment  s'y  ajouter  de  nouveaux  domaines  d'activité. 
De  l'ancien  Etat  constitutionnel  s'élève  de  plus  en  plus  l'Etat 
de  culture,  appelé  à  figurer  ime  collectivité  de  prospérité 
publique  par  ime  vaste  réglementation  des  conditions  éco- 
nomiques et  sociales,  par  une  mission  toujours  plus  impor- 
tante en  matière  d'éducation,  d'enseignement,  d'hygiène  et 
de  bien-être.  Les  dépenses  publiques  partout  croissantes  sont 
donc  ime  conséquence  nécessaire  de  la  vie  moderne  tout  en- 
tière et  elles  ne  doivent  nullement  être  considérées,  sans 
discussion,  avec  pessimisme,  car  leurs  effets  sont  essentiel- 
lement des  gages  de  prospérité.  Toutefois  ime  forte  partie 
des  budgets  et  des  dettes  en  progrès  constant  intéresse  par- 
tout les  dépenses  pour  l'armée  et  la  flotte;  mais,  à  côté  des 
sacrifices  d'ordre  militaire,  les  crédits  nouveaux  ont  servi  des 
buts  civilisateurs. 

Les  dépenses  annuelles  pour  l'armée,  la  flotte  et  la  dette 
publique  —  cette  dernière  ayant  de  même,  en  grande  par- 
tie, son  origine  dans  des  besoins  militaires — se  sont  accrues 
dans  la  proportion  suivante.  Elles  s'élevaient  notamment  à  : 
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Pourcentage  de  toutes 
Millions  de  marks  les  dépenses  publiques, 

1893      i8g9(i)         1906        1893      1899(1)  1906 

Allemagne t  i»4iB  1,671           >  36,92  aS.oi 

Autriche 460  532  6ai  42.97  40.68  40.07 

Hongrie     .....  327  374  423  39.08  42.85  39.29 

Italie «.  740  739  870  48.40  52.98  58  06 

France i»76i  i»794  1,811  65. i3  8985  61. o5 

Russie 1(317  >f49^     ip)  >»79<>  58.41  43.07  32.40 

Grande  Bretagne.     •     •  1,172  i»907  1,840  6291  69.91  64.19 

États-Unis  d'Amérique  .  461  1,414  1.075  23.91  48.09  3474 

Japon 89  3i2  499  49  98  58.42  48.06 

Par  contre,  toutes  les  autres  dépenses  publiques,  que  Ton 
comprend  fréquemment  sous  la  dénomination  «  dépenses 
productives  •,  s'élèvent  à 

Pourcentage 
de  toutes  les  dépenses 
Millions  de  marks.  publiques. 

1893  1899        1906        1893         1899       1906 

Allemagne »  3,847  5,oi2         i  73.08  7499 

Autriche 611  775  980  57.03  59  32  59.93 

Hongrie 514  499  668  60.92  57.15  60.71 

Italie 790  655  628  5i.6o  47.02  41.94 

France 942  1,018  i,i56  34.87  10.  i5  38.95 

Russie 866  1,968  3.734  41.59  56.93  67.60 

Grande  Bretagne .     .     .  691  821  1,026  3709  30.09  35. 81 

États-Unis  d*Amérique  .  1,468  1,526  i,i65  76.09  51.91  65.26 

iapon 89  232  540  5o.02  41.58  51.94 

Les  chiffres  montrent  à  suffisance  que  les  sacrifices  faits 
par  les  grandes  puissances  en  vue  du  progrès  de  la  civilisa- 
tion ont  grandi,  toujours  et  partout  presque,  plus  rapide- 
ment encore  que  les  dépenses  relatives  aux  besoins  mili- 
taires, qu'on  appelle  <f  improductives  ». 

Si  Ton  examine  d'encore  un  peu  plus  près  les  charges 

(1)  L*année  1899  est  également  renseignée,  des  chiffres  plus  anciens  ûûsant  déiaut 
pour  PAllemagne. 

(2)  En  outre,  892  millions  de  marks  ou  7. 10  mark  par  tête  pour  la  guerre  russo- 
japonaise. 
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financières  qui  se  sont  imposées  pendant  ce  dernier  décen- 
nat  aux  plus  importantes  des  grandes  puissances,  on  con- 
State,  il  est  vrai,  que  l'Allemagne  a  dû  accroître  fortement 
ses  dépenses  pour  l'armée  et  la  marine,  mais  qu'elle  a  aussi 
feit  de  grands  sacrifices  pour  assurer  la  prospérité  de  ses 
colonies  et  qu'à  l'intérieur,  elle  a  accompli  de  grandes  cho- 
ses par  l'extension  de  la  législation  sociale,  par  les  encou- 
ragements donnés  à  l'enseignement,  aux  arts,  à  la  science, 
etc.  L'Angleterre  a  soutenu  la  guerre  sud-afiicaine,  qui  lui 
coûta  bien  au-delà  de  4  millards  de  marks,  et,  cette  guerre 
terminée,  elle  a  consacré  de  fortes  sommes  au  renforcement 
de  sa  flotte  et  à  la  réorganisation  de  son  armée  de  terre,  de 
telle  sorte  que  les  dépenses  pour  ces  deux  objets  sont  encore, 
aujourd'hui  que  la  guerre  sud-afiicaine  est  terminée  depuis 
plusieurs  années,  deux  fois  plus  élevées  qu'au  début  de  la 
période  1 890-1900  et  qu'elles  ne  diminueront  guère  pendant 
les  années  prochaines.  En  ces  derniers  temps,  on  s'est  en 
outre  attaché  avec  ime  nouvelle  ardeur  à  la  mission  qui 
incombe  à  l'État,  de  songer  à  l'avenir  et  soigner  l'éducation 
des  jeimes  générations.  Après  s'être,  pour  ainsi  dire,  abstenu 
d'intervenir  dans  ce  domaine,  l'État  anglais  a  notablement 
accru,  pendant  le  dernier  décennat,  le  chiffire  des  dépenses 
de  cette  nature.  La  Russie  a  non  seulement  accompli  des 
exploits  financiers  gigantesques  par  ses  dépenses  pour  les 
armements  et  pour  la  guerre  en  Extrême-Orient,  mais,  de 
plus,  elle  a  consacré  des  sommes  énormes  à  la  multiplica- 
tion et  à  l'amélioration  de  ses  voies  ferrées;  elle  a  mené  à 
bonne  fin  des  entreprises  colossales,  telles  que  la  construc- 
tion de  la  grande  voie  sibérienne  qui,  à  elle  seule,  a  coûté 
1,7  milliard  de  marks;  elle  a  fait  rouler  le  rouble  plus  avant 
dans  les  Balkans;  elle  a  fait  entrer  la  Perse  dans  sa  sphère 
d'influence  financière,  etc.  Le  Japon  a  supporté  de  même 
des  sacrifices  financiers  inouïs  pour  des  buts  militaires  et 
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éducateurs.  Il  a  soutenu  victorieusement  deux  guerres  et 
affecté  des  sommes  importantes  à  son  armée  et  à  sa  marine. 
Depuis  la  guerre  avec  la  Chine,  il  a  doublé  l'effectif  de  son 
armée,  il  s'est  créé  ime  grande  flotte  moderne  et  s'arme  de 
plus  en  plus.  En  outre,  de  fortes  sommes  ont  été  employées 
à  la  construction  du  réseau  ferré  japonais. 

m 

Le  tableau  ci-après,  dressé  d'après  les  prévisions  budgé- 
taires pour  1906,  renseigne  les  voies  et  moyens  servant  à 
couvrir  les  dépenses  précitées  des  grandes  puissances. 

Les  finances  des  grandes  puissances  sont  donc  partout 
basées  essentiellement  sur  deux  sources  de  recettes  qui 
fournissent  les  moyens  destinés  à  assurer  au  mécanisme 
financier  la  continuité  de  son  mouvement  :  d'une  part,  les 
domaines,  régales,  exploitations  d'État;  d'autre  part,  les 
impôts  et  recettes  d'administration.  Mais  partout,  le  mode 
suivant  lequel  l'ime  ou  l'autre  de  ces  sources  est  utilisée, 
présente  des  différences  considérables  suivant  l'évolution 
historique,  politique,  de  droit  public  et  de  technique  finan- 
cière particulière  à  chaque  État.  C'est  ainsi  qu'on  remarque 
immédiatement  combien  en  Allemagne,  à  la  différence  de 
tous  les  autres  États,  les  finances  reposent  sur  le  revenu  du 
domaine  industriel.  Tandis  qu'en  France,  en  Grande  Bre- 
tagne, en  Italie  et  au  Japon,  i/io  à  1/7  seulement  de  toutes 
les  recettes  publiques  dérivent  du  domaine  de  l'État,  en 
Allemagne  les  revenus  domaniaux  et  industriels  entrent 
pour  53  p.  c.  dans  le  total  des  voies  et  moyens.  Bien  plus 
domaniale  et  industrielle  encore  est  l'économie  financière 
des  États  fédératifs  allemands;  ici  le  taux  cité  s'élève  même 
à  67  p.  c,  alors  que  l'Empire,  comme  on  le  sait,  trouve  la 
source  principale  de  ses  revenus  dans  les  droits  de  douane 


Digitized  by 


Google 


520      REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 


^ 

e 

S 
•§ 


5 


A  -s 


î?>  o 


I. 


O  — 


O  OknoQ 


«.  ^  O  "«  CI  OOO 

ci  d  -^  -^  cT  3  00 
-•  «^  «in  Ofo 
O^n  0)U*>  O  c«  O 

rn  -'  cTin  ^^  - 


•^  e«  «   — 


c«  t^gi  0\0\ 


:i^ 


e<       ••00 


•S|5« 


si 


o 

1  -i 


«  s  -s 

g  c  «<  S 

s  a  «   « 

I  S  •§ 


toao 

li 


Ô« 


c«  i^pc^^       c^ 


^  -<o  ooo 


t>4ninm  e^ao 
X)»nog 


£ 


O»  I  en  O 


^^ 


I 


S 


cocoift  ooo  0*f> 


4 


r%     incn 


0**>  o  0*n  ô« 


•^c«doco<0      e5v 

8*  O  irT^O  f*^    I    Q» 
coco  c<0      <0 
•^^-^^o^      c« 


I'' 


!i 


*  I  ?S8 

00      o»o» 


0>«*^  et  cioo     «ft 


c$v«  8>o  Se«>  - 

^co  in  «00  in  « 
en  «00  ^-  O  0> 
00  «  Cl  ^»/i  r* 


O  I  »n  00 

5    "28 


00  CI  ^tn  et  • 
ob«0  r»-  et  Ok«t 


I 


3 

es 


u. 


fis 


ê2 

•as 


0 
J3 


c 
o 

X 

ô  « 


a 

I 


i3iï  S 

9  9  o 

«X 


"  a 

0 

•si 

^& 

"O 

0 


>3 


8     e 


M 

i: 


il 

«I 

65 
US4 


4* 


6 


U 


«»  «  «> 
js  jb  •»< 

•ce  g» 


2  • 


•«•â 


Digitized  by 


Google 


FINANCES  DES  GRANDES  PUISSANCES 


521 


I 


M    m 

88 

8 

«k     •     M 

III 

8 

llllll 

«î^ 

3 

S 

•^^ 

S 

cr)*S'-»o  &0 

*aî 

t^ 

gin  « 

Ok 

OO^O  jfOOinejJ 

â^S' 

d; 

1 S  3» 

.8 

àncoeomin  • 

■t^ 

m 

t^ 

••co  ^tto  o  r* 

M      Cl                   « 

Sf. 

*o 

1  *o  '^ 

•S 

coS^în  O^ovin 

O 

«S*8 

A 

€*ï    wt  COCO   t^cO 

cS    *o  fo  C4id  I  ô» 


E 


Cd 


'§•8 


a 

i 

e 

o 
u 

1 


00 

c    . 

o 

«  o  o 


I 

I 


•c 

«  c 


«•S 
.£  a  S  c  «  o 


a 

s. 


fli 

3 

b 

§ 


«I 


§ 


s. 

E 
o 


8. 


I   l 


I 


S 

> 


;r 

a» 

o 


I 


5 


S 


I 


Q. 

a 


II 

11 

in    h 

^  1 

s  E 

5    00 


^ 


a 
1 


S 

8 
S 

I 

a 


3 

S. 
s 

a» 
C 

g. 


1 


9 


"^      Jo 


«    5    S>     c 

I  I  f  s 


•s 


§  I 

s  g 

J!  il 


•8  • 

II 


I  - 

s  i 

S  ^ 

s  i 

•s  s 

s  s 

^2 


fl 

8    • 
8    8 

S  .2 

ir 

li 

II 


s  « 


J  8 

S  s 

3  I 

a  3 


n 


8  § 
i  i 


II 

«•     c 

^  2L 

"O 

S  • 

?  S 


a 


u    a 

•I 

•g  5 


8  X 


[    S 


a 


•S  8 


F: 


(S     o 


S      M 

Q.  -S  3 


Digitized  by 


Google 


523       REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

etles  impôts  et  un  peu  plus  de  1/4  seulement  dans  les  recettes 
industrielles.  Dans  aucun  autre  pays  les  voies  et  moyens 
d'économie  privée  ne  sont,  même  approximativement,  aussi 
élevés  qu'en  Allemagne,  où  ils  rapportent  8  milliards  de 
marks  (ou  63  marks  par  tête  d'habitant),  c'est-à-dire  plus  de 
la  moitié  des  ressources  nécessaires  pour  couvrir  toutes  les 
dépenses.  La  Russie  suit,  à  grande  distance,  avec  1.4  mil- 
liard de  marks  (11.50  marks  par  tête,  26  p.  c.  de  toutes  les 
recettes).  Dans  cette  situation  de  l'Allemagne  se  trouve  la 
caractéristique  de  ses  finances.  Elle  entraine,  il  est  vrai, 
l'inconvénient  que,  plus  qu'ailleurs,  des  territoires  écono- 
miques sont  soustraits  à  l'utilisation  privée  ;  mais,  par 
contre,  elle  offre  une  série  d'avantages  appréciables  :  d'abord 
une  imposition  moindre,  ensuite  de  précieuses  sources  de 
réserves  financières  qui,  en  cas  de  besoin,  peuvent  encore 
être  mises  à  profit  par  la  voie  de  l'impôt,  enfin  une  solide 
garantie  pour  la  dette  et  pour  le  crédit  publics.  C'est  là  la 
force,  le  nœud  vital  des  finances  allemandes . 

Les  finances  des  autres  grandes  puissances  reposent,  en 
contraste  avec  l'Allemagne,  principalement  sur  l'impôt.  Les 
droits  d'entrée  et  de  consommation  y  jouent  le  rôle  esseni» 
tiel.  On  les  trouve  surtout  dans  les  pays  à  droits  protecteurs 
élevés,  comme  aux  États-Unis,  où  ils  ne  représentent  pas 
moins  de  72  p.  c.  de  toutes  les  recettes  de  l'État,  comme 
aussi  en  Russie  et  en  France;  même  dans  la  libre-échan- 
giste Angleterre,  ils  produisent  des  sommes  considérables 
par  suite  de  l'application  d'un  système  douanier  très  déve- 
loppé et  d'impôts  de  consommation  élevés.  On  sait  que  des 
droits  purement  protecteurs  donnent  de  feibles  recettes 
comparativement  aux  droits  d'entrée  simplement  fiscaux  qm 
favorisent  les  intérêts  commerciaux.  En  Allemagne,  les 
droits  d'entrée  et  les  impôts  de  consommation,  qui  portent 
le  stigmate  d'une  lourde  et  injuste  imposition  des  classes 
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besogneuses,  sont  on  ne  peut  moins  développés  :  ils  ne 
doivent  rapporter  que  i6,Ç  p.  c.  de  l'ensemble  des  voies  et 
moyens;  calculés  par  tête  d'habitant,  ils  ne  représentent 
guère  plus  de  la  moitié  de  ce  qu'ils  sont,  par  exemple,  en 
France  et  en  Angleterre,  Malgré  cela,  ntille  part  ces  droits 
ne  sont  davantage  en  butte  à  l'hostilité  et  aux  attaques 
qu'en  Allemagne,  où  l'on  se  laisse  généralement  induire  en 
erreur  par  le  fait  que  les  recettes  ont  et  doivent  avoir  leur 
principale  source  dans  les  droits  d'entrée  et  les  contributions 
indirectes,  étant  donné  que  les  impôts  directs  sont  indispen- 
sables dans  le  système  financier  des  difîërents  États  du 
Bund. 

C'est  en  Angleterre  que  le  système  des  contributions 
directes  a  le  plus  d'importance.  Ces  impôts  y  produisent 
764  millions  de  marks,  soit  17  p.  c.  de  toutes  les  recettes  et 
18  marks  par  tête  d'habitant.  Puis  vient  l'Italie,  avec 
430  millions  de  marks,  soit  28  p.  c.  des  recettes  globales, 
ou  mks  13.25  par  tête,  et  ensuite  la  France,  l'Autriche,  la 
Hongrie  et  le  Japon.  En  Allemagne  où  —  nous  l'avons  dit — 
les  contributions  directes  sont  réservées  aux  États  parti- 
culiers, ils  ont  relativement  peu  d'importance  et  encore 
moins  en  Russie.  Aux  États-Unis,  il  n'existe  pas  de  contri- 
butions fédérales  directes  du  tout.  Quant  aux  droits  de 
timbre,  taxes  et  péages,  il  ne  leur  revient  qu'une  place 
secondaire  dans  la  plupart  des  budgets,  sauf  en  France,  où 
ils  rapportent  la  somme  colossale  de  709  millions  de  marks^ 
soit  le  quart  environ  de  toutes  les  recettes  et  18  marks  par 
tête.  En  Grande-Bretagne  aussi,  le  système  des  taxes  est 
relativement  fort  développé  (561  millions  de  marks  montant 
global,  soit  13  p.  c.  des  recettes  ou  13  marks  par  tête). 

Si  l'on  condense  les  charges  financières  que  les  citoyens 
de  chaque  Etat  ont  à  supporter  d'après  les  chiffres  donnés 
à  la  page  520,  on  arrive  au  résultat  suivant  : 


Digitized  by 


Google 


524        REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 
Charges  totales  en  impôts  H  en  droits 

Par  tétc. 
Millions  de  mark.         Marks. 

Allemagne 2,100  ^4  70 

Autriche >)027  39.26 

Hongrie 555  28  82 

Italie iffiyo  36.04 

France.     .     •     .     .     .  2,480  63.19 

Russie 2,751  21.89 

Grande  Bretagne .     .     •  3,755  66.45 

Éuts-Unis  d'Amérique  .  2 .  3o7  3o . 29 

Japon 701  >4*99 

Les  charges-impôts  sont  donc  les  plus  élevées,  d'après 
leur  montant  total,  en  Russie,  en  Grande-Bretagne  et  en 
France.  Par  habitant,  elles  ressortentà  66marks  OU63 marks 
en  Angleterre  et  en  France,  où  la  charge  est  la  plus  lourde, 
et  à  22  marks  ou  15  marks  en  Russie  et  au  Japon,  où  elle 
est  la  plus  légère.  En  Allemagne,  elle  est  relativement  feii- 
ble,  avec  34,70  marks  par  habitant  :  elle  n'est  qu'environ  la 
moitié  de  ce  qu'elle  est.  en  France  et  en  Grande-Bretagne. 
Et  encore  ne  faut-il  pas  oublier  que  les  chiffres  par  tête  ne 
donnent  pas  la  charge  réellement  supportée  par  les  citoyens 
payant  les  contributions  et  les  droits,  parce  qu'il  n'est  pas 
tenu  compte,  d'abord,  du  nombrç  des  citoyens  frappés  et, 
ensuite,  de  l'aisance  et  de  la  richesse-capital  des  nations. 
Ces  deux  points  doivent  cependant  être  envisagés,  si  l'on 
veut  mesurer  la  charge  qui  pèse  sur  les  imposés.  Si  l'on 
tient  compte  de  ces  deux  éléments,  les  chiflGres  relatifs  à 
l'Allemagne  lui  sont  encore  bien  plus  favorables.  Après 
l'Angleterre  et  la  France,  en  effet,  l' Allemagne  peut  comp- 
ter conune  le  pays  le  plus  aisé  de  ceux  cités  (sauf  les  Etats- 
Unis,  dont  le  chiffre  ne  comprend  pas  les  cha^rges  publiques 
fédérales  et,  par  suite,  ne  se  prête  pas  à  la  comparaison), 
et,  d'autre  part,  en  Allemagne,  la  charge  de  l 'impôt  se  re- 
partit sur  un  bien  plus  grand  nombre  de  citoyens  que,  par 
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exemple,  en  Hongrie,  en  Russie  et  au  Japon,  où  une  partie 
relativement  minime  de  la  population  totale  concourt  au 
paiement  des  impôts. 

La  charge  contributive  du  peuple  allemand  est  donc  en- 
core, aujourd'hui,  très  faible  par  rapport  à  Tétranger.  Cette 
assertion  est  également  vraie  si,  à  côté  des  impôts  et  des 
droits  généraux.  Ton  pouvait  feire  figurer  les  charges  com- 
munales de  chaque  pays  :  chose  momentanément  encore 
impossible  pour  la  statistique.  Même  alors,  la  situation  favo- 
rable de  TAllemagne  par  rapport  à  la  Grande-Bretagne 
s'améliorerait  encore  et  elle  ne  serait  guère  modifiée  par 
rapport  aux  autres  Etats.  Cela  résulte  déjà  de  ce  que,  en 
Prusse,  les  impôts  commimaux  s'élèvent  à  35  p.  c.  environ 
des  impôts  généraux;  en  France,  à  23  p.  c;  en  Angleterre, 
à  40  p.  c,  et  en  Italie,  à  28  p.  c. 

C'est  ce  que  nous  enseigne  aussi  Texamen  des  difiérerites 
espèce  d'impôts.  Toute  une  série  d'impôts,  qui  dans  d'autres 
grands  États  constituent  une  riche  source  de  recettes,  tels, 
par  exemple,  les  droits  sur  la  bière,  le  tabac,  Talcool,  les 
successions,  certains  impôts  sur  le  luxe,  etc.,  sont  encore 
très  peu  développés  en  Allemagne  et  représentent  ime  res- 
source précieuse  pour  les  besoins  financiers  ultérieurs.  Une 
statistique  financière,  qui  étudie  jusque  dans  les  détails  les 
différentes  espèces  d'impôts,  fournit,  sous  ce  rapport,  une 
foule  de  données  instructives.  Tenons-nous  en  seulement 
ici  à  la  charge  extrêmement  inégale  des  articles  de  consom- 
mation, tabac,  bière  et  alcool.  En  1905  notamment,  il  fiit 
perçu,  par  tête  d'habitant,  en  droit  d'entrée  et  impôts  : 

Tabac.       Bière.         Alcool. 
Mk.  Mk.  Mk. 

Allemagne i.35  0.^8  a  74 

Autriche 7.33  2.62  2  00 

Hongrie 5  57  0.82  3. 81 

Italie 5.70  0.11  0.89 

France 8.91  o.3o  6.74 

Grande  Bretagne 6.97  6.5i  m.^4 

États-Unis 3.77  2.85  7  81 
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On  a  cherché,  dans  certains  milieux,  à  opposer  à  la  situa- 
tion &vorable  de  l'économie  financière  allemande,  qui  se 
reflète  dans  la  grande  étendue  du  domaine  industriel  de 
rÉtat  et  dans  l'imposition  relativement  faible  de  la  popula- 
tion, le  fait  que  les  revenus  nets  du  domaine  industriel,  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit  comme  pour  les  chemins  de  fer  de  l'État 
en  Prusse  d'exploitations  monopolistiques,  revêtent  le  ca- 
ractère d'une  imposition  et  qu'il  convient  donc  de  majorer  en 
conséquence  le  montant  des  impôts.  C'est  là  méconnaître 
absolument  la  distinction  politico-financière  entre  les  impôts 
et  les  recettes  du  domaine  industriel  de  l'État.  Pour  celles-ci 
l'État  retire,  comme  dans  toute  grande  exploitation  privée, 
le  revenu  de  l'exploitant,  et  ceux-ci  sont  d'autant  plus  éle- 
vés qu'il  s'entend  mieux  à  exploiter.  Si,  par  exemple,  les 
chemins  de  fer  prusso-hessois  de  l'État  donnent  un  excédent 
annuel  de  7,4  p.  c.  du  capital  d'établissement,  tandis  que  les 
lignes  privées  de  l'Amérique  du  Nord  ne  servent  qu'un  inté- 
rêt d'environ  5,5  p.c.,les  françaises  2,4  p.  c.  et  les  anglaises 
de  3,4  p*  c.  seulement,  on  n'en  peut  nullement  conclure 
qu'en  Prusse  le  montant  des  recettes  des  chemins  de  fer,  qui 
dépasse  le  taux  d'intérêt  usuel  des  pays  doive  être  consi- 
déré conune  \m  impôt  sur  les  transactions.  Bien  d'autres 
raisons  militent  encore  en  faveur  de  notre  thèse. 

Et  d'abord,  le  système  prussien  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  a  sur  le  système  des  chemins  de  fer  privés  de  l'étran- 
ger des  avantages  économiques  énormes,  basés  sur  une 
organisation  systématique  du  trafic,  liée  axix  intérêts  de  la 
collectivité  et  sur  l'exclusion  de  dépenses  anti-économiques 
résultant  de  l'établissement  de  lignes  concurrentes,  etc.  On 
ne  pourrait  assez  priser  l'avantage  qu'a  cette  unité  de  direc- 
tion des  systèmes  de  commimications  sur  la  multiplicité  des 
entreprises  de  transport  privées.  Mais,  même  en  admettant 
que  les  recettes  des  chemins  de  fer  prussiens  renferment 
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des  bénéfices  que  l'Etat  réalise  uniquement  comme  mono- 
poleur, ces  recettes  de  pur  monopole,  économiquement  in- 
justifiées et  qui  se  rapprocheraient  fort  d'un  impôt,  ne 
peuvent  pas  être  très  conséquentes  et  on  ne  modifierait  pas 
sensiblement  le  résultat  ci-dessus  en  les  ajoutant  à  la  charge 
fiscale.  C'est  ce  que  corrobore  le  fait  qu'on  ne  voyage  ni 
plus  cher  ni  plus  mal  en  Allemagne  qu'en  France,  en 
Angleterre  ou  en  Amérique,  bien  que  les  chemins  de  fer 
rapportent  un  intérêt  beaucoup  supérieur. 

Le  tableau  ci-après  (page  528)  résout,  pour  le  principaux 
Etats,  la  question,  si  importante  au  point  de  vue  de  l'écono- 
mie financière  et  de  la  politique  sociale,  de  la  division  des 
impôts  en  contributions  directes  et  indirectes,  les  droits 
de  succession  figurant  comme  impôts  directs  ou  indirects. 

Il  n'est  perçu,  par  tête  d'habitant,  en  Allemagne,  que 
26,52  marks  en  droits  d'entrée  et  impôts  indirects,  contre 
50,81  marks  en  France  et  48,66  marks  en  Grande-Bre- 
tagne. En  France,  patrie  des  octrois  communaux,  le  chiffre 
de  l'imposition  indirecte  grossirait  encore  si  l'on  pouvait 
y  comprendre  les  taxes  locales.  C'est  établir  de  façon 
indiscutable  que  l'imposition  indirecte  est  encore  suscep- 
tible d'une  plus  large  application  en  Allemagne.  A  la 
vérité,  les  contributions  directes,  elles  aussi,  peuvent,  sans 
aucun  doute,  encore  être  renforcées  en  Allemagne  ;  mais  il 
ne  faut  guère  espérer  en  tirer  autant  que  des  sources  indi- 
rectes. Il  est  bien  plus  élevé  qu'en  Allemagne  le  rende- 
ment par  tête  de  l'impôt  direct  en  France  et  en  Angleterre, 
où  l'aisance  et  la  richesse-capital  de  la  nation  sont  plus 
grandes.  Il  serait,  par  exemple,  à  peine  possible  de  hausser 
autant  l'impôt  sur  le  revenu  qu'en  Angleterre,  où,  malgré 
la  grande  fortune  du  pays,  il  pèse  lourdement  et  où,  notam- 
ment pendant  la  guerre  sud-afiicaine,  il  atteignit  le  taux 
énorme  de  6,25  p.  c.  du  revenu. 
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ETATS 


Droits  d'entrée 

et 
impôts  indirects. 


Montant 
global  brut 
en  millions 

de  mks. 


Contributions 
directes. 


Montant 
global  brut 
en  millions 

de  mks. 


eu 


La  charge  des  droits 
d*entrée  et  impôts 
indirects  s'élève, 
pour  une  charge 
de  1  mk.  de  con- 
tribution directes, 
àmk. 


a)  Droite  sur  les  successions  et  donations,  considérés  comme  contribution  indirecte» 

Empire  allemand.     . 
Étais  fedératifs  allem^t 

Ensemble  •    .     . 

Autriche  .... 
Hongrie 

Ensemble .     •     . 

Iulie 

France  

Russie 

Grande  Bretagne  .  . 
États-Unis  d*  Amérique 
Japon 


1,218,740 
388,626 

20.10 
6.42 

> 
495.926 

1 
8.16 

9 

1,607,366 

765.335 
365,712 

26.52 

29.27 
19.44 

495  9*6 

261.273 
189,202 

8  18 

3.44 

> 

i,i3i,047 

740,137 
1,994,528 
2,424,729 
2,017,152 
2,307,488 

431,175 

23.28 

11? 

450,475 
430,284 

369,396 

992 

i3.25 

12.38 

2.60 

18.42 

• 

5.76 

2.5l 

1.72 

» 
:.6o 

b)  Droits  sur  les  successions  et  donations,  considérés  comme  contribution  directe. 


Empire  allemand  .     . 
États  ftdératifs  allem<^' 

Ensemble.     .     . 

Autriche     •     •     .     . 
Hongrie    ,.     •     .     . 

Ensemble.     .     . 

Italie 

France 

Russie 

Grande  Bretagne  .     . 
États-Unis  d'Amérique. 
Japon   


1.218,740 
358.264 


1,577,004 

741,217 
353.385 


1,094,602 

708,137 
1,78» »864 
2,412,849 

2,3o6  765 
426,080 


20.10 
5.92 


26.02 

28.35 
18.80 


25  i5 

21.88 
45.37 
19.20 

30.28 
9.16 


526.288 


526,288 

285.391 
201,529 


486,920 

462,284 

?95'476 

338  180 

1,154,272 

MO 
274,491 


2.99 


2.24 

1.53 
2.55 

7  H 
1.41 

1.55 


(1)  Pour  Us  États-Unis  d'Amérique,  le  montant  des  droits  fédéraux  est  seul  donné* 
Le  montant  des  droits  perçus  en  outre  par  les  États  particuliers  n'est  pas  établi.  Il 
n'est  pas  prélevé  de  contributions  directes. 
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Les  considérations  de  la  théorie  économique  ne  sont  pas 
restées  sans  influence  sur  le  développement  des  impôts  directs 
et  indirects  pendant  les  derniers  décennats.  Autrefois  on  ac- 
cordait généralement  la  préférence  axix  impôts  indirects  en 
raison  de  leurs  avantages  incontestables  au  point  de  vue  de 
la  technique  financière  ainsi  qu'en  raison  de  leur  caractère 
supportable  et  de  la  facilité  de  leur  perception;  mais  depuis 
plusieurs  décennats,  on  souligne  davantage  le  principe  de 
réquité  dans  le  système  fiscal.  Aux  progrès  de  cette  idée 
sociale  contribua  fortement  la  politique  fiscale  de  d%rève- 
ment  des  humbles  par  leur  exonération  de  l'impôt  sur  le  re- 
venu, par  la  progression  de  cet  impôt,  par  l'absence  de  droits 
sur  les  articles  de  première  nécessité,  etc.  Il  faut  attribuer  à 
cette  idée  le  fait  que  dans  les  temps  présents,  et  lorsque  la 
nécessité  de  nouvelles  taxes  s'imposa.  Ton  recourut  fré- 
quemment aux  sources  fiscales  directes,  bien  que  les  impôts 
indirects  fiassent  plus  faciles  à  obtenir.  En  Allemagne,  ce 
souci  a  été,  en  ces  derniers  temps,  maintes  fois  exprimé  à  \ 

propos  delà  création  d'impôts  nouveaux,  par  exemple,  d'une 
façon  très  énergique,  au  sujet  des  lois  navales  ;  il  faut  encore 
y  trouver  la  cause  principale  de  ce  que  le  tabac,  la  bière  et 
l'alcool  sont  encore  si  faiblement  imposés  en  Allemagne  et 
de  ce  que  Ton  tire  encore  si  peu  profit  de  ces  objets  d'impo- 
sition si  facile,  bien  qu'il  ne  s'agisse  ici  nullement  d'articles 
de  consommation  indispensables  à  la  grande  masse  des  ha- 
bitants. Au  contraire,  une  certaine  réduction  de  la  consom- 
mation du  tabac  et  de  la  bière,  telle  qu'elle  résulterait  d'ime 
taxation  convenable  de  ces  produits,  aurait,  pour  des  milliers 
d'Allemands,  les  effets  les  plus  salutaires. 

Malgré  ces  efforts,  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  révolu- 
tion des  systèmes  fiscaux  montre  que  dans  tous  les  pays,  les 
contributions  indirectes  ont  crû  beaucoup  plus  rapidement, 
en  raison  de  leur  supportabilité,  que  les  impôts  directs,  bien 
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que  ceux-ci  soient  partout  en  progression.  De  grands  pro- 
blèmes de  politique  financière  sont  même  plus  difficiles  à 
résoudre  par  l'imposition  directe  que  par  la  contribution 
indirecte.  Si  la  première  doit  fournir  des  sommes  considé- 
rables, ses  défauts  et  ses  rigueurs  se  font  sentir  d'autant 
plus  péniblement. 

IV. 

En  ce  qui  concerne  la  dette  publique  des  différents  États 
dont  la  situation  actuelle  est  déjà  renseignée  dans  le  tableau 
figurant  à  la  page  513,  la  France,  comme  chacim  le  sait, 
occupe  la  première  place.  Sa  dette  publique  s'élève  à 
24,4  milliards  de  marks  contre  15  milliards  en  Allen[iagne, 
i  en  Grande  Bretagne  et  en  Russie,  12  milliards  en  Autriche- 
!  Hongrie,  10  milliards  en  Italie  et  9,6  milliards  seulement 
\  aux  États-Unis.  Calculée  par  tête  d'habitant,  la  charge  de 
la  dette  apparaît  de  nouveau  comme  très  lourde  en  France 
avec  621  marks;  ensuite  viennent  l'Italie  avec  307  marks, 
la  Grande  Bretagne  avec  266  marks,  l'Autriche-Hongrie 
avec  265  marks  et  l'Allemagne  avec  255  marks.  En  Russie, 
ce  chiffire  est  relativement  faible  :  123,72  marks;  en  outre, 
il  ne  faut  pas  oublier  —  comme  nous  l'avons  déjà  dit  —  que 
ce  taux  modéré  de  la  charge  par  tête  peut  difficilement  être 
comparé  à  celui  des  autres  pays,  vu  que  la  couche  sociale 
inférieure  tout  entière  ne  compte  pas  en  Russie  comme  ap- 
port financier.  Pour  connaître  la  charge  totale  de  la  dette 
publique  de  chaque  pays,  il  Êiudrait  ajouter  aux  chiffires 
cités  la  dette  communale,  qui,  en  Angleterre  notanmient, 
est  très  élevée. 

Par  rapport  aux  autres  États,  la  dette  publique  allemande 
doit  encore  être  évaluée  moins  haut  si  l'on  se  représente 
que  plus  de  la  moitié  de  cette  dette  a  sa  contre-partie  dans 
des  entreprises  productives,  les  chemins  de  fer  surtout.  C'est 
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aussi  le  cas,  mais  à  un  degré  beaucoup  moindre,  pour  la 
Russie,  TAutriche-Hongrie  et  l'Italie,  tandis  qu'en  France 
et  en  Angleterre  il  n'y  a  qu'une  partie  relativement  fort 
minime  de  la  dette  qui  soit  affectée  à  des  objets  productifs. 
Si,  comme  l'Allemagne,  l'Angleterre  possédait  des  chemins 
4e  fer,  sa  dette  serait  certainement  beaucoup  plus  élevée 
qu'elle  ne  Test  en  réalité  aujourd'hui.  Il  en  est  de  même  de 
la  dette  actuelle  de  la  France,  où, toutefois,  des  changements 
notables  se  produiront  dans  quelques  décennats  par  suite  du 
retour  des  chemins  de  fer  à  l'État. 

^  De  même  que  les  besoins  de  l'État,  la  dette  publique  s'est 
fortement  accrue  en  ces  derniers  temps,  dans  la  plupart  des 
pays  ;  en  Russie  et  au  Japon  surtout,  par  suite  d'armements 
^t  de  guerres,  très  sérieusement  aussi  en  Allemagne  et  en 
Autriche-Hongrie,  très  peu  en  Italie;  en  France,  elle  est 
restée  quasi  stationnaire  depuis  vingt  ans.  En  Angleterre, 
la  guerre  sud-africaine  provoqua  un  accroissement  consi- 
dérable de  la  dette  publique  :  on  y  procède  toutefois,  depuis 
1903,  à  un  amortissement  efficace,  de  même  que,  déjà  avant 
la  guerre,  le  montant  de  la  dette  était  réduit  d'année  en 
année. 

Pour  la  dette  de  l'Empire,  le  manque  d'amortissement 
bien  compris  s'est  fait  sentir  de  la  feçon  la  plus  préjudi- 
ciable :  tout  récemment  seulement,  des  principes  généraux 
furent  établis  pour  le  règlement  de  l'amortissement,  alors 
qu'en  Prusse,  comme  dans  la  plupart  des  grands  Etats 
étrangers,  un  amortissement  méthodique  fonctionne  déjà 
depuis  des  aimées.  A  côté  de  cette  préoccupation  d'éteindre 
peu  à  peu  des  dettes  anciennes  par  voie  d'amortissement, 
on  constate  les  efforts  que  font  depuis  peu  les  administra- 
tions financières  de  maints  Etats  en  vue  du  maintien  d'un 
équilibre  budgétaire  durable,  de  la  réduction  des  emprunts, 
d'un  ralentissement  dans  l'accroissement  de  la  dette  pu- 
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blique.  A  cet  effet,  on  impute  de  plus  en  plus  sur  le  budget 
ordinaire,  eu  égard  à  leur  périodicité,  des  dépenses  qui  ap- 
paraissent d'abord  comme  accidentelles,  mais  qui  se  répè- 
tent cependant  à  des  intervalles  rapprochés;  on  les  couvre 
par  des  ressources  courantes  et  Ton  veille,  à  cette  fin,  à 
réunir  des  fonds,  ce  qui  permet  maintenant  d'utiliser  la  force 
qui  gît  dans  Targent  même  (lorsqu'on  en  dispose  en  temps 
opportun)  (i).  On  cherche  depuis  peu,  et  presque  partout,  à 
éteindre  totalement,  et  à  bref  délai,  par  un  amortissement 
méthodique,  les  dettes  déjà  existantes  ou,  tout  au  moins,  à 
les  rendre  plus  supportables  par  la  voie  de  la  conversion. 
L'accroissement  colossal  des  dettes  publiques  de  la  plupart 
des  pays  —  et  qui,  pour  certains  d'entre  eux,  a  déjà  fort 
aggravé  la  possibilité  de  l'émission  d'emprunts  nouveaux 
—  a  rendu  indispensables  les  mesures  tendant  à  les  ré- 
duire. 

Le  relevé  ci-après  renferme  les  données  principales  sur 
la  réglementation  du  service  de  la  dette  dans  les  différents 
pays. 

Dépâfises  relatives  aux  dettes  publiques  en  igoS. 

Import  en  milliers  de  mark«. 


ÉTATS. 


Empire  allemand     •     . 
États  fédératifs   .     .     . 
Autriche-Hongrie  (dette  corn  ) 
Autriche 

Hongrie    ....     « 

Italie 

France.     .     .  .     . 

Russie 

Grande  Bretagne.  .  . 
États-Unis  .... 
Japon  •     .     .     .     .     . 


Service 

des 
intérêts. 


iiû,i54  8 
410,100.7 


Amor- 
tissement. 


83,3a5  9 
19>485'4 


175.423  1 


Adminis- 
tration. 


818,082.6 
626,416.5 
5o6,Qo8.3 
100,842.6 
166,391.4 


1 59,630.9 

459,753.1 

58, 934. 2 

41,811.3 

7»»745.4 

i 


433  o 

3,739.8 
» 

.0779 


1,232.0 
3,749.5 

I 

i 


Ensemble 


119.587.8 
5o5* 185.9 
252,885 

167,101.0 

i58,73o  9 

459,753.1 

077,216.8 

669.459  8 

582.403  2 

100.042. 

166,391 


Par  tête 
d'habitant 


8.33 
5.58 

6  41 

9.63 
14.16 
24.88 

1.32 

14.0S 

1.32 

3.56 


(1)  Cfir.  mon  rapport  officiel  pour  le  conseil  communal  de  Dûsseldorf»  du  8-6-07, 
relatif  à  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve  B,  reproduit  dans  Finamçarcki» 
de  Schani,  25*  année,  i«'  volume,  pp.  259  et  suiv. 
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Les  renseignements  que  la  statistique  fournit  sur  toutes 
ces  particularités  et  sur  quantité  d'autres  encore  de  la  dette 
de  chaque  État,  sont  remarquables  au  point  de  vue  de  la 
situation  du  crédit  public  des  différents  pays,  tel  qu'il  se 
traduit  dans  les  cours  des  fonds  d'État.  Ces  données  sont 
précieuses  pour  l'appréciation  de  la  relation  entre  le  carac- 
tère des  dettes  publiques  de  l'Allemagne,  de  l'Angleterre  et 
de  la  France  et  les  deux  faits  connus,  à  savoir  que  les  cours 
allemands  sont  généralement  inférieurs  à  ceux  des  deux 
autres  pays  et  qu'en  Allemagne  et  en  Angleterre  ils  subis- 
sent, dans  les  deux  sens,  des  fluctuations  plus  sensibles 
qu'en  I|||ace.  Pour  autant  que  ces  dexix  phénomènes  ne 
trouvent  pas  leur  explication  dans  les  différences  de  l'évo- 
lution économique  et  de  la  fortune  des  trois  pays,  on  peut 
conclure  des  données  de  la  statistique,  qu'une  amélioration 
du  crédit  de  l'Empire  allemand  est  possible  par  une  grande 
modération  :  <:e  crédit  est  quelque  peu  tendu  par  suite, 
notamment,  de  l'évolution  contemporaine  extraordinaire- 
ment  rapide  de  l'économie  allemande  et,  comme  consé- 
quence, de  l'accroissement  des  besoins  financiers  de  l'Em- 
pire —  État  et  communes.  L'Allemagne  peut  prétendre  à 
un  crédit  au  moins  aussi  considérable  que  l'Angleterre,  cré- 
dit qu'elle  obtiendra  indubitablement  si  la  technique  de 
l'émission  d'emprunt  et  le  soutènement  des  cours  ainsi  que 
les  procédés  d'amortissement  s'améliorent  davantage. 

Quelque  importantes  que  soient  ces  considérations,  leur 
explication  plus  approfondie  nous  conduirait  trop  loin  ici. 
Il  faut  de  même  renoncer,  par  défaut  de  place,  à  faire  con- 
naître, même  par  leur  simple  indication,  les  nombreux 
autres  enseignements  de  détail  fournis  par  la  statistique 
financière  internationale  :  il  suffira  d'avoir  dégagé  de  la 
quantité  des  résultats  les  enseignements  généraux  et  de  les 
avoir  pressentes  ci-dessus.  Ces  données  essentielles  per- 
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mettent,  d'ailleurs,  d'apprécier  le  grand  intérêt  qui  s'attache 
aujourd'hui  à  une  statistique  financière  internationale  posi- 
tive, ainsi  que  l'importance  d'une  plus  grande  extension  et 
d'un  plus  grand  perfectionnement  de  cette  branche  des 
études  statistiques.  Si  Ton  peut  appliquer  en  toute  matière 
le  mot  de  Napoléon  :  c  La  statistique  est  le  budget  des 
choses,  et  sans  budget  point  de  salut  »,  il  est  vrai  pour  les 
finances,  qui  constituent  la  base  de  toute  l'économie  d'un 
État.  Mais  l'âme  de  la  statistique  réside  dans  la  compa- 
raison et  cette  comparaison  doit  s'inspirer  de  ce  qui  se 
passe,  au  delà  des  frontières,  dans  le  domaine  correspon- 
dant, si  elle  veut  prétendre  à  une  saine  appréciation  des 
manifestations  de  la  vie  nationale  et  à  une  réelle  connais- 
sance de  soi-même. 

Pour  arriver  à  un  développement  de  la  statistique  finan- 
cière internationale  qui  réponde  aux  besoins  pratiques  et  éco- 
nomiques, le  mieux  serait  incontestablement  que  l'Institut 
international  de  statistique  se  chargeât  de  la  chose.  De  lui 
émaneront  les  propositions  détaillées  et  conformes  au  but  ; 
il  tracera  les  lignes  conductrices  et  travaillera  avec  imité  de 
vue  les  matériaux  acquis.  Peut-être  y  aura-t-il  lieu  de 
favoriser  dans  ce  sens  l'organisation  de  la  statistique  finan- 
cière internationale,  lors  de  la  session  à  tenir  l'année 
prochaine  par  l'Institut  international  de  statistique,  à  Paris. 

Prof.  D*^  Friedrich  Zahn. 
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I. 

LE  mouvement  ouvrier  espagnol  ne  se  distingfue  ni  par 
roriginalité  des  conceptions  de  la  t  cité  future  démises 
par  ses  chefs,  ni  par  son  ampleur  et  sa  vitalité.  La  plupart 
des  théories,  qui  ont  été  ou  qui  sont  encore  en  honneur 
dans  le  monde  des  travail  leurs,  au  Sud  des  Pyrénées, 
portent  une  étiquette  étrangère.  Et  si  le  socialisme  est  aussi 
vieux  là-bas  que  de  ce  côté-ci  des  monts,  ses  progrès  y  ont 
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été,  en  revanche,  entravés  par  une  foule  de  circonstances, 
les  unes  politiques,  les  autres  qui  tiennent  à  la  nature  des 
choses.  L'industrie  n'a  jamais  été  très  développée  chez  nos 
voisins;  elle  s'est  même  longtemps  circonscrite  dans  une 
seule  province,  la  Catalogne. 

Au  commencement  du  XIX*  siècle,  sur  un  chiffre  total 
de  deux  millions  de  travailleurs,  on  ne  comptait  pas  plus 
de  3oo,ooo  ouvriers  des  manufactures  (i).  En  i8g6,  la  po- 
pulation ouvrière  d'Espagne  était  évaluée  à  4,854,742  tra- 
vailleurs agricoles,  et  seulement  à  243,867  personnes  des 
deux  sexes  employées  dans  l'industrie,  dont  la  Catalogne 
occupait  à  elle  seule  93,000,  et  les  provinces  basques 
25,000  (2).  Le  manque  d'instruction  générale  (3),  Tinédu- 
cation  politique  des  masses,  l'absence  d'intellectuels  à  la 
tête  du  mouvement  ouvrier,  enfin  l'insuffisance  des  libertés 
individuelles  ou  collectives,  sans  parler  de  l'individua- 
lisme excessif,  qui  est  un  des  traits  les  plus  saillants  du 
caractère  espagnol,  sont,  également,  autant  de  raisons  qui 
expliquent  que  l'idée  d'association  n'ait  pas  eu  plus  de 
succès  chez  les  prolétaires  de  la  Péninsule. 

C'est  au  souffle  des  révolutions  politiques  que  le  peuple 
des  usines  et  des  manufactures  se  réveilla  de  sa  torpeur  et 
chercha  à  s'organiser.  Après  le  bombardement  de  Barce- 
lone, en  1842,  par  Espartero  (4),  — qui  dura  quatre  jours—. 


(1)  GAUUDOfOp.  cit.  et  Franco  Salazab,  Restàuracionpolitica^économicaymilitar 
de  Espana,  1812. 

(2)  Andr^  Barthb»  Le  salaire  des  ouvriers  en  Espagne,  Madrid,  i886. 

(3)  Pour  une  population  de  18,607,674  habitants  (au  recensement  de  1900)  oq 
compte  1 1,869,486  illettrés.  En  retranchant  de  ce  chiffre  les  enfants  au-dessous  de 
6  ans,  qui  fournissent  les  14.5  p.  c.  de  la  population,  on  voit  que  les  analjaàetos 
sont  encore  de  9,171,376,  soit  près  de  5o  p.  c.  de  la  population  totale. 

(4)  Cette  insurrection  eut  elle-même  une  cause  économique  et  sociale  :  elle  pro- 
vint* en  grande  partie,  de  la  crainte  chez  la  classe  ouvrière  de  se  voir  jetée  sur  le 
pavé  par  la  fermeture  des  âibriques,  si  le  traité  de  commerce  avec  T Angleterre, 
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un  tisserand,  nommé  Munts,  créa  une  Société  de  tisserands 
manuels,  qui  était  à  la  fois  une  c  association  de  résistance  > 
contre  le  patronat  et  une  société  de  production.  Elle  pré- 
sentait aussi  le  caractère  d'un  Montepio^  c'est-à-dire  qu'elle 
servait  des  pensions  à  ses  membres  incapables  de  travailler 
et  leur  offrait,  en  même  temps,  les  avantages  d'une  caisse 
d'épargne.  Le  fait  que  cette  coopérative  avait  été  créée 
sous  le  vocable  de  Saint-Pancrace  est  un  vestige  intéres- 
sant des  anciens  gremios  (i)  ou  corporations  à  caractère 
religieux,  plus  connues  en  Catalogne,  oii  elles  avaient  pris 
un  grand  développement,  sous  le  nom  générique  de  ger- 
mandats. 

Cette  province  ne  se  distinguait  pas  seulement  du  reste 
du  royaume  par  son  développement  matériel  et  intellec- 
tuel, non  plus  que  par  l'esprit  particulièrement  inquiet  et 
indiscipliné  de  ses  habitants.  C'était  aussi  celle  où  la  petite 
industrie  avait  le  plus  tôt  fait  place  à  la  grande,  et  où  les 
ouvriers  souffraient  davantage  de  la  disparition  des  anciens. 
gremios f  —  définitive  à  partir  de  1835  (2)  —  :  si  ce  régime 

dont  on  parlait  beaucoup  à  cette  époque,  et  qui  autorisait  la  libre  entrée  dans  la 
Péninsule  des  tissus  de  coton  britanniques,  venait  à  être  conclu 

Quelques  années  auparavant,  en  i835,  le  peuple  de  Barcelone  avait  incendié,  à  la 
suite  d'une  émeute,  la  fabrique  modèle,  roue  par  la  vapeur,  que  Ton  devait  à  l'ini- 
tiative de  Ferdinand  VII.  Les  ouvriers  se  figuraient  que  l'adoption  des  machines 
aurait  pour  conséquence  une  diminution  immédiate  dans  le  taux  des  salaires»  et 
nombre  de  fabricants  catalans,  qui  avaient  fait  venir  à  grands  frais  de  l'étranger  des 
machines  à  vapeur,  durent  remettre  I  plus  tard  leur  installation,  et  même  les  tenir 
cachées  pour  les  soustraire  à  la  colère  de  la  foule. 

(1)  Voir  Co;.ifEnto,  Historia  de  la  Econ&mia  politica  de  EspaHa;  CondidbTob- 
RBANAZ,  Los  gremios  manufactureros  en  Espana^  1886;  Capmant,  Memorias  histf>* 
ricas  sobre  la  marina,  comerdo  y  aries  de  la  antigva  ciudad  de  Barcelona,  1780; 
Una  t  Sarthou,  Las  asociaciones  obreras  en  Espana 

(3)  Le  régime  obligatoire  des  gremios  très  attaqué,  dés  la  fin  du  XVI II*  siècle, 
par  des  éconoroistes,comme  Campormanes  et  Jovellanos,fut  supprimé  par  les  Cortès 
de  Cadix,  le  3i  mai  1818,  mais  il  fut  rétabli,  lors  de  la  réaction  absoludste  de  1824. 
En  i835,  les  Cortès  sanctionnèrent  le  décret  de  181 3  et  proclamèrent  de  nouveau 
le  droit  pour  tout  Espagnol  d'exercer  librement  toute  profession  ou  industrie,  sana 
avoir  besoin  de  s'incorporer  au  gremio  respectif. 
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coopératif  leur  était  devenu  odieux  à  cause  des  atteintes 
qu'il  portait  à  leur  liberté,  il  n'en  était  pas  moins  préférable 
à  rétat  d'isolement  absolu,  dont  les  travailleurs  se  trou- 
vèrent désormais  menacés.  La  Société  de  tisserands  ma- 
nuels eut  une  vie  éphémère  :  elle  arriva  à  compter  deux 
mille  associés,  mais  en  1843  —  trois  ans  après  sa  fonda- 
tion —  le  général  Prim  la  supprima,  pour  faire  plaisir,  dit- 
on,  aux  Français,  qu'aurait  inquiétés  la  concurrence  éven- 
tuelle de  cette  association  ouvrière.  Pourtant,  l'idée  ne 
devait  pas  en  être  complètement  perdue. 

Parmi  les  propagateurs  des  théories  socialistes  à  cette 
époque,  deux  noms  méritent  d'être  retenus.  Le  premier 
est  celui  de  Don  Sébastian  Abreu,  député  auxCortèsen  1823. 
Les  événements  politiques  l'avaient  obligé  à  émigrer  en 
France,  où  il  connut  Fourier,  dont  il  devînt  le  disciple 
et  l'ami.  Il  prit  même  part  à  la  tentative  de  Condé-sur-Ves- 
gres,  et,  de  retour  dans  son  pays,  vers  1841,  il  décida  un 
de  ses  propres  disciples,  Sagrario  de  Veloy,  à  créer  un 
€  phalanstère  »  à  Tempul,  près  de  Jerez.  Un  capital  de  un 
million  de  dollars  fut  réuni  dans  ce  but,  mais  le  refus  du 
Gouvernement  d'aider  cette  entreprise  détermina  son  échec. 

Un  autre  précurseur  est  Fernando  Garrido  qui  fonda,  à 
Madrid,  en  1845,  une  revue  bi-mensuelle,  La  Atraccion^  le 
premier  organe  socialiste  qui  ait  vu  le  jour  en  Espagne.  Faute 
de  souscripteurs,  il  ne  vécut  que  trois  mois,  mais  il  permit 
à  un  premier  noyau  socialiste,  composé  déjeunes  écrivains, 
de  s'organiser. 

La  Révolution  française  de  1848  eut  un  grand  retentisse- 
ment au  Sud  des  Pyrénées  ;  elle  y  donna  ime  vive  impulsion 
à  la  fois  au  socialisme  et  au  républicanisme,  qui  étaient  alors 
intimement  unis.  La  tolérance  du  Gouvernement  permit  de 
fonder  divers  journaux  qui  soutenaient  des  idées  avancées  : 
la  Reforma  Economica,  dirigée  par  Sixto  Camara,  et  El  Eco 
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de  lajuventudf  à  Madrid,  qui  se  fondirent  bientôt  en  un  seul, 
la  Asociacion,  qui  arriva  à  réunir  2>ooo  souscripteurs.  En 
même  temps,  socialistes  et  républicains  répandaient  dans  le 
pays  des  brochures  de  propagande  :  Propaganda  democra^ 
tica,  Defensa  del  socialisme,  Carias  del  apostol  socialista  à 
Juan  el  Bueno,  alias  el  Pueblo  Espanol^  où  étaient  défendues 
les  doctrines  de  Fourier,  etc.  En  m^rs  1850,  le  marquis  de 
Pidal  supprima  la  Asociadon;  elle  n'en  renaquit  pas  moins 
plusieurs  fois,  sous  des  titres  divers  :  El  Amigo  del  Pueblo^ 
El  Trabajador,  El  Taller^  La  Fratemidad. 

A  Barcelone,  les  ouvriers  du  coton  suivaient  l'exemple 
donné  par  Munts,  quelques  années  auparavant.  Les  nou- 
velles sociétés  qu'ils  organisent,  malgré  les  difficultés  pro- 
venant tant  de  la  loi  que  du  mauvais  vouloir  des  auto- 
rités (i),  sont  particulièrement  nombreuses  à  partir  de  1854, 
c'est-à-dire  à  une  époque  où  l'industrie  cotonnière  prend 
un  grand  développement  en  Catalogne.  En  1854,  toutes  les 
sociétés  existantes  se  confédèrent  sous  le  titre  de  Union  de 
ClaseSf  qui  avait  à  sa  tête  un  comité  de  directeurs.  Cette 
fédération  créa,  à  son  tour,  différentes  œuvres  sociales, 
notamment,  un  Athénée  ouvrier  à  Barcelone,  un  Centre  de 
lecture  à  Reus,  etc. 

L'année  suivante,  le  bruit  courut  que  le  gouverneur,  le 
général  Zapatero,  allait  supprimer  ces  diverses  associa- 
tions :  le  2  juillet,  les  ouvriers  quittèrent  leurs  fabriques  et 
s'apprêtèrent  à  défendre  leurs  droits  :  ce  fut  la  première 
grève  générale  qui  eut  lieu  en  Espagne.  Elle  demeura  paci- 
fique :  les  travailleurs  révoltés  envoyèrent  une  délégation 
à  Madrid,  pour  qu'il  leur  fût  accordé  un  large  droit  d'asso- 
ciation. Ils  durent  se  contenter  de  promesses,  et,  le  11,  ils 
reprirent  leur  travail. 

(j)  V.  p.  Zancada,  op,  cit ,  p.  i5o. 
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En  novembre  de  la  même  année,  des  troubles  graves 
éclatèrent  à  Saragosse  et  à  Valence,  puis,  en  juillet  i856, 
sur  divers  points  de  la  Vieille  Castille.  La  cause  principale 
de  ces  tristes  événements,  qui  contribuèrent  tant  à  la  chute 
d'Espartero  et  au  coup  d'État  du  général  O'Donnell,  était, 
sans  doute,  l'élévation  du  prix  du  blé  ;  mais  la  diffusion 
dans  le  peuple  des  idées  socialistes  et  communistes  n'y  fut 
pas  non  plus  étrangère. 

On  en  peut  dire  de  même  de  l'émeute  du  Arahal  (Anda- 
lousie), sous  le  gouvernement  de  Nervaez,  dans  l'été  de 
1857,  et  du  soulèvement  dit  «  socialiste  »  de  Loja,  en 
juin  i863,  alors  que  O'Donnel  était  président  du  conseil. 
Dans  la  répression  de  ces  diverses  séditions,  les  gouverne- 
ments, qui  se  succédaient  à  Madrid,  se  montrèrent  égale- 
ment implacables. 

A  la  faveur  de  la  Révolution  de  septembre  (i),  nombre  de 
métiers  de  Barcelone  et  de  la  province  s'organisèrent  eh 
associations  et  même  en  une  Fédération,  le  Centre  fédéral  des 
sociétés  ouvrières j  qui  dans  un  Congrès  tenu  la  même  année, 
décida  qu'il  serait,  en  politique,  républicain,  démocrate 
fédéraliste,  et  que,  sur  le  terrain  économique,  il  poursuivrait 
l'amélioration  des  conditions  du  travail.  En  1868  aussi,  les 
ouvriers  du  coton  se  groupèrent  en  ime  Federacion  de  las  très 
closes  de  Cataluha  ou  de  vapor,  qui  comprenait  trois  sections 
répondant  aux  divers  métiers  :  préparateurs  de  fils,  fabri- 
cants de  fils  et  tisseurs  mécaniques.  Ce  fiit,  sans  doute,  la 
plus  importante  société  ouvrière  qui  ait  jamais  existé  dans 

(1)  Dinsson  manifeste  du  23  octobre,  le  Gouvernement  provisoire,  que  présidait 
le  duc  de  la  Torre,  reconnaissait  comme  des  t  dogmes  fondamentaux  t  la  liberté  de 
réunion  et  la  liberté  d'association  c  qui  avaient  tant  contribué  dans  Tordre  politique 
et  économique  au  progrès  des  autres  nations  >.  / 
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tcmte  TEspagne  ;  elle  réunit  6,000  fédérés  (sur  un  total,  il  est 
^vraiyde  70,000  ouvriers  du  coton  que  Ton  comptait  alors  en 
Catalogne),  répartis  sur  différents  points  de  la  province.  Cha- 
cune de  ces  sections  locales  avait  sa  commission  particulière, 
son  secrétaire  et  son  règlement,  et  elles  se  réunissaient 
toutes  chaque  année  en  congrès,  au  début  de  janvier. 

L'année  suivante,  se  produisit  un  événement  d'une  im- 
portance capitale  dans  Thistoire  du  mouvement  ouvrier 
au  Sud  des  Pyrénées  ;  je  veux  parler  de  l'apparition  de 
l'Internationale.  Elle  était  née  à  Londres,  cinq  ans  aupara- 
vantf  mais  elle  ne  pénétra  en  Espagne  qu'après  la  chute 
d'Isabelle  II.  Un  député  italien,  Giuseppe  Fanelli,  ami 
personnel  de  Bakoxmine,  vint  créer»  parmi  les  républicains 
et  les  socialistes  madrilènes,  un  petit  groupe  organisateur 
de  vingt  et  un  membres,  parmi  lesquels  le  graveur  Morago 
et  le  typographe  Anselmo  Lorenzo.  Ce  dernier  a  raconté  les 
origines  de  l'Internationale  espagnole  dans  un  livre  des 
plus  curieux  et  qui  dénote  des  prétentions  littéraires,intitulé 
El  Proletariado  militante. 

Fanelli  constitua  à  Barcelone  un  second  noyau,  qui  avait 
à  sa  tête  les  frères  Pellicer,  l'un  graveur  et  l'autre  peintre, 
et  le  typographe  Farga.  L'Internationale  fit  de  rapides  pro- 
grès dans  le  monde  des  travailleurs  ;  ils  s'expliquent  à  la 
fois  par  le  tempérament  des  Espagnols  si  impressionnable, 
et  par  l'état  économique  du  pays,  qui  n'était  rien  n^oins  que 
déplorable.  Dans  un  congrès  tenu  à  Barcelone  en  juin  1870, 
le  Centre  fédéral  des  sociétés  ouvrières,  revenant  sur  sa 
décision  de  1868,  et  sous  l'influence  de  Bakounine,  déclara 
que  chaque  fédéré  resterait  libre  de  professer  individuelle- 
ment les  idées  politiques  qu'il  préférerait;  il  décida,  en 
même  temps,  de  créer  en  Espagne  une  section  de  l'Interna- 
tionale [Federacion  Régional  Espanola  de  la  Asociacion  Inter^ 
nacional  de  los  Trabajadores)sLVtc  un  conseil  fédéral  à'Madrid. 
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L'ancien  Centre  fédéral  se  transforma  dès  lors  en  section 
locale  de  la  nouvelle  Fédération  (i). 

Les  décisions  prises  à  Barcelone  attestent  que  la  section 
de  cette  ville  s'était  mise  en  relations  directes  avec  Bakou- 
nine  et  avait  adhéré  secrètement  à  V  Alliance  de  la  Démocratie 
socialiste  fondée  par  lui.  Un  certain  nombre  d'anciens  fédé- 
rés refusèrent  d'accepter  les  résolutions  du  Congrès  :  on 
les  appela  les  €  autoritaires  ».  Au  nouveau  Congrès  €  natio- 
nal »  qui  fut  tenu,  peu  après,  à  Saragosse,  les  autoritaires, 
—  parmi  lesquels  le  cordonnier  Francisco  Mora  —  Airent 
de  nouveau  battus. 

Ainsi,  l'Internationale  espagnole  était  à  peine  née  que 
de  graves  discussions  surgissaient  dans  son  sein.  Ses  pro- 
grès furent  tels,  cependant,  qu'elle  arriva  à  être  numérique- 
ment plus  puissante  que  dans  aucun  autre  pays,  et  qu'elle 
inquiéta  même  le  Gouvernement  de  Madrid.  Son  existence 
fut  mise  en  cause  aux  Cortès;  d'illustres  orateurs,  Castelar, 
Zorrillà,  Pi  y  Margall,  Salmeron  prirent  sa  défense  (octobre 
et  novembre  1871).  Les  paroles  de  Salmeron  méritent 
d'être  mentionnéeSi  car  elles  témoignent  de  l'étroite  imion 

(1)  La  tecdoQ  centrale  de  Madrid  se  composai!  de  F.  Mora,  A.  Lorenzo,  Morago 
et  Enrique  Borrell.  Dans  un  manifeste  violent,  elle  poussait  les  ouvriers  à  s^éman- 
dper  tout  à  £iit  :  c  Nous  fabriquons  les  palais,  nous  tissons  les  toiles  les  plus 
précieuses,  nous  menons  paître  les  troupeaux,  nous  labourons  la  terre,  nous  ex- 
trayons de  ses  entrailles  les  métaux,  nous  dressons  sur  les  fleuves  abondants  des 
ponts  gigantesques  de  fer  et  de  pierre,  nous  perçons  des  montagnes,  nous  joi- 
gnons les  mers  ..,  et  cependant,  oh  !  douleur!  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  nous 
suffire  pour  réaliser  notre  émancipation.»  Dans  une  autre  proclamation,  affichée  le 
2  mai  sur  les  murs  de  Madrid,  on  lisait  :  c  L'idée  de  patrie  est  une  idée  mesquine, 
indigne  de  TinteUigence  robuste  de  la  classe  travailleuse.  La  Patrie!  La  Patrie  de 
l'ouvrier,  c*est  Tatelier,  Tatelier  des  fils  du  travail,  c*est  le  monde  entier!  t 

Le  6  août  1870,  le  Conseil  de  l'Internationale  présentait  un  véritable  ultimatum 
au  ministre  de  Tintérieur,  don  Nicolas-Maria  Rivero,  où  il  affirmait  que  la  vie  hu- 
maine n'a  pas  d'autre  fin  ni  d*autres  aspirations  que  les  jouissances  matérielles,  que 
le  but  de  l'Association  des  travailleurs  était  de  les  obtenir  par  la  révolution  sociale, 
et  il  concluait  :  c  Maintenant,  si  l'Internationale  veut  réaliser  la  justice  et  que  la  loi 
t'y  oppose,  l'Internationale  doit  être  mise  au-dessus  de  la  loi.  • 
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qui  subsistait  à  cette  époque  entre  certains  républicains  et 
les  socialistes  :  t  Le  parti  républicain,  déclara-t-il,  —  je 
parle  ici  pour  mon  compte  (Castelar  s'était  déclaré  indivi- 
dualiste) —  n'est  pas  imiquement  un  parti  politique  ;  il  n'est 
pas  seulement  un  parti  doctrinaire,  organe  des  classes 
moyennes,  ayant  à  discuter  uniquement  la  forme  de  gouver- 
nement, l'organisation  des  pouvoirs  de  l'État  et  la  gestion 
administrative  ;  nfiais  il  favorise  une  tendance  sociale  pour 
servir  à  la  complète  émancipation  du  quatrième  état  et  pré- 
parer le  libre  organisme  de  l'égalité  qui  doit  affirmer  pour 
toujours  l'empire  de  la  justice  entre  les  honunes.  » 

Ces  éloquentes  paroles  n'empêchèrent  pas  Sagasta  de 
dissoudre  l'Internationale  (17  janvier  1872)  :  il  est  vrai  que 
le  Grouvernement  ne  tint  pas  la  main  à  l'exécution  de  cet 
arrêt.  L'Internationale  subsista,  mais  il  ne  paraît  point  que 
le  commun  danger  qui  les  menaçait  ait  décidé  ses  membres 
à  plus  d'union  et  d'entente.  Jamais,  au  contraire,  la  lutte 
n'avait  été  plus  acharnée  entre  les  autoritaires  et  leurs 
adversaires,  qui  s'intitulaient  c  collectivistes  ».  Les  auto- 
ritaires en  minorité  fondèrent  la  Nouvelle  fédération  madri- 
lène^ à  laquelle  coopéra  Lafargue,  exilé  en  Espagne  à  la 
suite  des  événements  de  la  Commune.  Le  Conseil  fédéral 
de  llntemationale  ayant  refusé  de  les  admettre,  ils  en  appe- 
lèrent au  Conseil  général  qui  les  reconnut.  Le  Congrès  de 
La  Haye  (septembre  1872)  leur  donna,  à  son  tour,  raison. 
La  rupture  entre  Marx  et  Bakounine  eut  son  contre-coup 
au  Sud  des  Pyrénées  :  le  fossé  entre  collectivistes  et  auto- 
ritaires s'en  trouva  élargi.  Les  premiers,  qui  se  recrutaient 
principalement  parmi  les  fédéralistes,  croyaient  voir  leur 
père  intellectuel  dans  Proudhon,  dont  Pi  y  Margall  et  l'éco- 
nomiste et  député  R.  de  la  Sagra  avaient  propagé  les 
théories  en  Espagne,  tandis  que  les  seconds  recevaient  leur 
enseignement  directement  de  Lafargue.  Chaque  groupe  pos- 
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sédait  son  organe  :  celui  des  marxistes  s'appelait  La  Emaft" 
cipacion;  les  anti-autoritaires  ou  cbakounistes»  intitulaient 
le  leur  El  Condenado^  dont  le  programme  se  résumait  dans 
ces  trois  mots  :  athetsmo^  anarchia^  cùUcHvismo.  Au  Congrès 
régional  de  Cordoue  (décembre  1872),  où  étaient  représen-* 
tées  236  sociétés  groupant  20,000  membres,  ils  terminaient 
ainsi  le  manifeste  qu'ils  adressaient  à  leurs  frères  du  monde 
entier  :  cVive  la  liquidation  sociale!  Vive  l'Internationale! 
Santé,  solidarité,  anarchie  et  collectivisme  !  » 

Les  autoritaires  se  disaient  anarchistes^  parce  que,  avec 
Bakounine,  ils  niaient  l'État  et  le  Gouvernement,  parce 
qu'ils  rêvaient  cde  bâtir,  sur  les  ruines  de  l'unité  nationale, 
les  munidpes  (i),  libres  et  indépendants,  liés  seulement  par 
des  pactes  fédéraux,  destinés  à  se  garantir  mutuellement  les 
services  publics,  les  échanges  et  communications,  etc.  > 
Contrairement  à  leurs  adversaires,  qui  préconisaient  la 
possession  du  pouvoir  politique  par  la  classe  travailleuse, 
ils  déclaraient  rester  en  dehors  des  partis,  «  tout  en  s'orga- 
nisant  eux-mêmes  fortement,  afin  de  profiter  de  tout  mou- 
vement politique  et  accroître  leurs  forces  jusqu'au  jour  où 
elles  leur  permettraient  de  lever  l'étendard  de  la  Révolution 
sociale.  »  Enfin,  ils  s'intitulaient  collectivistes^  uniquement 
par  opposition  à  Marx  et  à  ses  partisans  autoritaires,  qui  se 
qualifiaient  de  communistes^  et  parce  que  leur  idéal  était  c  la 
transformation  de  la  propriété  individuelle  en  propriété 
collective  »,  et  que  leur  formule  économique  était  non  pas 
€  la  prise  au  tas  »,  mais  c  à  chacun  le  produit  intégral  de 
son  travail  »...  c  Depuis,  il  y  eut  un  chassé-croisé  :  les 


(1)  <  Il  ne  s'agit  pas,  dit  Malato,  du  municipe  politique  écrasé  par  l'État  ou  gou- 
Temé  despotiquement  par  un  conseil  municipal.  Le  municipe,  dont  nous  parlons» 
est  l'ensemble  des  groupements  existants  sur  une  certaine  portion  du  territoire  :  œ 
sera  un  organisme  direct  intermédiaire  entre  le  groupement  et  la  fédération  régio- 
nale. >  Philosophie  de  Vanarchisme,  1897. 
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marxistes,  qui  admettent  en  fin  de  compte,  tout  à  fait  dans 
le  lointain,  la  disparition  de  TÉtat,  expression  des  classes 
dirigeantes,  mais  qui  veulent,  dans  la  période  intérimaire, 
une  autorité  répartitrice  de  la  production,  se  qualifient 
aujourd'hui  plus  justement  de  collectivistes;  les  libertaires, 
arrivant  à  cette  constatation  qu'il  est  impossible,  dans  Tétat 
actuel  d'industrialisme  et  de  division  du  travail,  de  dis- 
cerner et  apprécier  exactement  Tefifort  de  chacun,  en  sont 
venus  à  cette  conception  plus  large,  plus  fraternelle,  mais 
qui  demande  évidemment  pour  se  réaliser  une  production 
surabondante  :  c  la  prise  au  tas  »,  et  ils  sont  devenus  pour 
la  plupart  des  communistes...  (i)  » 

«    « 

La  proclamation  de  la  République  espagnole,  le  11  fé- 
vrier 1873,  après  Tabdication  d'Amédée,  calma  un  peu 
l'excitation  ouvrière.  Marxistes  et  bakounistes  pensèrent 
que  le  nouveau  régime  seait  de  nature  à  faciliter  la  propa- 
gande et  la  réalisation  de  leurs  idées.  Ce  fut  une  illusion 
de  courte  durée.  Pi  y  Margall,  le  seul  homme  d'État  qui 
ait  manifesté  pour  eux  quelque  faiblesse,  dut  vite  abandon- 
ner le  pouvoir  à  Salmeron,  qui  céda  la  place,  à  son  tour, 
à  Castelar,  et  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  Présidents  ne  se 
montra  enclin,  à  favoriser  l'Internationale.  Les  troubles 
qui  éclatèrent  successivement  à  Malaga,  à  Alcoy,  à  Valence, 
à  Carthagène,  à  Murcie,  à  Cadix  attestèrent  le  désenchan- 
tement du  prolétariat  et  le  travail  fait  dans  les  esprits  par 
les  théories  anarchistes,  particulièrement  en  Andalousie. 
Dans  cette  contrée  et  aussi  en  Estramadure  et  dans  la  pro- 
vince de  Badajoz,  les  paysans  procédèrent  au  partage  des 
terres.  Ce  mouvement,  dit  <  cantonaliste  »,  qui  eut  à  la  fois 

(1)  Maulto,  loc,  di. 
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un  caractère  politique  et  socialiste»  fut  assez  vite  réprimé, 
sauf  à  Carthagène,  défendue  par  son  maire,  Salvochea,  le 
€  Blanqui  espagnol  »,  et  dont  le  siège  par  terre  et  par  mer 
se  prolongea  pendant  six  mois. 

A  Barcelone,  le  conseil  local  de  la  Fédération  espagnole 
de  rintemationale  esquissa  une  tentative  :  il  proclama  la 
République  fédérale,  édicta  des  règles  concernant  la  durée 
de  travail  et  dressa  une  table  des  salaires;  enfin,  il  convo- 
qua 3o,ooo  ouvriers  sur  laplaza  de  Cataluna.  Mais  ce  mou- 
vement échoua,  comme  il  avait  échoué  partout  ailleurs  — 
s'il  faut  en  croire  les  purs  marxistes,  par  la  faute  delà  majo- 
rité anarchiste  de  l'Internationale,  qui  n'avait  cessé  de  prê- 
cher l'abstention  électorale  et  Tindififérence  en  matière 
politique. 

Après  le  Coup  d'État  du  3  janvier  1874,  le  maréchal  Ser- 
rano  dissout  l'Internationale.  Il  est  intéressant  de  noter 
quelles  étaient  alors  les  forces  de  cette  association  :  d'après 
le  rapport  du  délégué  espagnol  au  Congrès  de  Genève  (sep- 
tembrei873),  elle  comptaitdans  la  Péninsule  270  fédérations 
régionales,  comprenant  537  sections  de  métiers  et  117  sec- 
tions diverses,  en  tout  674  sections,  avec3oo,ooo  affiliés(i). 
Si  l'on  estime  à  4  ou  5  millions  le  chiffre  total  des  ouvriers 
appartenant  tant  à  l'agriculture  qu'à  l'industrie  en  Espagne 
à  cette  époque,  on  constate  donc  que  moins  du  dixième 
d'entre  eux  étaient  inscrits  à  Tlnternationale.  Elle  n'en 
poursuivait  pas  moins  une  active  campagne  de  propagande 
dans  de  nombreux  journaux,  qui  défendaient  pour  la  plu- 
part le  programme  de  Bakounine. 

Un  certain  nombre  de  sociétés  à  caractère  corporatif  ou 
professionnel  survécurent  au  décret  de  JSerrano,  Parmi  les 
plus  importantes,  il  convient  de  citer  :  la  Federacion  perical 

{t)  FRANasGO  MoBA,  of.  Cit.,  déclare,  il  est  n^,  que  les  forces  de  rintematio- 
nale ne  dépassèrent  jamais  60,000  travailleurs. 
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de  Umeleros  de  San  Martin  de  Provensals  (près  de  Barcelone), 
avec  3,000  associés;  la  Union  del  arte  de  impritnir,  compre- 
nant 2,000  membres,  à  Madrid  ;  la  Union  de  obreros  en  hierro 
y  metales,  également  à  Madrid,  avec  4,000  sociétaires  ;  enfin, 
la  plus  puissante  d'entre  elles,  la  Federacion  de  las  très  closes 
de  vapor,  dont  nous  avons  vu  les  origines,  et  qui  arriva  à 
grouper  6,000  individus. 

IL 

La  dissolution  de  l'Internationale  fut  un  coup  terrible 
porté  au  socialisme  révolutionnaire.  Les  anarchistes  en  pro- 
fitèrent, cependant,  pour  s'émanciper  de  façon  définitive 
des  marxistes  et  s'attacher  davantage  à  leur  propre  idéal. 
A  les  en  croire,  ils  ne  cessèrent  d'être  secrètement  organisés, 
n[iais  ils  continuèrent  dans  l'ombre  leur  travail  de  propa- 
gande, particulièrement  actif  en  Catalogne  et  en  Anda- 
lousie. En  dehors  de  noyaux  importants  sur  le  littoral  can- 
tabrique  et  dans  la  région  levantine,  ces  deux  provinces 
sont  encore  aujourd'hui  celles  où  les  acratas  sont  les  plus 
nombreux,  L'anarchisme  est  loin,  au  reste,  de  présenter, 
dans  l'une  et  dans  l'autre,  les  mêmes  caractères. 

Rien  n'est  plus  caractéristique  de  l'esprit  anarchiste  en 
Andalousie,  que  l'histoire  —  encore  mystérieuse  et  mal 
éclaircie  —  de  la  Mano  Negra,  société  secrète  qui  rappelle 
par  certains  côtés  la  Camorra  napolitaine  ou  la  Mafia  de 
Sicile,  et  dont  le  retentissant  procès  de  1883  et  les  exécu- 
tions qxii  suivirent  remplirent  quelque  temps  les  journaux 
de  la  Péninsule  et  du  monde  entier.  Vingt  ans  plus  tard, 
après  les  événements  de  Montjuich,  la  divulgation  de  cer- 
tains faits  provoqua  un  important  mouvement  d'opinion, 
tant  en  France  qu'en  Espagne.  Sur  la  foi  de  renseignements 
qu'ils  tenaient  d'outre-monts,  de  brillants  polémistes,  tels 
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queMM.  Clemenceau,  Jaurès,  dePressensé,  affirmèrent  que  la 
Mano  Negra  n'avait  été  qu'une  invention  de  la  police  espa- 
gnole, en  vue  d'étouffer  l'important  mouvement  syndical  à 
tendances  anarchistes,  qui  devenait  inquiétant  en  Anda- 
lousie (i).  Il  semble,  en  tous  cas,  certain  que  le  Gouverne- 
ment impliqua  dans  les  actes  de  brigandage  reprochés  à  la 
Mano  Negra  les  plus  connus  des  militants  libertaires  de  cette 
région,  et  qu'il  envoya  au  garote  ou  au  bagne  bien  des  inno- 
cents* 

Cette  cruelle  répression  n'arrêta  pas  Tanarchisme  dans 
ëes  terrifiants  progrès,  dans  le  Midi  de  l'Espagne.  La 
raison  en  est  aussi  bien  dans  le  tempérament  exalté  et 
violent  de  la  race  —  où  semble  dominer  encore  le  sang 
arabe  —  qu'à  la  misère  effroyable  de  cette  région,  fer- 
tile mais  mal  irriguée,  et  désolée,  en  outre,  par  ces  deux 
grands  maux  :  Tégoïsme  maladroit  de  certains  seigneurs 
fonciers  et  le  caciquisme  politique—  L'Andalousie  est  loin 
d'être  le  pays  des  chants  et  des  danses,  qu'on  s'imagine 
trop  souvent  à  l'étranger  :  on  est  beaucoup  plus  près  de  la 
vérité,  en  la  caractérisant  d'un  mot  :  c  la  Sicile  de  l'Es- 
pagne ».  Les  théories  révolutionnaires  y  trouvent  un  ter- 
rain tout  préparé.  Elles  éclatent  brutalement,  aux  années 
de  disette  :  le  peuple  —  sous  la  direction  des  centres  perma- 
nents, répandus  dans  tout  le  pays  —  se  soulève,  pille  les 
boulangeries,  s'attaque  aux  fermes,  fait  le  coup  de  feu 
contre  la  garde  civile.  C'est  un  anarchisme  aux  crises 
aiguës,  mais  brèves  ;  plutôt  qu'un  mouvement  réfléchi  et 
préparé,  c'est  une  série  d'incidents  d'une  gravité  extrême, 
mais  sans  cohésion,  sans  direction,  sans  autre  impulsion 
que  la  faim  et  la  colère... 


(1)  Voir  La  Mano  Negra  et  La  Mono  Negra  et  l'opinion  française.  Publica- 
tions des  Temps  nouveaux. 
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L'anarchisme  catalan  -est  autrement  redoutable,  parce 
qu'il  est  moins  impulsifet  plus  fortement  organisé.  Il  est 
^ussi  plus  €  intellectuel  ».  Barcelone  est  le  quartier  général 
de  Tanarchisme  en  Espagne.  Nous  savons  déjà  à  la  suite 
de  quelles  circonstances.  Il  faut  ajouter  que  ce  grand  port 
méditerranéen  est  le  rendez-vous  des  aventuriers  et  des 
exilés  de  tous  pays,  des  ouvriers  dont  les  idées  trop  avan- 
cées ou  les  difficultés  avec  la  police  ont  rendu  le  séjour 
chez  eux  impossible.  L'influence  de  l'étranger  y  fait  que  le 
fanatisme  religieux  et  l'oppression  politique  y  sont  plus 
mal  supportés  que  dans  les  autres  provinces.  Nulle  part 
aussi)  la  lutte  des  partis,  attisée  par  l'esprit  autonomiste 
qui  est  celui  de  tous  les  Catalans,  n  affecte  de  caractère 
plus  violent. 

C'est  un  Italien,  un  ami  de  Bakounine,  Fanelli,  —  nous 
Pavons  vu,  —  qui  avait  créé,  en  1869,  dans  la  €  cité  com- 
tale  »,  un  des  principaux  noyaux  de  Tlntemationale  en  Es- 
pagne. Ce  fut  un  autre  Italien,  le  cordonnier  Alfredo  Bac- 
cherini,  qui,  vingt  ans  plus  tard,  s'y  montra  le  principal 
apètre  de  la  f  propagande  par  le  £dt  ».  Le  succès  en  fut  tel 
que  les  premiers  attentats  à  la  dynamite,  de  caractère  véri- 
tablement anarchiste,  datent  de  cette  époque.  A  partir  de 
1884,  les  explosions  à  Barcelone  se  succèdent  presque  sans 
interruption.  Le  Grouvemement  y  répondit  par  des  mesures 
énergiques  :  les  attentats  de  Pallas  contre  le  maréchal  Mar- 
tinez  Campos  et  du  théâtre  du  Liceo  (septembre  et  novem- 
bre 1893),  qui  suivirent  de  peu  la  répression  des  trouUes  de 
Xérès,  firent  voter  la  loi  du  10  juillet  1894  contre  les  anarr 
chistes.  Les  dispositions  en  furent  rendues  encore  plus  sé- 
vères deux  ans  plus  tard,  après  l'explosion  de  la  rue  Cam- 
bios  Nuevos.  Loin  d'enrayer  Tanarchisme,  —  on  doit  le 
reconnaître,  —  ces  lois  et  surtout  les  injustices  et  les  mala- 
dresses de  la  police  ne  firent  que  l'exaspérer.  Les  inutiles 
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cruautés  de  Montjuich  servirent  de  prétexte  à  l'attentat 
dont  fut  victime  Canovas  del  CastiJlo,  aux  eaux  de  Santa 
Agueda. 

Ces  bombes  et  ces  crimes  pouvaient  être  le  fait  d'étran- 
gers, d'individus  isolés  :  ce  n'en  est  pas  moins  de  Barcelone 
que  partait  chaque  fois  le  coup  qui  allait  frapper  (i).  Il 
arriva  parfois  aussi  que  l'action  anarchiste  revêtit  une  forme 
collective.  C'est  ainsi  que,  lors  de  la  première  manifestation 
du  i^  mai>  en  iSgo,  —  tandis  que  les  socialistes  madri- 
lènes, sous  la  conduite  de  Iglesias,  rendaient  visite  à  Sa- 
gasta  et  protestaient  de  leur  respect  de  la  loi,  —  le  prolé- 
tariat de  Barcelone,  sous  l'influence  des  libertaires,  arbo- 
rait le  drapeau  de  la  .grève  générale  et  entrait  en  lutte  avec 
la  force  publique,  aux  accents  de  l'hymne  anarchiste,  véri- 
table chant  de  guerre  (2).  Une  autre  grève  générale,  en 
février  1902,  dura  trente-six  heures.  L'origine  en  fut  une 
grève  des  travailleurs  de  la  métallurgie.  Mais  quel  en  fut 
l'instigateur?  D'où  partit  le  signal  convenu?  C'est  ce  qu'il 
paraît  impossible  de  dire...  Dans  un  meeting  tenu,  un  di- 
manche, à  la  Plaza  de  toroSy  les  ouvriers  de  tous  les  métiers 
décidèrent  de  se  solidariser  avec  leurs  camarades  de  la  mé- 
tallurgie, et,  le  lendemain,  en  un  instant,  l'activité  de  cette 
grande  et  laborieuse  cité  se  trouva  suspendue  comme  pai" 

(1)  Pour  plus  de  détails  sur  ces  dirers  attentats,  on  pourra  consulter  notre  étude 
L'Anarchisme  en  Espagne,  dans  La  Revue,  i*r  avril  1908. 

(2)  Il  commençait  par  cette  strophe  : 

Fils  du  peuple,  des  chaînes  t*oppriment  : 
Cette  injustice  ne  peut  continuer  ; 
Si  ton  existence  est  un  monde  de  peines, 
Plutôt  qu*étre  esclaye,  il  vaut  mieux  mourir. 

Et  le  rafirain  était  : 

Notre  puissance 
Tu  ne  la  rompras  pas, 
Vil  bourgeois... 
Arrière  !  Arrière  ! 
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enchantement.  80,000  prolétaires  se  virent  brusquement 
jetés  dans  la  rue,  morne  et  endeuillée,  la  menace  à  la 
bouche  et  prêts  à  toutes  les  violences.  La  fedm  et  la  force 
armée  eurent  seules  raison  de  cette  révolte...  Quel  motif 
avait  déterminé  tous  ces  malheureux  à  déserter  Tatelier  ou 
l'usine,  condamnant  ainsi  leurs  femmes  et  leurs  en&nts  à  la 
plus  effiroyable  misère  et  s'exposant  eux-mêmes,  s'ils  échap- 
paient au  feu  des  <  mausers  »  et  aux  poursuites  des  tribu- 
naux, à  ne  trouver,  à  la  reprise  du  travail,  de  place  nulle 
part?  Leur  esprit  de  révolte  était  alimenté  exclusivement 
par  leur  foi  anarchiste.  De  leur  acte  insensé,  ils  attendaient 
—  si  incroyable  que  cela  paraisse  —  une  transformation 
radicale  de  la  société,  conforme  à  leur  idéal  vague  et  chi- 
mérique. En  dehors  de  leur  Credo  bakouniste,  ils  n'avaient 
point  de  programme... 

«     « 

L'histoire  intérieure  du  mouvement  anarchiste  n'est  pas 
moins  curieuse  que  la  lugubre  série  de  ses  terrifiants  atten- 
tats. Le  mot  d'anarchisme  n'exclut  pas,  en  e£fet,  toute  idée 
d'organisation  ;  il  fut  même  un  temps  —  il  est  vrai,  assez 
court  —  où  le  groupement  libertaire  en  Espagne  fut  remar- 
quable non  seulement  par  son  importance  numérique,  mais 
aussi  par  sa  force  de  cohésion. 

Les  anarchistes  prétendent  qu'en  dépit  des  sentences  et 
des  persécutions  des  gouvernements,  la  vieille  Internatio- 
nale, celle  de  Panelli  et  de  Bakounine,  n'a  jamais  cessé 
d'exister.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  qu'elle  profita  de 
l'avènement  des  libéraux  au  pouvoir  en  1881  et  de  la  liberté 
relative  dont  jouit  l'Espagne  à  cette  époque,  pour  se  recon- 
stituer au  grand  jour.  Un  congrès  ouvrier  régional  réuni 
le  23  septembre  à  Barcelone,  qui  ferma  ses  portes  aux 
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€  marxistes  »»  et  où  i36  délégués  représentaient  près  de 
200  sections,  décida  que  l'ancienne  association  prendrait 
désormais  le  nom  de  Fédération  des  Travailleurs  de  la  région 
espagnole.  Tous  les  adhérents»  sauf  huit  autoritaires,  se 
déclarèrent  anarchistes-collectivistes  (i). 

Mais  la  discorde  n'allait  pas  tarder  à  porter  le  brandon 
au  sein  de  la  nouvelle  Fédération.  Une  querelle,  qui  rap- 
pelle celle  des  <  alliancistes  »  et  des  <  autoritaires  »  du 
temps  de  Tlntemationale,  divisa  bientôt  les  anarchistes  en 
deux  groupes  :  les  communistes  et  les  collectivistes  —  sans 
qu'il  faille,  cette  fois  encore,  doimer  à  ces  mots  le  sens  qu'on 
leur  attache  d'ordinaire.  Les  premiers  préconisaient  non 
seulement  la  possession  en  commun  des  instruments  du  tra- 
vail, mais  aussi  la  jouissance  en  commun  des  produits  du 
travail  ;  tandis  que  les  seconds,  tout  en  proclamant  le  droit 
à  la  vie  et  l'abolition  de  la  propriété  individuelle  de  la  terre, 
des  grands  instruments  de  travail  et  de  tous  les  biens  de  la 
nature,  déclaraient  laisser  toute  liberté  aux  groupes  et  aux 
individus  de  s'organiser  à  leur  guise  pour  la  jouissance  des 
biens,  consacrant  ainsi  la  propriété  individuelle  du  fruit  de 
Teffort  de  chaque  individu. 

Mais  la  différence  capitale  entre  ces  deux  groupes  enne- 
mis était  que  les  commxmistes  répudiaient  toute  espèce 
d'organisation,  alors  que  les  collectivistes  étaient  partisans 
d'une  organisation  sociale  anarchiste,  ou,  selon  leurs  expres- 
sions, «  d'une  libre  fédération  d'associations  libres  et  de 

(i)  Le  Congrès  publia  It  déclaration  suivante  :  c  Notre  organisation,  purement 
économique,  est  distincte  et  opposée  à  celle  de  tous  les  partis  politiques  bourgeois  et 
ouvriers,  qui  sont  organisés  en  vue  de  la  conquête  du  pouvoir  politique,  tandis  que 
nous  nous  organisons  pour  que  les  États  politiques  et  juridiques  actuellement  exis- 
tants soient  réduits  à  des  fonctions  simplement  économiques,  en  établissant  à  leur 
place  une  libre  Fédération  de  libres  associations  de  producteurs  libres.  On  com- 
prend ainsi  que  nous  sommes  adversaires  de  toute  politique  parlementaire  et  cham- 
pions décidés  de  la  lutte  économique,  de  la  politique  destructrice  de  tous  les  privi- 
lèges et  de  tous  les  monopoles  de  l'in|uste  organisation  de  la  société  actuelle.  • 
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producteurs  libres  ».  L'organe  officiel  des  communistes  était 
Tierray  Libertad,  celui  des  collectivistes  El  Pn^ductor  :  ces 
deux  journaux  se  publiaient  à  Barcelone. 

Les  idées  des  collectivistes  avaient  prévalu  en  i88i.  Leur 
Fédération  réunit  près  de  5o>ooo  adhérents,  selon  d'autres» 
60,000,  c'est-à-4ire  presque  autant  que  Tlntemationale  (i), 
et  elle  tint  cinq  congrès.  Mais  au  cinquième,  celui  de  Va- 
lence, les  communistes  triomphèrent  à  leur  tour.  Le  Con-* 
grès  décida  alors  de  laisser  ime  liberté  absolue  à  tous  les 
membres  de  la  Fédération  et  d'y  admettre  tous  les  individus 
sans  distinction  de  méthodes  et  d'écoles.  Chaque  individu, 
de  même  que  chaque  société,  serait  libre  de  professer  la 
classe  d'anarchisme  qu'il  préférait.  Si  Ton  conservait  un 
comité  central,  c'était  seulement  en  vue  de  maintenir  et  de 
fiaciliter  les  commumcations  entre  les  différents  groupes  et 
les  individus,  mais  ce  centre  ne  devait  jouir  d'aucun  pou- 
voir ni  initiative  propre. 

Les  résolutions  du  Congrès  de  Val^ce  n'empêchèrent 
pas  un  certain  nombre  de  sociétés,  où  dominaient  les  c  col- 
lectivistes »,  de  constituer,  la  même  année,  une  Pédiraikm 
de  résistance  au  capital  ou  Pacte  d'Union  et  de  Solidarité.  Mais 
il  ne  semble  pas  que  cette  nouvelle  Fédération  ait  joué  un 
rôle  important,  et  l'^on  peut  en  dire  autant  de  la  Pédération 
régionale  des  sociétés  ouvrières,  constituée  au  Congrès  de 
Madrid  de  1900  <  dans  le  but  principal  de  servir  de  Uen 
entre  la  fédération  espagnole  et  les  syndicats  ou  sociétés 
anglaises  et  françaises  qui  défendent  l'idée  de  la  grève  gé- 
nérale (2).  »  Elle  rassemblait,  panut-il,  257  sociétés,  répar- 
ties entre  plus  de  70  villes  et  50,000  individus. 

(1)  Diaprés  le  mémoire  présenté  par  la  Commission  fédérale  an  CoDgréa  de  Sé- 
▼ille  (1882),  la  Fédéra^on  se  composait  de  49,645  individus,  dont  30,047  en  Anda- 
lousie, 689  en  Aragon,  i3,i8i  en  Catalogne,  i,o36  en  Vieille  Castille,  5i5  en  Nou- 
Telle  Castille,  265  dans  la  province  de  Murcie,  847  en  Galice,  710  dans  les  provinces 
Basques,  et  2,355  pour  Valence. 

(2)  Le  Congrès  déclarait  :  c  Nous  proclamons  la  nécessité  urgente  et  permanente 
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L'idée  d'organisation  était  trop  discutée  dans  les  milieux 
libertaires,  pour  que  ces  vastes  Fédérations,  aux  liens  trop 
lâches,  aient  pu  jouir  de  quelque  autorité  au  sein  du  parti. 
L'échec  de  la  grève  générale  de  Barcelone  de  1902  porta  le 
coup  de  grâce  à  l'anarchisme  <  collectiviste  ».  Les  réunions 
devinrent  difficiles;  les  ouvriers  montrèrent  plus  de  réserve 
à  s'affilier  à  la  Fédération.  La  plupart  des  sociétés  existantes 
fondirent  rapidement  ou  s'endettèrent  en  ime  foule  de  petits 
groupements,  de  quatre  ou  cinq  membres  au  plus. 

Quoique  désorganisé,  l'anarchisme  espagnol  n'en  est  pas 
moins  très  redoutable.  Sans  parier  de  Barcelone,  il  est  des 
villes,  comme  la  Corogne,  où  il  possède  encore  des  forces 
imposantes.  On  peut  même  affirmer  qu'il  n'y  a  pas  dans  la 
Péninsule  de  cité,  de  localité  de  quelque  importance,  qui  ne 
compte  au  moins  un  petit  noyau  de  libertaires^ 

Sous  l'influence  de  l'étranger  —  et  à  supposer  que  le 
Gouvernement  et  la  police  lui  en  laissent  le  loisir  — >  il  n'est 
pas  impossible  que  l'ancienne  Internationale  bakoimiste  se 
reconstitue  de  nouveau.  Il  suffira  pour  cela  que  l'anarchisme 
mette  \m  frein  aux  tendances  individualistes  à  l'excès  qui 
ont,  ces  temps  derniers,  prévalu  dans  son  sein,  qu'il  Êisse 
preuve  aussi  de  plus  de  sens  pratique,  et  qu'il  efiace  notam- 
ment de  son  esprit  cette  idée,  que  combattait  Reclus  dans 
une  lettre  adressée,  en  1900,  aux  compagnon^  de  la  Corogne, 
que  la  révolution  sociale  peut  se  faire  d'un  seul  coup,  sans 
préparation  et  sans  de  longs  détours  :  <  Avant  de  songer 


de  la  rérolntion  sociale,  maintenue  dans  la  conscience  du  prolétaire  par  la  lutte  éco- 
nomique. Nous  n'aspirons  pas  à  la  conquête  du  pouvoir,  parce  que  tout  pouvoir 
signifie  correction  et  tyrannie;  nous  trouvons  que  les  travailleurs  se  trompent  gros 
ttdremeat»  qui  prétendent  imposer  au  monde,  au  nom  de  l'égaltté  économique, 
le  gouvernement  du  prolétariat.Quand  les  hommes  seront  moralement,  économique- 
ment et  socialement  égaux»  quand  ils  se  seront  énuuidpés  du  joug  capitaliste,  la 
société  ne  nécessitera  pas  d'autres  lois  que  les  lois  naturelles»  pour  se  développer 
dans  un  ré<$ime  de  liberté  réglé  par  la  raison  et  la  justice.  • 


Digitized  by 


Google 


556       REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

à  s'emparer  de  la  terre>  des  machines  et  du  produit  du 
travail,  —  leur  écrivait-il  —  il  feiut  travailler,  organiser  les 
forces  du  prolétariat,  répandre  —  principalement  dans  la 
jeunesse  —  les  idées  d'émancipation*. •  » 

L'anarchisme  espagnol  paraît  avoir  suivi  ces  conseils,  et, 
à  bien  des  s}miptômes,  on  peut  juger  qu'il  se  produit  en  son 
sein  une  évolution.  Il  ne  constitue  plus  une  secte  d'assassins 
et  de  dynanaiteurs,  et  les  derniers  attentats  de  Barcelone  — 
qui  sont  probablement  l'œuvre  d'individus  isolés  —  ne  sau- 
raient lui  être  imputés.  Au  lieu  de  frapper  les  esprits  par  la 
terreur,  il  s'efforce  de  &ire  appel  à  Tintelligence  et  à  la 
raison,  et,  tout  naturellement,  c'est  aux  jeunes  gens,  aux 
enfents,  qu'il  s'adresse  de  préférence.  L'Ecole  Moderne 
de  Barcelone,  aujourd'hui  fermée,  mais  qui  compte  encore 
des  imitations  dans  d'autres  villes  de  la  Péninsule,  est 
l'exemple  le  plus  typique  de  cette  nouvelle  tendance  (i). 

L'idée  d'association,  à  son  tour,  semble  rentrer  en  &veur 
parmi  les  libertaires  :  elle  le  doit  surtout  aux  syndicalistes 
révolutionnaires  français,  avec  lesquels  les  acratas  espagnols 

(i)  Son  directeur,  M.  Ferrer,  ancien  secrétaire  de  Zorrilla,  se  dit  républicain  et 
libre-penseur,  mais  se  défend  de  professer  des  idées  anarchistes.  La  majorité  du 
personnel  enseignant  de  la  Escuela  modema  était  cependant  recrutée  dans  le  monde 
libertaire.  Sur  Tesprit  de  cette  école,  voici  quelques  passages  d'une  lettre  versée  aux 
débats  du  procès  Ferrer-Nakens  (juin  1907),  qui  sont  assez  significatifiB  :  «...  Nous 
devons  nous  borner  à*faire  des  commentaires  et  des  réflexions  aux  élèves  sur  les 
institutions,  afin  de  les  éclairer  sur  le  mensonge  religieux,  gouvernemental, 
patriotique,  politique,  juridique  et  militaire,  et  de  préparer  ces  jeunes  intelli- 
gences à  la  révolution  sociale. 

Il  ne  nous  intéresse  pas  aujourd'hui  de  £ûre  de  bons  ouvriers,  de  bons  em- 
ployés, etc.  Nous  voulons  détruire  la  société  dans  ses  fondements  même.  Par  con- 
séquent notre  enseignement  doit  être  radical  et  les  idées  inculquées  nettement  révo- 
lutionnaires. 

Il  importe  peu  que  les  heures  de  classe,  les  matières  enseignées  soient  les  mêmea 
que  celles  des  autres  établissements;  tout  cela  est  secondaire.  Nous  n'avons  ni  le 
^mps  ni  les  moyens  de  tout  changer. 

Pour  aujourd'hui,  contentons-nous  d'introduire  des  idées  de  destruction  dans  les 
cerveaux«  Plus  tard,  nous  verrons.  » 
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ont  plus  d'un  point  de  contact.  Ils  font  preuve  de  la  même 
antipathie  contre  l'État  et  la  patrie,  du  même  désir  de  mener 
la  lutte  contre  la  société  capitaliste  en  dehors  des  partis 
politiques;  on  constate,  chez  les  uns  et  chez  les  autres,  un 
égal  mépris  du  suffrage  universel,  et  l'intention  arrêtée  de 
ne  compter,  pour  mener  à  bonne  fin  la  révolution  sociale, 
que  sur  les  forces  du  prolétariat.  Tout  au  plus,  peut-on 
remarquer  que  les  libertaires  sud-pyrénéens  ont  admis  d'en?- 
blée  cette  conclusion,  à  laquelle  nos  <  syndicalistes  »  ne  sont 
arrivés  qu'après  l'expérience  pleine  et  entière  —  décisive, 
selon  eux,  et  qu'ils  jugent  désastreuse  —  que  la  France  a 
faite  de  la  démocratie.  Il  suffit,  du  reste,  de  parcourir  un  des 
principaux  organes  de  l'anarchisme  espagnol,  Tierra  y 
Libertad,  de  Barcelone,  pour  voir  avec  quelle  attention  et 
quel  œil  bienveillant  on  suit  là-bas  le  curieux  mouvement  qui 
se  produit  chez  nous  ;  et  l'on  voit  un  anarchiste  notoire,  un 
des  chefs  de  Tlntemationale  espagnole  à  ses  débuts,  Anselmo 
Lorenzo,  traduire  en  castillan  la  brochure  de  E.  Pouget 
<  Les  bases  du  syndicalisme  ».  Ces  symptômes  ne  sont-ils 
pas  significatifs? 

Le  récent  Congrès  anarchiste  d'Amsterdam,  enfin,  vient 
de  donner  raison  aux  anciens  «  collectivistes  »  de  la  Pénin- 
sule, en  ralliant  les  anarchistes  à  l'idée  d'organisation;  il 
s'est  prononcé  pour  la  constitution  de  groupes  locaux  et  de 
fédérations  nationales,  entretenant  des  rapports  entre  elles 
ainsi  qu'avec  le  bureau  de  Londres  et  il  a  adopté  la  thèse, 
soutenue  par  Malatesta,  du  S}ntidicalisme  comme  moyen 
anarchiste.  Le  résultat  de  ces  décisions  n'a  pas  tardé  à  appa- 
raître au  sud  des  Pyrénées,  et,  ces  temps  derniers,  il  s'est 
constitué  à  Barcelone  une  nouvelle  Fédération  «  bakouniste  », 
la  Solidaridad  obrera,  qui  groupe,  paraît-il,  184  sociétés 
ouvrières  de  cette  ville  et  qui  entretient  d'étroites  relations 
avec  la  Confédération  Générale  du  Travail  française. 


Digitized  by 


Google 


558       REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 


m. 

Le  socialisme  marxiste  n'a  pas  remporté  en  Espagne  les 
mêmes  succès  que  Tanarchisme  bakouniste,  et  ceci  n'a  pas 
l)esoin  de  longues  explications.  En  dehors  des  raisons 
historiques  que  nous  avons  données,  de  ce  £Edt,  surtout  que 
l'Internationale  fut  introdmte  au  sud  des  Pyr^ées  par  un 
disciple  et  ami  du  célèbre  agitateur  russe,  il  faut  dire  que 
le  temp^ament  individualiste  et  violent  et  l'esprit  simpliste, 
épris  d'idées  grandioses,  des  Espagnols  les  porte  d'un  coup 
aux  théories  extrêmes,  tandis  que  leur  soif  de  clarté  et  letff 
manque  de  culture  scientifique  répugnent  aux  concepticms 
un  peu  nébuleuses  et  trop  ardues  de  l'auteur  du  Capital  et  de 
ses  disciples  d'outre-Rhin. 

Le  socialisme  espagnol  est  personnifié  par  un  ancien 
typographe  —  comme  Ansehno  Lorenzo,  dont  il  fut  autre- 
fois le  compagnon  d'atelier  et  Tami,  —  un  homme,  dont  la 
parole  âpre  et  violente  et  le  geste  énergique  produisent  sur 
les  foules  une  impression  saisissante.  Nous  avons  ncmuné 
Pablo  Iglesias.  Ce  n'est  pas  un  savant,  un  <  intellectuel  »^ 
mais  c'est,  avant  tout,  un  homme  d'action. 

Iglesias  est  né  au  Ferrol  en  1850.  Lors  de  la  dissoluticm 
de  rintemationale,  il  avait  vingt-quatre  ans.  A  ce  moment, 
U  entra  dans  la  société  madrilène,  la  Asociacùm  gênerai  del 
àrie  de  impnmir,  dont  il  ne  tarda  pas  à  être  élu  président. 
En  cette  qualité,  il  dirigea  la  grève  de  1882,  ce  qui  lui 
valut  cinq  ans  de  prison.  Le  rdsntissement  de  cette  grève, 
en  même  temps  que  l'arrivée  au  pouvoir  des  libéraux,  déter- 
mina la  constitution,  la  même  année,  de  sociétés  analogues 
de  typographes  à  Barcelone,  Valence,  Séville,  Saragosse,  etc« 
Elles  ftirent  asse^  puissantes  pour  former  une  Fédération  et 
participer  au  Congrès  national  de  Barcelone,  en  octobre 
1883. 
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Ce  congrès  était  dû  à  l'initiative  du  Centre  fidératif  des 
sociétés  ouvrières,  société  de  résistance  <  pour  améliorer  les 
conditions  du  travail  »,  fondée  en  1875  P^  ^^  cordonnier 
Pamies  dans  la  capitale  de  la  Catalogne.  Ce  congrès,  où 
Iglesias  représentait  la  Union  del  arte  imprimir,  approuva 
les  statuts  d'une  nouvelle  association,  la  Union  Nacional  de 
los  TraàajadoreSy  société  de  résistance  sans  aspirations  de 
transformation  sociale  nettement  définie.  Le  Centre  Fédé- 
ratif  se  convertit  en  simple  Fédération  locale  de  cette 
imion,  dont  la  direction  appartint  à  ime  commission. 

A  cette  époque,  TUnion  groupait  quatre-vingt-huit  socié- 
tés ouvrières.  Son  développement  foi  assez  rapide,  et,  en 
i8gi,  elle  prit  le  titre  de  Union  gênerai.  Lorsque  Iglesias  en 
fut  élu  président,  en  septembre  1899,  ^^  comptait  65  sec- 
tions et  15,264  membres;  en  octobre  1902,  elle  arrivait  à 
267  sections  et  43,535  membres;  enfin,  en  janvier  1905, 
373  sections  et  56,905  membres.  Ce  sont  là,  il  est  virai,  les 
plus  forts  chifiEres  qu'elle  ait  atteints,  et  depuis  cette  date, 
rUnion  soufiGre  de  la  même  crise  que  traverse  actuellement 
le  parti  socialiste  espagnoL 

El  Partido  socialista  Obrero,  —  comme  il  s'intitule  —  date 
de  1879.  C'est,  le  2  mai,  dans  un  banquet  dit  <  antipatrioti- 
que »  —  pour  protester  contre  la  fête  que  le  peuple  madri- 
lène célèbre  à  cette  date,  en  souvenir  de  la  révolte  de  1808 
contre  les  troupes  de  Murât  —  que  le  Parti  constitua  sa 
première  association  (i).  Cet  exemple  fut  suivie  en  août 

(1)  Voici  les  principaux  points  du  programme  socialiste  :  i*  possession  du  poufoir 
politique  par  la  classe  travailleuse;  a*  transformation  de  la  propriété  individuelle  od 
corporative  des  instruments  de  travail  en  propriété  collective»  sociale  ou  commune  ; 
3^  organisation  de  la  société  sur  la  base  de  la  fédération  économique,  Tusufruit  des 
instruments  de  travail  aux  collectivités  ouvrières,  garantissant  à  tous  leurs 
membres  le  produit  total  de  leur  travail,  et  renseignement  général,  scientifique  et 
spécial  de  chaque  profession  aux  individus  des  deux  sexes;  40  le  devoir  pour  la 
société  de  pourvoir  aux  besoins  des  vieillards  et  des  infirmes. 
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1882,  à  Barcelone,  puis  à  Guadalajara  et  à  Malaga.  Le 
12  mars  1886,  parut  le  premier  numéro  du  journal  officiel  du 
Parti,  El  Socialista.  Alors  commencèrent  des  tournées  de 
propagande  en  province.  Au  mois  d'août  1888,  se  tint  à 
Barcelone  le  premier  Congrès  des  socialistes  espagnols  : 
dix-huit  délégués  y  assistaient,  représentant  vingt  groupes 
de  vingt  localités  différentes.  Le  Congrès  approuva,  avec 
de  légères  modifications,  le  projet  d'organisation  du  Parti, 
que  présentait  le  groupe  madrilène. 

Les  années  suivantes,  le  Parti  tint  d'autres  Congrès  à 
Bilbao  (août  1890),  à  Valence  (août  1892),  à  Madrid  (août 
1894),  à  Madrid  encore  (septembre  1899),  et  à  Gijon  (sep- 
tembre 1902),  où  furent  prises  d'importantes  décisions  rela- 
tives à  la  politique  générale  et  à  la  tactique  du  parti.  Au 
dernier  Congrès,  celui  de  Gijon,  assistaient  48  délégués 
avec  les  mandats  de  73  groupes. 

Le  Partido  Socialista  Obrero  Espanol  a  envoyé  ses  délégués 
aux  divers  Congrès  Internationaux  célébrés  à  l'étranger  :  à 
Paris,  Bruxelles,  Zurich,  Londres,  Paris  (1900),  Amster- 
dam (1904),  Stuttgart  (1907).  n  a  toujours  voté  avec  la 
majorité:  à  Amsterdam,  notamment,  les  délégués  espagnols 
se  sont  prononcés  pour  Tunité  des  forces  du  parti. 

En  Espagne,  les  socialistes,  fidèles  à  la  tactique  qu'ils 
ont  suivie  en  tout  pays,  n'ont  cessé  de  lutter  sur  le  terrain 
électoral  :  sans  succès,  il  est  vrai,  en  ce  qui  concerne  les 
élections  aux  assemblées  légpislatives  (i).  Aux  dernières 
élections  du  printemps  1907,  on  s'attendait  à  ce  que  le  nom  de 
Iglesias,  porté  à  la  fois  comme  candidat  à  Barcelone  et  à 
Madrid,  sortît  des  urnes.  Cette  attente  fut  déçue;  mais,  de 
l'aveu  même  de  plusieiurs  de  ses  adversaires,  la  place  du 
célèbre  leader  serait  tout  indiquée  aux  Cortès,  le  seul  Parle- 

(1)  Le8  socialistes  ont  obtenu,  suz  élections  législatives  de  1898,  30,000  voix; 
23,000  en  1899;  25,ooo  en  1901;  29,000  en  1903 ;  26,000  en  1904 et  23,ooo  en  1903. 
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ment  européen,  où  le  parti  socialiste  ne  compte  pas  de  repré- 
sentant ! 

Au  contraire,  dans  les  assemblées  communales,  les  socia- 
listes espagnols  ont  réussi  à  faire  entrer  un  certain  nombre 
des  leurs.  Pablo  Iglesias  et  deux  de  ses  compagnons  font 
partie  de  V  Ayuntamiento  de  Madrid  et,  en  province,  on  compte 
soixante  et  onze  conseillers  socialistes  répartis  dans  trente 
localités  difiérentes.  Plus  qu'ailleurs,  le  parti  en  Espagne 
est  dominé  par  une  grande  préoccupation  de  dignité  et  de 
tenue  morale;  il  manifeste,  à  chaque  instant,  sa  prétention 
de  réformer  les  mœurs  politiques — qui,  outre-monts,  laissent 
beaucoup  à  désirer  —  et  son  principal  souci  est  d'assurj^r  la 
sincérité  des  élections  législatives. 

Le  parti  socialiste  ouvrier  a  pris  une  part  active  aux  grèves 
de  Bilbao,  de  Malaga,  de  la  Corogne.  Le  fait  qu'il  préconise 
l'action  électorale  ne  signifie  nullement,  en  efifet,  qu'il  répudie 
l'action  directe,  la  grève  générale.  Quelques-unes  de  ces 
grèves,  comme  celles  de  Bilbao  en  1890,  1892,  1903,  1906, 
ont  donné  lieu  à  des  désordres  sanglants.  Elle  eurent  aussi 
pour  effet  d'appeler  l'attention  des  pouvoirs  publics  sur  la 
condition  des  travailleurs  de  ces  régions  (i).Plus  encore  que 
Madrid,  Bibao  peut  être  considéré  comme  le  quartier  géné- 
ral du  socialisme  espagnol.  Partout  ailleurs,  il  ne  compte 
que  des  noyaux  peu  importants.  Et  la  raison  en  est  qu'en 
dehors  de  la  Catalogne  —  qui  est  à  peu  près  fermée  au 
marxisme  —  la  Péninsule  n'a  guère  de  grands  centres  in- 
dustriels. Iglesias  et  ses  lieutenants  ont  cherché  à  faire  des 
adeptes  et  à  recruter  de  nouvelles  troupes  dans  le  monde 
des  campagnes,  particulièrement  en  Castille.  Mais  leurs 
efforts  n'ont  pas  abouti  jusqu'ici  à  un  grand  résultat.  L'Union 
des   travailleurs,  qui  comptait,  en  1904,    42  sections  de 

(1)  Voir  notre  étude  Le$  grhfes  et  la  condition  de  f  ouvrier  mineur  dans  la  içâne 
de  Bilbao  {Le  Musée  social,  Mémoires  et  Documents ^  noTembre  1907). 
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travailleurs  agricoles  avec  6,30g  fédérés,  ne  réunit  plus,  en 
septembre  1907,  que  16  sections  et  902  associés. 

Empêchés  d'entrer  aux  Cortès,  les  socialistes  n'ont  pas 
cessé  de  prendre  position  dans  les  diverses  questions  sociales 
ou  politiques,  discutées  au  Parlement  ou  débattues  dans 
Topinion.  A  diverses  reprises,  ils  ont  afiEbrmé  leur  anticléri- 
calisme et  protesté  contre  l'influence  monacale.  Ils  ont  élevé 
la  voix  contre  toute  campagne  à  main  armée  au  Maroc,  et 
ils  n'ont  pas  été  loin  de  se  dire  antimilitaristes.  Enfin,  ces 
temps  derniers,  ils  ont  protesté,  dans  de  retentissants  mee- 
tings, contre  le  projet  de  réforme  d'administration  locale,  pré- 
senté aux  Chamlnres  par  M.  Maura,  et  qui  semble  porter 
atteinte  à  l'intégrité  du  suffrage  universel. 

♦  * 
Il  fut  im  temps,  vers  1850,  comme  nous  l'avons  vu,  où 
socialistes  et  républicains  espagnols  étaient  étroitement 
unis,  au  point  qu'on  pût  les  confondre.  Aujourd'hui,  ces 
anciens  amis  sont  en  lutte  ouverte  et  sans  merci.  Il  serait 
trop  long  de  raconter  par  le  menu  les  causes  de  cette  rupture. 
Elle  s'est  produite  en  1873,  et  les  principales  raisons  nous 
en  sont  déjà  connues  :  l'échec  et  l'avortement  de  la  Répu- 
blique, la  faillite  de  la  plupart  des  chefs  du  parti  républicain 
à  leurs  précédents  engagements  en  matière  sociale,  les  per- 
sécutions dirigées  par  Sahneron  et  Castelar  contre  l'Inter- 
nationale, enfin,  beaucoup  de  rivalités  et  de  jalousies  person- 
nelles entre  les  meneurs  des  deux  camps.Les  socialistes  espa- 
gnols peuvent  nourrir  quelque  préférence  secrète  pour  le 
régime  républicain;  ils  n'en  déclarent  pas  moins,  à  tout 
bout  de  champ,  que  la  forme  du  Gouvernement  leur  est 
souverainement  indifférente  :  tandis  que  les  républicains 
laissent  entendre  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  révolution  so- 
ciale sans  une  révolution  républicaine. 
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Les  républicains  ont,  en  vain,  multiplié  leurs  avances  : 
la  tentative  du  <  socialisme  opportuniste  »,  faite  par  le  parti 
dit  «  démocrate  socialiste  »  vers  1890,  fut  éphémère  (i),  et 
n'a  pas  été  renouvelée.  Mais,  à  diverses  reprises,  les  socia- 
listes ont  eu  à  repousser  l'alliance  que  leur  offraient  leurs 
adversaires  ;  il  en  a  été  encore  ainsi  l'an  dernier,  sauf  à 
Bilbao,  où  le  parti  républicain  ne  compte  que  peu  de  fidèles, 
et  la  conséquence  a  été  que  les  socialistes  ont  été  constam-* 
ment  battus. 

Depuis  deux  ans,  on  constate,  d'ailleurs,  une  diminution 
notable  dans  les  forces  du  socialisme  espagnol.  Si  on  a 
égard  aux  chiffres  fournis  par  la  Union  Obrera,  organe  offi- 
ciel de  la  Union  General  de  los  Trabajadores,  on  constate  que 
cette  Fédération,  en  octobre  1907,  ne  comptait  plus  que 
225  sectionset  30,o66associés.  Bien  que  cetteassociationren* 
ferme  un  certain  nombre  d'individus  qui  ne  sont  pas  affiliés 
au  parti  socialiste,  elle  n'en  est  pas  moins  dirigée  par  àt^ 
Socialistes  militants,  et  Pablo  Iglesias,  le  chef  du  Parti  ou- 
vrier, n'a  cessé,  depuis  1899,  d'être  réélu  à  la  présidence 
de  l'Union.  Les  chiffres  que  je  viens  de  donner  sont  donc 
des  plus  significatifs.  Pour  la  Biscaye  seule,  la  perte  a  été> 
en  deux  ans,  de  35  p.  c.  du  total  général  des  adhérents. 

Le  rapport  présenté  par  les  compagnons  Iglesias  et  Cortès, 
au  nom  du  Comité  national,  au  récent  Congrès  international 
de  Stuttgart,  mérite  aussi  de  retenir  notre  attention.  Le 
Parti  ne  compterait  plus,  selon  ses  chefs,  qu'une  centaine 
de  groupes  et  environ  6,000  affiliés.  Ses  journaux  spnt 
réduits  à  sept  :  El  Socialista  (Madrid),  la  Lwha  de  Closes 

(1)  Ce  parti  s'adressait  à  toutes  les  dasses  et  ne  cherchait  à  solutionner  le  pro« 
blême  social  que  par  des  réformes  pacifiques.  Il  possédait  à  Madrid  trois  journaux  : 
El  Democrata  social,  Las  Regiones,  La  Nuep»  Espana.  (Voir  A.  db  Samtaclaba, 
Nuestros  prohombres  ante  la  révolucion  y  el  5octa/i5mo  (Barcelone,  1891).  Sur  la 
lutte  entre  socialistes  et  républicains,  foir  l'opuscule  de  Liovilculdo  Abans,  K^- 
blica  y  Reformas  sociales  (Madrid,  igoS). 
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{Bïïhao)j  la  Aurora  Social  (Ovicdo),  Solidaridad  {Yigo),  la 
Conciencia  Obrera  (Alcoy),  El  Sudor  del  Obrero  (Puerto  de 
Santa  Maria),  El  Obrero  Balear  (Palma  de  Majorque). 

Les  socialistes  s'inquiètent  de  cette  crise,  qui  a  £ait 
Tobjet  principal  du  Congrès  de  l'Union,  en  mai  dernier, 
à  Madrid.  Ils  s'occupent  activement  d'en  rechercher  les 
causes  (ij-  La  principale,  à  les  entendre,  serait  la  crise  éco- 
nomique qui  sévit  dans  la  Péninsule  depuis  le  milieu  de 
1905.  Sans  travail  la  plupart  du  temps,  alors  que  le  coût  de 
la  vie  a  sans  cesse  augmenté  ces  dernières  années,  les  ou- 
vriers se  voient  dans  l'impossibilité  de  payer  la  cotisation, 
si  minime  soit-elle,  qu'exige  d'eux  l'Union  ou  le  Parti. 
L'analphabétisme  serait  aussi,  pour  certains,  une  des  rai- 
sons du  peu  d'entrain  des  travailleurs  à  adhérer  aux  théo- 
ries m^irxistes.  Selon  d'autres,  la  crise  de  l'Union  résiderait 
dans  l'Union  elle-même,  dans  ses  statuts,  qui  n'ont  pas 
variédepuis  1888  et  ne  répondent  plus  aux  besoins  de  l'or- 
ganisation ouvrière,  à  l'esprit  localiste  et  corporatif  qui  y 
domine  encore,  à  l'absence  de  sociétés  à  base  multiple. 

11  conviendrait,  peut-être,  aussi  de  ne  pas  oublier  l'actif 
travail  de  propagande  Êiit,  aux  dépens  des  socialistes,  soit 
par  les  anarchistes  et  les  syndicalistes,  soit  par  certains 
républicains  radicaux,  comme  M.  Lerroux,  ancien  député 
de  Barcelone,  qui  a  réussi  à  se  constituer  dans  cette  ville 
Une  importante  clientèle  ouvrière.  Enfin,  l'insuccès  des 
dernières  grèves,  fomentées  ou  soutenues  par  les  socialistes, 
comme  celle  des  «  ouvriers  de  la  mer  i  (chargeurs,  marins, 
chauffeurs,  pêcheurs)  en  mars  1894,  ^^^^  ^^^  charpentiers 
de  Valladolid  en  mars  1906)  comme  la  grève  générale  de 
Bilbao  la  même  année,  ont  contribué  à  décourager  les 
esprits.  Un  certain  nombre  d'ouvriers,  parmi  les  plus  turbu- 

(1)  On  trouvera  les  résultats  de  leur  enquête  dans  la  nouvelle  revue  bi-mensuelle 
EltocMismo  (depuis  janvier  1908). 
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lents,  ont  été  exclus  des  entreprises  de  la  région,  à  cause  de 
la  part  qu'ils  avaient  prise  dans  la  grève;  beaucoup  ont  dû 
^migrer.  Ceux  qui  restent  se  montrent  plus  prudents  et  plus 
réservés,  et  la  plupart  redoutent  même  de  s'affilier  aux  syn- 
dicats. 

Enfin,  il  n'est  pas  impos^le  d'ajouter  une  certaine  impor- 
tance, dans  la  désorganisation  actuelle  du  socialisme  espa- 
gnol, aux  diverses  réformes  sociales  réalisées  par  le  Gou- 
vernement et  par  le  Parlement,  à  quelques  œuvres,  patro- 
nales ou  ouvrières,  créées  en  vue  de  l'amélioration  du  sort 
des  travailleurs,  et  surtout  au  mouvement  catholique  qui 
s'est  particulièrement  affirmé  ces  dernières  années. 

IV- 

C'est  à  une  date  relativement  récente  que  les  pouvoirs 
pubfics  en  Espagne  sont  intervenus  pour  protéger  le  travail- 
leur dans  la  situation  qui  lui  est  &ite  par  l'industrie  mo- 
derne. En  1883,  M.  Moret,  ministre  de  l'Intérieur,  nomma 
une  commission  pour  étudier  <  toutes  les  questions  qui  inté- 
ressent directement  l'amélioration  ou  le  bien-être  des  classes 
ouvrières,  tant  agricoles  qu'industrielles,  et  les  questions 
qui  affectent  les  relations  du  capital  et  du  travail.  »  Cette 
commission,  qui  procéda  notamment  à  une  enquête  sur 
l'état  des  classes  ouvrières  en  Espagne,  publiée  en  1887, 
est  devenue,  à  la  suite  de  plusieurs  transformations,  l'/fwti- 
tuto  de  Reformas  Sociales,  créé  par  un  décret  royal  du 
23  avril  1903  sur  la  proposition  de  M.  Canalejas,  alors  mi- 
nistre de  l'Agriculture. 

L'Institut  est  chargé  :  i""  de  Tétude  et  de  la  publication 
des  renseignements  concernant  le  travail  en  Espagne  et  à 
rétranger;  2**  d'organiser  la  statistique  et  l'inspection  du 
travail  ;  3**  de  donner  son  avis  au  Crouvemement  sur  Tœuvre 
législative  qu'il  convient  de  réaHser. 
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Il  se  compose  de  trente  membres  :  dix-huit  sont  choisis 
par  le  Gouvernement,  et  douze  sont  élus,  dont  six  par  la 
classe  patronale  et  six  par  la  classe  ouvrière.  Dans  chacun 
de  ces  derniers  groupes,  deux  élus  représentent  la  grande 
industrie,  deux  la  petite  industrie,  et  deux  la  classe  agricole. 

Dès  ses  débuts,  la  jeune  institution  a  eu  la  chance  de 
compter  dans  son  sein  les  sociologues  les  plus  éminents  de 
la  Péninsule  :  le  professeur  et  député  Âzcarate,  le  profes- 
seur Adolfo  Posada,  le  colonel  Marva,  MM.  Buylla,  Pereira, 
Palacios,  etc.,  et  leurs  jeunes  collaborateurs  :  M.Pedro  San- 
gro,  un  avocat  distingué  du  barreau  de  Madrid,  M.  Ber- 
naldo  de  Quiros,  dont  les  études  de  criminologie  ont  été 
traduites  à  l'étranger,  et  beaucoup  d'autres  que  nous  regret- 
tons, £^ute  de  place,  de  ne  pas  nommer.  Il  y  a  aussi  des 
figures  plus  modestes,  mais  non  moins  curieuses,  comme 
celle  de  Francisco  Mora,  ancien  cordoimier  et  artiste  dra- 
matique à  ses  heures,  qui  a  joué  un  rôle  important  dans  le 
socialisme  espagnol  à  ses  débuts.  L'immense  majorité  des 
membres  ouvriers  de  l'Institut  est  d'ailleurs  socialiste;  mais, 
s'il  &ut  en  croire  M.  Pablo  Iglesias  cela  n'impliquerait  pas 
une  évolution  du  Parti  vers  le  socialisme  d'État  :  t  nous 
allons  partout  où  nous  jugeons  que  nous  pouvons  servir  les 
intérêts  de  la  classe  ouvrière,  et  par  suite,  la  cause  que  nous 
défendons  >,  m'écrit  le  célèbre  leader. 

Toutes  les  conditions  et  aussi  toutes  les  opinions  sont 
représentées  à  l'Institut.  On  y  trouve  des  républicains  — 
comme  le  président  actuel,  qui  est  en  même  temps  vice- 
président  de  la  Chambre  —  et  des  conservateurs,  des  catho- 
liques et  des  libre-penseurs.  Et  tout  ce  monde  travaille  en 
commun,  sans  froissements,  sans  autre  aspiration  que  celle 
de  remplir  son  devoir,  et  de  mettre  au  service  de  la  paix 
sociale  toutes  les  lumières  de  son  intelligence  et  toute  son 
activité.  Un  bel  exemple  de  libéralisme  que  nous  donne  là 
l'Espagne! 
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Depuis  cinq  ans  à  peine  que  l'Institut  a  été  fondé,  son 
œuvre  est  considérable.  Citons,  parmi  les  lois  très  bien 
étudiées  et  très  sages  dont  le  mérite  lui  revient,  la  loi  des 
accidents  du  travail  du  30  janvier  1900,  due  à  l'ancienne 
Commission  de  réformes  sociales,  mais  à  laquelle  son 
héritier,  l'Institut,  a  apporté  d'importantes  et  heureuses 
modifications,  la  loi  du  13  mars  igoo  sur  le  travail  des 
femmes  et  des  enfants,  complétée  par  les  lois  de  1903 
et  1904  concernant  la  protection  de  l'enfance,  la  loi  relative 
au  repos  dominical  du  3  mars  1904.  Ces  trois  lois  fonda- 
mentales représentent  c  les  premières  étapes  réelles  du  nou- 
veau droit  protecteur  des  ouvriers  (i)  ». 

Il  conviendrait  aussi  de  mentionner  d'autres  réformes 
également  préparées  par  l'Institut,  mais  d'im  caractère  plus 
spécial  :  loi  du  23  janvier  1900  relative  aux  magasins  de  blé 
(positos),  loi  du  28  mai  de  la  même  année  sur  les  syndicats 
agricoles,  loi  du  12  juillet  1907  sur  les  exemptions  de  saisies 
de  salaires,  et  d'autres  projets  de  lois  actuellement  soimiis  à 
l'examen  des  Cortès  :  sur  les  grèves,  les  conseils  de  conci- 
liation et  d'arbitrage,  les  tribunaux  industriels,  le  contrat 
d'apprentissage,  le  contrat  de  travail,  la  création  d'un 
Institut  national  de  prévoyance,  etc. 

Bien  souvent  —  il  est  vrai  —  l'œuvre  réalisée  sur  l'im- 
pulsion de  l'Institut  reste  lettre  morte,  ou  plutôt  n'existe 
que  sur  le  papier.  De  toutes  les  lois  sociales  votées  ces  der- 
nières années,  celle  concernant  les  accidents  du  travail  est 
à  peu  près  la  seule  qui  soit  observée  régulièrement,  parce 
que  les  ouvriers,  qui  en  sont  les  bénéficiaires,  mettent  tout 
en  œuvre,  afin  d'obtenir  satisfaction.  Ce  n'est  pas  que  ces 
réformes  —  sagement  étudiées,  je  le  répète,  —  ne  cadrent 
avec  l'état  général  de  la  société  et  du  pays,  mais  leur 

(/)  A.  PosADA,  Iqc.  cit. 
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application  exigerait  de  l'État  espagnol  une  meilleure  utili- 
sation de  ses  ressources  budgétaires. 

Dans  les  villes  et  dans  les  provinces,  on  a  bien  créé  des 
commissions  (juntas  locales),  composées  des  représentants 
des  patrons  et  des  représentants  des  ouvriers,  en  vue 
d'aider  à  l'exécution  des  lois  sociales,  mais  elles  ïie  fonc- 
tionnent, en  réalité,  que  sur  quelques  points  de  la  Pénin- 
sule. 

Diverses  lois  ou  règlements  ont  égaltment  institué  tout 
un  service  d'inspecteurs  du  travail,  mais  leur  nomination  est 
tout  récente,  et  ils  ne  sont  encore...  que  huit  pour  toute 
l'étendue  du  royaimie  ! 

Quand  on  songe  à  tous  les  obstacles  que  rencontre  l'In- 
stitut de  la  part  de  l'État,  qui  lui  refuse  les  subsides  néces- 
saires, des  patrons  —  adversaires  instinctifs  de  toute  inno- 
vation —  ou  même  des  ouvriers,  qui  ne  comprennent  pas 
toujours  leur  intérêt,  on  n^  peut  qu'admirer  davantage  cette 
élite  d'hommes  poursuivant  sans  faiblesse  et  sans  se  décou- 
rager leur  œuvre  patriotique  et  désintéressée. 

Il  est  seulement  à  souhaiter  que  la  concorde  continue  à 
régner  au  sein  de  l'Institut  :  à  vrai  dire,  la  lutte  qui  s'est 
engagée  entre  catholiques  et  socialistes  aux  dernières  élec- 
tions des  délégués  patronaux  et  ouvriers  est  im  symptôme 
assez  troublant  à  cet  égard. 


Â  côté  de  ce  socialisme  d'État,  de  cette  I^slation  qui  est 
en  train  de  s'élaborer  sous  nos  yeux,  il  convient  de  signaler 
l'effort  des  patrons  ou  du  clergé  pour  solutionner  le  problème 
social,  et  celui  des  ouvriers  eux-mêmes  pour  améliorer 
pacifiquemeiit  leur  propre  situation. 

Les  institutions  de  caractère  patronal  sont  peu  nombreu- 
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ses.  Beaucoup  ont  eu  une  durée  éphémère.  C'est  ainsi  que 
la  société  Duro  y  C,  de  la  Felguera  (Asturies)  a  fait,  il  y  a 
plus  de  trente  ans,  Tessai  de  la  participation  aux  bénéfices; 
mais  cette  entreprise  dut  être  vite  abandoimée.  Le  marquis 
de  Comillas,  dans  son  exploitation  minière  de  Ujo,  a  con- 
struit des  maisons  à  Tusage  de  ses  ouvriers;  le  Real  CompU" 
nia  Asturiana  concède  à  ses  employés  des  logements  gra- 
tuits. Longtemps  avant  la  loi  sur  les  accidents,  certains 
fabricants  avaient  adopté  des  procédés  de  conciliation. 
D'autres  ont  pris  l'initiative  d'accorder  à  leurs  ouvriers  la 
journée  de  huit  heures.  C'est  surtout  en  Catalogne  qu'il  est 
facile  de  glaner  des  exemples  intéressants  d'œuvres  patro- 
nales. Citons,  par  exemple,  celles  qui  sont  dues  àl'importante 
maison  Gûell  de  Barcelone  ;  dans  la  même  ville,  la  caisse 
de  pensions  pour  la  vieillesse  et  d'épargne  créée  par  le 
Fomenta  del  Trabajo  nacional  et  reconnue  d'utilité  publique 
en  1905.  Le  comité  d'arbitrage,  le  jury  mixte  et  le  montepio 
ou  société  de  secours  mutuels,  organisés  par  les  fabricants 
de  Manlleu,  méritent  aussi  une  mention  particulière.  Le 
comité  d'arbitrage  {junta  de  conctUacion)  se  compose  de  six 
ouvriers,  de  six  patrons,  ducuré^de  la  paroisse,  du  maire  et  du 
président  des  corporations;  le  comité  élit  son  président;  il 
se  réunit  toutes  les  semaines  pour  examiner  les  réclamations 
des  patrons  et  des  ouvriers.  Au  cas  seulement  où  l'affeire 
implique  une  modification  du  contrat  de  travail,  on  réunit  le 
jurado  mixto,  constitué  dans  chaque  cas  particulier  et  com- 
posé de  trois  ouvriers  et  de  trois  patrons,  élus  par  leurs 
associations  respectives  :  ces  six  membres  élisent  leur  pré- 
sident, qui,  en  cas  de  partage  des  voix,  servira  d'arbitre. 
Quant  au  montepio,  c'est  à  la  fois  xme  caisse  de  secours  en 
cas  de  maladie  et  une  caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse  : 
il  est  alimenté  par  les  cotes  volontaires  des  ouvriers  et  par 
50  p.  c.  sur  ces  cotes  que  les  patrons  s'obligent  à  verser  au 
fonds  commun. 
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Dans  la  région  de  Bilbao,  il  nous  a  été  donné  également 
de  constater  l'existence  et  le  fonctionnement  d'œuvres  inté- 
ressantes, telles  que  les  hôpitaux  miniers  de  Triano,  fondés 
en  1880,  et  qui,  de  Taveu  de  la  commission  de  l'Institut  de 
Réformes  sociales  qui  les  a  visités  en  1904,  ne  laissent  rien 
à  désirer,  tant  sous  le  rapport  des  conditions  matérielles  de 
rinstallation  que  du  dévouement  éclairé  du  personnel  médi- 
cal ;  les  économats  patronaux  de  la  Arboleda,  d'Ortuella  et 
de  Gallarta  ;  la  coopérative  de  consommation  de  la  société 
métallurgique  des  Hauts-Foimieaux  de  Bilbao,  etc. 

Sans  quitter  la  Biscaye,  on  peut  signaler  les  diverses  œu- 
vres sociales  du  patronage  de  Saint  Vincent-de-Paul  :  socié- 
tés de  secours  mutuels,  écoles  et  cours  du  soir,  unions  pro- 
fessionnelles entre  ouvrier  sappartenant  à  la  même  profession, 
Bourses  du  travail,  caisses  d'épargne,  etc. 

* 

Quelles  que  soient,  en  effet,  les  idées  que  Ton  professe  en 
matière  de  laïcité,  on  ne  peut  méconnaître  que  dans  un  pays 
peu  avancé  comme  l'Espagne,  où  le  clergé  jouit  d'une  in- 
contestabk  et  très  forte  autorité,  dans  un  pays,  aussii 
où  la  presque  totalité  des  habitants  appartiennent  à  la  même 
religion,  à  laquelle  ils  demeurent  encore,  pour  la  plupart, 
fermement  attachés,  le  clergé  ne  pouvait,  sous  peine  de  se 
montrer  inférieur  à  sa  tâche,  se  désintéresser  de  la  question 
sociale.  De  fait,  il  s'est  mis  à  l'œuvre,  pour  grouper,  avant 
qu'elles  n'échappent  à  son  influence,  toutes  les  bonnes  vo- 
lontés que  le  socialisme  ou  l'anarchisme  n'a  pas  encore 
enrégimentées. 

La  Catalogne  et  la  Biscaye,  les  deux  r^;ions  les  jAus 
industrielles  de  la  Péninsule,  sont  parmi  celles  aussi  où  le 
catholicisme  est  le  plus  fortement  implanté.  A  Barcelone, 
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en  particuEer,  à  côté  d'institutions  charitables  nombreuses 
qui  n'entrent  pas  dans  le  cadre  de  cette  étude(i),  il  fstut  men- 
tionner la  création  récente  *—  trop  récente  même  pour  qu'on 
puisse  en  apprécier  l'importance  —  de  V Action  Sociale 
Populaire,  constituée  sur  le  type  du  Volksverein  de  Mûnchen- 
Gladbach,  qui  se  propose  de  grouper  toutes  les  forces  catho- 
liques et  de  €  promouvoir,  par  tous  les  moyens  légitimes, 
l'action  sociale  catholique,  spécialement  dans  les  classes 
les  plus  nombreuses  >.  Peut-être  est-il  permis  de  penser, 
avant  même  de  juger  cette  association  par  ses  résultats, 
que  son  programme  est  bien  vaste  et  pas  assez  défini  (2). 

L'effort  des  catholiques  s'est  surtout  porté  jusqu'ici  dans 
les  campagnes,  pour  cette  raison  que  les  ouvriers  de  l'indus- 
trie, syndiqués  déjà  en  partie  dans  les  sociétés  de  lutte  des 
classes,  sont  peu  accessibles  à  son  action.  D'ailleurs,  l'Es- 
pagne, ne  l'oublions  pas,  est,  avant  tout,  un  pays  agricole; 
la  population  des  champs  est  la  plus  nombreuse.  La  loi  de 
1906  sur  les  syndicats  agricoles  est  principalement  due  à  ce 
mouvement  catholique,  né  à  la  suite  de  l'encyclique  Rerum 
Novarum^  dont  le  promoteur  est  un  Jésuite  de  Valence,  le 
Père  Vincent,  et  qui  groupe,  avec  des  laïques,  un  grand 
nombre  d'évêques  et  de  curés  de  la  Péninsule.  Ces  dernières 
années,  les  caisses  rurales  (presque  toutes  du  système  Raf- 
feisen)  et  les  syndicats  agricoles  se  sont  particulièrement 
développés.  En  tenant  compte  des  caisses  de  crédit  popu- 
laires, coopératives,  sociétés  de  seco\irs  mutuels,  cercles 
d'ouvriers,  patronages,  sociétés  d'habitations  à  bon  mar- 
ché, etc.,  on  arrive  à  un  total  de  622  associations  de  toutes 
catégories,  rattachées  au  Conseil  National  des  corporations 
catholiques  ouvrières.  Seulement  en  Navarre,  on  compte 

(1)  Voir  La  Caridad  en  Barcelona,  par  Ramou  Albo  t  Maxti.  1901. 

(2)  Voir  ]a  chronique  de  M.  F.  Lepillstibr  dans  la  Réforme  sociale,  \^  mars 
1908. 
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50  syndicats  et  102  caisses  rurales  :  les  villages  d'une  même 
vallée  sont  confédérés  en  petites  confédérations  cantonales, 
et  celles-ci  dépendent  de  la  fédération  diocésaine,  qui  cen- 
tralise les  achats  en  commun  et  régularise  le  mouvement 
des  caisses  de  chaque  institution.  Les  catholiques  disposent 
aujourd'hui  de  trois  revues  sociales  et  de  plus  de  vingt-cinq 
publications  hebdomadaires.  Un  évêque,  celui  de  Orihuela, 
a  publié,  ces  dernières  années,  dix-huit  pastorales  sociales, 
les  cinq  dernières  sur  la  démocratie  chrétienne. 

Ce  mouvement  reste  encore  à  peu  près  localisé  jusqu'ici 
dans  le  Nord,le  Levant  et  dans  quelques  provinces  duCentre. 
Ailleurs,  en  Andalousie  notamment,  Tesprit  d'association  se 
heurte  à  plus  de  résistance.  Le  peuple  des  campagnes  y  est 
plus  misérable  qu'ailleurs,  moins  avancé  intellectuellement 
et  davantage  porté  aux  théories  extrêmes  et  aux  actes  de 
violence.  La  question  sociale  y  apparaît  aussi  plus  complexe, 
non  seulement  à  cause  de  l'état  arriéré  de  l'agriculture,  &ute 
surtout  de  travaux  publics  indispensables  et  d'une  irrigation 
suffisante,  mais  aussi  à  cause  du  régime  de  la  propriété, 
concentré  entre  les  mains  de  grands  propriétaires  fonciers, 
qui  vivent,  pour  la  plupart,  loin  de  leurs  terres,  sans  se  pré- 
occuper de  les  mettre  en  valeur.  La  question  des  lati/u$uUa 
du  Midi  de  l'Espagne  est  une  des  plus  importantes  questions 
qui  se  posent  à  l'attention  des  pouvoirs  publics,  et,  malheu- 
reusement, elle  ne  semble  pas  près  d'être  résolue  (i). 

Les  catholiques  sociaux,  au  reste,  ne  font  pas  de  difficulté 
à  reconnaître  que  les  principaux  obstacles  qu'ils  auront  à 
surmonter  surgiront  de  leur  propre  sein.  Leurs  adversaires. 


(1)  Cette  grave  question  mérite  une  étude  à  part;  c'est  pourquoi  nous  nous  excu- 
sons de  ne  pas  la  traiter  ici.  En  ce  qui  concerne  les  efforts  feits  pour  remédier  i  la 
situation  hydrologique  delà  Péninsule,on  pourra  consulter  notre  ktndt:  La questùm 
agricole  en  Espagne  et  la  politique  hydraulique,  dans  la  Revue  Économique  inter- 
nationale f  juin  1907. 
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ce  ne  sont  pas  seulement  les  socialistes  et  les  anarchistes  qui 
activent  leur  campagne  d'organisation  syndicale,  ni  les  poli- 
ticiens libéraux  qui  redoutent  dans  ce  mouvement  un  nouvel 
assaut  du  cléricalisme ,  mais  ce  sont  aussi  c  les  beatipossi-- 
dentés  »,  catholiques  t  qui  nous  dénoncent  —  écrit  un  des 
chefs  laïques  de  ce  mouvement  —  comme  révolutionnaires 
aux  évêques  »...  (i) 

L'esprit  de  routine  qui  domine  encore  en  Espagne  et  le 
tempérament  individualiste  de  ses  habitants  expliquent  que 
ridée  de  coopération  n'ait  pas  réussi  à  produire  de  grands 
résultats.  Il  existait,  cependant,  autrefois,  dans  ce  pays, 
comme  je  l'ai  dit,  de  nombreuses  sociétés  de  secours  mutuels, 
connues  en  Castille  sous  le  nom  de  montepios  et  en  Catalogne 
sous  celui  de  hermandads  (confréries).  Leur  caractère  reli- 
gieux explique  peut-être  le  succès  du  clergé  à  les  reconsti- 
tuer aujourd'hui,  sous  des  formes  plxis  modernes. 

On  estime  qu'il  y  a  encore  actuellement  en  Espagne  près 
de  4,000  montepios,  dont  la  plupart  se  trouvent  en  Catalogne. 
L'un  d'entre  eux,  El  Taller,  constitué  à  Valence  il  y  a  plus 
de  cinquante  ans,  compte  plusieurs  centaines  d'adhérents. 
A  Murcie,  El  circtdo  catolico  obrero  réunit  600  membres  et  im 
capital  de  50,000  pesetas.  Dans  les  autres  provinces,  il 
existe  beaucoup  d'associations  de  prévoyance  ouvrière  de 
ce  genre.  Quelques-unes  versent  des  pensions  à  leurs  mem- 
bres. De  même  à  Madrid  :  un  grand  nombre  de  ces  sociétés 
ne  sont  que  la  continuation  des  anciens  ^r^wio5,  comme  celle 
des  ouvriers  menuisiers,  qui  date  de  1598.  Le  Gouverne- 
ment s'est  efforcé  de  développer  ces  montepios  parmi  les 
différents  corps  d'États.  La  loi  espagnole  sur  les  sociétés  de 

(1)  M.  Sxvisiifo  AzNAR  daD8  la  Chronique  du  Sud-Est,  janvier  1908. 
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secours  mutuels,  du  30  juin  1887,  est  assez  libérale.  Mais 
ce  qui  fait  le  plus  défaut,  ce  sont  les  règles  scientifiques,  les 
moyens  pratiques  d'exécution.  On  ne  connaît  guère  l'em- 
ploi des  barêmes>  taux  de  mortalité  et  de  morbidité,  c  Peu 
importe,  Monsieur,  —  déclarait  un  mutualiste  castellan  à 
M.  E.  Rochetin  —  peu  importe  la  pénurie  de  nos  ressources. 
Nous  avons  confiance  :  notre  saint  nous  protège  (Estâmes 
protegidos  por  nuestro  santo)  (i).  >. 

En  dehors  de  ces  vestiges  du  passé  et  des  œuvres  nou- 
velles catholiques,  la  plupart  des  sociétés  ouvrières  récem- 
ment constituées  Pont  été  sous  l'influence  du  socialisme  et 
uniquement  en  vue  de  la  lutte  des  classes  :  on  les  appelle 
pour  cette  raison  t  sociétés  de  résistance  ».  Les  syndicats 
€  à  base  multiple  »,  c'est-à-dire  ceux  qui  s'occupent  en  même 
temps  de  donner  du  travail  et  de  distribuer,  en  cas  de  be- 
soin, des  secours  à  leurs  membres,  constituent  encore  au- 
jourd'hui xme  exception. 

On  ne  saurait  contester,  cependant,  que  l'idée  de  pré- 
voyance ne  gagne  peu  à  peu  du  terrain  en  Espagne.  L'État 
l'encourage  :  il  vient  de  créer  im  Institut  national  de  pré- 
voyance. On  peut  en  dire  autant  de  la  coopération  propre- 
ment dite. 

A  Madrid,  la  coopérative  socialiste,  établie  au  Centra 
Obrero,  Êiit  des  achats  pour  xme  valeur  mensuelle  de  6,000 
piécettes. 

En  Catalogne,  l'effort  personnel  d'un  homme,  M.  Sa- 
las Anton,  a.  suffi  à  y  constituer  le  centre  coopératiste  le 
plus  important  d'Espagne.  Il  n'existait  dans  cette  province 
que  cinq  sociétés  coopératives  en  1883  ;  actuellement,  elles 
dépassent  soixante,  avec  un  capital  de  3  millions.  Leur  orga- 
nisation  fédérative    en   circonscriptions   (cotnarcas)  et  en 

(1)  Dans  la  Kevue  politique  et  parlementaire,  lo  décembre  igoS. 
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régions  est  remarquable;  elles  ont  leur  organe  officiel,  la 
Revista  cooperatwa,  qui  est  devenue  El  Cooperador  Coopéra^ 
tista  Catalan^  et  elles  tiennent  des  congrès  (i). 

Les  coopératives  de  Valence  méritent  aussi  une  mention 
à  part  :  elles  ne  naquirent  pas,  comme  à  Rochdale,  d'une 
idée  précise  et  réfléchie  de  la  question  sociale  ;  elles  furent 
imposées,  en  quelque  sorte,  par  les  événements,  créées  sous 
la  pression  des  conditions  du  travail.  La  plus  ancienne,  la 
Proletaria,  qui  était  en  même  temps  ime  coopérative  de 
production,  pour  la  fabrication  des  soies,  fat  constituée  entre 
1856  et  1860  (2). 

Actuellement,  la  coopérative  ouvrière  la  plus  importante 
semble  être  celle  des  Hauts-Foumeaux  de  Baracaldo,  près 
de  Bilbao  —  dont  nous  avons  déjà  parlé  —  et  qui  comp- 
tait, en  1906, 7i8associésavecunchiffi"ed'afËiiresde863,853 
pesetas. 

La  statistique  publiée  en  1905  donnait,  pour  toute  l'Es- 
pagne, le  chiffre  de  18,820  ouvriers  associés  en  coopéra- 
tives. 

Qiï*est  ce  chiffre,  en  regard  des  deux  millions  de  coopéra- 
teurs  anglais  représentant,  avec  leurs  familles,  dix  millions 
d'habitants,  les  2,166  sociétés  françaises  avec  leurs  641,549 
adhérents,  et,  sans  parler  de  l'Allemagne,  les  200,000  coo- 
pérateurs  belges,  constituant,  avec  leurs  Êimilles,  au  bas 
mot  xm  groupe  de  un  million  de  personnes  ? 

Les  coopératives  de  production  sont  plus  rares  encore  : 
im  certain  nombre,  créées  à  Valence  et  à  Barcelone,  entre 
1865  et  1876,  par  les  tisseurs  de  soie,  les  cordonniers,  les 
charpentiers,  les  tanneurs,  les  calfateurs  et  les  cordiers 

(1)  Let  deux  plus  importantes  coopératives  catalanes  soiit:£a  EquUativa  de  Pala- 
mos  et  La  Mercantil  de  Barcelone.  La  première  comprenait,  le  3i  décembre  1906, 
1,568  associés,  et  elle  a  vendu,  en  1906,  pour  629,094.81  pesetas  de  marchandises. 

(3)  Paaiz  PujoL,  La  cueitian  social  en  Valtncia  (1873). 
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n'ont  pas  réussi.  La  plupart  de  celles  qui  ont  subsisté  sont 
plutôt  des  sociétés  anonymes  fondées  et  exploitées  par  un 
certain  nombre  d'ouvriers.  La plusimportantede  ce  genre  qui 
existe  actuellement,  est  sans  doute  celle  que  fonda  xin  actif 
Catalan,  disparu  tout  récemment,  Fernando  Alsina,  dans  xm 
poétique  village  de  la  montagne  de  Vich,  et  qui  s'intitule  la 
Cooperativa  Primera  del  Ter.  A  Barcelone,  il  convient  aussi 
de  mentionner  la  RedetUora,  société  coopérative  de  produc- 
tion de  briques,  due  à  l'initiative  de  M.  Salas  Anton. 

Quant  aux  coopératives  de  crédit,  elles  sont  à  peu  près 
incoimues  en  Espagne.  En  dehors  des  tentatives  toutes  ré- 
centes faites  surtout  par  le  clergé  pour  développer  le  crédit 
agricole,  les  autres  essais,  comme  celui  de  la  Proletaria,  ont 
échoué.  Et  cela  est  d'autant  plus  regrettable  que  l'Espagne 
est  un  pays  pauvre  et  que  l'usure  met  le  travailleur  dans  un 
véritable  état  de  servitude,  d'où  pourrait  seulement  le  tirer 
la  diffusion  du  crédit. 

Notre  intention  n'est  point,  au  terme  de  cette  étude  — 
nécessairement  réduite  —  d'en  exposer  les  conclusions,  que 
le  lecteur  pourra  de  lui-même  facilement  en  tirer.  Remar- 
quons simplement  que  rien  ne  permet  peut-être  de  mieux 
caractériser  un  pays  que  de  rechercher  l'aspect  particulier 
qu'y  revêt  la  question  sociale.  Pour  l'Espagne,  on  s'aperçoit 
vite  que,  si  l'état  de  la  question  sociale  dans  ce  pays  dépend 
en  partie  de  circonstances  naturelles  et  forcées,  procédant 
de  la  géographie  et  de  l'histoire,  le  facteur  humain  y  joue, 
incontestablement,  le  principal  rôle.  Si  l'association,  sous 
toutes  ses  formes, — syndicats  professionnels,  syndicats  agri- 
coles, coopératives,  sociétés  desecours  mutuels— rencontre, 
dans  la  Péninsule,  plus  de  difficulté  qu'en  aucun  autre  pays» 
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à  se  développer,  cela  tient  surtout  au  tempérament  propre  de 
l'Espagnol,  et  Ton  ose  à  peine  espérer  qu'ime  éducation, 
plus  lente  et  plus  difficile  que  partout  ailleurs,  parviendra 
complètement  à  le  corriger. 

L'exposé  historique  des  idées  doctrinales,  socialistes  ou 
autres,  qui  ont  le  plus  influé  sur  le  mouvement  ouvrier  au  sud 
des  f^énées,  Tétude  des  courants  sociaux  les  plus  impor- 
tants encore  à  l'heure  actuelle,  obligent  aussi  de  penser  que 
les  idées,  qui  se  disputent  avec  des  forces  inégales  la  pensée 
espagnole,  proviennent  des  deux  pôles  opposés  du  monde 
intellectueL  Dans  les  ouvrages  de  propagande  sociale  et  phi- 
losophique, dominent  les  deux  tendances  extrêmes  :  la  révo- 
lutionnaire et  la  r^essive.  Une  opinion  intermédiaire  qui 
refuse  de  s'enrôler  sous  la  bannière  de  l'utopie,  tout  en  ne 
se  laissant  pas  effirayer  par  les  vastes  horizons  qu'ouvre  l'évo- 
lution des  sociétés,  imparti  moyen  et  modéré,  à  égal  chemin 
de  la  réaction  et  de  la  révolution,  fait  à  peu  près  défaut  au 
sud  des  Pyrénées.  Et  ceci  est  fait  pour  inquiéter  les  pessi- 
mistes —  si  nombreux  chez  nos  voisins  —  qui  y  voient  im 
danger  pour  la  paix  sociale  et  une  source  de  troubles 
graves...  Souhaitons  que  l'avenir  déjoue  leurs  craintes. 
L'Espagne  —  malgré  tant  de  siècles  de  luttes  et  de  révolu- 
tions —  est  demeurée  assez  jeune,  et,  au  fond  d'elle-même, 
—  en  dépit  de  l'influence  étrangère  —  trop  idéaliste,  pour 
ne  pas  accueillir  les  conseils  qu'adressait  aux  patrons  et  aux 
ouvriers  une  femme  d'un  grand  cœur  et  d'une  belle  intelli- 
gence, Dona  Concepcion  Arenal,  il  y  a  ime  trentaine  d'années . 
La  plupart  des  partis  se  réclamentplus  oumoins  d'elle,  et,  en 
effet,  ils  peuvent  également  s'approprier  ses  nobles  et  sages 
paroles  :  t  Toute  question  sociale,  disait-elle,  est  en  partie 
religieuse. . .  Le  droit  à  la  grève  n'est  pas  une  chose  absolue.  • . 
Le  remède  n'est  pas  dans  le  socialisme,  mais  dans  l'asso- 
ciation*. •  Tant  que  l'ouvrier  n'élève  pas  son  niveau  moral  et 
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intellectuel,  il  n'élève  pas  son  niveau  social...  L'%alité 
absolue  est  une  absurdité,  mais  Tinégalité  exagérée  en  est 
une  autre...  Lorsque,  de  manière  générale,  ceux  qui  pensent 
ne  croient  pas  et  ceux  qui  croient  ne  pensent  pas,  la  raison 
et  la  foi  ne  peuvent  constituer  cette  harmonie  suprême,  d'où 
dépend  en  partie  la  solution  du  problème  social...  »  Et,  en 
Espagnole  chrétienne  et  éclairée,  elle  ajoutait  :  c  Que  ceux 
d'en  bas  aient  de  la  résignation,  et  que  ceux  d'en  haut 
aient  la  charité  :  ainsi  se  résoudra,  sans  luttes,  le  problème 
ouvrier...  (i)  » 

Anqel  Marvaud, 

Chargé  de  missions  en  Espagne 
par  le  Gouvernement  français  et  le  Musée  social  de  Paris. 

(1)  La  cuestUm  social  (Oh'as  complétas,  tomes  VII  et  VIII). 


Digitized  by 


Google 


LA  BELGIQUE  ET  LA  FRANCE  DEVANT  LIMPOT 
SUR  LE  REVENU. 


—  Inhalts-Uebersicht.  —  Die  wiederholten  Versuche^  die 
Einkommensteuer  in  Frankreich  eituçufUhren  ;  die  Einhommen- 
steuer  vor  ij8ç.  —  Die  Einkommensteuer  in  Preussen:  das  His- 
torische  und  die  kritische  Betrachtung  des  jetjigen  Systems.  — 
Die  «  Income  tax  »  ;  Untersuchung  des  Systems  —  Die  Ergeb- 
nisse  der  Einkommensteuer  in  Preussen  und  in  England.  —  Die 
Aussichten  aufderen  EinfUhrungin  Frankreich  und  in  Belgien^ 


—  SUMMARY.  —  The  multiplied  attempts  to  introduce  the 
income  tax  in  France;  the  income  tax  beforeijSç.  —  The  income 
tax  in  Prussia  :  historyand  critical  study  of  the  présent  System. 

—  The  income  tax  in  England  :  examination  of  the  System.  — 
The  results  of  the  tax  upon  revenue  in  Prussia  and  in  England. 

—  The  chances  of  application  in  France  and  in  Belgium. 


DEPUIS  l'année  1871  jusqu'à  nos  jours,  il  a  été  déposé 
exactement  nonante-six  projets  d'impôt  sur  le  revenu 
à  la  Chambre  des  députés  de  France.  Tous  ces  pro- 
jets lurent  pris  en  considération,  voire  même  rapportés  par 
des  commissions  spéciales.  Mais  bien  rares  furent  les  pro- 
positions qui  eurent  les  honneiu-s  de  la  tribime;  aucune  ne 
put  arriver  au  vote  final. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  Chambre  se  montra  hostile  ou 
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indifférente,  A  plusieurs  reprises,  au  contraire,  elle  n'hésita 
pas  à  approuver,  avec  insistance,  des  ordres  du  jour  pour 
mettre  le  Gouvernement  en  demeure  de  faire  aboutir,  enfin, 
une  réforme  que  d'aucuns  considéraient  comme  la  pierre 
angulaire  de  la  Troisième  République. 

Quelques  exemples  sont  des  plus  intéressants. 

Ainsi,  le  lo  février  1887,  l'Assemblée  adopta  la  résolu- 
tion suivante  :  t  Le  Grouvemement  est  invité  à  présenter  im 
«  projet  de  loi  d'impôt  sur  le  revenu.  » 

Elle  s'exprima  de  nouveau,  et  en  ces  termes,  le  I2juillet 
1894  •  •  La  Chambre,  résolue  à  poursuivre  l'organisation  de 
»  l'impôt  sur  les  revenus,  et  confiante  dans  la  déclaration  du 
»  Gouvernement,  l'invite  à  déposer,  dans  le  plus  bref  délai 
»  possible,  les  projets  dont  il  a  entrepris  l'étude.  »  Une  ma- 
jorité imposante,  369  voix  sur  449,  donna  son  consentement  à 
cette  déclaration,  ce  qui  n'empêcha  pas  qu'une  manifesta- 
tion analogue  se  produisit  à  la  séance  du  26  mars  1896. 

Tout  récenmient  enfin,  le  6  avril  1908,  la  motion  Du- 
bief,  ainsi  conçue  :  c  La  Chambre,  confiante  dans  le  Gou- 
vernement pour  faire  aboutir  l'impôt  progressif  sur  le  revenu 
et  pour  s'appuyer  uniquement  sur  la  majorité  qui  désire 
cette  réforme,  passe  à  l'ordre  du  jour  »,  recueillit  341  suf- 
frages sur  441  votants. 

Voici  im  fait  plus  significatif  encore.  Fatigués  d'attendre 
une  réforme  qui  toujours  était  annoncée  mais  jamais  réa- 
lisée, la  Chambre  et  le  Sénat  adoptèrent,  en  juillet  1893, 
une  résolution  supprimant  la  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres à  partir  du  i"  janvier  1894,  ^^  ^^  malgré  l'opposition 
du  ministre  et  du  rapporteur  du  budget.  Mais  cet  acte  de 
mauvaise  humeur  n'eut  aucune  suite  :  ses  conséquences  fu- 
rent annulées,  l'année  suivante,  par  ime  loi  des  finances  que 
votèrent,  de  très  bonne  grâce,  les  deux  Assemblées  sur  la 
proposition  même  du  Gouvernement... 


Digitized  by 


Google 


VIMPOT  SUR  LE  REVENL  58i 

Et  aux  élections  générales  de  1904^  ne  vit-on  pas  242 
députés  inscrire^  dans  leurs  programmes^  à  la  fois  la  néces- 
sité et  la  promesse  de  faire  voter  Timpôt  sur  le  revenu  au 
cours  de  la  session  qui  allait  s'ouvrir?  Même  le  président 
actuel  de  la  République^  M.  Fallières,  n'hésita  pas  à  pro- 
noncer^  quelques  jours  avant  son  élection  à  la  plus  haute 
magistrature  dupais,  un  discours  enthousiaste^  devant  ses 
amis  politiques,  en  £Eiveur  de  la  grande  réforme. 

Les  ministres  des  finances,  faut-il  le  dire,  obéirent  tous 
aux  injonctions  précises  de  la  Chambre.  Avec  un  courage 
qu'on  doit  admirer,  chacxm  s'efforça  de  produire  une  œuvre 
personnelle,  de  chercher  des  solutions  conciliatrices,  de  dé- 
couvrir des  combinaisons  soi-disant  en  harmonie  avec  l'es- 
prit et  avec  les  mœurs  de  la  nation  française,  si  bien  que  la 
littérature  parlementaire  peut  s'enorgueillir  aujourd'hui 
d'une  multitude  de  systèmes  d'impôts  sur  le  revenu,  les  uns 
plus  adroits  et  plus  fondés  que  les  autres  (i). 

Mais  en  dépit  de  ces  efforts,  en  dépit  de  l'incessante  col- 
laboration d'une  élite,  en  dépit  des  enquêtes  administra- 
tives, la  question  est  toujours  reëtée  insoluble  dans  le  do- 
maine de  la  pratique.  Et  si  enthousiaste  que  fôt  la  convic- 
tion du  ministre  Gamier-Pagès  quand  il  adressa  ces  mots 
à  l'Assemblée  nationale  de  1848  :  t  Vous  aurez,  citoyens, 
devant  la  postérité  la  gloire  étemelle  d'avoir  établi  définiti- 
vement l'impôt  progressif  sur  le  revenu  dans  la  France  répu- 
blicaine et  démocratique  t,  on  doit  constater,  à  l'heure 
actuelle,  que  tous  les  beaux  projets  élaborés  pendant 
quarante  ans  en  France  n'eurent,  en  somme,  d'autres  effets 
que  d'entretenir  les  illusions  d'une  fraction  de  la  masse. 

En  Belgique,  l'impôt  sur  le  revenu  a  aussi  rencontré  des 

(1)  Signalons  pour  ces  dernières  années,  les  projets  des  ministres  Burdeau(i894), 
Rtbot  (1895),  Doumer(i896),  Cochery  (1896),  Pe^tral  (1898),  Caillaux  \\goo), 
Rouvier  (1903)  et  Caillaux  (1906). 
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sympathies.  Toutefois,  celles-ci  furent  tempérées,  plutôt 
timides.  A  de  rares  intervalles  seulement,  des  voix  se  firent 
entendre  aux  Chambres  pour  préconiser  l'adoption  de  quel- 
que système  en  vigueur  à  l'étranger. 

Un  an  après  la  réintroduction  de  Vincoim-tax  en  Angle- 
terre^ le  démocrate  et  républicain  Adelson  Castéau,  député 
de  Tournai,  réclama,  au  nom  de  la  justice  souveraine, 
l'adoption  d'un  impôt  sur  le  revenu  semblable  au  système 
anglais.  U  fut  aussitôt  soutenu  par  M.  Verha^en,  le  fonda- 
teur de  l'Université  de  Bruxelles,  l'un  des  chefs  du  parti 
libéral  naissant. 

Le  9  novembre  1847,  le  ministre  de  l'Intérieur,  Charles 
Rogier,  institua  une  commission  extra-parlementaire  avec 
mission  d'aviser  s'il  y  avait  lieu,  ou  bien  de  maintenir  ou 
bien  de  reviser  les  octrois.  Cette  commission  conclut  à  la 
suppression  de  ces  taxes,  et,  parmi  les  divers  moyens  qu'elle 
préconisa  pour  procurer  axix  communes  des  ressources  com- 
pensatrices, il  faut  remarquer  celui-ci  :  abandon  aux  admi- 
nistrations locales  de  toutes  les  contributions  directes  et 
création  d'un  impôt  général  sur  le  revenu  au  profit  de  l'État. 

Estimant  que  ces  propositions  étaient  trop  radicales,  le 
Gouvernement  n'y  donna  aucune  suite. 

Citons  encore  M.  le  Hardy  de  Beaulieu,  dont  l'opinion 
était  aussi  favorable  à  Vincome-tax  anglais,  et  qui,  à  la 
séance  du  20  juin  1871,  conjura  le  ministre  Jacobs  d'exa- 
miner s'il  n'y  avait  rien  à  foire  dans  cette  voie. 

Au  Sénat,  on  entendit  plus  tard  une  thèse  très  confuse, 
bien  que  très  optimiste,  de  M.  Vaucamps  au  sujet  de  l'im- 
pôt général  sur  le  revenu  d'après  VincomC'^tax...  Le  minis- 
tre, M.  Graux,  répondit  que  cette  question  soulevait  des 
objections  et  des  difficultés  dont  ce  sénateur  ne  paraissait 
pas  tenir  compte.  Faisons  remarquer,  du  reste,  que  l'impôt 
général  sur  le  revenu  fut  aboli  en  Angleterre  en  r8o2,  et 
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fut  remplacé  plus  tard  par  Vincome-tax  cédulaire,  impôt 
sur  les  revenus,  système  tout  autre  ainsi  que  nous  le  ver- 
rons. 

Un  député  de  Huy  proposa,  en  décembre  1886,  de  doter  la 
Belgique  de  l'impôt  sur  le  revenu,  sous  prétexte  que  celui-ci 
fonctionnait  en  Angleterre  depuis  la  fin  du  siècle  demies, 
et  qu'il  était  alors  soumis  aux  délibérations  des  Chambres 
françaises.  D'après  M.  Wamant,  il  n'y  javait  pas  de  doute 
que  la  France  ne  connût  bientôt  cet  impôt,  t  le  plus  juste, 
le  plus  large,  et  qui,  dans  certaines  conditions,  est  le  plus 
facile  à  appliquer,  t 

Quelques  autres  orateurs  —  tels  M.  Janson  à  la  Chambre 
et  M.  Picard  au  Sénat  —  se  sont  proclamés,  dans  ces  der- 
niers temps,  champions  de  la  même  cause. 

Mais  il  ne  fiit  jamais  déposé  que  deux  projets  d'ensemble 
sur  le  bureau  de  la  Chambre.  Ce  fut  M.  Hector  Denis,  au 
nom  de  la  gauche  socialiste,  qui  soumit  ces  propositions  de 
loi,  soutenues  et  motivées,  à  l'examen  de  la  législature  les 
8  janvier  1895  et  6  décembre  1901.  Aucune  discussion  ap- 
profondie ne  s'ensuivit. 

Il  importe  de  fiEÙre  remarquer  que  la  contribution  per- 
sonnelle fiit  jadis  adoptée,  en  France  et  en  Belgique,  préci- 
sément pour  échapper  aux  insupportables  ennuis  qu'avaient 
provoqués,  pendant  plusieurs  siècles,  divers  systèmes  d'im- 
pôt sur  le  revenu. 

Le  but  que  poursuivit  la  Révolution  de  1879  ne  fut  pas 
seulement,  en  effet,  l'émancipation  politique  et  sociale  des 
citoyens,  mais  encore  leur  affranchissement  des  vexations 
du  fisc.  L'un  des  principaux  griefs,  qui  furent  faits  à  l'an- 
cien régime,  portait  —  qu'on  se  rappelle  les  fameux  cahiers 
des  charges,  ^ —  sur  la  façon  brutale  dont  l'impôt  direct  avait 
toujours  été  établi  et  perçu,  t  C'est  l'accablement,  surtout 
en  matière  d'impôts  > ,  a  dit  Taine,  t  qui,  en  1789,  a  soulevé  la 
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Jacquerie  universelle,  perverti  la  Révolution,  et  démoli  la 
France  (i).  > 

Dans  un  remarquable  rapport  à  l'Assemblée  Nationale, 
du  9  octobre  1790,  M.  Defermon  fit  ressortir  comment  on 
avait  rejeté  tout  système  inquisitorial,  tout  impôt  attenta- 
toire à  la  dignité  de  Thomme.  Et  voulant  définitivement 
garantir  celle-ci,  désireux  aussi  de  protéger  le  contribuable 
contre  les  évaluations  arbitraires  du  fisc,  ce  rapporteur  pré- 
conise une  contribution  réelle  sur  le  revenu  présumé  et  la  fit 
adopter  au  bout  de  deux  jours  par  l'Assemblée  :  ainsi  fut 
répudié  l'impôt  personnel  sur  le  revenu,  proprement  dit, 
comme  étant  contraire  à  l'esprit  et  aux  mœurs  du  peuple 
fi*ançais. 

Lorsque  les  provinces  belges  fiirent  incorporées  à  la 
France,  on  leur  appliqua  la  nouvelle  politique  fiscale.  Celle- 
ci  y  trouva  un  terrain  propice. 

L'impôt  du  vingtième  et  la  taille  étaient  très  impopulaires 
dans  notre  pays.  C'étaient  de  vraies  taxes  sur  le  revenu, 
dont  la  création  remontait  à  une  époque  très  lointaine.  Nous 
devons  aux  recherches  de  M.  Ch.  Duvivier,  le  savant  pro- 
fesseur de  rUniversité  de  Bruxelles,  le  renseignement  fort 
curieux  que  voici  :  en  février  1216,  Jeanne,  comtesse  de 
Fl^dre  et  de  Hainaut,  octroya  aux  t  bourgeois  et  échevins 
>  de  Grand  que  la  taille  serait  assise  et  levée,  en  cette  ville, 
»  après  que  l'on  aurait  reçu  le  serment  des  personnes  im- 
»  posées  9. 

Dans  certaines  provinces,  la  taille  s'appelait,  capitation 
ou  manandise.  On  lit  dans  ime  ordonnance  des  États  du 
Brabant,  du  4  novembre  1692,  qu'elle  atteignait  les  prélats, 
les  religieux,  les  nobles,  les  industriels,  ceux  qui  se  livraient 


(1)  Les  origines  de  la  France  contemporaine.  Le  régime  moderne»  T.  II,  p.  go* 
éd.  1899. 
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aux  professons  libérales  comme  les  artisans  et  les  manœu- 
vres, et  cela  d'après  ime  échelle  de  300  florins  à  i  florin. 

Comment  était  réparti  cet  impôt?  Une  ordonnance  du 
10  juin  1771,  émanant  du  conseil  de  Namur  et  appliquée  à  la 
commune  de  Mont-lez-Sombreffe,  peut  nous  l'apprendre  (i). 
Voici  ce  que  dit  Tarticle  i"  de  cette  prescription  : 

c  Que  dans  les  assiettes  et  répartitions  des  charges  pu- 
bliques l'on  cotisera,  premièrement  et  avant  tout,  pour  res- 
pect du  trafic,  cexix  des  inhabitants  qui  font  ou  feront  quelque 
commerce  indépendant  du  labour,  en  telle  qualité  que  ceux 
de  la  justice  trouveront  convenir,  en  l'observant  d'avoir 
égard  aux  forces  et  £Eicultés  d'un  chacun,  à  quel  titre  seront 
cotisés  les  maîtres  maçons,  charpentiers,  tisserands,  cor- 
donniers, tonneliers,  cabaretiers,  maréchaux  ferrants,  et 
autres  commerçants,  sans  néanmoins  y  assujettir  les  manou- 
vriers,  coupeurs,  scieurs  au  bois  et  autres  gagnant  la  vie  à 
la  journée.  » 

Venaient  ensuite  le  moulin  à  &rine  de  Petriaux,  la  bras- 
serie appartenant  à  Gaspard  Wilmet,  la  brasserie  et  le 
moulin  à  farine  de  la  V'  Schilbecq,  et  enfin,  tous  les  pro- 
priétaires et  laboureurs. 

L'ordonnance  ajoutait,  en  son  $  18  :  c  ceux  tenant  che- 
vaux sans  labour  devront  en  administrer  une  liste  exacte, 
en  désignant  en  même  temps  la  quantité  de  terres  qu'ils 
peuvent  avoir  acquise  ou  reprise  à  ferme  depuis  la  dernière 
assiette,  sans  quoi  ils  ne  seront  reçus  à  se  plaindre  d'une 
trop  forte  cotisation  à  leur  ^;ard.  • 

N'était-ce  pas  là  un  programme  d'impôt  sur  le  revenu? 
Soulignons  les  termes  c  forces  et  £Eicultés  »  :  la  formule  de 
prédilection  de  nos  économistes  contemporains  avait  donc 


(1)  Voir   Kecueil  des  Ordonnances  des  Pays-Bas  autrichiens,    3«  série,  t.  X, 
pp.  171  et  173. 
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déjà  cours  au  XVIII*  siècle  !  Mais  alors  déjà  comme  main- 
tenant, elle  n'était  qu'im  séduisant  principe,  elle  définissait 
une  taxation  idéale  qu'il  était  possible  de  fonder  en  théorie, 
mais  que  Tarbitraire  de  f  ceux  de  la  justice  *  ne  pouvait 
certes  pas  établir. 

Poursuivre,  aujourd'hui,  le  remplacement  de  l'impôt  réel 
par  un  impôt  personnel,  c'est  par  conséquent  vouloir  revenir 
en  quelque  sorte  au  passé,  c'est  mettre  en  question  les  prin- 
cipes qui  furent  consacrés  formellement,  d'une  façon  pres- 
sante, par  l'Assemblée  nationale. 

n  est  toutefois  nécessaire  de  se  demander  si,  pendant  ce 
XIX*  siècle  fécond  en  progrès  dans  tous  les  domaines,  la 
science  des  finances  piÂliques  n'a  pas  évolué  elle  aussi,  si 
l'impôt  sur  le  revenu  ne  s'est  pas  amendé  :  si  l'on  n'est  pas 
parvenu  à  le  rendre  vraiment  supérieur  dans  ses  consé- 
quences et  moins  vexatoire  dans  ses  procédés. 

C'était,  assurément,  en  étudiant  quelques  applications, 
que  nous  pouvions  répondre  le  mieux  à  cette  question. 

A  cet  effet,  nous  avons  choisi  l'Angleterre  et  la  Prusse 
comme  champ  d'observation.  Et  cela  pour  trois  raisons. 
Voici  la  première;  dans  ces  pays,  la  mentalité  sociale  dif- 
fère l'une  de  l'autre  :  le  peuple  prussien  est  une  nation  dis- 
ciplinée, étroitement  soumise  à  l'autorité;  tandis  que  l'exis- 
tence, en  Angleterre,  du  «  self  govemment  »  dans  toutes  les 
manifestations  de  la  vie  politique  et  administrative,  affirme 
et  maintient,  par  tradition,  le  respect  de  la  liberté  indivi- 
duelle. La  seconde,  c'est  que  chacun  d'exix  a  adopté  une 
méthode  spéciale  de  taxation  :  ici  existe  l'impôt  cédulaire  sur 
les  revenus  ;  là,  on  a  préféré  l'impôt  personnel  et  global.  La 
troisième,  parce  que  le  système  en  question  n'a  produit  des 
résultats  d^es  d'envie,  que  dans  ces  seuls  États. 
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II 

Au  lendemain  de  Téchee  mortifiant  que  la  Prusse  subit  à 
léna  et  qui  lui  fit  perdre  ses  provinces  les  plus  riches,  le 
Gouvernement  reconnut  Timpérieuse  nécessité  de  réorga- 
niser sans  retard  les  finances  publiques.  S'étant  contenté, 
jusque  là,  d'exploiter  le  peuple  en  ayant  recours  au  trop 
&cile  expédient  des  taxes  infectes,  il  comprit  que  Theure 
avait  sonné  de  chercher,  dans  l'impôt  personnel,  à  la  fois  un 
soutien  budgétaire  et  une  compensation  fiscale  de  toute 
justice. 

Dans  le  but  d'amorcer  cette  politique,  Tédit  royal  du 
24  mai  1812  créa,  brusquement,  un  impôt  général  sur  le 
revenu  au  taux  de  3  p.  c,  basé  sur  la  déclaration  spéciale  du 
contribuable  et  garanti  par  un  contrôle  rigoureux  de  l'auto- 
rité administrative. 

L'opposition  fiit  vive  à  cette  procédure  radicale.  N'admet- 
tant ni  la  contrainte  du  fonctionnaire,  ni  l'obligation  de  la 
déclaration,  le  peuple  exigea  et  obtint  que  le  décret  fût 
rapporté  après  un  essai  ayant  abouti  à  im  échec. 

Des  besoins  d'argent  ramenèrent  toutefois  le  Gouverne- 
ment à  ridée  principale,  et,  le  30  mai  1820,  il  établit  im 
impôt  sur  le  revenu  sous  le  nom  de  Klassensteuer^  mais  un 
impôt  sur  le  revenu  déguisé,  dépourvu  de  méthodes,  sans 
aucxme  forme  agressive,  uniquement  basé  sur  la  notoriété 
publique  et  sur  les  facultés  apparentes  du  contribuable. 

On  peut  encore  apprécier  à  quel  point  ces  prétentions 
étaient  modestes  et  combien  l'expérience  qu'on  allait  tenter 
manquait  de  logique,  par  ces  dexix  autres  faits  très  caracté- 
ristiques: la  contribution  n'était  pas  applicable  aux  villes(i), 

(1)  Une  taxe  cotnpentatrîce  sur  la  mouture  et  Tabattage  fut  imposée  aux  villes. 
11  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  remarquer  qu'une  contribution  analogue  fut  créée, 
à  la  même  époque,  dans  le  Royaume-Uni  hollando-belge. 
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car  on  avait  jugé  que  la  notoriété  publique  ne  pouvait,  en 
aucun  cas,  y  suffire  à  estimer  les  ressources  du  contribuable; 
les  autorités  locales  étaient  seules  chargées  et  du  calcul  et 
de  la  perception  des  cotes,  afin  d'épargner  au  contribuable 
tout  contact  direct  avec  le  fisc! 

Vraiment,  on  était  loin  de  Tédit  de  1812. 

Mais  ce  n'était  là  qu'une  législation  transitoire.  Dans  les 
sphères  ministérielles,  aussi  bien  que  dans  l'esprit  d'une 
élite  scientifique,  persistait  le  désir  d'adopter  bientôt  des 
procédés  plus  efficaces. 

Les  partisans  de  la  réforme  obtinrent,  en  1847,  un  com- 
mencement de  satis£Eiction. 
*  On  était  alors  à  une  époque  troublée. 

L'Angleterre  avait  repris  Vincome^tax  et  venait  d'abolir 
ses  fameuses  lois  sur  les  blés  ;  de  graves  événements  poli- 
tiques se  préparaient  en  France;  et,  au  sein  de  la  Confédéra- 
tion Germanique  elle  même,  plusieurs  États,  plus  prévoyants 
que  sincères  cependant,  se  disposaient  à  reviser  leurs  lois 
constitutionnelles.  Un  moment,  le  Gouvernement  prussien 
s'émut  du  progrès  des  idées  libérales  et  démocratiques. 
Alors,  voulant  donner  un  témoignage  de  sollicitude  à  la 
masse  des  contribuables  toujours  surchargée  d'impôts  de 
consommation,  il  prit,  entre  autres,  l'engagement  de  rendre 
le  système  du  Klassensteuer  plus  équitable-  Et  de  feit,  il  soumit 
à  la  législature  un  programme  de  réformes  méthodiques, 
inspirées  par  l'expérience  des  choses. 

Un  homme  de  haute  valeur,  le  directeur  général  Kûhne, 
avait  élaboré  ce  projet.  Mais,  ce  fonctionnaire  avait  ùât  une 
œuvre  intransigeante,  parce  qu'il  s'était  imiquement  préoc- 
cupé de  cette  justice  fiscale,  dont  il  convenait  d'impr%ner 
davantage  la  taxation.  Il  proposait  —  en  grandes  lignes 
—  d'étendre  le  principe  de  l'impôt  à  tout  le  pays,  de  créer 
un  véritable  impôt  personnel  pour  les  revenus  supérieurs  à 
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400  thalers,  de  requérir  Tobligation  formelle  d'une  décla- 
ration, et,  enfin,  de  donner,  aux  autorités  publiques,  Tin- 
struction  de  calculer  au  lieu  d'évaluer  le  revenu  de  chacun. 

L'évolution,  qu'on  voulait  ainsi  provoquer,  eût  été  trop 
brusque,  trop  absolue.  Aussi,  le  Vereinigte  Landtagy  où 
Taristocratie  siégeait  en  maîtresse,  désapprouva-t-il  le  mi- 
nistre von  Duesberg  en  rejetant  ses  propositions  par  30g  voix 
contre  141.  Tout  ce  qu'on  put  retenir  du  projet,  fiit  la  né- 
cessité de  généraliser  l'application  de  Timpôt  et  de  faire 
supporter,  par  les  revenus  dépassant  la  moyenne,  des  char- 
ges proportionnelles,  c'est-à-dire  des  charges  plus  élevées. 
Quant  aux  prérogatives  qu'on  entendait  octroyer  à  l'admi- 
nistration et  au  rôle  qu'on  voulait  imposer  au  contribuable, 
l'assemblée  les  déclara  inadmissibles. 

Quatre  années  se  passèrent  en  tergiversations. 

Parut,  enfin,  la  loi  du  i"  mai  1851.  Les  ccmtribuables, 
ayant  un  revenu  supérieur  à  3,000  marks,  allaient  désormais 
être  imiquement  taxés  au  prorata  de  leur  situation  économi- 
que par  im  Einkommensteuer,  ce  pendant  que  les  autres  res- 
teraient soumis  à  la  combinaison  du  Klassensteuer,  combi- 
naison qui  était  basée  à  la  fois  sur  cette  situation  économi- 
que et  sur  la  position  sociale  (i). 

Quelles  furent  les  dispositions  du  législateur  à  l'égard  de 
la  technique  sociale?  Nettement  réactioimaires.  L'estimation 
des  revenus  devait  se  faire  parla  simple  présomption,  comme 
dans  le  passé,  et  les  comités  locaux  avaient  seuls  le  pouvoir 
de  fixer  —  arbitrairement  —  la  quote-part  de  chaque  con- 
tribuable. 

(1)  Pour  tenir  compte  de  la  position  sociale  des  contribuables,  le  Klassensteuer 
rangeait  ceux-ci  en  quatre  classes,  divisées  elles-mêmes  en  degrés  : 
f*  classe,  les  grands  propriétaires  :  taux  des  droits  144,  96,  48  thalers; 
3*  classe,  les  marchands  :  taux  des  droits,  34,  18,  13  thalers; 
3*  classe,  les  paysans  :  taux  des  droits,  8,  6,  4  thalers  ; 
4«  classe,  les  journaliers  :  taux  des  droits,  3,  2,  1,  1/2  thalers. 


Digitized  by 


Google 


Sgo       REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

En  1862,  le  ministre  des  Finances,  von  der  Heydt,  voulut 
lui  aussi  obtenir  la  garantie  de  la  déclaration.  Les  députés 
s'obstinèrent  toutefois  dans  leur  refus. 

Mais  les  résultats  du  système  commençaient  à  impres- 
sionner Topinion.  Des  économistes  tels  que  Soetbeer,  Sam- 
ter,  Schippel,  Jul.  Wolf,  et  des  professeurs  d'université 
comme  Fr.  Neiraiann,  Held,  von  der  Golz,  avaient  dénoncé 
des  fraudes  stupéfiantes,  avaient  démontré  que  la  taxation 
laissait  échapper  jusque  50  p.  c.  des  revenus  ! 

Chose  curieuse  :  le  Gouvernement  ne  s'émut  ni  de  ces  cri- 
tiques, ni  de  la  campagne  de  presse  qui  en  fut  la  conséquence. 
Bien  plus,  le  chancelier  de  Bismarck  alla  jusqu'à  dire,  en 
plein  Reichstag,  que  l'impôt  sur  le  revenu  était  inique,  et 
que  l'impôt  des  classes,  excluant  toute  équité  par  sa  nature 
même,  persécutait  et  ruinait  les  travailleurs  pour  des  sommes 
insignifiantes. 

Seules  les  Chambres  restèrent  indifférentes,  hostiles 
qu'elles  étaient  à  tout  renforcement  des  moyens  de  contrôle. 
Il  régnait  une  telle  crainte  de  l'autorité  administrative  dans 
ces  assemblées,  qu'on  y  profita  de  l'occasion  qu'offrit  une 
réforme  partielle  des  degrés  de  classification,  pour  réduire 
encore  le  peu  d'influence  dont  pouvait  disposer  le  fisc.  En 
effet,  la  commission  parlementaire  fit  passer,  dans  un  projet 
ministériel  qui  devint  plus  tard  la  loi  du  25  mai  1873,  un 
amendement  comportant  les  prescriptions  que  voici  :  la  taxa- 
tion doit  s'abstenir  de  s'ingérer  d'une  manière  désagréable 
dans  les  fecultés  économiques  des  particuliers;  défense  aux 
bourgmestres  de  prendre  des  renseignements  pouvant  don- 
ner lieu  à  une  immixtion  dans  la  vie  privée,  et  défense  à 
l'administration  centrale  d'exercer  une  pression  quelconque 
sur  les  décisions  des  comités  neutres.  (§  10  de  la  loi). 

Une  opposition  tellement  systématique  ne  pouvait  durer. 
Le  pays  était  las  d'être  régi  par  ime  fiscalité  aveugle,  — bien- 
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veillante  pour  les  grands,  mais  rigoureuse  pour  les  petits  — 
et  Topinion  en  était  arrivée  à  considérer  la  déclaration,  à  la 
fois  comme  une  nécessité  de  toute  justice  et  comme  une 
garantie  individuelle. 

Ce  fut  le  sentiment  public  qui  finit  par  modifier  Tesprit 
des  assemblées  politiques,  et  si  bien  que,  le  22  février  1883, 
la  Chambre  adopta  brusquement,  à  ime  majorité  écrasante, 
ime  motion  requérant  le  Gouvernement  de  présenter,  sans 
tarder,  un  projet  de  réforme  basé  sur  la  déclaration  obliga- 
toire et  intégrale. 

Pourquoi  cet  ordre  impératif?  Le  Gouvernement  de 
répoque  était-il  donc  hostile  à  une  mesure  que  ses  prédé- 
cesseurs avaient,  tant  de  fois  et  si  énergiquement,  préco- 
nisée? Oui,  il  y  était  hostile,  si  étrange  que  cela  puisse 
paraître  à  première  vue.  Et  ses  raisons  étaient  fondées. 

Il  était  bien  vrai  que  la  Chambre  consentait  à  lui  accorder  son 
concours  en  vue  d'obliger  les  contribuables  à  faire  connaître 
leurs  revenus;  malheureusement  elle  refusait  d'être  con- 
ciliante jusqu'au  bout.  Alors  que  le  ministre  des  finances 
demandait  le  droit  d'établir  un  contrôle  rigoureux  sur  la 
déclaration,  les  députés,  eux,  entendaient  conserver  jusqu'à 
ce  §  10  de  la  loi  de  1873,  dont  les  dispositions  enlevaient 
toute  initiative  aux  autorités  fiscales. 

On  se  méfiait  toujours,  et  malgré  tout,  de  l'administration 
des  finances.  Or,  faire  droit  à  la  demande  subsidiaire  du 
ministre,  n'était-ce  pas  permettre  aux  fonctionnaires  d'ac- 
caparer tout  le  travail  de  la  taxation  ?  Et  Ton  redoutait 
d'avance  l'énervant  esprit  d'investigation  de  ceux-ci. 

Par  contre,  le  Gouvernement  ne  voulait  à  aucxm  prix 
abdiquer  ses  droits  au  contrôle,  c'est-à-dire  en  être  réduit  à 
devoir  considérer  plus  tard  la  déclaration  du  contribuable 
comme  une  «  auto-taxation  >, 

Six  années  durant,   on  piétina  sur  place.  Un  projet  du 
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ministre  von  SchoLz,  renforçant  la  procédure  existante  de 
VEinkommefi'  et  Klassensteuer,  alla  se  perdre  dans  les  car- 
tons de  la  Chambre  des  Représentants,  parce  qu'il  n'était 
pas  conforme  à  Tordre  du  jour  de  février  1883;  d'autre 
part,  une  commission  parlementaire  spéciale,  composée  de 
vingt-quatre  membres,  ne  put  aboutir  à  un  accord  et  dut  se 
séparer,  après  quarante  séances,  sans  être  parvenue  à  rédiger 
le  moindre  rapport. 

Ces  tiraillements  finirent  par  rendre  intenable  la  position 
du  ministre  von  Scholz,  et  le  24  juin  1890,  celui-ci  se 
résigna  à  déposer  son  portefeuille. 

Mais  voilà  que  surgit  un  homme  d'élite,  le  D"^  vonMiquel. 
Plus  adroit,  plus  souple  que  son  prédécesseur,  mieux  armé 
aussi  pour  la  lutte,  il  sut  rallier  du  jour  au  lendemain  une 
majorité  autour  d'un  projet  donnant  satisfaction  à  la  légis- 
lature et  à  l'administration  !  Déjà  le  3  novembre  suivant  ce 
projet  fat  déposé  à  la  Chambre.  Il  put  être  sanctionné 
par  le  Roi  le  24  juin  1891,  après  avoir  été  approuvé  avec 
enthousiasme  par  les  deux  Chambres. 

Nous  devons  retenir,  de  ces  pages  d'histoire,  une  leçon  de 
choses  :  c'est  que  la  Prusse,  cette  nation  disciplinée  et  asser- 
vie au  pouvoir  central,  dut  se  recueillir  pendant  quatre- 
vingts  ans  avant  de  pouvoir,  avant  d'oser  adopter  un  impôt 
sur  le  revenu  digne  de  ce  nom  ! 

Ce  qu'on  réalisa  en  1891,  ne  fut  autre  chose  que  le  pro- 
gramme développé  jadis,  au  Sénat,  par  le  directeur  général 
Kûhne,  à  savoir  :  obligation  d'une  déclaration  personnelle, 
nécessité  d'un  contrôle  rigoureux. 

Lorsqu'il  ouvrit  la  discussion  à  la  Chambre,  le  I20  no- 
vembre 1890,  le  ministre  von  Miquel  crut  devoir  rappeler 
les  termes  mêmes  dont  ce  fonctionnaire  s'était  servi  pour 
défendre  son  projet  :  Traitez  le  contribuable  avec  fiscalité, 
faites  qu'il  soit  taxé  par  des  hommes  qui  ont  votre  confiance» 
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et  au  delà  de  ses  moyens  réels  ;  ainsi  il  sera  obligé  de  faire 
des  déclarations  exactes  et  de  fournir  des  preuves. 

On  doit  accorder  d'autant  plus  de  signification  à  ces  pa- 
roles, que  le  ministre  ajouta,  en  guise  de  commentaires,  qu'il 
était  entièrement  d'accord  avec  M.  Kûhne.Cet  incident  jette 
ainsi  une  vive  lumière  sur  Tétat  d'esprit  de  l'auteur  de  la 
nouvelle  loi,  et  sur  la  mentalité  de  l'administration  qui  le 
seconda  dans  ses  efforts. 

Sans  vouloir  méconnaître  la  valeur  et  la  nécessité  de  la 
déclaration,  le  ministre  n'hésita  pas  à  affirmer  que  la  sincé- 
rité de  cet  acte  devait,  cependant,  être  suspectée  en  principe, 
et  que  les  autorités  avaient  pour  devoir  de  l'éprouver  par  des 
moyens  directs  de  contrôle.  C'était  faire  prévoir,  qu'à  l'ave- 
nir le  contribuable  serait  persoimellement  mis  en  cause,  et 
qu'on  sonderait  scrupuleusement  sa  situation  économique. 

Qui  procéderait  à  ce  contrôle? 

Jusque  là,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  des  commissions 
locales  seules  avaient  détenu  ce  privilège.  Le  changement 
fut  radical.  M.  Miquel  notifia  à  la  Chambre  sa  volonté  impé- 
rieuse de  confier  «  la  préparation  solide  et  la  direction  éner- 
logique  des  travaux  de  taxation  à  des  fonctioimaires  dressés ^ 
f  uniquement  préoccupés  de  cette  mission  (i)  ». 

Et  la  Chambre  lui  donna  pleinement  raison. 

Pour  apprécier  la  déclaration  et  rechercher  les  éléments 
imposables,  la  loi  du  24  juin  1891  institue  une  hiérarchie  de 
quatre  juridictions,  ayant  chacune  des  compétences  spé- 
ciales, à  savoir  : 

a)  la  commission  d'évaluation  préalable  ; 

b)  la  commission  de  taxation; 

c)  la  commission  d'appel; 

d)  la  Haute  Cour  administrative. 

Les  trois  premières  sont  composées  de  membres  civils  et 

(1)  Anlagen  71/  der  stenographischen,  Berichten-A ktensiuck  n©  5,  vol.  I,  p,227. 
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de  membres  fonctiomiaires.  Ceux-ci  y  exercent  une  influence 
dominante  par  leur  prestige,  par  leurs  connaissances  spé- 
ciales, par  leur  activité,  et,  enfin,  par  l'autorité  qui  est  dévo- 
lue au  président  de  la  conmiission  de  taxation,  délégué  direct 
du  ministre,  «  représentant  attitré  et  responsable  »  des  inté- 
rêts de  rÉtat.  (§  35  de  la  loi.) 

Ce  conunissaire  du  gouvernement  est,  en  quelque  sorte,  la 
cheville  ouvrière  de  toutes  opérations  fiscales;  il  a  le  mono- 
pole des  investigations,  et,  tandis  que  tout  le  personnel  ad- 
ministratif obéit  à  ses  ordres,  les  commissions  se  bornent 
généralement  à  entériner,  sans  plus,  ce  qu'il  décide. 

Comment  pourrait-il  en  être  autreipent  ? 

S'il  fallait  confier,  aux  membres  du  comité  eux-mêmes,  le 
soin  de  faire  les  recherches  et  les  démarches  nécessaires, 
ceux-ci  ne  seraient-ils  pas  ob%és  de  siéger  tous  les  jours  de 
Tannée  ?  C'est  l'argument  que  le  ministre  produisit  maintes 
fois  axix  Chambres,  tout  en  insistant  sur  toutes  les  difficultés 
qui  sont  inhérentes  à  im  système,  bien  compris,  d'impôt 
personnel  sur  le  revenu. 

Car  sous  Tempire  de  la  nouvelle  législation,  il  n'est  plus 
question  de  procéder  à  de  simples  évaluations  subjectives. 
C'est  le  revenu  vrai  qu'il  s'agit  d'atteindre,  en  discutant  avec 
le  contribuable  sur  les  bases  et  sur  les  chiffi'es.  Non  seule- 
ment la  loi  le  désire,  mais  la  Haute  Cour  administrative, 
gardienne  de  l'esprit  du  droit,  exige  que  la  cotisation  repose 
sur  des  éléments  positifs,  soit  établie  autant  que  possible 
par  calcul  et  non  par  estimation. 

Il  n'est  certainement  pas  possible  de  fsdre,  ici,  une  analyse 
détaillée  de  la  jurisprudence  très  caractéristique  de  ce  tri- 
bunal (i);  quelques  exemples  t5^iques  suffisent  d'ailleurs 
pour  fixer  les  idées  : 

(i)  Nous  avons  développé  ce  point  de  vue,  d*une  minière  spéciale,  dans  un 
ouvrage  qui  paraîtra  prochainement  et  qui  comprendra,  entre  autres,  une  théorie 
complète  de  Timpôt  sur  le  revenu. 
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a)  Ne  peuvent  être  décomptées  du  revenu  professionnel, 
les  dépenses  extraordinaires  faites,  soit  par  un  médecin  pour 
ses  livres  et  revues  scientifiques  [jugement  du300ctobre  1894), 
soit  par  un  ingénieur  pour  ses  voyages  d'études  et  sa  «  Fach- 
litteratur  »  (jugement  du  9  janvier  i8g6)  ; 

b)  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour,  que  doit  faire  un  com- 
merçant ou  xm  industriel,  ne  peuvent  être  déduits  du  revenu 
total,  que  pour  la  part  qui  excède  la  somme  épargnée  par  le 
ménage  du  chef  des  absences  (jugement  du  21  octobre  1903); 

c)  N'est  pas  taxable  comme  salaire,  la  valeur  de  la  bière 
que  les  garçons-brasseurs  sont  autorisés  à  consonmier  sur 
place; 

d)  Un  industriel  qui,  pour  recevoir  et  héberger  des  «  amis 
d'affaires  »  {Geschaftsfreunden)  fait  des  frais  exceptionnels, 
lie  peut  en  tenir  compte  dans  sa  déclaration,  quand  ces  dé- 
penses sont  faites  pour  rehausser  son  crédit  dans  le  monde 
commercial  et  industriel  (jugement  du  20  octobre  1904)  ; 

e)  Lorsqu'un  jardin  sert  en  partie  à  l'agrément  et  en  partie 
à  une  exploitation,  on  ne  peut  faire  valoir,  comme  frais  de 
culture,  que  la  part  des  dépenses  concernant  exclusivement 
le  terrain  exploité  dans  im  but  mercantile  (jugement  du 
29  octobre  1895)  ; 

/)  La  valeur  des  litières,  que  les  paysans  cherchent  dans 
les  forêts,  ne  doit  pas  être  taxée  (jugement  du  24  mars  1898). 

Ne  saute-t-il  pas  aux  yeux  qu'une  fiscalité,  qui  se  plie  à 
ces  détails,  qui  s'attache  si  intimement  à  la  réalité  des  faits 
économiques  et  entame  de  pareilles  discussions  avec  le  con- 
tribuable, a  bien  pour  but  de  chiffrer  l'importance  du  revenu  ? 
«  Une  simple  appréciation  de  bonne  volonté  n'a  aucxme 
valeur,  »  dit,  au  siu^plus,  VOberverwaltungsgericht  dans  son 
arrêt  du  7  juillet  1898. 

Il  est  aujourd'hui  constant  que  le  contribuable  lui-même 
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ne  craint  pas  de  placer  la  taxation  sur  le  terrain  des  réalités. 
Voici,  à  ce  sujet,  un  fait  des  plus  significatifs. 

Une  loi  récente — du  19  juin  1906 — accorde,  aux  comités 
de  fixation,  le  droit  de  demander  communication  des  livres 
de  commerce  et  autres  papiers  du  contribuable;  c'est  là, 
dira-t-on,  xm  droit  exorbitant.  Eh  bien,  ce  sont  les  commer- 
çants eux-mêmes  qui  ont  provoqué  cette  mesure,  sachant 
qu'ils  y  trouveraient,  comme  corollaire,  une  précieuse  ga- 
rantie. En  effet,  en  vertu  des  nouvelles  dispositions,  les  auto- 
rités sont  tenues  d'accepter  les  chiffres  de  bénéfice  accusés 
par  une  comptabilité  honnêtement  établie,  tandis  qu'il  fut 
un  temps  où  «  la  preuve  par  la  comptabilité  commerciale 
était  vinculée  par  les  tendances  fiscales  des  employés  », 
comme  le  constata  un  arrêt  de  la  Haute  Cour  du  13  juin  1896. 

Les  discussions  laborieuses,  qui  s'engagent  entre  les  auto- 
rités et  le  contribuable,  sont  dévoilées,  d'une  façon  saisis- 
sante, par  les  multiples  réclamations  introduites  par  celui-ci 
auprès  des  autorités  contentieuses,  et  par  les  innombrables 
oppositions  dont  celles-là  firappent  les  déclarations. 

Les  statistiques,  consciencieuses  et  détaillées,  que  le  mi- 
nistère des  Finances  publie  annuellement  à  ce  sujet,  offrent 
un  vif  intérêt. 

Nous  en  avons  extrait  les  renseignements  que  voici  : 


Nombre  total 

Déclarations 

nnées. 

des  déclarations. 

contestées. 

Proportions, 

1897 

424,668 

140,763 

33.1  p.  c. 

1898 

456,694 

148,278 

32.5   - 

1899 

482,526 

120,894 

25.1     — 

1900 

506.220 

132,148 

26.1  - 

1901 

527,152 

135.757 

25.3    - 

1902 

555,343 

144,209 

26       — 

1903 

567,412 

143,759 

25.3    - 

1904 

593,836 

152,533 

25.7    - 

1905 

624,530 

161,764 

25.9    — 
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De  ce  tableau  se  dégage  spontanément  cette  réflexion  :  à 
raison  de  25  p.  c.  par  année,  tous  les  contribuables  de  la 
Prusse  sont  mis  en  cause  au  bout  d'une  période  de  quatre 
ans! 

Afin  de  ne  pas  encombrer  cette  étude  de  trop  de  chifires, 
disons  que  ce  système  de  contestations  assure  au  Trésor  le 
bénéfice  d'un  rappel  de  droits  s'élevant,  en  moyenne,  à 
8  millions  de  marks  par  an,  et  qu'il  trouve  en  défaut  77  p.  c. 
des  contribuables  soupçonnés  de  fi:aude. 

La  nécessité  de  soiimettre  les  déclarations  à  des  épreuves 
constantes,  apparaît  ainsi  vigoureusement. 

Mais  les  contribuables,  eux  non  plus,  ne  se  font  pas  faute 
d'élever  des  plaintes,  de  s'adresser  à  la  commission  d'appel 
et  à  la  Haute  Cour. 

Inscrivons,  en  marge  du  tableau  qui  précède,  ces  autres 
chifires  : 


Nombre  de  réclamations 

Sommes  restituées 

nnées. 

des  contribuables. 

par  le  Trésor. 

1892. 

322,023 

3  638,8ii 

marks. 

1893. 

255,925 

2,698,771 

— 

1894. 

244  740 

2.661 ,434 

— 

1895. 

250,341 

2.439  «89 

—  . 

1896. 

223,622 

a. 309,861 

— 

1897. 

216,673 

2,381,823 

— 

1898. 

222,682 

2,362, i3o 

— 

1899. 

239,306 

2.583,531 

— 

1900 

25o  945 

2,546  4i7 

— 

1901. 

290,186 

4,380,277 

— 

1902. 

326,890 

5,o83,858 

— 

1903. 

33o,io2 

3.118,895 

— 

1904. 

344,650 

3,3o9,25i 

— 

1905. 

388.029 

3,810,116 

— 

Tout  cela  ne  démontre-t-il  pas  qu'en  Prusse  on  discute 
avec  ardeur  sur  le  terrain  fiscal,  que  les  rapports  entre  l'au- 
torité et  le  particulier  sont  continus,  que  la  mentalité  du 
peuple  s*est  façonnée  aux  exigences  de  la  taxation  ? 
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Examinons  maintenant  les  conséquences  de  la  réforme  au 
point  de  vue  d'xme  équitable  répartition  de  l'impôt. 

Il  a  été  dit  plus  haut  que  des  économistes  et  des  profes- 
seurs d'xmiversité  avaient  dénoncé  Tétendue  de  la  fraude 
sous  l'ancien  régime.  Les  critiques  de  ces  hommes  éminents 
reçurent  une  consécration  mathématique,  par  les  résultats 
qui  furent  obtenus  pendant  la  première  année  d'application 
de  la  nouvelle  loi.  En  effet,  grâce  à  une  procédure  fiscale 
méthodique,  on  put  constater,  à  charge  des  revenus  supé- 
rieurs  à  3,000  marks,  une  plus  value  de  914  millions  sur 
2,293  millions,  augmentation  formidable  qui  affectait  à 
concurrence  de  : 

47,4  p.  c,  les  revenus  provenant  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, 

51,9  p.  c,  les  revenus  provenant  du  capital  mobilier,  . 

75,1  p.  c,  les  revenus  provenant  des  professions  libérales 
et  lucratives. 

Un  accroissement  de  5,4  p.  c.  seulement  fut  constaté  sur 
les  revenus  de  la  propriété  foncière  ! 

Ces  chiffres  sont  instructifs,  car  ils  indiquent  les  chances 
d'évasion  des  différentes  espèces  de  revenus  dans  un  sys- 
tème de  taxation  inefficace. 

Faisons  encore  remarquer  que  ces  contribuables,  —  jouis- 
sant de  ressources  supérieures  à  3,000  marks  — ,  dissimu- 
laient ainsi  jusqu'à  concurrence  de  40  p.  c.  de  leurs  revenus, 
alors  que  les  autres,  les  petits,  ne  profitaient  de  la  sous- 
évaluation  systématique  qu'à  raison  de  4,7  p.  c.  ! 

Une  vive  émotion  se  propagea  dans  le  pays,  et  surtout 
aux  Chambres^  lorsque  ces  résultats  furent  publiés.  Le  mer- 
veilleux succès,  dont  ils  témoignaient,  fut  la  raison  de  la 
confiance  et  du  crédit  qu'on  accorda  désormais  au  ministre 
Miquel,  pour  lui  permettre  de  persévérer  dans  la  voie  qu'il 
avait  si  magistralement  tracée. 
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La  nécessité  et  toute  l'envergure  de  la  réforme  de  1891 
devaient  encore  être  affirmées  dans  la  suite.  Qu'on  admire 
l'évolution  du  rendement  de  l'impôt  pendant  les  treize  pre- 
mières années  :  au  début,  les  recettes  s'élèvent  à  124  mil- 
lions de  marks  ;  en  1905,  elles  atteignent  la  somme  de  202 
millions,  sans  que  le  taux  ait  été  modifié  ! 

A  qui  sont  dus  de  tels  résultats  qui  n'ont  d'^al  dans 
aucun  pays?  Uniquement  à  l'aveugle  dévouement  et  à  l'esprit 
sagace  des  fonctionnaires  prussiens,  comme  le  déclara,  non 
sans  fierté,  le  ministre  des  finances  actuel  à  la  séance  de 
la  Chambre  du  9  décembre  1905. 

Nous  ajouterons  que  la  tâche  des  autorités  fut  singuliè- 
rement facilitée  par  suite  du  tempérament,  de  la  mentalité 
spéciale  qui  caractérise  les  sujets  de  Guillaume  II.  Sans  au- 
cxme  peine,  la  masse  a  été  pénétrée  de  cette  idée  :  Tacte, 
qui  lie  le  citoyen  à  TÉtat,  doit  pouvoir  donner  lieu  à  des  dis- 
cussions laborieuses,  portant  toujours  sur  la  réalité  des  choses. 
Peuple  rompu  à  la  discipline,  docile  à  diriger,  dont  l'esprit 
rigide  et  méticuleux  s'accomode  mal,  d'ailleurs,  aux  solutions 
médianes,  la  Prusse  n'admet  pas  que  le  devoir  fiscal  soit  cir- 
conscrit pour  des  raisons  de  convenance  personnelle  ;  l'in- 
térêt privé  doit  y  fléchir  devant  l'intérêt  général. 

L'élite  scientifique  et  intellectuelle  aussi  a  été  à  la  hauteur 
de  sa  mission  sociale.  Autant  elle  fut  sévère  dans  ses  criti- 
ques sous  l'ancien  régime,  autant  elle  fit  preuve  de  patrio- 
tisme et  de  solidarité  quand  il  fallut,  agissant  au  nom  de  la 
masse,  consentir  aux  sacrifices  tant  moraux  que  matériels. Une 
étude  des  économistes  est  édifiante  à  ce  sujet  :  jusqu'aux 
très  modérés,  jusqu'à  ceux  dont  les  tendances  sont  des  plus 
conservatrices,  tous  sont  unanimes  à  revendiquer  le  droit, 
pour  l'État,  de  prendre  des  mesures  rigoureuses  en  vue  de 
la  défense  de  ses  intérêts. 
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Mais,  dira-t-on,  si  Timpôt  général  sur  le  revenu  exige  la 
contrainte  administrative  et  nécessite  une  déclaration  obliga- 
toire, il  n'en  est  pas  de  même  de  Timpôt  cédulaire  sur  les 
revenus  :  considérez  l'exemple  de  l'Angleterre  ! 

Il  y  a,  en  effet,  deux  méthodes  de  taxation  :  ou  bien  on 
peut  imposer,  en  une  fois,  le  chiffre  global  des  revenus^  ou 
bien  on  peut  frapper  séparément  chaque  espèce  derevenu.En 
Prusse,  le  premier  système  a  été  adopté  ;  le  seconda  prévalu 
en  Angleterre. 

Les  divers  revenus,  dont  peut  jouir  un  contribuable,  ont 
été  subdivisés,  en  Angleterre,  en  cinq  grandes  catégories  : 

a)  revenus  provenant  des  biens  immobiliers,  (terres  et 
maisons)  et  encaissés  par  les  propriétaires  ; 

b)  revenus  agricoles,  (bénéfice  des  fermiers); 

c)  revenus  provenant  d'un  capital  mobilier  ; 

d)  revenus  provenant  du  commerce,  de  l'industrie  et  de 
l'exercice  d'une  profession  libérale  ; 

é)  revenus  provenant  d'un  emploi  public. 

Le  système  du  classement  des  revenus,  dont  la  contexture 
facilite  l'estimation  de  ceux-ci,  présente,  en  Angleterre,  la 
très  grande  utilité  de  permettre  la  perception  partielle  de 
l'impôt  à  la  source. 

Ainsi,  les  revenus  que  procurent  à  la  fois  les  emplois 
publics,  les  biens  immobiliers  et,  pour  une  grande  part,  le 
capital  mobilier,  sont  directement  frappés  d'impôt  entre  les 
mains  des  personnes  qui  en  sont  les  débitrices.  C'est  l'État 
lui-même  qui  opère,  ou  qui  fait  opérer,  une  retenue  fiscale 
sur  les  traitements  des  employés  publics  ;  ce  sont  les  ban- 
ques ou  les  caisses,  effectuant  le  paiement  des  coupons  et 
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des  rentes,  qui  sont  chargées  de  percevoir  d'office  la  part  de 
rimpôt  sur  le  revenu;  ce  sont,  enfin,  les  fermiers  qui  font 
l'avance  de  la  cote  de  Vincome-tax  et  qui  s'en  récupèrent  sur 
le  prix  du  fermage. 

Des  prescriptions  sévères  assurent  le  fonctionnement  de 
cet  ingénieux  système  :  le  propriétaire,  par  exemple,  qui 
refuse  de  laisser  établir  la  retenue,  tombe  sous  l'application 
du  paragraphe  103  de  Vimome-tax  act^et  encourt  une  amende 
de  50  livres  ou  du  triple  droit. 

Quels  sont  les  avantages  de  ce  rouage  spécial? 

i""  De  supprimer  la  déclaration  du  contribuable  en  ce  qui 
concerne  les  revenus  C  et  E  ; 

2"*  d'être  plus  efficace  que  le  système  du  revenu  global 
dans  la  taxation  des  revenus  mobiliers  ; 

S""  d'éviter  le  contact  direct  entre  le  fisc  et  le  contri- 
buable ; 

4*  de  faciliter  l'assiette  de  l'impôt  foncier,  par  les  rensei- 
gnements qu'un  tiers  compétent  peut  donner  sur  l'impor- 
tance des  revenus. 

Analysons  ces  avantages,  les  yeux  fixés  sur  le  but  spécial 
de  notre  étude,  c'est-à-dire  en  envisageant  le  profit  que  la 
Belgique  et  la  France  pourraient  tirer  de  l'adoption  de  sem- 
blables combinaisons. 

Que  les  fonctionnaires  publics  soient  ou  ne  soient  pas 
astreints  à  faire  une  déclaration  en  ce  qui  concerne  leur  trai- 
tement, peu  importe  :  puisque  ce  traitement,  est  toujours  et 
dans  tous  les  pays  officiellement  coimu,  le  fait  de  devoir  le 
signaler  au  fisc  ne  peut,  en  tout  cas,  vexer  personne. 

Mais  la  judicieuse  méthode,  qui  consiste  à  saisir  à  la  source 
les  revenus  mobiliers,  offre  des  garanties  certaines.  Sans 
aucun  doute,  cette  procédure  est  supérieure  en  efficacité  à 
la  méthode  appliquée  en  matière  d'impôt  personnel^  car 
cette  dernière  ne  parvient  à  connaître  l'existence  du  revenu 
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mobilier  qu'à  force  d'ennuyer,  qu*à  force  d'intimider  le  con- 
tribuable lui-même. 

Son  pouvoir  n'est  toutefois  pas  illimité. 

Et  d'abord,  la  défalcation  ne  s'opère  que  sur  une  partie  du 
capital  mobilier  de  l'Angleterre,  c'est-à-dire  à  l'égard  des 
fonds  publics,  —  dette  de  l'État  britannique,  dettes  colo- 
niales, dettes  des  pays  étrangers,  —  et  des  coupons  de 
sociétés  commerciales  et  industrielles.  Les  intérêts  résultant 
de  transactions  individuelles,  comme  ceux  que  procurent 
les  dépôts  en  banques  échappent,  par  leur  nature,  au  procédé 
de  la  retenue  directe,  et  c'est  le  contribuable  en,  personne 
qui  doit  en  révéler  l'existence. 

n  faut  faire  entendre  une  autre  note  discordante  :  la  firaude 
est  parvenue  à  envahir  le  système. 

Le  prélèvement  fiscal  n'est  souvent  pas  fait  sur  le  coupon 
échu,  grâce  à  la  complicité  d'établissements  financiers». 
Croit-on  que  la  rente  belge  soit  si  peu  appréciée  par  l'épargne 
anglaise,  que  celle-ci  en  possède  seulement  pour  un  revenu 
annuel  de  385  livres?  Tel  est  cependant  le  chiffre  qu'accuse 
yinland  Revenue  Board  dans  son  dernier  Blue  book,  celui  de 
1906.  Et  quelle  est  la  part  de  la  France  dans  la  somme  de 
1,300,000  livres  qui  représente  le  total  taxé  des  arrérages  de 
rentes  européennes  ?  Si  extraordinaire  que  cela  puisse  paraî- 
tre, le  relevé  détaillé  qui  est  inséré  à  la  page  201  du  rap- 
port officiel,  ne  renseigne  pas  la  France;  ce  qui  nous  permet 
d'affirmer  que  Vlncome-Tax  n'atteint,  en  Angleterre,  aucun 
titre  de  la  République. 

Voici  une  autre  constatation  et  qui  semble  tout  aussi 
extraordinaire. 

Alors  que, pendant  l'exercice  i900-i90i,on  releva,  en  fedt 
de  rentes  pour  les  pays  d'Europe,  une  somme  de  1,613,042 
livres,  six  ans  plus  tard  on  ne  découvrit  plus  que  1,324,476 
livres  ainsi  que  le  montre  le  tableau  ci-après  : 
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1900-01 1,613,043  livres. 

1901-02 ii552,o83    — 

1902-03 1,486,178    — 

1903-04 i,435>232    — 

1904-05 1,324,476    — 

1905-06 1,307,106     — 

Une  dernière  remarque  :  l'ensemble  des  revenus  soumis 
à  l'impôt  en  ce  qui  concerne  les  arrérages  de  tous  les  États 
d'Europe,  d'Asie,  d'Afrique  et  d'Amérique,  n'atteignit,  en 
1905  que  le  chiffre  de  8.  i  millions,  contre  celui  de  38.8  mil- 
lions enregistré  pour  la  Grande-Bretagne  et  ses  colonies 
seules. 

Quand  on  considère  que  l'Angleterre  est  le  centre  du  mar- 
ché monétaire  mondial  et,  à  vrai  dire,  le  banquier  de  tous 
les  pays  en  voie  de  formation  économique,  on  a  le  droit  de 
se  montrer  sceptique  quant  à  la  valeur  réelle  de  ces  rensei- 
gnements fiscaux. 

Pourrions-nous  adopter  ce  roxiage  spécial,  même  en  faisant 
abstraction  de  ses  défaillances? 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  l'Angleterre  est  un  pays  de 
grandes  fortunes  et  non  pas  de  fortimes  moyennes.  D'après 
les  estimations  de  l'économiste  Roscher,  k  dette  anglaise 
est  possédée  par  environ  300,000  personnes  seulement,  et 
F.  Cohn  est  d'avis  que  la  rente  est  entre  les  mains  de  l'aris- 
tocratie. Voici  des  indications  très  précises,  d'ailleurs,  et 
singulièrement  suggestives  :  au  31  mars  1904,  le  total  des 
inscriptions,  en  ce  qui  concerne  la  dette  consolidée  (fundedebt)^ 
s'élevait  à  142,758,  correspondant  au  capital  imposant  de 
15  milliards  201,000  francs.  En  prenant  une  moyenne,  nous 
arrivons,  par  tête,  au  capital  de  106,481  francs. 

Ces  chiffres  acquièrent  une  signification  plus  marquante 
encore  par  un  rapprochement  avec  ceux  de  la  France  et  de 
la  Belgique. 


Digitized  by 


Google 


6o4        REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

Aux  dernières  échéances  de  1906,  le  nombre  des  inscrip- 
tions atteignait,  pour  l'ensemble  de  la  dette  belge  (du 
2  1/2  p.  c.  et  des  trois  séries  principales  du  3  p.  c),  le 
chiffre  de  50,805,  pour  xm  capital  de  fr.  1,838,393,438-96, 
ce  qui  donnait  une  moyenne  de  36,100  francs. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  France,  les  rapports  étaient 
les  suivants  en  1904  :  4,445,128  inscriptions  pour  un  capital 
versé  de  22,235,321,064  francs,  soit  une  moyenne  de 
5,000  francs  seulement. 

La  position  de  l'Angleterre  est  donc  ici  vraiment  excep- 
tionnelle sous  le  rapport  de  la  concentration  des  fortunes- 

On  sait  que  la  question  des  exemptions  à  la  base  est  une 
des  plus  délicates,  une  des  plus  difficiles  à  résoudre.  Or, 
en  Angleterre  on  a  pu  la  régler  très  largement  :  tous  les 
revenus  inférieurs  à  4,000  francs  y  ont  été  purement  et  sim- 
plement exonérés  de  l'impôt;  de  plus,  une  échelle  de  d%rè- 
vements  partiels  comprend  actuellement  des  revenus  attei- 
gnant la  somme  de  17,500  francs.  L'assiette  de  Vincome-tax, 
autant  au  point  de  vue  de  la  technique  fiscale  qu'au  point 
de  vue  des  résistances  sociales,  n*a-t-elle  pas  été  infiniment 
simplifiée  par  ces  mesures  radicales?  Mais  lorsqu'on  va  au 
fond  des  choses,  ije  doit-on  pas  reconnaître  que  c'est  préci- 
sément le  fait  de  cette  espèce  de  monopole,  dont  jouit  une 
classe  de  citoyens,  qui  a  permis  au  Gouvernement  de  se 
montrer  si  généreux? 

En  effet,  à  cause  de  la  retenue  directe  sur  le  coupon,  il  ne 
suffisait  pas  d'inscrire,  dans  une  loi,  le  principe  de  l'exemp- 
tion, pour  que  celle-ci  fut  établie  en  fait,  car  le  banquier, 
devant  opérer  servilement  la  réduction,  ne  pouvait  avoir 
qualité  pour  exonérer  d'office  un  porteur  de  titre.  On  a  donc 
dû  admettre  le  remboursement  après  paiement  :  le  contri- 
buable, qui  a  droit  à  l'exemption,  peutdenfiander  la  ristourne 
de  la  somme  abusivement  payée,  en  s'adressant,  par  requête 
motivée,  à  Vlnland  Revenue  Board. 
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Nous  sommes  d'avis  que  pareille  procédure  domierait  lieu, 
en  Belgique  et  en  France,  à  d'inextricables  complications* 
Nos  rentes  de  TEtat,  des  provinces  et  des  communes,  par 
e3;emple,  qui  constituent  des  placements  sûrs,  ne  sont-elles 
pas  détenues  en  grande  partie  par  des  budgets  modestes? 
Innombrables  seraient  dès  lors  les  personnes  qui,  d'une  part 
seraient  exonérées  de  l'impôt  sur  le  revenu  en  vertu  du  prin- 
cipe d'im  minimxmi  non  imposable,  et  qui,  d'autre  part, 
subiraient  automatiquement  la  retenue  sur  le  coupon. 

Il  est  facile  de  se  représenter  les  embarras  pour  les  parti- 
culiers et  les  déboires  pour  l'administration,  sans  compter 
les  injustices  que  créerait  im  système  de  réclamations  dé- 
taillées, se  représentant  annuellement. 

En  vérité,  pour  comprendre  ces  formalités  et  se  soumettre 
à  leurs  exigences,  il  feut  une  intelligence  ouverte  et  une 
compréhension  des  affaires  que  la  classe  moyenne  et  élevée 
des  i  Tax  payers  »  anglais  peut  avoir,  mais  que,  dans  d'au- 
tres pays,  la  grande  majorité  des  contribuables  ne  possède 
certainement  pas. 

En  ce  qui  concerne  les  revenus  frappés  entre  les  mains  des 
fermiers,  nous  sommes  encore  en  présence  d'un  système  qui 
s'adapte  merveilleusement  au  cadre  de  l'état  économique 
de  l'Angleterre. 

L'exploitation  de  la  terre  par  des  tiers  est  de  règle  dans 
ce  pays,  parce  que  l'aristocratie  terrienne  y  possède  la 
majeure  partie  du  sol.  Voici  quelques  chiffres  qui  établissent 
ce  fait. 

M.  Shaw  Lefèvre,  président  de  la  Société  de  Statistique 
de  Londres,  a  fait  une  étude  d'ensemble  des  résultats  do 
f  New  Doomsday  Book  »,  livre  bleu  qui  fut  dressé  à  la  suite 
d'une  enquête  conduite  par  le  t  Local  Government  Board  », 
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pour  connaître  la  répartition  du  sol  anglais  (i).  Nous  ex«- 
trayons  les  renseignements  suivants  de  ce  document  : 

2184  propriétaires  détenaient  à  eux  seuls  38,373,522  acres, 
soit  2,815,502  acres  de  plus  que  la  moitié  du  sol  anglais, 
soit  environ  15 1/2  millions  d'hectares; 

421  propriétaires  possédaient  ensemble  22,880,755  acres, 
soit  le  tiers  de  la  superficie  totale  du  pays,  soit  encore  à  rai- 
son de  21,700  hectares,  en  moyenne,  par  personne; 

copropriétaires  jouissident  chacun  de  plus  de  60,000  acres, 
et,  en  total,  de  11,756,200  acres,  soit  du  septième  du  terri- 
toire. 

De  telles  propriétés,  cela  va  de  soi,  sont  mises  en  valeur 
par  des  intermédiaires,  fermiers  ou  métayers-  Voit-on 
maintenant  pourquoi  l'État  peut  recourir  au  système  ingé- 
nieux du  i  stoppage  »  pour  percevoir  un  income-tax  sur  les 
revenus  fonciers? 

En  somme,  la  méthode  anglaise  présente  ici  cette  incon- 
testable utilité  :  la  perception  de  l'impôt,  et  en  quelque  sorte 
le  contrôle  des  revenus  eux-mêmes,  sont  aisés,  bien  plus 
aisés  qu'ils  ne  le  sont  d'ailleurs  par  les  pratiques  de  la  taxa- 
tion globale.  D'autre  part,  on  évite  le  contact  direct  entre  le 
contribuable  et  le  fisc  par  ce  système  automatique  —  avan- 
tage précieux,  car  l'intéressé  en  arrive  même  à  ignorer  que 
Vincome-tax  atteint  ses  ressources  ! 

Mais  quand  nous  faisons  retour  au  but  de  cette  étude, 
nous  devons  malheureusement  ajouter  :  ni  en  Belgique,  ni 
en  France,  l'on  ne  pourrait  mettre  l'expérience  anglaise  à 
profit,  parce  que  la  propriété  inmiobilière  y  est  morcelée  à 
l'infini,  et  que  le  «  faire  valoir  direct  »  y  est  essentiellement 
dominant. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  signaler  que,  sous  l'ancien 

( i  )  The Presidenfs  Inaugural  address. Journal  qfStoHstical  Society, Vol,  4o.p.52S. 
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régime,  une  combinaison  analogue  était  employée  de  temps 
à  autre,  par  les  États  du  Brabant,  pour  la  perception  du 
c  vingtième  »  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Quand  ils 
décrétaient  que  cet  impôt  devait  être  levé  sur  le  «  pied 
réel  »,  une  moitié  de  la  cote  était  immédiatement  acquittée 
par  le  fermier  à  titre  d'avance,  mais  avec  le  droit  de 
retenir  cette  somme  sur  le  prix  du  loyer.  Ce  qui  nous  amène 
à  dire  que  Vincome-tax  est  encore,  par  son  organisation 
même  et  par  son  esprit,  une  survivance  du  passé  ;  tout  son 
rouage  se  retrouve,  en  effet,  dans  une  ordonnance  de  Guil- 
laume III  de  1692,  ordonnance  relative  à  un  impôt  personnel 
sur  le  revenu. 

Reste  à  examiner  la  taxation  des  revenus  provenant  de 
rindustrie,  du  commerce,  d'uii  métier  et  de  Texercice  d'une 
profession  libérale. 

Dans  ce  domaine,  la  déclaration  est  obligatoire  et  le  con- 
tribuable est  soumis  au  contrôle  direct,  tout  comme  pour 
d'impôt  général  sur  le  revenu- 
Mais  au  lieu  que  ce  soit  une  administration  centralisée  qui 
ait  le  monopole  des  opérations  fiscales,  ainsi  que  cela  se 
pratique  en  Prusse,  ce  sont  exclusivement  des  particuliers 
qui  sont  chargés  de  l'assiette  de  l'impôt  en  Angleterre. 

Celui  qui  reçoit  la  déclaration  des  mains  du  contribuable 
et  qui  a  le  droit  de  proposer  des  modifications  est  un  simple 
particulier  :  t  the  assessor  »  ;  l'organisme  qui  examine  cette 
déclaration  et  qui  arrête  les  cotisations,  est  un  collège  de 
particuliers  :  t  the  additional  commissioners  »  ;  l'agent  qui 
perçoit  l'impôt  est  encore  un  citoyen  :  t  the  collector  »  ;  le 
comité  qui  juge  les  réclamations,  soit  du  contribuable,  soit 
du  fisc,  est  un  comité  privé  :  t  the  gênerai  commissioners  ». 
Il  y  a  plus  :  ceux-ci,  qui  agréent  toutes  les  autres  personnes, 
sont  eux-mêmes  désignés  par  une  autre  comniission  de  par- 
ticuliers «  the  commissioners  of  the  Land  Tax  »,  qui,  à 
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leur  tour,  sont  nommés  directement  par  la  Chambre  des 
Conmximes  ! 

Comme  on  le  voit,  nous  sommes  bien  ici  dans  le  pays 
classique  du  Self-Govemment. 

Entre  Vassessor  et  les  additional  commissianersj  et  entre 
ceux-ci  et  les  gênerai  commissioners,  vient  s'interposer  un 
fonctionnaire,  the  surveqyor,  qui  doit  tâcher  de  sauvegar- 
der les  intérêts  du  Trésor  en  examinant  les  déclarations 
et  en  contrôlant,  dans  la  mesure  du  possible,  la  matière 
imposable. 

En  réalité,  que  vaut  cette  organisation  ?  Est-elle  vivante 
et  rationnelle?  Non,  son  action  est  malheureusement  ou  bien 
vaine,  ou  bien  arbitraire. 

Le  procès  de  Tassessem:  et  du  coUecteiu:  n'est  plus  à  faire 
en  Angleterre.  Pendant  vingt-cinq  ans,  c'est-à-dire  pendant 
les  années  1862  à  i887,leur  suppression  pure  et  simple  a  été 
sollicitée  du  Parlement,  à  la  fois  par  l'administration  des 
finances  — Vlnland  Revenue  Board  — ,  par  les  chanceliers  de 
l'Echiquier  et  par  une  très  forte  minorité  de  députés.  Men- 
tionnons à  ce  sujet  les  propositions  des  ministres  Childers  et 
Goschen,  formulées  respectivement  en  1883  et  en  1888. 

Que  si  le  Parlement  a  refusé  d'entendre  les  plaintes  de  l'ad- 
ministration et  de  donner  suite  aux  propositions  des  minis- 
tres, c'est  parce  qu'il  craignait  que  le  fait  d'enlever  une 
colonne  à  un  édifice  fiscal,  vieux  de  plusieiurs  siècles,  ne  fît 
crouler  celui-ci  en  entier.  Quand  Robert  Peel  rétablit  Vincome* 
tax,  en  1842,  il  eut  soin  de  faire  appel,  comme  dans  le  passé, 
à  l'initiative  privée  qui  est  la  cheville  ouvrière,  par  tradition» 
de  la  vie  politique  et  administrative  en  Angleterre.  On  n'a 
pas  osé  toucher,  plus  tard,  à  des  privilèges  que  consacrait 
formellement  le  génie  politique  de  la  race.  Voilà  pourquoi  le 
chancelier  de  rÉchiquier  doit  aujourd'hui  fermer  les  yeux 
sur  bien  des  errements  qui,dans  d'autres  pays,  appartiennent 
depuis  longtemps  à  l'histoire. 
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Faut-il  rappeler,  qu'en  France  et  en  Belgique,  les  ar- 
ticles 126  et  130  de  la  loi  du  3  frimaire  an  Vil,  instituèrent 
aussi  des  collecteurs  privés  pour  la  perception  des  impôts 
directs  ?  Et  faut-il  ajouter  que  ce  r^me  —  réminiscence 
d'un  passé  plus  lointain  encore  —  n'eut  qu'xme  durée  tout 
éphémère  ? 

Il  y  a,  d'autre  part,  le  collège  des  additional  commissioners^ 
qui  doit  juger  souverainement  la  déclaration  du  contribuable. 
En  principe,  il  est  seul  maître  ;  en  fait,  il  dépend  entièrement 
du  surveyor. 

Dans  la  grande  majorité  des  communes,  ces  particuliers  ne 
se  réunissent  uniquement  pour  viser  les  propositions  du 
contrôleur.  Cette  pratique  est  tellement  constante  que  des 
auteurs  —  ils  sont  nombreux  —  reconnaissent  au  contrôleur 
le  pouvoir  de  modifier  d'office  les  déclarations,  alors  que  la 
loi  ne  lui  donne  que  le  droit  de  s'adresser,  par  voie  d'oppo- 
sition, au  tribunal  des  General  commissioners. 

C'est  la  nature  du  système  de  taxation  qui  force  ces  com- 
missaires à  jouer  un  rôle  effacé.  Ils  n'ont  aucun  pouvoir,  ils 
se  communiquent  tout  au  plus  des  impressions^  ils  ne  peu- 
vent rien  par  eux-mêmes,  t  J'insiste  sur  les  difficultés  que 
nous  avons  de  nous  prociurer  la  moindre  information  »,  disait 
le  commissaire  Debenham  au  Departmental  Committee  de 
1904,  comité  institué  en  vue  de  remédier,  si  possible,  aux 
dé&uts  de  Vincame-tax;  c  nous  ne  coimaissons,  en  somme, 
»  que  la  maison  où  habite  le  contribuable  et  sa  valeur  seule 
»  nous  sert  de  guide  ».  M.  Chamberlain,  délégué  officiel  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Birmingham,  émit,  dans  les 
mêmes  circonstances,  ce  jxigement  plus  sévère  encore  : 
€  Les  conmiissaires  ne  sont  pas  du  tout  à  la  hauteur  de  leur 
mission  ;  ils  font  peu,  ils  connaissent  peu.  » 

Répétons-le  :  ce  sont  là  les  conséquences  naturelles  d'une 
procédure  fiscale  trop  sommaire,  complaisante  avant  tout. 
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En  Angleterre,  Tassiette  de  Timpôt  doit  se  faire  avec  amé- 
nité, sans  froisser  ni  ennuyer  personne  ;  ainsi  se  fait  que  le 
collège  des  additional  commissiofiers  est,  et  ne  peut  être, 
qu'un  rouage  fallacieux. 

Les  commissions  d'appel  sont  sujettes  aux  mêmes  criti- 
ques. On  leur  reproche  d'être  aussi  entièrement  dépen- 
dantes  du  contrôleur,  de  liquider  les  affaires  après  un  exa- 
men sommaire,  de  remettre  indéfiniment  leurs  décisions 
parce  qu'elles  s'obstinent  à  ne  s'assembler  qu'à  des  inter- 
valles considérables. 

Au  contrôleur  seul  incombe,  à  vrai  dire,  toute  la  charge 
de  vérifier  les  déclarations.  Mais  comme  lui  aussi  est  tenu 
de  respecter  la  liberté  des  contribuables  et  de  ne  point  im- 
portuner ceux-ci,  il  en  est  réduit  à  procéder  au  hasard, 
selon  les  vagues  renseignements  que  peut  lui  procurer  la 
rumeur  ou  la  notoriété  publique.  II  fait  des  high  assessmtnts 
in  the  dark  (i),  comme  l'avoue  l'administration  dans  un 
rapport  de  fraîche  date. 

Un  exemple  très  typique  a  été  raconté,  à  ce  sujet,  par  le 
secrétaire  des  commissaires  de  Londres,  à  une  séance  du 
comité  d'enquête  de  1904,  comité  dont  nous  avons  déjà 
parlé  :  <  Un  contribuable  de  la  ville,  »  disait-il  au  président, 
Tancien  ministre  des  finances  Ritchie,  <  ne  faisait  jamais 
de  déclaration  sous  prétexte,  sans  doute,  qu'il  n'avait  pas 
160  livres  de  revenu.  Malgré  cela  on  le  cotait  régulièrement 
pour  3,000  livres.  Or,  un  jour  le  contrôleur  dit  au  comité  : 
Si  Ton  augmentait  l'estimation?  \^t  président  :  Oui,  de  com- 
bien? Le  contrôleur  :  Mettons  4  à  5,ooo  livres  ?  Lt  président  : 
Si  nous  fixions  5o,ooo  livres?  Ainsi  fut  fait  :  nous  désirions 
savoir  ce  que  l'individu  ferait  !  Eh  bien  !  il  paya  sans  récri- 
minations! »  (2)... 

(1)  Littéralement  Surtaxation  dans  Vobscurité,  c'est-à-dire  qu'il  frappe  au  hasard 
pour  intimider, 
(a)  Reporto/ the  Departmental  Committee,  1904,  p.  Sgo. 
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Il  va  de  soi  que  sous  un  pareil  régime,  dépourvu  de  mé- 
thode et  de  direction,  la  dissimulation  doit  s'exercer  sur  une 
grande  échelle.  Faisons  remarquer  que  la  taxation  n'atteint 
pas,  au  vu  et  au  su  de  tous,  le  revenu  vrai  du  contribuable, 
et  à  tel  point  que  la  sous-évaluation  systématique  s'élève 
à  environ  40  p.  c.  C'est  ce  qui  résulte,  à  toute  évidence,  de 
multiples  rapports  officiels,  et  des  témoignages  recueillis 
par  ces  divers  comités  administratifs  et  extra-parlemen« 
taires,  qui  furent  chargés  de  mettre  en  lumière  les  procédés 
et  les  conséquences  de  la  taxation. 

IV. 

Entre  la  Prusse  et  l'Angleterre  des  contrastes  profonds, 
organiques  s'affirment  donc  :  chaque  nation  a  le  système 
qui  convient  à  son  tempérament  et  à  la  complexion  de  sa 
vie  économique. 

Comment  pourrait-on  se  former  une  idée  plus  ou  moins 
précise  de  la  valeur  fiscale  respective  de  ces  deux  méthodes 
de  taxation?  Il  n'y  a  évidemment  qu'un  moyen  d'atteindre 
ce  but,  c'est  de  comparer,  pendant  un  certain  nombre  d'an-» 
nées,  les  résultats  mêmes  qu'elles  sont  parvenues  à  pro- 
duire^ 

Nous  avons  voulu  faire  cette  étude,  en  nous  appuyant  sur 
des  documents  officiels  qui  ont  été  publiés  pendant  la 
période  décennale  iSgô-igoS,  la  dernière  dont  les  budgets 
constatent  exactement  les  revenus  taxés. 

Voici  la  situation  que  nous  avons  pu  établir  en  ce  qui 
concerne  la  Prusse.  Faisons  remarquer  que  nous  n'avons 
observé  que  les  revenus  supérieurs  à  3,ooo  marks,  afin  que 
la  comparaison  avec  l'Angleterre  fût  rationnelle  ;  en  effet, 
Vincome-tax  ne  frappe  que  les  contribuables  ayant  au  moins 
ï6o  livres  à  déclarer. 
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Anaéet. 

]8g6 

1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
>9oa 
1903 
1904 
1905 


Revcmis  constatés. 

2,889,314,435  Marks 

3,o56,3i3*,9a3  — 

3.3o2.999,33o  — 

3,572,357,667  — 

3,83o, 106,565  — 

4.048,157053  — 

4»099  996,632  —  ^ 

4,093,220  722  — 

4,227.609.061  — 

4,459,321,870  — 


Les  chiffres  pour  l'Angleterre  sont  : 

Années.  Revenus  constatés. 


1896 
1897 
1898 
1899 
1900 
1901 
1902 
1903 
1904 
1905 


704,741,608  Lin-es 

734,461,246  — 

762,667,309  — 

791,735,413  — 

883,355,5i3  - 

866,993,453  — 

879.638,546  - 

902,758,585  — 

912,129,680  — 

925,184,556  — 


£q  comparant,  de  part  et  d'autre»  les  deux  extrêmes 
d'après  un  chiffre-étalon  i.ooOi  nous  trouvons  qu'en  Prusse 
les  revenus  relevés  passent,  au  bout  de  dix  années,  de  i.ooo 
à  1.543,  et  qu'en  Angleterre  ce  rapport  est  de  i.ooo  à  i.3o8 
seulement. 

N'attachons  pas  à  ces  résultats  une  valeur  absolue.  Pour 
pouvoir  le  faire,  il  faudrait  d'abord  examiner  toutes  les 
causes  qui  influent  sur  la  création  même  du  revenu.  Mais, 
eu  égard  à  la  place  prépondérante  qu'occupe  l'Angleterre 
dans  le  monde  des  affaires,  et  vu  les  conclusions  de  notre 
étude  théorique,  on  est  certes  autorisé  à  soutenir,  que  le 
calcul  du  revenu,  par  des  moyens  directs  et  inquisitoriaux, 
a  seul  pu  mettre  fin  à  la  fraude  en  Prusse,  tandis  que  l'éva- 
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luatîon  subjective  de  la  plupart  des  ressources  du  contri- 
buable a  ouvert,  en  Angleterre,  la  voie  aux  évaluations,  a 
provoqué  ce  deliherate  understatement  tant  de  fois  dénoncé 
par  les  fonctionnaires  de  Ylnland  Revenue  Board. 

C'est  utilement  compléter  notre  comparaison  statistique, 
que  rétendre  à  la  Belgique  et  à  la  France  en  relevant,  dans 
le  même  ordre  d'idées,  les  produits  de  limpôt  sur  le  revenu 
présumé  dans  ces  deux  pays. 

Il  n'est  pas  possible  de  procéder  ici  comme  poxir  l'Angle- 
terre et  la  Prusse,  c'est-à-dire  de  tracer  la  coxirbe  des  ren- 
dements en  ce  qui  concerne  les  bases  de  l'impôt.  Car  il  n'y  a 
aucune  affinité  entre  celles-ci,  elles  ne  présentent  pas  le 
caractère  d'homogénéité  de  la  base  c  revenu  ».  Il  faut  donc 
s'en  tenir  au  produit  global  des  différentes  branches  de  la 
contribution. 

En  Belgique,  la  contribution  personnelle  sxir  la  valexir 
locative,  le  mobilier,  les  portes  et  fenêtres,  les  domestiques 
et  les  chevaux,  a  progressé,  en  principal,  pendant  les  années 
1896-1905,  d'après  l'échelle  que  voici  : 

Années.  Rendements. 

1896 16,  o59»o3 1,46  Francs 

1897 16,346,201,95  — 

1898 16,593.108,54  — 

1899.  ......  16,859,929  57  — 

1900 17,146,533,32  — 

1901 17,426,133,49  — 

«goa i7>^»590,57  - 

1903 17,965,611,84  — ' 

1904   ......  18,339,584,02  — 

1905 18,740,491,18  *— 

Soit  un  accroissement  total  suivant  un  rapport  de  i.ooo 
En  France,  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  et  la 
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contribution  sur  les  portes  et  fenêtres  ont  produit  ensemble, 
en  principal,  pendant  la  même  période  : 


Années. 

1896. 
1897. 
1898. 
1899. 
1900. 
1901, 
1903. 
1903. 
1904. 
1903. 


Rendements. 

i49.340»99i  .69  Francs 

150,993.608.99  — 

153,385,700,84  - 

157,301.389,70  — 

159,330.486,24  — 

161,363,939^41  — 

i63,653,63i.6i  - 

166, i5o. 101,37  — 

168.171.974,29    — 
170,438,351.83    — 


L'accroissement  est  exprimé  par  le  rapport  i.oooà  1.143- 
Nous  tenons  à  faire  remarquer  qu'aucun  changement  n'a 
été  apporté,  dans  aucun  des  quatre  pays,  ni  aux  taux  ni  aux 
bases  de  Timpôt  pendant  ces  dix  années  ;  c'est  même  pour 
cette  raison  que  nous  avons  choisi  la  période  1 896-1905. 
En  ce  qui  concerne  la  France  seulement,  nous  avons  dû 
ajouter,  au  total  des  années  1902,  1903,  1904  et  1905,  une  * 
somme  de  fr.  4,413,130.43,  montant  des  dégrèvements  ac- 
cordés par  la  loi  du  30  mars  1901  (i). 
Rapprochons  tous  ces  résultats  : 


PRUSSE.         ANGLETERRE.      BELGIQUE, 


1.000 
1.543 


1.000 
1  3o8 


1.000 
1.167 


FRANCE. 

1.000 
1.143 


Puisqu'il  s'agissait  d'une  comparaison  avec  la  Belgique 
et  la  France,  nous  aurions  même  pu  prendre,  pour  la 
Prusse,  le  rapport  i.ooo  :  1.601,  qui  est  celui  de  l'ensemble 
des  revenus  constatés  chez  tous  les  contribuables  sans  dis- 
tinction. 

(i)Voir  Compte  d4fïmt\fdes  recettes  de  la  République.  Année  1903.  Contributions 
directes,  pp.  89  et  91 . 
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Bien  que  la  France  soit,  à  certains  égards,  dans  une  posi- 
tion défeivorable  parce  que  la  population  y  reste  station- 
naire,  il  est  cependant  permis  de  conclure  de  pareils  résul- 
tats, —  résultats  renforcés  par  Texamen  subjectif  qui  les 
précède,  —  que  : 

a)  seule  la  Prusse  peut  se  féliciter,  à  Theure  actuelle,  de 
posséder  un  impôt  sur  le  revenu  vraiment  vivant,  vraiment 
méritoire  quant  au  rendement  et  à  la  justice  distributive  ; 

b)  l'impôt  sxir  les  revenus  appliqué  en  Angleterre,  et  spé- 
cial à  ce  pays,  est  supérieur,  en  tant  que  système  de  taxa- 
tion, à  la  contribution  sur  le  xtv^nM  présumi. 

Partisan  cependant  de  celle-ci  en  ce  qui  concerne  notre 
pays,  nous  reconnaissons  donc  loyalement,  qu'au  point  de 
vue  économique,  l'impôt  indiciaire  est  moins  efficace  que 
l'impôt  direct  sur  le  revenu.  Mais,  lorsque  nous  considérons 
les  satisfactions  qu'il  donne  au  contribuable  et  les  garan- 
ties qu'il  ofifre  au  point  de  vue  de  la  paix  sociale,  nous  ne 
le  condamnons  pas  du  chef  de  cette  infériorité,  d'autant 
moins  que  l'on  ne  pourrait,  comme  nous  l'avons  montré, 
adopter,  à  la  rigueur,  les  combinaisons  très  pratiques  de 
Vincome-tax  anglais. 

Ces  rendements  si  défavorables  proviennent,  d'ailleurs, 
pour  une  notable  partie,  de  ce  que  depuis  plus  d'un  siècle 
en  France  et  depuis  1822  en  Belgique,  nulle  réforme,  nulle 
péréquation  même  n'est  venue  rajeunir  les  données  de  la 
contribution  personnelle.  Ne  se  réfère-t-on  pas,  dans  les 
deux  pays,  à  des  situations  périmées  ;  la  taxation  ne  s'y 
opère-t-elle  pas  d'une  façon  inconsciente? 

Nous  avons  démontré,  dans  un  récent  mémoire  et  au 
moyen  de  chiffres  probants,  que  la  contribution  person- 
nelle belge  devrait  actuellement  rapporter  20  millions  de 
plus,  non  pas  pour  une  raison  de  taux,  mais  parce  que  ses 
bases  n'ont  pu  évoluer  normalement  avec  l'augmentation 
de  la  richesse  publique. 
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Dans  ces  conditions,  puisqu'il  est  nécessaire  et  urgent 
même  de  rompre  avec  une  technique  fiscale  qui,  par  ses 
défaillances,  favorise  uniquement  les  contribuables  aisés, 
nous  sommes  d'avis  qu'une  réforme,  ramenant  les  procédés 
de  taxation  à  la  réalité  des  faits,  et  reportant,,  sur  les  bud- 
gets élevés,  un  surcroît  de  charges  par  un  jeu  de  pro- 
gression et  une  plus  juste  appréciation  des  facultés  pré- 
sumées, que  cette  réforme  organique  serait  un  bienfait 
et  un  progrès  réel. 

On  a  été  imprévoyant  pendant  tout  un  siècle,  c'est  vrai« 
Ce  n'est  pas  un  motif,  toutefois,  pour  se  montrer  radical 
aujourd'hui;  ce  n'est  pas  un  motif  pour  vouloir  arracher 
toutes  les  pages  de  notre  code  fiscal  et  y  substituer  un 
amalgame  de  législations  étrangères.  D'ailleurs,  et  en  tout 
cas,  il  serait  encore  permis  de  répondre  :  qui  veut  la  fin, 
doit  vouloir  les  moyens.  Or,  une  chose  est  certaine  :  si 
l'on  désire  organiser  un  impôt  sur  le  revenu  qui  mérite 
ce  nom,  il  est  indispensable  d*obliger  le  contribuable  à 
fournir  annuellement  un  état  détaillé  de  ses  ressources, 
et  d'accorder  des  pouvoirs  nettement  inquisitoriaux  à  une 
administration  fortement  organisée,  capable  de  se  faire 
craindre  et  de  se  faire  obéir.  C'est  ce  que  nous  apprend, 
en  effet,  d'une  façon  indirecte  Tétude  de  Ymcome-tax^  et 
indiscutablement  l'histoire  de  la  politique  fiscale  en 
Prusse. 

Mais  une  nation  libre,  une  nation  qui  se  gouverne  elle- 
même  et  qui  a  conscience  de  sa  personnalité,  doit  avoir 
l'ambition  de  se  donner  un  régime  fiscal  en  rapport  avec 
son  stade  économique  et  en  harmonie  avec  la  psychologie 
de  sa  race.  Et  puisque  la  science  des  finances  ne  connaît 
pas  d*autre  système  de  contribution  directe  que  celui  de 
rimpôt  sur  le  revenu  proprement  dit  et  celui  de  l'impôt 
indiciaire,  la  Belgique  et  la  France  se  doivent  à  elles- 
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mêmes  de  conserver  ce  dernier,  qui  est  parvenu  à  s'infil- 
trer dans  les  mœurs^  à  vaincre  les  résistances  que  tout 
impôt  rencontre  dans  les  couches  sociales. 

On  fait  grand  état  de  ce  fait  que,  parmi  les  peuples  prati- 
quant depuis  de  longues  années  le  régime  parlementaire,  il 
n'y  a  plus  pour  ainsi  dire  que  la  France,  la  Belgique  et  les 
États-Unis  qui  soient  hostiles,  par  principe,  à  l'impôt  sur 
le  revenu.  L'argument  est  plutôt  maladroit  :  ce  régime, 
qu'on  a  toujours  soin  de  nous  recommander  sous  une 
étiquette  démocratique,  ne  trouve  donc  aucun  crédit  dans 
les  trois  pays  les  plus  démocratiques,  dans  ceux  qui  sont, 
d*ordinaire,  parmi  les  précurseurs  de  tout  progrès? 

Définitivement  A)ndamné  chez  nous  par  la  Révolution 
de  1789,  il  a  pu  survivre  au  régime  parlementaire  moderne 
en  Angleterre  et  en  Prusse,  —  voilà  ce  qu'il  faut  dire.  Et 
s'il  apu  survivre  dans  ces  royaumes,  dont  toutes  les  insti- 
tutions publiques  plongent  leurs  racines  dans  un  passé 
lointain  et  respecté,  c'est  parce  que  ces  pays  sont  restés 
essentiellement  aristocratiques,  celui-ci  par  Teffacement  du 
citoyen  devant  la  toute-puissance  d'un  gouvernement  cen- 
tralisateur, celui-là  par  les  privilèges  de  fait  et  de  droit 
attachés  à  la  richesse  et  à  la  naissance. 

Rappelons,enfin,que  les  États-Unis  d'Amérique  n'ont  pas 
hésité  à  supprimer,  en  1873,  un  impôt  général  sur  le  revenu 
auquel  ils  avaient  dû  recourir,  dix  années  auparavant,  pour 
faire  face  aux  pressants  besoins  financiers  de  la  guerre  de 
Sécession.  Ils  l'abolirent,  parce  que  les  procédés  de  taxa- 
tion donnaient  lieu  à  des  vexations  et  à  des  injustices  telles, 
qu'un  peuple,  émancipé  et  fier  de  ses  libertés,  n'en  supporte 
pas.  Cela  prouve  une  fois  de  plus  qu'il  doit  exister  une 
corrélation  intime,  une  harmonie  de  tendances,  entre  le 
régime  fiscal  et  l'esprit  politique  d'un  pays. 

Aussi  bien  n'a-t-il  jamais  été,  n'a-t-il  jamais  pu  être  ques- 
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tion  d'improviser,  en  Belgique  ou  en  France,  des  institu- 
tions politiques  à  l'image  de  celles  de  la  Prusse,  d'y  as- 
sujettir la  vie  sociale  à  la  domination  d'une  bureaucratie, 
d'y  refouler  aveuglément,  en  un  mot,  le  caractère  du  peu- 
ple, son  horreur  de  la  contrainte  et  sa  passion  de  la  liberté. 

Qu'on  veuille  bien  consulter  tous  les  projets  d'impôt  sur 
le  revenu  préconisés  en  France,  autant  par  les  députés 
individuellement,  que  par  les  commissions  et  que  par  les 
ministres  des  finances  ;  on  verra  que,  malgré  l'ardent  désir 
général  de  réaliser  une  réforme  tant  de  fois  promise,  tous 
cependant  étaient  d'accord  pour  répudier  un  système  pou- 
vant ressembler  à  celui  de  la  Prusse. 

Cette  préoccupation  anime,  par  exemple,  la  commission 
parlementaire  de  iSgS  lorsque,  dans  son  compte  rendu  du 
25  juin,  elle  dit  à  la  Chambre  :  c  II  faut  éviter  tout,  jusqu'à 
l'apparence  de  l'inquisition,  et  ne  demander  le  contrôle  de 
la  déclaration  qu'avec  les  moyens  d'action  dont  le  fisc 
dispose  actuellement  (i)  >• 

Et  le  ministre  d'aujourd'hui,  M.  Caillaux,  n'a-t-il  pas 
émis  lui-même  cette  autre  opinion  par  son  rapport  —  qui 
fut  très  remarqué  et  très  applaudi  —  à  la  même  Assemblée, 
en  1899:  <  Nous  sommes  conduits  à  rejeter  le  système  alle- 
mand, parce  qu'il  repose  sur  des  principes  inconciliables 
avec  nos  traditions  et  nos  habitudes  en  matière  fiscale  ». 
Ce  rapport  dit  plus  loin  :  c  Toute  notre  histoire  financière, 
liée  à  notre  histoire  poIitique,corroborecesassertions.C'e8t 
parce  que  le  Français  est  rebelle  à  l'inquisition  fiscale,  qui 
est  la  conséquence  directe  de  la  taxation  d'office  ou  la  con- 
séquence indirecte  du  régime  de  la  déclaration, que  la  Révo- 
lution a  assis  ou  tenté  d'asseoir  l'impôt  personnel  sur  les 
signes  extérieurs  de  la  richesse  (2)  ». 

(1)  Documents  de  la  Chambre,  knnét  1896,  vol.  II,  p.  79. 

(2)  Documents  de  la  Chambre,  Année  1899^  toI.  I,  pp.  874  et  876. 
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C'était  là,  certeSi  le  langage  du  bon  sens,  issu  de  Tétude 
patriotique  et  sincère  du  sentiment  national. 

L'exemple  d'autres  pays  nous  apprend,  toutefois,  que 
l'impôt  sur  le  revenu  peut  être  recherché  par  contrainte, 
ou  bien  se  faire  désirer  par  amour  de  la  justice  absolue. 

Malheureusement,  c'est  la  première  raison  qui  pèse,  de- 
puis quelque  temps,  sur  le  gouvernement  en  France.  La 
République  ploie  sous  des  charges  trop  fortes  et  sans  cesse 
grandissantes.  On  est  alarmé  des  découverts  répétés  de  son 
budget  général,  et  Ton  espère,  en  secret,  qu'un  système, 
pouvant  mieux  que  tout  autre  se  transformer,  à  la  rigueur, 
en  un  instrument  d'oppression  à  l'égard  des  classes  possé- 
dantes, procurera  un  jour  des  ressources  en  rapport  avec 
les  prodigalités  du  Trésor. 

D'aucuns  ne  sont-ils  pas  jalouse  de  Vincometax  anglais, 
uniquement  pour  cet  avantage,  qu'il  suffit  d'ajouter  un 
penny  à  son  taus;  pour  se  procurer  un  supplément  de  recettes 
de  60  millions  de  francs,  —  alors  que  la  multiplicité  des 
impôts  et  des  taxes,  figurant  au  budget  français,  est  un 
obstacle  à  leur  rendement  intensif?  Il  faut  leur  répondre 
que  des  mœurs  politiques,  profondément  conservatrices 
par  le  caractère  du  peuple  et  grâce  à  un  droit  électoral  basé 
sur  la  propriété,  empêchent  que  Vincome-tax  ne  devienne, 
en  Angleterre,  un  jouet  entre  les  mains  d'une  faction 
audacieuse. 

Pendant  trente  ans,  on  a  discuté,  au  sein  desChambres  et 
dans  de  savantes,  commissions,  les  principes  directeurs  de 
l'impôt  sur  le  revenu  ;  et  ceux-ci  n'ont  pas  trouvé  grâce 
devant  la  critique.  On  a  toujours  refusé  de  souscrire,  par  pur 
esprit  d'équité  fiscale,  à  la  réforme  radicale  des  contributions 
existantes,  estimant  que  le  milieu  social  de  la  France  et  ses 
conditions  économiques  ne  permettraient  pas  de  la  réaliser 
dans  toutes  ses  exigences,  dans  toutes  ses  rigueurs  néces- 
saires. 
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Aujourd'hui,  le  point  de  vue  éthique  est  dominé  par  la 
raison  financière. 

La  France  adoptera  sans  doute  l'impôt  sur  le  revenu, 
mais  par  fatalité;  et  elle  le  subira  avec  résignation ,  comme 
on  subit  un  mal  incurable,  comme  l'Europe  subit  les  infor- 
tunes de  la  paix  armée. 

Aussi  longtemps  que  la  Belgique  aura  assez  de  pré- 
voyance —  mais  alors  il  ne  faut  pas  qu'elle  tarde  à  se 
recueillir,  —  pour  conserver  ses  finances  stables  et  pros- 
pèreSi  il  n'est  pas  présomptueux  de  prétendre  qu'elle  résis 
tera  aux  illusions  de  réformateurs,  plus  téméraires  que 
pratiques.  Ni  le  gouvernement,  ni  les  Chambres,  ni  l'opi- 
nion ne  songent  actuellement  à  rompre  avec  un  régime 
fiscal  qui  a  donné,  depuis  un  siècle,  des  preuves  certaines 
de  valeur  et  qui  offre  tant  de  précieuses  garanties  au  point 
de  vue  politique  et  social. 

J.  Ingenbleek. 

Docteur  en  sciences  politiques  et  administntifes. 
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COUP  D'ŒIL  SUR  LES  THÉORIES  PHYSIQUES 
MODERNES. 


On  nous  pardonnera  d'exposer  dans  ce  recueil  des  spécula- 
tions qui  paraissent  bien  éloignées  des  questions  économiques, 
si  Ton  réfléchit  à  ce  que  les  vérités  scientifiques  les  plus  ab- 
straites en  apparence  ont  une  action  de  plus  en  plus  rapide  sur 
révolution  industrielle  du  monde  civilisé.  Lorsque  Faraday 
découvrait  l'induction  électrique,  il  ne  pouvait  se  douter  qu'un 
demi-siècle  après  des  dynamos,  basées  sur  ce  principe,  révolu- 
tionneraient la  transmission  de  la  force  motrice,  en  appelant 
l'industrie  dans  des  régions  connues  auparavant  des  seuls  tou- 
ristes. 

Nul  ne  peut  prévoir  ce  que  nous  réservent  les  décharges 
électriques  dans  les  tubes  vides  d'air^  dont  il  sera  question  ci- 
après  et  qui  étaient,  jusqu'en  ces  dernières  années,  une  curiosité 
scientifique.  Déjà  les  lampes  à  mercure  et  les  redresseurs  de 
courants  alternatifs  leur  doivent  leur  développement. 

Des  hypothèses  plus  ou  moins  ingénieuses  ont  surgi  à  di- 
verses époques  pour  expliquer  les  phénomènes  physiques.  Elles 
sont  basées  sur  des  comparaisons  avec  des  faits  qui  nous  sont 
familiers,  tel  est  le  cas  du  courant  électrique  assimilé  à  un  fluide 
en  mouvement. 

Si,  en  effet,  quelques  esprits  abstraits  sont  satisfaits  par  la 
simple  expression  mathématique  des  lois  naturelles,  la  plupart 
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des  physiciens  sentent  le  besoin  d'une  représentation  faisant 
image  pour  s'assimiler  celles-ci  et  se  guider  vers  de  nouvelles 
découvertes,  tout  en  satisfaisant  leur  curiosité  légitime  de  pé- 
nétrer de  plus  en  plus  le  jeu  des  phénomènes  de  la  nature. 

L'effort  delà  science  tend  à  reculer  les  limites  de  nos  connais- 
sances, tout  en  cherchant  à  réduire  autant  que  possible  les 
causes  initiales. 

L'unité  de  la  matière  comme  l'unité  de  la  force  a  hanté  l'es- 
prit des  hommes  depuis  les  philosophes  de  l'antiquité  jusqu'aux 
physiciens  modernes  et  bien  qu'on  ne  voie  pas  de  raison  a  priori 
pour  acculer  la  nature  à  cette  simplicité,  il  y  a  une  continuité 
remarquable  dans  la  pensée  humaine  à  travers  les  âges  pour 
aboutir  à  ce  résultat. 

A  cet  égard  l'hypothèse  des  ^/ec^ro«5  est  des  plus  séduisantes, 
car  elle  établit  un  lien  étroit  entre  les  forces  physiques  et  con- 
duit à  une  idée  ingénieuse  sur  la  constitution  de  la  matière. 

C'est  l'étude  de  la  décharge  électrique  dans  les  tubes  en 
verre  où  Ton  a  fait  le  vide  et  où  pénètrent  des  électrodes  métal- 
liques reliées  aux  bornes  d'une  bobine  de  Ruhmkorff,  qui  a  ou- 
vert la  voie  aux  nouvelles*  interprétations.  Cette  décharge  se 
présente  sous  l'aspect  d'un  faisceau  rectiligne  émergeant  du 
pôle  négatif  ou  cathode  et  allant  frapper  le  verre  situé  en  face 
en  y  produisant  une  tache  fluorescente.  On  explique  ce  phéno- 
mène en  supposant  que  des  rayons  cathodiques  s'échappent  du 
pôle  négatif  pour  aller  frapper  le  verre  en  ligne  droite. 

Sir  W.  Crookes,  qui  a  le  premier  étudié  ce  phénomène, 
considérait  ces  rayons  comme  formés  d'un  courant  de  matière 
extrêmement  subtile,  qui  bombarde  la  paroi  opposée  à  la  ca- 
thode, en  y  produisant  la  tache  lumineuse.  Un  obstacle,  tel 
qu'une  plaque  de  métal,  interposé  dans  le  parcours  du  faisceau, 
porte  ombre  sur  la  paroi  fluorescente  du  verre.  Un  moulinet 
léger,  dont  les  ailes  sont  frappées  par  les  rayons,  est  mis  en 
mouvement  par  ceux-ci. 
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En  donnant  à  la  cathode  la  forme  d*un  miroir  concave,  on 
peut  concentrer  les  rayons  en  un  foyer  où  le  bombardement 
est  rendu  assez  actif  pour  rougir  un  fil  de  platine. 

Les  rayons  cathodiques  traversent  les  cloisons  minces,  telles 
que  des  lames  d'aluminium  :  ils  rendent  les  gaz  conducteurs 
de  l'électricité  et  condensent  les  vapeurs.  Ces  rayons  sont  déviés 
par  un  aimant  de  la  même  manière  que  s'ils  transportaient  de 
l'électricité  négative. 

M,  J.-J.  Thomson,  professeur  à  Cambridge,  a  supposé  qu'il 
se  détache  de  la  cathode  des  corpuscules  jouissant  des  propriétés 
de  l'électricité  négative,  et  il  a  cherché  à  se  rendre  compte  de 
la  masse  de  ces  corpuscules,  appelés  aussi  électrons  négatifs. 

Dans  ce  but,  il  a  utilisé  la  propriété  des  rayons  cathodiques 
de  condenser  la  vapeur  d'eau  sous  forme  de  brouillard.  Cette 
précipitation  peut  s'expliquer  par  l'attraction  exercée  sur  les 
molécules  de  vapeur  par  les  corpuscules,  qui  deviennent  des 
noyaux  de  condensation  et  qui  donnent  naissance  à  un  nombre 
égal  de  gouttelettes  d'eau,  ainsi  que  le  font  les  particules  solides 
flottant  dans  l'atmosphère.  Or,  la  vitesse  de  chute  d'un  tel  brouil- 
lard permet  de  calculer  le  diamètre  moyen  des  gouttes;  du  poids 
de  l'eau  recueillie,  on  peut  déduire  leur  nombre,  égal,  dans 
l'hypothèse  précédente,  au  nombre  des  corpuscules.  En  mesu- 
rant en  même  temps  la  quantité  d'électricité  négative  déposée 
par  l'eau,  on  obtient  la  charge  d'un  corpuscule.  On  a  trouvé 
que  celle-ci  est  précisément  égale  à  celle  d'un  atome  d'hydro- 
gène provenant  de  la  décomposition  de  l'eau  par  le  courant. 

D'un  autre  côté,  M.  J.-J.  Thomson  a  cherché  le  rapport  de 
la  charge  à  la  masse  d'un  corpuscule,  en  se  basant  sur  la  dé- 
viation des  rayons  cathodiques  par  l'aimant.  Celle-ci  peut  être 
comparée  à  la  déviation,  sous  l'influence  de  la  pesanteur,  d'un 
projectile  lancé  par  une  arme  à  feu.  On  obtient  ainsi,  pour  ce 
rapport,  une  valeur  mille  fois  plus  grande  que  celle  du  rapport 
de  la  charge  à  la  masse  de  l'hydrogène.  On  en  conclut  que  les 
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corpuscules  ont  une  masse  égale  à  la  millième  partie  de  celle  de 
l'hydrogène. 

Les  électrons  négatifs  qui  se  détachent  de  la  cathode  sont  les 
mêmes,  quelle  que  soit  la  nature  de  cette  dernière,  ce  qui  fait 
conclure  à  M.  J.-J,  Thomson  qu'ils  constituent  Télectricité 
négative  dont  la  masse  très  faible  est  susceptible  de  produire 
des  effets  mécaniques  grâce  à  sa  grande  vélocité.  La  vitesse  de 
déplacement  des  corpuscules  qui  forment  les  rayons  cathodiques 
se  déduit  des  expériences  balistiques  dont  il  a  été  question  ci- 
dessus.  Elle  peut  dans  certains  cas  approcher  de  celle  de  la 
lumière.  C'est  le  cas  pour  certains  électrons  négatifs  projetés 
par  le  radium.  M.  Kaufmann  a  pu  établir  expérimentalement 
que  la  masse  des  électrons  ne  peut  être  considérée  comme  con- 
stante, mais  qu'elle  croît  avec  la  vitesse. 

Ce  fait  est  en  opposition  avec  la  constance  de  la  masse  obser- 
vée dans  les  phénomènes  mécaniques  usuels.  Il  est  vrai  que 
ceux-ci  ne  comportent  que  des  vitesses  très  éloignées  de  celle 
de  la  lumière  (3oo.ooo  kilomètres  par  seconde). 

La  variation  de  masse  des  corpuscules  avec  leur  vitesse  s'ex- 
plique par  le  fait  que  leur  déplacement  engendre  un  courant 
électrique  qui  produit  dans  le  milieu  ambiant  des  tourbillons 
électromagnétiques,  dont  l'énergie  dépend  de  l'intensité  du  cou- 
rant. 

Des  études  analogues  aux  précédentes,  faites  à  l'aide  des  tubes 
à  vide,  ont  montré  que  les  électrodes  positives  lancent  des  élec- 
trons positifs  dont  la  masse  est  analogue  à  celle  des  atomes, 
matériels  et  dont  la  vitesse  est  de  Tordre  de  20.000  kilomètres 
par  seconde. 

De  l'ensemble  de  ses  recherches,  M.  J.-J.  Thomson  a  conclu 
une  hypothèse  sur  la  constitution  de  l'atome  matériel,  qui  serait 
formé  par  un  noyau  d'électrons  positifs,  entouré  de  corpuscules 
négatifs  tournant  autour  des  premiers  à  la  façon  des  planètes 
autour  du  soleil. 
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Si  un  atome  vient  à  perdre  un  corpuscule  négatif,  il  donne 
une  réaction  positive,  tandis  que  l'atome  qui  a  reçu  le  corpus- 
cule éliminé  est  chargé  négativement. 

Cette  hypothèse  permet  d'expliquer  un  certain  nombre  de 
faits.  Il  suffit  d'admettre  une  différence  de  répulsion  entre  les 
corpuscules  négatifs  et  celle  existant  entre  les  centres  positifs 
pour  montrer  qu'il  existe  une  force  entre  les  atomes  neutres  et 
pour  établir  que  la  gravitation  universelle  n'est  qu'une  modalité 
des  forces  électriques. 

La  transmission  de  l'attraction  des  graves  se  ferait  par  l'in- 
termédiaire de  l'éther  comme  c'est  le  cas  pour  les  attractions 
entre  les  corps  électrisés. 

Les  corps  simples  se  différencieraient  par  la  diversité  des 
combinaisons  d'électrons  qui  les  composent,  lesquels  donne- 
raient naissance  aux  affinités  chimiques  existant  entre  les  élé- 
ments. Ces  affinités  produisent  des  associations  nouvelles  des 
deux  principes  électriques  qui  constituent  les  corps.  On  est 
ainsi  conduit  à  la  possibilité  du  changement  de  nature  des  corps 
simples,  c'est-à-dire  à  la  transmutation  rêvée  par  les  alchi- 
mistes du  moyen  âge.  La  transformation  du  radium  en  hélium 
constatée  par  le  chimiste  anglais,  M.  Ramsay,  serait  un  pre- 
mier exemple  constaté  de  cette  transmutation. 

Dans  cette  hypothèse  le  dernier  terme  de  la  division  de  la 
matière  ne  serait  plus  l'atome,  mais  bien  l'électron,  c'est-à-dire 
que  la  matière  se  confondrait  avec  l'électricité.  Sa  masse  serait 
d'origine  électromagnétique.  Elle  n'aurait  été  considérée  comme 
constante  dans  les  lois  de  la  Mécanique  que  parce  que  cette 
dernière  n'envisage  que  des  vitesses  très  éloignées  de  celle  de 
la  lumière,  au  voisinage  de  laquelle  la  variation  de  la  masse  se 
manifeste  nettement. 

Les  courants  moléculaires  par  lesquels  Ampère  avait  expliqué 
les  phénomènes  magnétiques  seraient  remplacés  par  les  cou- 
rants formés  par  la  gravitation  des  corpuscules  négatifs  autour 
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des  centres  positifs  et  qui  peuvent  évoluer  sans  perte  d'énergie 
comme  les  planètes  autour  du  soleil. 

Il  est  curieux  de  rappeler  à  ce  propos  la  conclusion  de 
Cauchy  résumant  la  théorie  d'Ampère  :  «  S'il  nous  était  permis 
d'apercevoir  les  molécules  des  différents  corps  soumis  i  nos 
expériences,  elles  présenteraient  à  nos  regards  des  espèces  de 
constellations  et,  en  passant  de  l'infiniment  grand  à  Tinfiniment 
petit,  nous  retrouverions  dans  les  dernières  particules  de  la 
matière,  comme  dans  l'immensité  des  cieux,  des  centres  d'tt- 
traction  en  présence  les  uns  des  autres. 

L'hypothèse  des  électrons  a  reçu  une  confirmation  dans  le 
phénomène  découvert  par  M.  Zeeman,  consistant  dans  la  mul- 
tiplication des  raies  spectrales  des  corps  suspendus  dans  tine 
flamme  soumise  à  un  aimant  puissant.  Les  modifications  cau- 
sées par  la  chaleur  de  la  flamme  dans  la  rotation  des  corpus- 
cules autour  des  centres  positifs  engendrent  des  ondes  dans 
l'éther  ambiant. Ces  ondes,  qui  sont  liées  à  la  vitesse  de  rotation 
des  électrons,  sont  assez  petites  pour  impressionner  la  rétine. 
Or,  un  aimant  agissant  sur  les  courants  formés  par  la  rotatioD 
des  corpuscules  négatifs  accélère  certains  mouvements  et  retarde 
les  autres,  d'où  la  multiplication  des  ondes  et  par  suite  des 
raies  spectrales  qu'elles  produisent.  Les  valeurs  numériques, 
calculées  d'après  le  phénomène  de  Zeeman  pour  le  rapport  de 
la  charge  à  la  masse  des  corpuscules,  coïncident  avec  celles 
trouvées  à  l'aide  des  tubes  à  vide. 

Les  raies  différentes  d'un  même  corps  correspondraient  i 
autant  de  mouvements  différents  des  corpuscules  qui  gravitent 
autour  des  centres  atomiques.  On  est  ainsi  conduit  i  admettre 
que  le  nombre  des  électroses  négatifs  qui, dans  les  divers  corps, 
gravitent  autour  des  noyaux  positifs,  est  comparable  i  celui  des 
planètes  autour  du  soleil,  de  même  que  l'on  a  pu  estimer  par 
le  calcul  que  le  rapport  du  rayon  des  corpuscules  à  la  distance 
au  centre  positif  est  de  même  ordre  qu«  celui  du  rayon  <cs 
planètes  au  centre  solaire. 
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Les  courants  électriques  dans  les  liquides  et  les  gaz  s'expli- 
quent par  le  déplacement  des  électrons  qu'ils  contiennentrèous 
l'influence  des  forces  électriques. 

On  peut  concevoir  une  explication  analogue  pour  les  cou- 
rants au  sein  des  conducteurs  solides  :  les  électrons  et,  en 
particulier, les  corpuscules  négatifs  très  ténus  et  écartés  entr'euz 
comme  les  planètes  dans  le  monde  solaire,  peuvent  se  déplacer 
sous  l'influence  des  mêmes  forces  électriques  en  occasionnant 
le  phénomène  du  courant  électrique. 

En  résumé,  il  est  curieux  de  constater  l'évolution  des  théo- 
ries physiques  depuis  deux  cents  ans. 

Au  XVI IP  siècle,  où  les  fluides  impondérables  tenaient  une 
place  prépondérante  dans  la  science,  les  phénomènes  électri- 
ques furent  rattachés  à  une  cause  semblable.  Symmer  imagina 
l'hypothèse  de  deux  fluides  électriques^  à  laquelle  Coulomb 
donna  plus  de  poids  par  la  découverte  d'une  loi  réglant  les 
actions  électriques  comme  la  loi  de  Newton  régit  les  masses 
pesantes.  Dans  cette  manière  de  voir,  les  corps  frottés  qui  se 
comportent  comme  le  verre  vis-à-vis  de  la  laine  sont  chargés  de 
fluide  positif;  ceux  qui  agissent  comme  la  résine,  de  fluide  néga- 
tif. Dans  un  but  de  simplification,  Aepinus  et  Franklin  introdui- 
sirent la  notion  d'un  fluide  unique,  dont  chaque  corps  contient 
une  quantité  normale  :  si  la  charge  dépasse  cette  quantité,  il  y 
a  électrisation  positive  ;  dans  le  cas  contraire,  Télectrisation  est 
négative.  Cela  revenait  à  admettre  que  la  matière  pondérable 
joue  elle-même  le  rôle  de  l'électricité  négative. 

Au  XIX*^  siècle,  apparut  la  conception  du  transport  de  la 
lumière,  de  la  chaleur  et  de  l'énergie  électrique  par  l'intermé- 
diaire des  ondes  de  l'éther,  ce  qui  fit  disparaître  le  fluide  lumi- 
neux et  le  fluide  calorifique.  Néanmoins,  l'expression  fluide 
électrique  ne  fut  jamais  abantlonnée.  C'est  alors  que  furent 
développées,  entr'autres  par  Maxwell  et  Hert2,  les  théories  de 
l'électricité  et  du  magnétisme  uniquement  basées  sur  les  forces 
centrales. 
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Après  avoir  paru  surannée,  l'idée  des  fluides  est  revenue 
avec  les  électrons.  Nous  avons  vu  que  pour  M.  J.-J.  Thomson, 
les  corps  sont  constitués  par  des  atomes  chargés  d'électricité 
positive,  autour  desquels  gravitent  des  corpuscules  beaucoup 
plus  ténus  qui  manifestent  les  propriétés  de  l'électricité  néga- 
tive. On  peut  même  concevoir  la  matière  comme  formée  de  grou- 
pements d'électrons  positifs  et  d'électrons  négatifs,  ces  derniers 
pouvant  se  détacher  sous  certaines  influences  extérieures.  La 
diversité  des  atomes  tiendrait  au  nombre  des  électrons  et  à 
leurs  combinaisons.  Dans  ces  conditions,  les  forces  naturelles, 
telles  que  la  gravité  et  l'affinité  chimique  deviendraient  des 
modalités  de  l'action  électrique. 

Eric  GERARD. 

Directeur  de  l'Institut  électrotechnique  Montefiore, 
annexé  à  FUniversité  de  Liège. 


LE  SYSTÈME  MONÉTAIRE 
DU  GRAND-DUCHÉ  DE  LUXEMBOURjG. 


Le  système  monétaire  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  (i) 
est  assez  curieux  pour  retenir  quelques  instants  l'attention  de 
l'économiste.  Aussi  devons-nous  savoir  gré  à  M.  le  D*"  Albert 
Calmés,  luxembourgeois  d'origine  et  actuellement  membre  du 
corps  enseignant  de  l'Université  commerciale  de  Berlin,  de 
nous  renseigner  exactement  sur  ce  sujet  dans  une  brochure  sub- 
stantielle, ordonnée,  écrite  en  un  allemand  clair  et  précis,  qui 
rappelle  les  meilleures  qualités  de  l'esprit  français. 

L'unité  monétaire  légale  du  Luxembourg  est  \t  franc.  Mais 
le  Luxembourg,  en  dehors  des  pièces  de  billon,  ne  frappe  pas 

(i)  D'après  It  livre  de  M. le  D'  Albert  Calmés  :  Dos  Geldsystem  des  Grossier- 
:{Ogtums  Luxemburg,  Leipzig^  Duncker  et  Humblot,  68  pages. 
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de  monnaies.  Il  n'a  pas  de  ndonnaies  réelles,  de  monnaies  à  lui. 
Les  monnaies  allemandes  sont  celles  qui  circulent  le  plus  abon- 
damment en  Luxembourg.  La  loi  oblige  les  caisses  publiques  à 
les  recevoir  sur  le  pied  de  fr.  i,25  par  mark.  La  même  parité 
est  depuis  longtemps  acceptée  dans  les  contrats  entre  particu- 
liers. C'est  seulement  au  cas  où  une  somme  est  stipulée  payable 
en  francs  effectifs  ou  autre  formule  analogue,  qu'elle  doit  être 
soldée  en  monnaies  françaises  ou  de  TUnion  latine.  A  défaut 
^e  cette  stipulation,  personne  ne  s'avisera  d'acquitter  une 
somme  en  cette  sorte  de  monnaie. 

En  effet,  le  débiteur  luxembourgeois  peut  se  libérer  d'une 
dette  de  100  francs  en  versant  à  son  créancier  80  marks  (1  mark 
*=  fr.  1.25).  Mais  s'il  voulait  se  procurer  100  francs  français,  il 
lui  faudrait  donner  au  changeur  81  marks  au  lieu  de  80,  car  la 
parité  légale  luxembourgeoise  entre  le  mark  et  le  franc  ne  cor- 
respond pas  exactement  à  la  parité  commerciale.  D'après  les 
cours  du  change,  1  mark  ne  vaut  que  fr.  i.23  et  non  fr.  i.25  et 
il  faut  donner  81  marks  et  non  80  pour  recevoir  100  francs. 

Le  système  monétaire  luxembourgeois  repose  donc  bien  sur 
le  franc  comme  unité  de  compte,  mais  c'est  un  franc  à  part,  et, 
s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  c'est  un  franc  de  quatre- 
vingt-dix-I.uit  centimes  (exactement  fr.  0.9877).  Ce  franc  d'ail- 
leurs se  concrétise  en  marks  ou  fractions  de  marks,  ou  d'une 
manière  plus  générale  en  espèces  allemandes. 

Cette  conception  est  d'apparence  un  peu  compliquée.  Tâchons 
d'en  pénétrer  plus  exactement  le  sens  en  répondant  aux  trois 
questions  suivantes  : 

Quelle  place  le  système  monétaire  luxembourgeois  occupe- 
t-il  parmi  les  autres  systèmes  monétaires?  Comment  le  Luxem- 
bourg a-t-il  été  amené  à  l'adopter  ?  Peut-on  prévoir  le  jour  où 
il  l'abandonnera? 
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I. 

Quelle  place  occupe  le  système  luxembourgeois  parmi  les 
autres  systèmes  monétaires? 

Pour  la  déterminer,  caractérisons  ce  système  en  une  formule 
brève  :  Une  monnaie  de  compte  nationale  {^^  franc  luxembour- 
geois), mais  définie  seulement  par  rapport  à  une  monnaie  effec- 
tive étrangère  (le  mark  allemand),  qui  sert  de  monnaie  réelle. 

Avec  quels  autres  systèmes  monétaires  celui-ci  peut-il  com- 
porter un  rapprochement? 

Avec  ceux  des  pays,  semble-t-il,  qui  ont  aussi  une  monnaie 
de  compte  ou  qui  vivent  sur  des  monnaies  étrangères. 

Parmi  les  premiers,  on  pensera  naturellement  à  la  Chine 
contemporaine  avec  son  unité  de  compte  :  le  taël^  ou  à  la  Ré- 
publique de  Hambourg,  du  temps  qu'elle  possédait  encore  le 
marcchbanco. 

Parmi  les  seconds,  ne  peut*on  pas  citer  la  Suisse  de  1860,  qui 
n'avait  pas  de  monnaies  à  elle  et  vivait  sur  les  monnaies  fran- 
çaises ? 

Que  penser  de  ces  rapprochements? 

D*abord  avec  les  autres  pays  ayant  une  monnaie  de  compte. 

L'unité  de  compte  en  Chine  est  le  taël.  On  peut  définir  le 
taël  c  un  certain  poids  d'argent  qui  varie  de  province  i  pro- 
vince, de  ville  à  ville  et  même  dans  la  même  ville  v  (i). 

Ce  poids  d'argent,  c'est  le  sycée^  c'est-à-dire  un  lingot  d'ar- 
gent ayant  la  forme  de  certains  souliers  chinois.  Ce  lingot  est 
préparé  par  des  fonderies  privées,  mais  sous  le  contrôle  d'un 
fonctionnaire  désigné  par  les  banquiers  chinois  et  les  chan- 
geurs. 

(1)  Questions  monétaires  contemporaines^  par  MM.  Alolayb,  Brocard,  etc.  Paris, 
Larose,  igoS,  p.  714.  —  C'est  à  cet  ouvrage  que  nous  empruntons  les  renseigne- 
ments qui  suivent  sur  le  système  monétaire  chinois. 
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En  général,  les  sycées  restent  dans  les  banques,  dont  ils 
constituent  les  réserves,  et  les  monnaies  d'argent  qui  circulent 
sont  le  dollar  mexicain  et,  dans  certaines  provinces,  le  yen  d'ar- 
gent japonais,  la  piastre  indo-chinoise  ou  le  brîtish  dollar  de 
Bombay,  ou  d'autres  encore. 

La  parité  de  ces  pièces  avec  le  taël  est  établie  directement 
par  les  intéressés.  A  Shanghaï,,la  parité  du  dollar  mexicain  avec 
le  taël  est  fixée  quatre  fois  par  jour  à  la  Bourse  chinoise. 

Malheureusement,  disions-nous,  le  taël  varie  suivant  les 
villes,  Le  taël  de  Canton,  par  exemple,  est  un  poids  d'argent 
de  3y  grammes  58,  celui  de  Shanghaï  est  un  poids  d'argent  de 
36  gr.  58,  et  ainsi  de  suite.  Le  titre  varie  entre  0,995  et  0,998  de 
fin.  A  Tientsin  même,  il  n'y  a  pas  moins  de  neuf  taëls  :  le  taël 
commercial,  celui  des  doujanes  maritimes  impériales,  celui  des 
douanes  locales,  celui  de  la  gabelle,  etc..  Parfois  chaque  com- 
merce a  son  taël  :  il  y  a  celui  du  marchand  de  tabac,  celui  du 
marchand  de  riz,  etc.. 

La  monnaie  de  cuivre  est  la  sapèque.  Le  nombre  de  sapèques 
nécessaires  pour  faire  un  taël  varie  aussi  suivant  les  localités  et 
les  époques. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  bizarreries  et  de  ces  complications 
du  système  chinois  —  dont  profitent  les  changeurs  et  les  arbi- 
tragistes  très  subtils  de  ce  pays,  —  le  principe  reste  le  suivant: 
chaque  province,  chaque  ville,  parfois  chaque  commerce  ou 
chaque  administration  a  une  unité  de  compte  fixée  par  l'usage 
et  non  par  la  loi,  et  qui  porte  partout  le  nom  de  taêl. 

Cette  unité  de  compte  est  indépendante^  autonome,  si  l'on 
peut  s'exprimer  ainsi,  car  elle  se  réfère  directement  à  un  cer- 
tain poids  d'argent  fin.  Ce  poids  est  même  contenu  réellement 
non  dans  des  pièces  de  monnaie  chinoises,  mais  dans  des  lin- 
gots (sycées),  qui  constituent  la  réserve  des  banques. 

Quant  aux  pièces  de  monnaie  effectives,  ce  sont,  soit  des  mon- 
naies  provinciales    ou  locales    chinoises,    soit    des  moanaies 
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étrangères  dont  le  cours  semble  bien  être  fixé  non  par  Tauto- 
rité  de  la  loi,  mais  par  le  jeu  de  Tofifre  et  de  la  demande. 

Le  système  monétaire  chinois,  tout  comme  le  système  luxem- 
bourgeois, a  donc  bien  à  sa  base  une  monnaie  de  compte. 

Mais  cette  monnaie  de  compte,  au  lieu  d'être  une  comme  le 
franc  luxembourgeois,  est  très  diverse  suivant  les  localités,  les 
administrations,  le  genre  d'affaires. 

En  second  lieu  elle  est  autonome^  se  réfère  à  un  certain  poids 
de  métal  fin,  tandis  que  le  franc  luxembourgeois  n'est  défini 
que  par  rapport  à  une  monnaie  effective  étrangère  (le  mark 
allemand). 

En  troisième  lieu,  tandis  que  le  rapport  entre  \tjranc  luxem- 
bourgeois tt.  les  pièces  allemandes  est  déterminé  par  la  loi,  tandis 
qu'il  existe  entre  lui  et  elles  une  parité  légale,  entre  le  taè'l  et 
les  pièces  de  monnaies  provinciales  ou  étrangères  qui  circulent 
en  Chine,  il  n'existe  qu'une  parité  commerciale,  constamment 
variable  suivant  Tétat  de  l'offre  et  de  la  demande.  En  même 
temps  qu'il  est  plus  autonome,  le  système  chinois  est  plus  inter- 
national, plus  ouvert  que  le  système  luxembourgeois. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  d'un  taël  chinois,  nous  pour- 
rions le  dire  de  toutes  les  monnaies  de  compte  créées  par  les 
anciennes  Banques  d'Amsterdam,  de  Venise  ou  de  Hambourg. 
Qu'était-ce  autrefois  que  le  florin,  hier  encore  que  le  marco- 
banco?  Une  monnaie  de  compte  se  référant  à  un  certain  poids 
de  métal  fin  auquel  on  rapportait  toutes  espèces  de  monnaies 
effectives.  La  seule  différence  entre  l'unité  de  compte  de  Ham- 
bourg et  celle  de  la  Chine,  c'est  qu'il  y  a  une  infinité  de  taëls 
différents,  tandis  qu'il  n'y  avait  qu'un  seul  marco  banco. 

Faut-il  rappeler  que  le  stade  monétaire  par  lequel  passe  la 
Chine  d'aujourd'hui  au  point  de  vue  de  l'unité  de  compte,  c'est 
celui  qu'ont  traversé  la  France  et  l'Angleterre  avec  la  livre 
tournois  ou  le  shelling,  unités  qui  ont  subi  un  si  grand  nom- 
bre de  variations  dans  le  temps,  sinon  dans  l'espace,  comme  le 
taël  chinois. 
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Quant  au  rapprochement  qu'on  serait  tenté  d'établir  entre  le 
système  luxembourgeois  et  celui  de  la  Confédération  suisse 
avant  l'Union  latine,  il  n'aurait  guère  d'exactitude. 

D'après  la  loi  fédérale  du  7  mai  i85o,  la  Confédération  adop- 
tait comme  unité  monétaire  cinq  grammes  d'argent  à  9/10  de 
fin,  sous  le  nom  de/ranc.  Elle  adoptait  ainsi  la  même  unité 
que  la  France  un  demi-siècle  auparavant  et  en  conservait  le 
nom.  Quant  aux  monnaies  effectives,  la  Suisse  décidait  de  frap- 
per des  pièces  d'argent  et  de  donner  cours  légal  aux  pièces 
étrangères  que  le  Conseil  fédéral  trouverait  en  concordance 
avec  le  système  suisse. 

La  Suisse  adoptait  donc  comme  unité  un  certain  poids  d'ar- 
gent, le  mêiâe  que  celui  du  franc  français,  mais  concrétisé  en 
une  pièce  nationale;  elle  admettait  ensuite  le  cours  légal  d'au- 
tres pièces  étrangères  dérivées  du  même  nom  et  de  la  même 
unité.  Son  système  était  donc  un  système  propre,  indépendant 
du  système  français,  auquel  cependant  il  empruntait  son  unité 
comme  base  et  ses  pièces  d'argent  comme  monnaies  de  secours. 

La  situation  est  bien  différente  de  celle  du  Luxembourg,  qui 
prend  à  Tunité  monétaire  française  seulement  son  nom,  qui 
définit  son  unité  seulement  en  se  référant  au  mark  allemand, 
et  qui  n'émet  pas  de  monnaies  réelles  (sauf  le  billon). 

Dix  ans  plus  tard,  l'argent  étant  devenu  une  monnaie  très 
appréciée  et  ayant  été  chassé  de  la  France  et  de  la  Suisse  vers 
l'Angleterre  qui  l'exportait  en  Orient,  la  Suisse,  par  sa  loi  du 
3i  janvier  1860,  décida  d'admettre  chez  elle  les  pièces  d'or  fran- 
çaises sur  le  pieddurapport  de  parité  de  i  à  i5  1/2  avec  les  mon- 
naies d'argent.  Elle  arrivait  ainsi  théoriquement  au  bimétal- 
lisme, c'est-à-dire  à  un  système  monétaire  de  plus  en  plus 
calqué  sur  le  système  français. 

Pratiquement  elle  n'avait  plus  en  circulation,  en  fait  de  mon- 
naies pleines,  que  les  monnaies  d'or  françaises.  En  effet,  les  écus 
de  cinq  francs  avaient  disparu  par  suite  du  jeu  de  la  loi  de  Gres- 
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ham  et  la  loi  suisse  de  1860  avait  abaissé  au  titre  de  8/10  de 
fin  les  monnaies  divisionnaires  d'argent,  précisément  pour 
empêcher  leur  fuite. 

Comme  le  Luxembourg,  la  Suisse  n'avait  donc  plus  en  fait 
de  monnaies  à  elle.  Mais  à  la  différence  du  Luxembourg,  elle 
gardait  son  unité  monétaire  autonome,  définie  par  rapport  à  un 
certain  poids  de  métal  précieux  et  non  simplement  par  rapport 
à  une  monnaie  étrangère,  encore  que  cette  unité  — comme  nom 
et  comme  poids  —  fût  empruntée  à  la  France.  Le  Luxembourg 
a  au  contraire  emprunté  le  nom  de  son  unité  monétaire  à  un 
pays  et  la  chose  —  la  définition  de  cette  unité  —  à  un  autre. 

Nous  pouvons  donc  conclure  que  le  système  luxembourgeois 
a  bien  une  physionomie  à  lui,  essentiellement  originale,  et  qui 
ne  permet  pas  de  le  confondre  avec  certains  types  bien  connus 
auxquels  on  peut  être  tenté  de  le  comparer. 

II. 

Ce  qui  fait  l'originalité  de  cette  physionomie,  c'est  qu'elle 
présente  des  traits  disparates  et  la  question  se  pose  immédiate- 
ment de  savoir  par  quel  concours  de  circonstances  le  Luxem- 
bourg a  pu  arriver  à  un  système  aussi  bâtard.  Essayons  d'y 
répondre  avec  le  secours  de  M.  Calmés. 

Les  contradictions  du  système  monétaire  luxembourgeois 
ont  leur  origine  et  leur  explication  dans  les  vicissitudes  histo- 
riques de  ce  pays  au  cours  du  XIX*  siècle.  Tour  à  tour  incor- 
poré à  la  France,  au  royaume  des  Pays-Bas,  à  la  Belgique, 
admis  dans  le  ZoUverein,  etc.,  il  a  fini  par  conserver  son  indé- 
pendance politique,  tout  en  tombant  sous  la  domination  écono- 
mique de  l'Empire  allemand. 

On  peut  suivre  dans  le  livre  de  M.  Calmés  la  succession  de 
ces  divers  avatars  (i).  Rappelons  seulement  ici  ceux  qui  ont 

(1)  Voyez  le  chapitre  II  de  son  travail  :  Die  geschichtliche  Entmicklung  4e$ 
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influé  directement  sur  les  parties  essentielles  du  régime  moné- 
taire actuel. 

Le  Duché  de  Luxembourg  fut  réuni  à  la  France  par  un  décret 
de  la  Convention  nationale  du  9  vendémiaire  an  IV  (1*^  octobre 
1795)  et  fut  donc  soumis  au  nouveau  régime  monétaire  français 
organisé  par  la  loi  du  7  germinal  an  XI  (28  mars  i8o3)  avec  le 
franc  à  la  base  et  le  système  bimétallique.  Deux  tarifs  du 
18  août  1810  et  du  3o  novembre  181 1  fixèrent  le  cours  auquel 
les  caisses  publiques  recevraient  les  anciennes  monnaies  usi- 
tées dans  le  pays. 

L'Empire  tombé,  le  Luxembourg  fut  incorporé  au  Royaume 
des  Pays-Bas.  Une  loi  du  28  septembre  1816  réorganisa  le 
régime  monétaire  du  pays.  L'unité  monétaire  était  le  florin. 
Toutefois  le  franc  était  reconnu  comme  moyen  légal  de  paie- 
ment dans  les  provinces  du  Sud  (y  compris  le  Luxembourg 
actuel)  et  une  certaine  parité  légale  était  fixée  entre  le  franc  et 
le  florin. 

En  i83o  éclate  la  Révolution  belge  et  le  Luxembourg  est 
incorporé  au  nouveau  royaume  de  Belgique.  Celui-ci  par  une 
loi  du  5  juin  i832  adopte  un  système  monétaire  calqué  sur  le 
système  français.  Le  cours  légal  est  maintenu  à  titre  transitoire 
au  profit  des  florins  hollandais,  des  monnaies  françaises  et  des 
vieilles  monnaies  locales.  Mais  la  ville  de  Luxembourg,  restée 
fidèle  au  roi  de  Hollande,  garde  le  système  monétaire  hol- 
landais. 

Ce  régime  boiteux  persista  jusqu'en  1842,  encore  bien  qu'en 
1839,  le  Luxembourg  fût  devenu  indépendant. 

En  1842,  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  s'agrégea  au  Zoll- 
verein  allemand  et  adopta  en  principe  comme  système  moné- 
taire celui  de  la  Convention  monétaire  de  Dresde  du  3o  juillet 

Luxembur^er  Geldsystems  von  1789  to  fur  Gegenwart  (pp.  io-35). —  Voyez  aussi, 
au  point  de  vue  du  droit  public,  le  livre  de  M.  G.  Wavpacu,  Le  Luxembourg 
neutre f  Paris,  1900  (Thèse  présentée  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris). 
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i838,qui  avait  réglé  cette  question  entre  les  États,  membres  du 
ZoUverein. 

Pratiquement  on  se  borna  à  prendre  les  dispositions  suivantes. 

Les  caisses  publiques  recevront  le  franc  sur  le  pied  de 
8  silbergroschen  prussiens  (pour  les  paiements  relatifs  à  la 
douane)  :  décision  de  1842. 

Les  caisses  publiques  recevront  le  thaler  prussien  et  ses  sous- 
multiples  sur  le  pied  de  fr.  3. 75  le  thaler  :  décision  de  1843. 

Il  en  sera  de  même  des  thalers  des  autres  États  duZollverein  ; 
décision  de  1844. 

Comme  on  le  voit,  l'introduction  de  la  monnaie  prussienne 
se  fait  timidement,  mais  se  fait  tout  de  même  à  partir  de  cette 
époque. 

Sur  quel  pied  se  fait-elle?  —  Voici  qui  est  intéressant  pour 
la  suite  : 

Sur  le  pied  de  i  fr.  «  8  silbergroschen 
ou  I  thaler  =  3  fr.  3/4. 

Cette  parité  légale  fut  adoptée,  nous  dit  M.  Calmés,  parce 
que,  depuis  longtemps  déjà,  c'était  celle' qui  était  en  usage  dans 
le  commerce-frontière.  Pourtant  elle  ne  correspondait  pas  à  la 
véritable  parité  commerciale  :  i  thaler  :!=^  3,712  francs;  elle  sur- 
faisait, elle  surestimait  le  thaler  par  rapport  au  franc. 

En  1847,  le  Luxembourg  se  retira  de  l'Union  monétaire  de 
Dresde,  mais  n'abrogea  pourtant  pas  les  décisions  de  1842,  1843 
et  1844. 

En  1848,  il  proclama  que  l'unité  de  compte  dans  tous  les 
actes  publics  et  officiels  serait  le  franc. 

Le  législateur  pensait  qu'en  fait,  les  paiements  stipulés  en 
francs  s'effectueraient  aussi  en  monnaies  du  type  français. 

En  réalité,  ils  s'effectuèrent  généralement  en  thalers,  mon- 
naie n'ayant  pas  à  proprement  parler  cours  légal,  mais  que  les 
caisses  publiques  devaient  accepter. 

On  préférait  payer  en  thalers  qu'en  monnaies  françaises, 
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parce  que  celles-ci  faisaient  prime  sur  ceux-là,  la  parité  légale 
du  thaler  en  francs  étant  supérieure  à  la  parité  commerciale.  La 
loi  de  Gresham  jouait  en  faveur  du  thaler  (mauvaise  monnaie)  et 
contre  le  franc  (bonne  monnaie)  :  celui-ci  était  chassé. 

On  ne  payait  en  francs  que  lorsqu'un  paiement  avait  été  sti- 
pulé en  francs  effectifs. 

Au  moment  même  où  le  franc  semblait  triompher  définitive- 
ment comme  unité  de  compte  en  Luxembourg,  il  était  donc 
expulsé  comme  monnaie  réelle,  grâce  à  ce  simple  fait  que  les 
caisses  publiques  l'acceptaient  sur  un  pied  d'estimation  trop 
faible  par  rapport  au  thaler.  Se  trouvant  ainsi  bonne  monnaie^  il 
était  chassé  par  la  mauvaise,  le  thaler.  C'est  une  application  toute 
simple  de  la  loi  de  Gresham. 

Il  semble  bien  que  si  le  législateur  luxembourgeois  avait  eu 
une  connaissance  plus  exacte  de  cette  loi,  il  n'aurait  pas  pris 
une  mesure  qui,  finalement,  alla  à  rencontre  de  ses  désirs. 

On  peut  dire  que  c'est  l'ignorance  de  la  loi  de  Gresham  qui  a 
conduit  le  gouvernement  de  Luxembourg  à  livrer  ce  pays  à  l'in- 
vasion de  la  monnaie  allemande. 

Après  la  découverte  des  champs  d'or  de  Californie  (1848)  et 
d'Australie  (i85o),  ce  métal  fut  bien  déprécié,  l'or  français  com- 
mença à  chasser  du  Luxembourg  et  de  divers  États  de  l'AUe- 
magnç  de  l'Ouest  et  du  Sud  la  monnaie  d'argent.  Pourtant, 
comme  on  ne  pouvait  se  passer  complètement  de  monnaie  d'ar- 
gent dans  les  paiements^  le  thaler  ne  disparut  pas  de  la  circula- 
tion. Mais  il  faisait  prime  en  Luxembourg. 

Lorsque  l'Empire  allemand  régla  sa  situation  monétaire  par 
les  lois  du  4  décembre  1871  et  du  9  juillet  1873  (passage  du  thaler 
au  mark  et  à  l'étalon  d'or),  le  Luxembourg  ne  profita  pas  de 
l'occasion  pour  libérer  son  régimes  monétaire  de  l'influence  alle- 
mande. Au  contraire,  il  la  consacra. 

Aux  termes  de  la  décision  grand'ducale  du  2  décembre  1876, 
les  caisses  publiques  acceptent  et  donnent  en  paiement,  sur  le 
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pied  de  i.25  ou  lo  groschen  d'argent  le  mark,  les  monnaies  de 
l'Empire  allemand  :  les  monnaies  d'or  in  infinitutn,  les  mon- 
naies d'argent  (pièces  de  5,  2,  i  et  1/2  mark)  à  concurrence  de 
20  marks  ou  25  francs. 

Jusqu'ici,  nous  n'avons  pas  parlé  de  la  question  des  mon- 
naies de  billon  (1).  Depuis  i852,  le  Luxembourg  en  a  frappées, 
soit  pour  affirmer  ses  prérogatives  d'État  souverain  et  battant 
monnaie,  soit  pour  réaliser  le  bénéfice  habituel  qu'un  Etat  retire 
de  cette  sorte  de  frappe.  Elles  ont  reçu  force  libératoire  à  con- 
currence de  cinq  francs.  De  i852  à  1900,  cette  frappe  se  monta 
à  la  somme  de  600,000  francs  en  pièces  de  cuivre  de  10,  5  et 
2  t/2  centimes, 

Les  pièces  de  10  et  5  centimes  présentaient  une  apparence 
semblable  aux  pièces  correspondantes  de  France  et  de  Belgique» 

Le  montant  de  l'émission — atteint  d'ailleurs  après  plusieurs 
frappes —  était  assez  élevé  pour  un  peuple  de  200, 000  âmes  (3  fr, 
par  tète  d'habitant),  mais  assez  faible  par  rapport  à  celui  de  ces 
deux  pays.  Aussi,  ni  la  France  ni  la  Belgique  ne  s'inquiétèrent 
de  l'invasion  possible  du  billon  luxembourgeois  :  elles  la  tolé- 
rèrent. 

Cette  invasion  fut  rapide. 

Les  Luxembourgeois  qui  avaient  un  paiement  à  effectuer 
dans  le  Nord  de  la  France,  par  exemple,  ne  manquaient  pas  de 
faire  l'appoint  en  billon  de  leur  pays.  Avec  cent  centimes  luxem- 
bourgeois ils  payaient  une  dette  de  un  franc  français.  Si  l'on 
avait  exigé  d'eux  le  paiement  eu  monnaie  française,  ils  auraient 
dû  payer  un  agio  pour  acheter  un  franc  français  avec  un  franc 
luxembourgeois  (représenté  par  des  pfennigs  ou  des  centimes 
luxembourgeois)  :  car  le  franc  luxembourgeois,  nous  l'avons 
dit,  vaut  environ  quatre-viûgt-dix-huit  centimes  français;  cet 
agio  se  serait  donc  élevé  à  environ  deux  centimes  par  franc. 

(1)  Sur  rhistoire  du  btllon  luxembourgeois,  voyez  spécialement  les  pages  5i-55 
la  brochure  de  M.  Calmés. 
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Si  même  un  Luxembourgeois  arrivait  à  se  faire  donner  un 
franc  français  pour  cent  centimes  luxembourgeois,  avec  ce 
franc  français,  de  retour  dans  son  pays,  il  pouvait  se  faire  donner 
81  pfennigs,  alors  que  ses  cent  centimes  luxembourgeois  ne  pou- 
vaient s'échanger  dans  ce  même  pays  que  contre  80  pfennigs. 

Ainsi  à  payer  ses  petites  dettes  en  France  en  centimes  luxem- 
bourgeois, le  national  de  ce  pays  gagnait  un  pfennig  par  cent 
centimes. 

La  conséquence  fut  que  le  billon  luxembourgeois  émigra 
presque  entièrement  en  Belgique  et  en  France.  Les  Luxem- 
bourgeois y  trouvaient  personnellement  leur  bénéfice,  lorsqu'ils 
avaient  un  paiement  à  faire  chez  leurs  voisins,  et  le  gouverne- 
ment grand'ducal  également  :  car  il  pouvait  escompter  à  chaque 
nouvelle  frappe  de  billon  un  bénéfice  toujours  facile  à  renou- 
veler. 

Le  billon  luxembourgeois  se  perdait  dans  la  masse  du  billon 
belge  et  surtout  français  ;  on  en  retrouvait  jusque  dans  les  pos- 
sessions françaises  d*outre-mer. 

Ce  drainage  des  sous  luxembourgeois  constituait  une  nou- 
velle application  de  la  loi  de  Gresham.  Les  sous  étaient,  en 
effet,  une  bonne  monnaie  par  rapport  aux  pfennigs,  car  ils  équi- 
valaient en  fait  aux  sous-multiples  du  franc  français  (bonne 
monnaie  par  rapport  au  franc  luxembourgeois  exprimé  en 
pfennigs). 

Les  choses  allèrent  ainsi  jusqu'au  jour  où  la  Belgique  (1893), 
puis  la  France  (1896),  prirent  le  parti  d'interdire  sur  leur  terri- 
toire la  circulation  du  billon  étranger.  On  rendit  son  billon  au 
Luxembourg.  Les  habitants  qui  s'étaient  habitués  au  billon  de 
nickel  allemand  ou  belge  virent  avec  déplaisir  rapatrier  leur 
vieux  billon  de  cuivre. 

Aussi  une  loi  du  29  décembre  1900  a-t-elle  retiré  de  la  circu- 
lation les  pièces  de  cuivre  de  10  et  de  5  centimes  et  les  a-t-elle 
remplacées  par  une  émission  de  5oo,ooo  francs  de  pièces  de 
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nickel  de  même  valeur  ;  les  21,000  francs  de  pièces  de  cuivre  de 
2  1/2  centimes  seules  ont  été  laissées  dans  la  circulation. 

On  continue  d'ailleurs  à  rencontrer  en  Luxembourg  soit  des 
pfennigs  allemands,  soit  des  sous  français  ou  belges  qui  y  sont 
demeurés.  Ces  derniers  ne  font  pas  prime  sur  le  marché  de  Tin- 
térieur.  C'est  seulement  dans  la  zone  frontière  que  la  loi  de 
Gresham  joue  à  leur  égard  ;  là  on  les  draine  pour  les  petits 
paiements  à  faire  en  France  ou  en  Belgique. 

Il  nous  paraît  probable  que,  d'ici  quelques  années,  ces  sous 
se  dirigeront  pour  la  plupart  vers  la  zone  frontière  et  finiront 
par  retourner  dans  leur  pays  d'origine;  toutefois, il  est  probable 
aussi  qu'il  en  rentrera  toujours  quelques-uns  en  Luxembourg, 
leur  possession  étant  toujours  commode  pour  régler  les  petits 
achats  des  nationaux,  les  jours  où  ils  viennent  chez  leurs  voisins. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  savons  maintenant  par  quel  concours 
de  circonstances  exceptionnelles  le  Luxembourg  est  arrivé  à 
posséder  son  régime  monétaire  actuel.  Et  nous  comprenons  que 
la  méconnaissance  de  la  loi  de  Gresham  ait  pu  —  d'un  système 
ayant  pour  base  nominale  le  franc  —  faire  un  satellite  du  sys- 
tème allemand. 

Une  seule  question  reste  à  se  poser,  que  nous  allons  aborder 
brièvement  :  peut-on  prévoir  le  jour  où  ce  paradoxe  monétaire 
prendra  fin  ? 

III. 

Il  semble,  à  première  vue,  que  sa  complication  même  amè- 
nera un  jour  prochain  sa  chute. 

Pour  solder  la  moindre  emplette,  le  Luxembourgeois  est 
obligé  de  se  livrer  à  une  gymnastique  intellectuelle,  qui  paraî- 
trait à  un  profane  singulièrement  fatigante.  La  ménagère  qui 
achète  un  morceau  de  viande  fr.  5.40,  par  exemple,  devra  se 
livrer  instantanément  au  calcul  mental  suivant  :  5  francs  égalent 
4  marks,  je  donne  4  marks  en  monnaie  allemande,  plus  40  cen- 
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times  en  billon  ;  ce  billon,  au  hasard  de  ce  que  contient  son 
porte-monnaie,  ce  pourra  être  une  pièce  française  de  5  centimes, 
une  pièce  belge  de  5  centimes,  une  pièce  luxembourgeoise  de 
10  centimes, une  allemande  de  10  pfennigs,  soit  12  1/2  centimes, 
une  pièce  luxembourgeoise  de  ^1/2  centimes  et,  enfin,  deux 
pièces  allemandes  de  2  pfennigs,  soit  2  1/2  centimes  chacune  (i}. 

Les  Luxembourgeois  sont  habitués  à  compter  ainsi,  à  passer 
instantanément  du  mark  au  franc,  comme  dans  la  conversation 
ils  passent  de  Tallemand  au  français.  Sans  compter  qu'ils  ont 
leur  dialecte  national,  comme  ils  ont  leur  unité  monétaire  na- 
tionale. Rompus  à  la  diversité  des  langues,  des  mœurs,  des 
usages,  par  les  nécessités  de  l'émigration  à  laquelle  doivent  se 
résoudre  beaucoup  d'entre  eux,  ils  ont,  comme  les  Suisses, 
une  faculté  de  dédoublement  que  la  plupart  des  nationaux  de 
tel  grand  pays  qui  les  avoisine  pourraient  certainement  leur 
envier. 

Ils  ne  souffrent  donc  pas  trop  de  l'état  de  choses  actuel. 

Il  semble  pourtant  qu'il  serait  plus  commode  pour  eux 
d'adopter  un  régime  monétaire  plus  simple  et  de  se  rallier  fran- 
chement, par  exemple,  soit  au  mark,  soit  au  franc. 

Mais  aucune  de  ces  deux  solutions  n'est  possible  dans  les 
circonstances  actuelles  pour  le  Luxembourg. 

L'heure  est  passée  où  il  aurait  pu  essayer  d'adhérer  à  l'Union 
latine. 

Ses  intérêts  économiques  l'entraînent  au  contraire  dans  l'or- 
bite de  l'Allemagne  :  il  s'est  laissé  englober  dans  l'Union  doua- 
nière allemande,  il  a  laissé  prendre  à  bail  ses  principales  lignes 
de  chemins  de  fer  par  l'administration  allemande,  la  plupart  de 
ses  industries  appartiennent  à  des  sociétés  allemandes  (2).  Dans 
ces  conditions,  il  lui  est  pour  ainsi  dire  impossible  de  n'avoir 
pas  pour  monnaies  courantes  des  monnaies  allemandes. 

(1)  Voyez  Texemple  encore  plus  compliqué  choisi  par  M.  Calmas,  pp.  63-64  ^^ 
sa  brochure. 

(3)  Sur  les  principales  étapes  de  la  germanisation  du  Luxembourg,  voyez  les 
pages  5-6  de  la  brochure  de  M.  Calmés. 
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Est-ce  à  dire  que  le  sentiment  national  n*eziste  pas  en  Luxem- 
bourg? Assurément  non.  Le  Luxembourgeois  soufifrirait  morale- 
ment d'une  germanisation  complète.  Il  ne  la  veut  pas.  Il  tient 
au  franc  luxembourgeois  comme  à  un  symbole  de  son  indépen- 
dance politique.  Il  n*y  renoncera  pas  simplement  pour  avoir  un 
peu  plus  de  commodité  dans  les  paiements.  Il  ne  veut  donc  pas 
du  mark  comme  unité  monétaire. 

Les  choses  restent  donc  en  l'état,  et  elles  pourront  rester 
longtemps  ainsi.  Le  paradoxe  monétaire  n'est  pas  près  de  dis- 
paraître. Le  jeu  de  la  loi  de  Gresham  pourrait  seulement  lui 
donner  un  nouvel  aspect.  Si  le  change  entre  la  France  et  l'Al- 
lemagne devenait  quelque  jour  plus  défavorable  i  la  première, 
si  le  mark  valait  un  jour  plus  de  i,25  au  lieu  de  valoir  i,23, 
le  franc  français  devenu  mauvaise  monnaie  chasserait  le  mark 
qui  deviendrait  monnaie  bonne;  et  —  nouvelle  ironie  des 
choses  —  un  change  défavorable  ferait  regagner  en  apparence 
i  l'influence  française  un  peu  du  terrain  perdu  depuis  tant 
d'années.  Ce  serait  la  revanche  —  illusoire  —  de  l'occasion 
manquée  par  Napoléon  III  en  1866. 

Quoi  qu'il  en  soit  —  à  moins  que  la  poussée  allemande  ne 
submerge  totalement  le  Grand-Duché  —  on  ne  peut  prévoir  le 
jour  où  le  système  monétaire  luxembourgeois  prendra  fin.  Boi- 
teux il  est,  boiteux  il  reste  (t).  Les  défenseurs  de  la  science  éco- 
nomique ne  s'en  plaindront  pas.  Aux  incrédules  qui  nient  l'exis- 
tence de  la  loi  de  Gresham  —  et  dans  certains  milieux  il  est  de 
mode  de  le  faire  —  ils  n'ont  qu'à  dire  :  allez  la  voir  jouer  une 
fois  de  plus  en  Luxembourg,  et  si  vous  aimez  les  paradoxes 
économiques,  tout  en  vous*  édifiant,  vous  ne  vous  ennuierez 
pas. 

Georges  Gariel. 

(1)  Cf.  en  ce  sens  la  conclusion  du  bref  mais  intéressant  article  que  M.  Paillard  a 
consacré  à  la  brochure  de  M.  Calmes  dans  la  Schwei^erische  Zeitschrift  fur  Kauf- 
mànnisches  Bildungswesen  (n«  de  septembre-octobre  1907,  pp.  3i6-33o). 
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I.  FRANCE,  BELGIQUE,  ITALIE.  SUISSE,  ESPAGNE. 


Projets  de  loi  concernant  les  chèques.  —  On  s'est  sou- 
vent préoccupé  de  développer  en  France  l'emploi  du  chèque 
comme  instrument  de  paiement  «n  vue  de  réduire,  dans  une 
certaine  mesure,  le  capital  monétaire  immobilisé  sous  forme 
d'espèces  ou  de  billets  entre  les  mains  du  public.  Ces  tentatives 
sont  évidemment  louables  et  l'on  doit  souhaiter  qu'elles  réus- 
sissent dans  une  certaine  mesure,  mais  les  moyens  préconisés 
ne  paraissent  pas  tous  également  susceptibles  de  favoriser  l'évo- 
lution que  l'on  voudrait  voir  se  produire  dans  les  mœurs  du  pu- 
blic français. 

L'un  des  obstacles  au  développement  de  l'usage  du  chèque  a 
toujours  été  la  rigueur  avec  laquelle  est  traité  le  chèque  au  point 
de  vue  fiscal;  le  chèque  paie,  il  est  vrai,  un  timbre  réduit  ;  mais, 
précisément  pour  cette  raison,  il  est  l'objet  d'une  étroite  sur- 
veillance en  vue  d'éviter  l'abus  consistant  à  donner  à  de  véri- 
tables lettres  de  change  la  forme  du  chèque.  C'est  précisément 
pour  remédier  à  cet  abus  que  le  Gouvernement  proposait,  l'an 
dernier,  de  frapper  les  chèques  d'un  timbre  proportionnel,  dis- 
position qui,  si  elle  n'avait  été  rejetée,  eût  eu  pour  conséquence 
de  réduire  encore  la  circulation,  déjà  si  restreinte,  des  chèques 
en  France.  Le  meilleur  moyen  d'éviter  que  les  tirages  commer- 
ciaux, entre  négociants,  sur  provisions  non  liquides,  prennent 
abusivement  la  forme  du  chèque,  paraît  être  plutôt  la  réglemen- 
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tation  des  caisses  sur  lesquelles  les  chèques  peuvent  être  tirés. 
C'est  dans  ce  sens  que  vient  de  se  prononcer  le  législateur  alle- 
mand par  la  loi  du  II  mars  1908  en  limitant,  aux  caisses  publiques 
ou  aux  banques,  les  établissements  dans  lesquels  un  chèque 
peut  être  payable.  Il  paraît  probable  que  si  une  disposition  ana- 
logue était  adoptée,  les  abus  que  peut  redouter  le  fisc  seraient 
singulièrement  restreints  et  que  le  chèque,  limité  par  la  loi  à 
sa  véritable  fonction,  pourrait  cesser  d'être  tenu  en  défiance. 

On  a  très  vivement  préconisé  aussi  la  reconnaissance  légale 
du  chèque  barré,  dont  l'usage  serait  susceptible  de  faire  dispa- 
raître les  dangers  que  comporte  l'emploi  du  chèque  lorsqu'il 
vient  à  être  perdu  ou  volé.  En  l'état  actuel,  la  double  barre  sim- 
plement apposée  sur  un  chèque,  n'a  pas,  en  France,  de  sens  bien 
précis  et  l'usage  n'ayant  pas  encore  consacré  la  signification 
qu'elle  a  en  Angleterre,  on  peut  se  demander  quelle  portée  lui 
reconnaîtraient  les  tribunaux .  L'incertitude  qui  en  résulte  ne  per- 
met pas  au  public  de  faire,  entoutesûreté,usagedu  chaque  barré. 
On  y  supplée  dans  une  certaine  mesure  par  l'indication  portée 
sur  certains  chèques  que  «  d'ordre  exprès  du  tireur  ces  chèques 
nepeuventêtre  payés  qu'à  un  banquier  ou  à  un  oflScier  ministé- 
riel ».  Cette  clause,  d'une  forme  un  peu  compliquée,  me  paraît 
cependant  entrer  avec  peine  dans  les  habitudes  du  public.  Elle 
n'a  pas  ce  caractère  simple  et  pratique  qu'aurait  la  barre,  si  la  por- 
tée de  celle-ci  était  désignée  légalement.  Pour  combler  cette  la- 
cune ou  mieux,  pour  réaliser  ce  progrès  dans  notre  législation, 
M.  Ratier  a  présenté,  le  29  décembre  1906,  un  projet  de  loi  au 
Sénat,  ainsi  conçu  : 

tt  Les  dispositions  suivantes  sont  ajoutées  à  l'article  premier 
»  de  la  loi  du  14  juin  i865. 

»  Le  chèque  traversé  de  deux  barres  transversales  et  paral- 
»  lèles  n'est  payable  que  par  l'intermédiaire  d'un  banquier. 

»  Le  barrement  peut  être  effectué  par  le  tireur,  par  le  béné- 
»  ficiaire,  ou  par  un  endosseur* 
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»  Si  le  nom  d'un  banquier  est  inscrit  entre  les  deux  barres 
»  transversales,  le  chèque  n'est  payable  que  par  l'intermédiaire 
»  du  banquier  ainsi  désigné.  Toutefois,  s'il  n'opère  pas  Tencais- 
»  sèment  lui-même,  il  peut  faire  un  second  barrement  au  nom 
»  d'un  autre  banquier. 

»  Sont  seuls  considérés  comme  banquiers,  pour  l'application 
»  du  présent  article,  les  commerçants  payant  patente  de 
»  banquier. 

»  Le  chèque  peut  être  revêtu  par  le  tireur  ou  par  le  porteur 
»  de  la  mention  non  négociable.  Cette  mention  n'empêche  pas 
a  la  cession  du  chèque,  mais  elle  met  obstacle  à  ce  que  le  ces- 
»  sionnaire,  même  de  bonne  foi,  ait  plus  de  droit  que  son 
»  cédant.  » 

Cette  proposition  suit  de  très  près  le  terme  même  de  la  loi 
anglaise  de  1882  et  s'en  écarte  seulement  par  la  faculté  donnée 
de  substituer  par  un  second  barrement  le  nom  d'un  autre  ban- 
quier à  celui  indiqué  à  l'origine  par  le  tireur.  Le  Sénat  a  pris 
ce  texte  en  considération  et  un  rapport  favorable  de  M.  Genêt 
attend  depuis  le  mois  denovembre  dernier  la  discussion  publique. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  M.  Chastenet  a  pris  à  tâche  d'in- 
troduire en  France  le  régime  des  chèques  postaux  quifonctionne 
en  Autriche  depuis  1884,  en  Hongrie  depuis  1889  et  en  Suisse 
depuis  1905.  On  peut  craindre  que  le  public  français  ne  s'habi- 
tue que  difficilement  aux  facilités  nouvelles  que  lui  offrirait  cette 
banque  postale  puisque,  même  parmi  ceux  qui  se  trouvent  à 
proximité  des  banques  ordinaires,  il  est  relativement  peu  de 
Français  qui  usent  couramment  du  compte  de  chèques  ;  néan- 
moins, le  projet  de  M.  Chastenet  peut  contribuer,  sans  nul 
doute,  à  développer  xin  peu  en  France  l'habitude  des  paiements 
sans  monnaie.  Nous  laissons  d'ailleurs  ici  complètement  de 
côté  la  question  de  savoir  s'il  convient  que  l'État  engage  toutes 
les  dépenses,  toutes  les  extensions  du  personnel  postal,  proba- 
blement fort  onéreuses  qu'entraînerait  nécessairement  une  or- 
ganisation du  régime  des  chèques  postaux. 
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Une  des  réformes  les  meilleures  qui  pourrait  contribuer  à 
élargir  en  France  la  circulation  des  chèques^  serait,  sans  nul 
doute,  la  répression  très  rigoureuse  des  escroqueries  commises 
au  moyen  de  chèques  tirés  sans  provision.  Ces  escroqueries  sont , 
paraît-il,  extrêmement  rares  en  Angleterre  et  les  chèques  y  sont 
dès  lors  admis  sans  difficulté,  pour  le  paiement  même  de  pe- 
tits achats  au  comptant.  En  France,  au  contraire,  un  commer- 
çant ne  recevrait  pas  sans  crainte  un  chèque  pour  de  Targent 
comptant.  L'un  des  derniers  bulletins  de  police  criminelle, 
publié  par  le  Ministère  de  T Intérieur,  signalait  toute  une  série 
d'escroqueries  commises  par  un  individu  qui  avait  réussi  à  se 
procurer  un  carnet  de  chèques  et  qui  continuait  de  payer,  avec 
des  formules  sans  valeur,  sa  provision  ayant  été  depuis  long- 
temps épuisée.  Tant  que  l'état  des  mœurs,  tant  que  l'absence 
d'une  répression  vraiment  efficace  laissera  subsister  ce  danger, 
le  développement  du  chèque  en  France  rencontrera  les  plus 
grandes  difficultés,  malgré  toutes  les  facilités  particulières  que 
le  législateur  ingénieux  peut  s'efforcer  d'assurer  au  public. 

KÉORGANISATION  DE  LA  BANQUE  D' ESPAGNE.  —  Différentes 
informations  ont  commencé  à  circuler  au  sujet  des  projets  que 
préparerait  le  gouvernement  espagnol  en  vue  d'assurer  la  réor- 
ganisation de  la  Banque  d'Espagne  et  l'assainissement  de  son 
bilan. 

Les  bases  de  cette  réorganisation  seraient  les  suivantes  : 

1°  La  Banque  d'Espagne  prendrait  un  caractère  plutôt  na- 
tional ; 

2®  La  Banque  aurait  la  faculté  de  changer  librement  le  taux 
de  l'escompte  ; 

3°  Elle  aurait  la  faculté  de  mettre  en  portefeuille  des  valeurs 
commerciales  et  industrielles,  ce  qui  lui  permettrait  de  con- 
server les  10, 5oo, 000  pesetas  d'actions  des  Tabacs,  aujourd'hui 
cotées  403  p.  c. 
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4^  Elle  serait  tenue  d'observer  l'article  4  de  la  loi  de  1902, 
relatif  à  l'évaluation  du  portefeuille,  et,  par  suite,  de  vendre 
une  partie  du  portefeuille  d'Intérieur  4  p.  c,  qui  s'élève  au- 
jourd'hui à  344,468,953  pesetas  26. 

5°  Cettemesure  augmenterait  le  stock  métallique  de  la  Banque, 
qui  fait  la  contrepartie  de  la  circulation  et  qui  s'élève  aujourd'hui 
à  1,000  millions  environ,  or  et  argent; 

6^  Elle  devrait  supprimer  le  compte  de  96  millions  inscrit  au 
passif  sous  le  titre  de  «  Crédits  garantis  par  les  valeurs  que  pos- 
sède la  Banque  »  et  impossible  à  estimer  d'une  manière  qui  per- 
mette de  le  faire  entrer  dans  l'évaluation  des  valeurs.  Ce  compte 
évitait  en  effet  à  la  Banque  d'avoir  à  négocier  son  portefeuille, 
comme  l'exige  la  loi  de  1902; 

7^  Serait  élevée  à  35  p.  c.  la  taxe  que  la  Banque  paie  au  Trésor. 
Elle  paie  aujourd'hui  i5  p.  c.  comme  contribution  industrielle 
et  5  p.  c.  comme  impôt  sur  le  dividende  :  en  tout  20  p.  c.  ; 

8®  Comme  compensation  aux  sacrifices  imposés  à  la  Banque, 
elle  aurait  la  faculté  de  participer  aux  entreprises  nationales, 
telles  que  les  chemins  de  fer  stratégiques  et  secondaires,  dont 
les  dépenses  s'élèvent  à  400  millions. 

Des  renseignements  particuliers  permettent  de  penser  que 
les  pourparlers  engagés  sur  ces  bases  ne  recevront  aucune  suite 
officielle  et  qu'aucun  projet  ne  sera  déposé  avant  l'émission 
actuellement  en  cours  de  l'emprunt  4  p.  c.  amortissable. 

LE  ROLE  DES  SYNDICATS  D'ÉMISSION.  —  L'émission  du  der- 
nier emprunt  Serbe  a  donné  lieu  à  un  curieux  et  intéressant 
débat  entre  le  Comptoir  d'Escompte  et  l'administration  de  l'en- 
registrement. Celle-ci  prétendait  que  les  syndicats  d'émission 
qui  prennent  ferme  un  emprunt  pour  le  placer  dans  leur  clien- 
tèle effectuent  une  opération  de  Bourse  ayant  pour  objet  la 
vente  des  valeurs  et  que  les  opérations  traitées  avec  les  sous- 
cripteurs de  l'emprunt  tombent,  par  suite,  sous  l'application 
du  tarif  des  taxes  de  bourse  au  comptant.   Le  Comptoir  d'Es- 
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compte,  qui  avait  dû  d'abord  payer  le  droit  réclamé,  s'adressa 
au  tribunal  de  la  Seine  pour  obtenir  la  restitution  de  ce  qu'il 
avait  versé,  prétendait-il,  indûment.  Le  tribunal  de  la  Seine 
lui  a  donné  raison  par  un  jugement  de  principe,  qui  définit  de  la 
manière  la  plus  nette  et,  semble-t-il,  la  plus  exacte  le  véritable 
rôle  des  syndicats  d'émission. 

«  Attendu,  dit  ce  jugement,  que  la  Régie  prétend  que  lors- 
qu'un syndicat  de  banquiers  prend  ferme  les  titres  d'un  em- 
prunt, il  devient  créancier  immédiat  de  l'État  emprunteur; 
qu'il  acquiert  sur  les  titres  qui  lui  sont  attribués  un  droit  actuel 
et  définitif;  que  ces  titres  se  trouvent,  par  le  fait  de  la  prise 
ferme,  souscrits  et  émis  ;  que  cette  souscription  ne  donne  pas 
ouverture  à  l'impôt,  parce  qu'il  n'y  a  ni  achat  ni  vente  ;  que  le 
gouvernement,  en  recevant  le  montant  des  obligations,  con- 
tracte un  emprunt;  que  les  banquiers  syndiqués,  en  souscri- 
vant les  obligations  à  l'émission,  contractent  un  prêt;  mais  que 
le  placement  des  titres  effectué  postérieurement  par  le  syndicat, 
au  mieux  de  ses  intérêts  et  à  ses  risques  et  périls,  a  pour  objet 
des  valeurs  déjà  émises  et  constitue  l'opération  de  vente  tariée 
par  l'article  28  de  la  loi  du  28  avril  1893,  puisqu'un  même  titre 
ne  peut  pas  être  émis  deux  fois  ; 

»  Attendu  que  cette  théorie,  d'une  généralisation  inexacte, 
repose  sur  une  analyse  incomplète  du  rôle  et  du  fonctionne- 
ment des  syndicats  d'émission  ; 

»  Qu'en  ce  qui  concerne  la  question  actuellement  soumise  au 
Tribunal,  ces  syndicats  se  divisent  en  deux  catégories  distinctes; 
que  les  premiers  commencent  à  acheter  directement  tous  les 
titres,  se  réservant  de  les  écouler  peu  à  peu  dans  la  masse  du 
public;  que  ceux-là  sont  nécessairement  des  vendeurs  quand 
ils  rétrocèdent  les  titres  par  eux  préalablement  achetés;  que 
les  autres,  au  contraire,  se  bornent  à  servir  d'intermédiaires 
entre  le  gouvernement  emprunteur  et  le  public  auquel  l'émis- 
sion est  offerte 'i  qu'en  garantissant  les  résultats  de  cette  émis- 
sion, ils  ne  font  aucun  achat  actuel  et  immédiat  des  titres; 
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qu'ils  apportent  simplement  leur  souscription  éventuelle,  au 
cas  où  le  public  ne  fournirait  point  de  souscriptions  suffisantes; 
que  quelles  que  soient  les  modalités  du  traité  intervenu  entre 
rémetteur  et  l'intermédiaire  pour  assurer  la  garantie  de  Tun  et 
la  rémunération  de  l'autre,  la  souscription  publique  à  date  fixe 
ne  laisse  au  banquier  syndicataire  que  la  qualité  de  courtier  et 
non  celle  de  vendeur,  par  rapport  aux  titres  souscrits  ; 

»  Que  le  contrat  de  prêt  constaté  par  ces  titres  se  forme, 
d'une  part,  par  l'offre  des  conditions  proposées  par  l'emprun- 
teur et  formulées  dans  un  prospectus  d'émission,  et,  d'autre 
part,  par  l'adhésion  des  prêteurs  à  ces  mêmes  conditions  ; 

»  Attendu  que  les  syndicats  de  prix  ferme  peuvent  parfaite- 
ment rentrer  dans  cette  deuxième  catégorie;  que  l'engagement 
de  garantie  de  l'émission  intégrale  peut  être  actuel  et  immédiat, 
sans  que  la  souscription  aux  titres  cesse  d'être  subsidiaire  et 
subordonnée  aux  résultats  de  l'émission  publique;  qu'en  der- 
nière analyse,  ce  n'est  pas  l'emprunt  qui  est  pris  ferme,  c'est  la 
garantie  qui  est  donnée  ferme.  » 

Pour  tous  ces  motifs,  l'administration  de  l'engistrement  a 
été  condamnée  à  rembourser  au  Comptoir  national  d'Escompte 
les  taxes  qu'elle  avait  perçues  et  les  amendes  qu'elle  avait 
appliquées. 

La  dette  publique  de  l\  Belgique.  —  Dans  une  note 
remise  à  la  Chambre  des  représentants,  le  ministre  des  Finances 
de  Belgique  a  fourni  le  tableau  suivant  résumant,  en  quelques 
chiffres,  la  dette  publique  du  Royaume  au  commencement  du 
présent  exercice  : 

1°  Dette  consolidée. 
Dette  2  1/2  p.  c fr.      219,959,631.74 

—  3  p.  c.   i"^  série 480,555,575.00 

—  3  p.  c.   2*  série 2,413,917,882.22 

—  3  p.  c.  3*  série 247,402,500.00 

—  3  p.  c.  (servitudes  militaires)     .      .      .  2,775,961.60 

Total.      .      .  fr.  3,364,611,550.56 
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2**  Dette  flottante. 

Bons  du  Trésor  2  p.  c fr.  20,000 

—  3  p.  c 26,000,000 

—  3  1/2  p.  c 20,000,000 

—  4  P-  c 5,000,000 

Total.      .      .  fr.    5 1,020, 000 

La  législation  des  bourses  en  Italie.  —  Le  Gouverne- 
ment  italien  vient  de  déposer  un  projet  de  loi  portant  réorgani- 
sation des  bourses  de  valeurs.  D*après  les  renseignements  encore 
fragmentaires  fournis  sur  ce  projet,  le  Gouvernement  n'aurait 
pas  tenté  de  réglementer  d'un  point  de  vue  théorique  les  opéra- 
tions traitées  dans  les  bourses  de  valeurs,  mais  seulement  de 
fixer  les  conditions  à  imposer  aux  intermédiaires  des  contrats  de 
bourse  et  de  réorganiser  le  régime  des  taxes  applicables  à  ces 
contrats.  V Economista  de  Florence,  dont  les  tendances  libé- 
rales sont  bien  connues,  approuve  dans  l'ensemble  ce  projet, 
notamment  la  disposition  qui  interdit  d'admettre  à  la  cote  les 
titres  de  sociétés  qui  n'auraient  pas  publié  les  résultats  de  deux 
exercices.  Cette  disposition  a  évidemment  pour  but  d'éloigner 
des  négociations  les  titres  d'affaires  trop  récemment  constituées 
et  sur  lesquelles  la  clientèle  n'aurait  pas  des  éléments  suffisants 
d'appréciation. 

UEconomista  fait  seulement  quelques  réserves  sur  la  sur- 
veillance des  Bourses  confiée  au  ministère  du  Commerce  et 
qu'il  préférerait  voir  attribuer  au  ministère  du  Trésor,  mieux 
placé,  pense-t-il,  pour  connaître  et  apprécier  les  besoins  du 
monde  financier. 


* 


La  détente  est.  complète  sur  le  marché  des  capitaux  et  Ton 
enregistre,  à  Londres  comme  à  Paris,  des  taux  hors  banque, 
inférieurs  à  2  p.  c.   La  Banque  d'Angleterre  a  ainsi  ramené  à 
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2  1/2  p.  c,  à  la  fin  du  mois  de  mai,  le  taux  de  ses  escomptes. 
Les  changes  devenus  très  favorables  à  la  place  de  Paris  y  assu- 
rent un  réapprovisionnement  monétaire  très  important,  qui  a 
permis  à  l'encaisse  de  la  Banque  de  France  de  dépasser  pour  la 
première  fois  le  chiffre  de  trois  milliards.  Le  ralentissement  des 
affaires  industrielles  et  les  incertitudes  politiques  empêchent 
seuls  les  marchés  purement  financiers  de  profiter  de  Tabondance 
devenue  manifeste  des  capitaux, 

A.  AUPETIT. 


H.   AMÉRIQUE. 


Le  marché  monétaire.  —  Le  marché  monétaire  en  Amé- 
rique traverse  la  série  d'événements  qui  suivent  habituellement 
une  panique,  caractérisée  par  quelques  symptômes  moins  habi- 
tuels. Le  renvoi  en  Europe  de  35  millions  de  dollars  en  or,  partie 
des  100  millions  de  dollars  importés  l'automne  dernier,  ne  cause 
aucune  alarme  et  soulève  à  peine  une  remarque.  C'est  ce  qu'at- 
tendaient les  observateurs  avertis:  d'après  eux,  on  peut  bieû  se 
passer  de  l'or.  Les  États-Unis  possèdent  en  circulation,  ainsi 
que  dans  les  banques  et  dans  les  caves  de  la  Trésorerie,  plus  de 
1,600,000,000  de  dollars  en  or.  De  cette  énorme  réserve, 
840,000,000  de  dollars  sont  représentés  par  des  certificats-or  en 
circulation.  Si  cette  obligation  pouvait  être  transférée  à  une 
banque  centrale,  la  moitié  de  l'or  formerait  une  réserve  suffi- 
sante et  le  restant  pourrait  être  utilisé  plus  avantageusement. 

Un  fait  prouve  bien  que  le  marché  monétaire  n'est  pas 
troublé  par  la  fuite  de  l'or  :  le  taux  de  l'intérêt  sur  les  prêts  â 
vue  n'a  pas  dépassé  2  p.  c,  au  cours  du  mouvement  d'exporta- 
tion; et  cette  situation  s'est  maintenue  malgré  les  appels  faits 
par  le  département  de  la  Trésorerie,  en  vue  de  la  rentrée  de  tout 
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le  numéraire  distribué  aux  banques  durant  la  panique.  Bref, 
l'argent  est  devenu  «  une  chose  sans  valeur  sur  le  marché  »  — 
[a  drug  in  the  market)  ;  tel  fut  le  cas  après  les  paniques  de  1873 
et  1893  et  telle  fut  la  situation  pour  les  grandes  banques  euro- 
péennes d'émission,  dans  des  conditions  analogues. 

La  manière  frappante  dont  les  réserves  du  Clearing  House  de 
New-York  furent  englouties  par  les  demandes  de  l'intérieur  et 
par  les  accaparements  privés,  au  plus  fort  de  la  crise  de  rau-i 
tomne  dernier,  et  la  rapidité  de  leur  reconstitution,  une  fois  la 
panique  passée,  sont  exprimées  dans  le  tableau  suivant  : 


Encaisse  des  banques  du  Clearing  House  a  New- York, 


Date. 
1907 

25  mai 
19  octobre 
33  novembre 
18  décembre 
1908  : 
35  janvier 
39  février  , 
28  mars     . 
35  avril 
33  mai.     . 

Ces  chififi 


Dépôts. 
Dollars. 

1,112,640,500 
I  025,711,400 
if079f8i8,8oo 
i,o5o  935,400 

1,137,168,000 
1,167,633,700 
1,189  334,300 
i,35o, 903,800 
1,296,923,300 


Espèces 
Dollars. 

321,189,600 
3o5,353,3oo 
168,797,100 
187  874,300 

25o  242,700 
261,318,200 
275,310, 100 
304,738,100 
3 12, 055,400 


Papier-monnaie 

Dollars. 

73.659,400 
63.257,300 
47.053,000 
54,686,700 

68  6i3,8oo 
59,850,400 
61,913,000 
66,972,600 
68,660.800 


Encaisse 
totale. 
BoUais. 

293.849,000 
267,610,500 
2i5,85i,ioo 
242,561.000 

3i8,856.5oo 
321,168.600 
337,122,100 
371,710.700 
380,716,200 


ires  montrent,  que  les  réserves  diminuèrent  de  plus  de 
16  p.  c.  si  Ton  compare  les  chifiFres  relativement  normaux  d'il  y 
a  un  an  au  point  le  plus  bas  de  novembre,  mais  qu'en  tablant 
sur  les  chifiFres  à  cette  dernière  date,  il  y  eut  une  reprise  de  prèâ  de 
48  p.  c.  dès  le  25  janvier  et  de  plus  de  jS  p.  c.  au  23  mai  1908. 


L'AMÉLIORATION  DU  MARCHÉ  DES  VALEURS.  —  Il  n'est  pas 
surprenant  que  cette  grande  accumulation  de  capitaux  dispo- 
nibles ait  réveillé,  sur  le  marché  des  valeurs,  l'ardeur  quelque 
peu  lassée  de  la  spéculation.  Les  chiffres  ci-après  relevés  pour 
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des  valeurs  caractéristiqes  montrent  l'écart  considérable  existant 
entre  les  cours  récents  et  les  bas  cours  enregistrés  durant  la 
panique;  ils  font  voir  aussi,  que  dans  quelques  cas,  la  cote  se 
rapproche  du  niveau  élevé  d'autrefois  : 

Cours  des  valeurs  a  New- York. 

Maximum.  Minimum.       Maximum 

Valeurs  coiéet.  1907  1907  25  mai  1908. 

Amalgamated    ....  121   1/4  41  3/4  65  1/4 

Amer.  Smelting    ...  )55  58  1/4  j3  1/8 

Atchison 108  1/4  66  3/8  81  3/8 

Baltimore  &  Ohio  .     .     •  122  75  3/8  89  1/4 

New -York  Central.     .     •  1347/8  89  104  1/4 

Penntylvania     ....  141  3/8  io3  1/2  121 

Reading 1 39  1/8  70  1/2  ii3  1/2 

Union  Pacific    .     .     .     .  i83  100  140  3/4 

U.  S.  Steel 5o  3/8  21  7/8  37  1/2 

Ce  rapide  relèvement  du  marché  des  valeurs  peut  être  attri- 
bué à  différentes  causes.  La  cause  efficiente  visible  qui,  après 
la  panique  de  1893,  agit  en  quelque  sorte  de  la  même  manière 
qu*à  présent  est  «  largent  bon  marché  »,  qui  abaissa  au-dessous 
de  2  p.  c.  le  taux  des  prêts  à  vue  pendant  la  majeure  partie  des 
deux  derniers  mois. Ces  taux  réduits  ouvrent  une  marge  aux  béné- 
fices e,n  provoquant,  —  incitation  plutôt  trompeuse  —  la  spé- 
culation à  la  hausse.  En  1894,  lorsque  cette  influence  se  fit 
sentir,  un  sérieux  mouvement  de  reprise  se  dessina,  mais  la 
hausse  fut  de  courte  durée  et  le  marché  fut  laissé  extrêmement 
lourd.  Quelques-uns  ont  escompté  une  répétition  des  mêmes 
circonstances  cette  année.  Ils  considèrent  que  la  hausse  récente 
est  due  principalement  à  ce  que  les  valeurs  ont  été  travaillées 
par  des  intérêts  puissants  dans  le  but  de  faire  monter  les  cours 
et  d'écouler  ensuite  dans  le  public  les  titres  achetés  pen- 
dant la  panique  tant  pour  soutenir  le  marché  que  pour  mié- 
nager  des  bénéfices  futurs.  En  plaçant  les  titres  anciens, 
l'occasion   s'offre  de   lancer  un  certain  nombre  d'obligations 
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nouvellement  émises  et  offertes  en  vue  de  réunir  les  capitaux 
nécessaires  à  Tachèvement  de  travaux  d'extension  et  d'amélio- 
ration de  chemins  de  fer,  temporairement  suspendus  pendant 
la  crise.  Comme  des  opérations  de  ce  genre  amènent  ordinai- 
rement la  réalisation  partielle  des  vues  qu'ont  leurs  auteurs 
en  plaçant  les  valeurs  par  eux  acquises,  elles  n'assurent  pas  au 
marché  une  fermeté  durable. 

Il  faut  admettre  cependant  que  le  marché  tire  quelque  peu 
sa  force  de  circonstances  naturelles.  L'automne  4crnier,  les 
eflfets  de  la  panique  se  firent  beaucoup  moins  sentir  qu'en  1893. 
Il  est  encore  trop  tôt  pour  prédire  avec  certitude  que  la  crise 
passera  comme  une  brise  estivale  et  sans  efifet  permanent,  pré- 
judiciable à  l'industrie  et  au  travail.  Les  comptes  rendus  ne 
sont  pas  satisfaisants  pour  une  série  de  branches  d'affaires,  mais 
il  s'agit  principalement  d'industries  de  luxe.  La  mousse,  si 
l'on  peut  dire,  de  prospérité  a  été  emportée,  mais  la  substance 
solide  de  la  production  qui  doit  satisfaire  aux  besoins  actuels  ne 
semble  pas  avoir  été  très  profondément  affectée.  Si  cette  manière 
de  voir  est  confirmée  par  les  événements,  nous  n'assisterons  pas 
à  une  longue  dépression  des  affaires  de  banque  et  autres,  telle 
celle  qui  suivit  l'année  1893.  L'un  des  effets  de  la  panique  est 
de  rendre  les  gens  circonspects  en  matière  de  prêts  d'argent, 
même  lorsqu'ils  en  ont.  Elle  provoque  la  même  prudence  chez 
les  emprunteurs,  en  ce  qui  concerne  des  emprunts  destinés  à  de 
nouvelles  entreprises.  C'est  là  l'élément  psychologique  qui  cause 
l*hésitation  et  entraîne  les  bas  prix  de  l'argent,  ainsi  que  les  bas 
cours  des  valeurs,  même  lorsque  l'argent  s'accumule  attendant 
un  placement.  Cet  élément  exerce  évidemment  moins  d'influence 
cette  année  qu'après  d'autres  paniques.  Les  grands  réseaux 
chemins  de  fer,  tels  que  le  Pennsylvania  et  Y  Union  Pacific ^  n'ont 
pas  hésité  à  demander  au  marché  l'argent  nécessaire  pour  pou- 
voir poursuivre  leurs  importants  travaux.  Que  Pargent  existe  et 
attend  l'occasion  d'un  placement,  le  fait  a  été  établi  par  le  bon 
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accueil  réservé  à  ces  émissions,  A  ce  point  de  vue  donc,  on  peut 
justifier  une  certaine  reprise  dans  le  cours  des  valeurs.  Le  senti- 
ment qui  règne  dans  les  milieux  conservateurs  est  expliqué  pat 
la  hausse  graduelle  dans  le  prix  des  bonnes  obligations^  hausse 
qui  a  porté  la  plupart  d'entre  elles  8  ou  10  points  au-dessus  des 
cours  qui  suivirent  immédiatement  la  panique.  La  plupart  des 
observateurs  conservateurs  sont  cependant  d'accord  pour  dé- 
clarer que,  quel  que  soit  le  relèvement  légitime  et  naturel  du 
marché,  la  reprise  a  été  trop  hâtée  par  la  spéculation  et  qu'il 
doit  vraisemblablement  en  résulter  de  temps  en  temps  des  réac- 
tions désagréables,  particulièrement  sous  l'influence  de  quelque 
événement  politique  ou  financier  défavorable. 

Politique  future  de  la  trésorerie.  —  Ce  pays  prospère 
et  riche  n'est  pas  obligé,  aussi  souvent  que  quelques  pays  eu- 
ropéenSy  d'envisager  l'éventualité  de  déficits  budgétaires,  La 
réglementation  des  dépenses  publiques  n'est  pas  aussi  complète 
ni  aussi  nécessaire  que  là  où  il  y  a  moins  d'élasticité  dans  les 
revenus;  et  les  revenus  eux-mêmes  sont  sujets  à  de  grandes 
fluctuations,  suivant  les  conditions  des  affaires  en  général.  Mais 
ces  changements  dans  la  situation  budgétaire  ne  causent  pas 
souvent  un  malaise  sur  le  marché  monétaire.  Les. effets  indirects 
se  font  sentir  dans  l'afflux  d'un  excès  de  disponibilités  dans  les 
banques  de  New- York,  mais,  depuis  1894,  aucune  anxiété  réelle 
n'a  existé  quant  à  là  possibilité  pour  le  gouvernement  de  couvrir 
toutes  ses  dépenses  courantes  sans  recourir  à  l'augmentation  de 
la  dette  permanente.  Pendant  l'année  dernière,  les  circonstances 
furent  défavorables  à  la  Trésorerie,  mais  elles  n 'attirèrent  que 
tout  récemment  l'attention  générale.  Les  dépenses  ont  été  auto- 
risées de  cœur  léger  et  le  gouvernement  ne  reconnut  pas  que  les 
derniers  événements  financiers  imposaient  de  sérieuses  écono- 
mies. L'année  fiscale  se  clôturera  dans  un  mois,  et  les  revenus 
sont  en  moins-valued'environ  5 1,000,000  de  dollars  comparative- 
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ment  à  la  période  correspondante  de  l'année  passée.  D'autre  part, 
les  dépenses  accusent  une  augmentation  de  plus  de  69,000,000 
de  dollars,  ce  qui  aggrave  la  situation  de  120,000,000  de  dollars, 
comparativement  à  la  même  période  de  l'année  antérieure.  A 
cette  époque,  il  y  avait  un  excédent  des  recettes  sur  les  dépenses 
d'environ 7 1,000, 000  de  dollars,  auquel  s'est  substitué  un  déficit 
de  59,000,000  de  dollars»  On  voit  qu'une  courageuse  réduction 
de  lop.c.  dans  les  dépenses  rétablirait  à  peu  près  l'équilibre  bud- 
gétaire, même  dans  les  circonstances  actuelles,  défavorables  aux 
recettes. 

Le  principal  recul  des  revenus  est  celui  des  recettes  doua- 
nières qui,  du  3o  juin  1906  au  20  mai  1907,  s'élevèrent  à 
295,702,848  dollars,  et  qui  sont  tombées,  pour  la  période  cor- 
respondante de  Tannée  courante,  à  256,763,104  dollars.  Les 
recettes  de  provenance  intérieure,  tirées  principalement  de 
l'alcool  et  du  tabac,  n'ont  fléchi  que  de  237,919,930  dollars  à 
220,937,430  dollars.  La  régression  marquée  des  droits  d'entrée 
est  due  surtout  aux  efforts  faits  en  vue  de  ramener  une  balance 
des  comptes  favorable,  ce  qui  amena  une  très  forte  exportation 
de  blé  et  de  coton  au  plus  fort  de  la  crise,  ainsi  que  la  cessation 
soudaine  d'importation  d'articles  de  luxe.  Pendant  une  courte 
période,  et  par  suite  de  l'insuffisance  des  instruments  de  circu- 
lation, il  fut  également  difficile  à  ceux  qui  désiraient  obtenir  des 
marchandises  de  les  retirer  des  entrepôts.  Le  gouvernement  eût 
refusé  les  payements  faits  en  chèques,  qui  servent  dans  d'autres 
opérations  commerciales,  et  des  denrées  réclamées  par  la  con- 
sommation restèrent  ainsi  en  entrepôt.  On  espéra  que  le  réta- 
blissement d'une  saine  situation  monétaire  permettrait  de  dé- 
gager une  quantité  considérable  de  marchandises,  mais  les  faits 
ne  répondirent  pas  à  l'attente.  Au  contraire,  les  droits  d'entrée 
perçus  pour  les  vingt  premiers  jours  de  mai  1908  ne  s'élevèrent 
qu'à  13,329,071  dollars,  contre  18,137,798  dollars  en  1907. 

Il  est  clair  que  si  la  situatipn  ne  se  modifie  pas,  le  gouverne- 
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ment  se  trouvera  aux  prises  avec  des  difficultés  fiscales  dans 
l'avenir.  Heureusement  qu'à  ce  point  de  vue,  l'excédent  des 
revenus  antérieurs  à  la  panique  laissa  à  la  Trésorerie  un  dispo- 
nible appréciable.  D'après  la  comptabilité  de  la  Trésorerie,  ce 
disponible  s'élevait  au  20  mai  1908  à  242,181,045  dollars,  mais 
1849985,326  dollars  s'en  trouvaient  en  dépôt  dans  des  banques 
nationales.  Les  dépôts  en  banque  furent  augmentés  pendant  la 
crise  par  le  secrétaire  du  Trésor,  en  vue  de  répondre  à  la  de- 
mande anormale  de  monnaie  coursable.  Au  7  décembre  dernier, 
ces  dépôts  s'élevaient  à  222,352,252  dollars  et  le  Trésor  était  à 
peu  près  dépourvu  d'argent  de  caisse.  Depuis  lors,  le  secrétaire 
Cortelyou  a  cherché  à  ramener  des  conditions  normales  et  à 
remédier  ^l'accumulation  de  monnaie  superflue  à  New-York,  en 
retirant  des  banques  les  deniers  publics.  Le  montant  des  retraits 
opérés  a  réduit  les  dépôts  au  i**  juin  à  environ  i5o,ooo,ooo  de 
dollars.  Même  une  aussi  forte  réduction  ne  provoquera  pas  des 
taux  élevés  pour  les  prêts  à  vue  à  New-York  et  le  secrétaire  sera 
invité  dans  maints  milieux  influents  à  renouveler  l'appel  aux 
banques  pour  assurer  la  rentrée  de  l'argent  au  Trésor. 

Si  la  Trésorerie  n'avait  pas  cet  important  excédent,  il  serait 
peut-être  nécessaire  d'étudier  la  question  des  voies  et  moyens 
nouveaux.  Cependant,  dans  les  conditions  existantes,  le  secré- 
taire du  Trésor  ne  doit  considérer  dans  l'avenir  immédiat  que  des 
questions  subsidiaires,  telle  celle  de  savoir  jusqu'à  quel  point 
il  peut  faire  emploi  des  fonds  dont  il  dispose.  Pendant  la  crise, 
la  dette  publique  fut  accrue  par  une  émission  de  24, 63 1,980  dol- 
lars en  obligations  pour  la  construction  du  Canal  de  Panama^et 
de  i5,436,5oo  dollars  en  bons  du  Trésor  {certificates  ofindebted- 
ness)  valables  pour  un  an.  Il  est  probable  que  ces  certificats, 
qui  ont  déjà  été  réduits  d'environ  i,5oo,ooo dollars  parla  remise 
volontaire  de  la  part  des  détenteurs,  seront  entièrement  rache- 
tés au  moment  de  leur  échéance.  Une  autre  fraction  de  la  dette 
qui  devient  exigible  fait  partie  des  obligations  3  p.  c.  émises 
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pendant  la  guerre  avec  l'Espagne  et  s' élevant  actuellement  k 
63,945,460  dollars.  Ces  obligations  peuvent  être  remboursées 
par  le  gouvernement  à  partir  du  i^  août  prochain,  mais  le  rem* 
l)oursement  n*en  est  pas  obligatoire  avant  l'expiration  d'une 
nouvelle  période  de  dix  ans.  La  question,  qui  se  pose  pour  le 
département  de  la  Trésorerie  est  celle  de  savoir  s'il  doit  chercher 
à  les  convertir  en  obligations  2  p.  c.  ou  s'il  doit  les  racheter, 
au  moins  en  partie.  Dans  les  milieux  gouvernementaux  l'idée^ 
quelque  peu  présomptueuse,  d'unifier  la  dette  sur  la  base  de 
2  p.  c,  es\  en  faveur.  Une  vive  opposition  s'est  récemment  fait 
jour  dans  les  milieux  conservateurs  des  banques,  parce  que  les 
obligations  2  p.  c.  n'ont  d'attrait  que  pour  les  banques  natio- 
nales comme  base  de  leur  circulation  fiduciaire  et  qu'elles  n'ont 
déjà  que  trop  stimulé  la  création  de  billets  de  banque.  Malgré 
cela,  il  est  probable  qu'un  efiFort  sera  tenté  en  vue  du  maintien 
des  obligations,  mais  à  un  taux  inférieur  à  3  p.  c.  Le  rembour- 
sement complet  de  ces  obligations  et  des^bons  à  un  an,  exigerait 
environ  78,000,000  de  dollars.  Théoriquement,  le  Trésor  serait 
à  même  d'opérer  semblable  décaissement  et  disposerait  encore 
de  164,000,000  de  dollars.  Il  serait  cependant  nécessaire  de  faire 
de  nouveaux  appels  aux  banques  nationales  pour  la  restitution 
des  deniers  publics  ;  elles  résisteraient  énergiquement,  et  il  serait 
à  craindre  que  la  persistance  du  déficit  ne  réduisît  finalement 
l'encaisse  dans  d'inquiétantes  proportions.  Dans  ces  conditions, 
il  n'est  pas  probable  que  l'intégralité  du  3  p.  c.  soit  remboursé, 
mais  bien  une  partie  de  ces  obligations  :  le  parti  au  pouvoir 
pourra  ainsi  se  flatter  d'avoir  concouru  à  la  réduction  de  la  dette 
nationale. 

Il  faut  reconnaître  à  la  Trésorerie  des  États-Unis  le  mérite 
de  couvrir  de  fortes  dépenses  pour  travaux  publics  au  moyen 
des  recettes  ordinaires.  Si  elle  suivait  la  politique  de  la  plupart 
des  gouvernements  européens,  émettant  des  emprunts  et  ratta- 
chant à  des  comptes  spéciaux  les  dépenses  pour  travaux  publics, 
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la  balance  paraîtrait  bien  plus  favorable  qu'elle  ne  paraît  à  pré 
sent.  Environ  36, 000,000  de  dollars  affectés  à  la  construction  du 
canal  de  Panama  figureront  cette  année,  dans  le  règlement  des 
comptes,  parmi  les  dépenses  ordinaires.  Il  en  est  de  même 
d'environ85,ooo, 000  de  dollars  pour  constructions  publiques  nou- 
velles et  pour  bien  d'autres  articles  qui  pourraient  être  distraits 
des  grandes  dépenses  des  différents  départements  et  rattachés 
â  un  compte  spécial.  Si  ce  procédé  était  adopté,  le  présent  défi- 
cit des  recettes  ordinaires  disparaîtrait  et  une  représentation 
plus  fidèle  des  tendances  actuelles  des  dépenses  publiques 
serait  obtenue.  Des  obligations  ont  été  émises  pour  la  construc- 
tion du  canal  de  Panama  et  le  produit  converti  en  argent  de 
caisse.  Cest  là  ce  qui  maintient  la  balance  de  caisse  non  loin 
au-dessous  de  ce  qu'elle  était  il  y  a  un  an,  mais  Tétat  des  re- 
cettes comparées  ne  comprend  pas  le  produit  de  la  vente  des 
obligations,  tandis  qu'il  comprend  la  dépense  pour  les  objets 
qui  en  provoquèrent  la  vente.  C'est  pourquoi  une  rectification 
de  la  comptabilité  du  Trésor  assurerait  un  refiet  un  peu  plus^ 
exact  de  la  situation  que  celui  qui  est  donné  par  le  système 
existant. 

La  réforme  de  la  circulation  fiduciaire.  —  Le  fait 
que  le  système  actuel  de  circulation  est  vicieux  et  mal  adapté 
aux  conditions  du  pays  a,  enfin,  été  mis  clairement  en  lumière 
par  la  communauté  des  banques  et  des  affaires.  Jusqu'à  l'époque 
de  la  dernière  crise,  la  question  était  traitée  avec  une  indiffé- 
rence relative.  Les  rares  banquiers  et  économistes  qui  exi- 
geaient une  réforme  étaient  considérés  comme  d'inoffensifs 
doctrinaires,  dont  les  vues  pouvaient  bien  être  exactes  en 
théorie,  mais  n'avaient  aucune  importance  pratique.  La  sus- 
pension des  payements  en  espèces  par  l'ensemble  des  banques 
nationales  et  la  hausse  de  l'argent  à  une  prime  de  4  p.  c, 
accompagnant  la  paralysie  presque  complète  du  change  inté- 
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rieur,  opérèrent  un  changement  merreilleux  dans  le  sentiment 
public.  La  réforme  monétaire  est  aujourd'hui  considérée  comme 
absolument  indispensable  à  la  prospérité  et  au  salut  du  pays. 
Même  maintenant,  il  y  a  un  élément  important  qui  se  refuse  â 
abandonner  le  système  de  banknotes  garanties  par  des  obliga- 
tions, qui,  prétendent-ils,  a  rendu  au  pays  des  services  si  longs 
et  si  appréciables.  C'est  l'extension  de  ce  système  qui  consti- 
tuait l'élément  essentiel  du  bill  Aldrich,  qui  passa  au  Sénat  à 
une  grande  majorité.  Si  vigoureuse  fut  la  protestation  des  orga- 
nisations commerciales  contre  cette  mesure  que  des  membres 
de  la  Chambre  basse  affirmèrent  que  le  pays  était  opposé  au 
système  de  garanties  par  obligations  et  demandèrent  un  sys- 
tème d'émission  de  billets  basée  sur  les  transactions  commer- 
ciales du  pays.  Cependant,  le  problème  est  si  compliqué,  par 
suite  de  Texistence  de  6,65o  banques  nationales  émettant  des 
billets,  pour  ne  pas  mentionner  encore  autant  d'institutions 
publiques  n'émettant  pas  de  billets,  qu'il  est  manifestement 
impossible  d'arriver  à  un  accord  pendant  la  session  du  Congrès. 
11  est  prématuré  de  pronostiquer  ce  qui  sortira  des  discussions 
du  Comité  spécial  désigné  par  les  deux  Chambres.  Il  existe,  aux 
États-Unis, un  mouvement  qui  grossit  rapidement  et  estfavorable 
à  la  création  d'une  banque  centrale  d'émission  et  à  l'élimination 
graduelle  ou  à  la  limitation  de  la  faculté  qu'ont  les  petites  ban- 
ques locales  d'^émettre  des  billets.  La  proposition  est  relative- 
ment nouvelle  au  point  de  vue  pratique  dans  les  conditions 
politiques  de  l'Amérique  :  aussi  n*est-il  pas  encore  possible  de 
prédire  si  le  Comité  mixte  aura  le  courage  de  faire  semblable 
proposition  à  la  prochaine  session  du  Congrès.  On  prévoit,  dans 
certains  milieux,  qu'on  tentera  de  renxanier  le  système  exis- 
tant, en  vue  de  lui  donner  un  peu  plus  d'élasticité,  sans  cher- 
cher à  couper  dans  la  racine  ses  vices  fondamentaux.  Il  y  a 
cependant,  au  sein  du  Comité  mixte,  des  hommes  éminents  qui 
appuient  le  projet  d'une  banque  centrale,  et  ils  ont  pour  eux 
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l'exemple  du  Comité  de  la  Chambre  de  commerce  de  New- York, 
qui  fit  un  rapport  en  faveur  du  principe  d'une  banque  centrale, 
un  an  à  peu  près  avant  que  la  crise  vînt  souligner  la  valeur  de 
leurs  recommandations. 

Charles  a.  Conant. 


III.  ANGLETERRE,  ALLEMAGNE,  AUTRICHE-HONGRIE. 

RUSSIE. 


Insensiblement,  les  caractères  de  la  période  actuelle  com- 
mencent à  se  préciser  :  chaque  jour  plus  clairs  et  plus  indé- 
niables, apparaissent  les  symptômes  de  la  dépression.  Tout 
comme  naguère  la  prospérité,  le  déclin,  aujourd'hui,  affecte 
l'économie  mondiale  :  c'est  à  peine  si  un  seul  État  semble 
épargné. 

L'évolution  économique  offre  maint  trait  tout  particulier  : 
d'abord,  on  a,  cette  fois,  l'impression  générale,  dans  le  monde 
économique,  qu'il  s'agit  simplement  d'une  dépression,  non  pas 
d'une  crise;  une  série  d'entreprises  mal  assises  ont  bien  dis- 
paru de  la  lice,  mais  leur  nombre  est  beaucoup  plus  réduit 
qu'on  ne  pouvait  le  supposer  pendant  l'ère  de  haute  activité,  et 
relativement  plus  minime  que  durant  la  dernière  période  de 
stagnation.  La  grande  concentration  dans  l'industrie  et  dans  la 
banque  y  contribua  incontestablement  le  plus. 

Le  deuxième  point  caractéristique  est  la  séparation  entre 
l'évolution  sur  le  marché  des  valeurs  et  celle  sur  le  terrain  éco- 
nomique; comme  dans  la  période  de  prospérité  industrielle, 
la  Bourse  court  aussi,  cette  fois,  au  devant  des  phénomènes 
de  la  vie  économique,  et  anticipe  la  reprise  attendue,  à  l'excep- 
tion des  Bourses  allemandes,  auxquelles  les  taux  toujours 
élevés  de  l'argent  n'autorisent  pas  encore  un  mouvement  ascen- 
sionnel. 
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Le  troisième  élément,  enfin,  est  le  changement  de  la  politique 
des  prix  dans  ces  grands  domaines  industriels  dominés,  aujour- 
d'hui, par  de  puissants  cartels  et  trusts;  on  peut  aflBrmcr  que  la 
période  actuelle  est  la  première  où  l'activité  des  grandes  asso- 
ciations industrielles  se  manifeste  bien  nettement;  en  Alle- 
magne, et  davantage  encore  aux  Etats-Unis,  les  grands  syn- 
dicats de  la  houille  et  du  fer  s'efiForcent  à  Tenvi,  malgré  les 
conditions  présentes,  de  maintenir  le  niveau  des  prix  aux  cours 
élevés  de  la  période  prospère. 

Que  la  dépression  ait  commencé,  nul  ne  songe  encore  à  le 
nier;  la  réduction,  par  les  banques,  du  taux  de  l'escompte  le 
prouve  clairement  —  la  Banque  d'Angleterre  reste  à  2  1/2  p.  c, 
la  Banque  de  France  prête  â  3  1/2  p.  c.  —  de  même  que  la 
réduction  de  l'escompte  privé,  notamment  â  Londres,  où  le 
taux  pour  prêts  est  tombé,  en  quelques  mois,  de  8  p.  c.  à  moins 
de  2  p,  c. 

Ce  fait  ne  se  manifeste  pas  moins  dans  la  baisse  des  prix 
pour  les  produits  finis,  mi-finis  et  les  matières  premières  qui 
n'ont  pas  encore  fait  l'objet  d'un  syndicat.  V index  number  de 
VEconomist  anglais  est  descendu,  de  mai  1907  à  mai  1908,  de 
2,601  à  2,188  et  atteint  ainsi  presque  le  point  le  plus  bas  de 
1905  —  avant  le  début  de  la  dernière  période. 

Les  prix  des  métaux  ou  des  matières  premières  pour  l'indus- 
trie textile  s'écartent  toujours  peu  des  bas  cours  qu'amena 
leur  chute  rapide  au  commencement  de  la  dépression.  Les 
recettes  des  chemins  de  fer,  en  Allemagne  et  aux  États-Unis, 
continuent  à  être  en  recul;  la  production  du  fer  brut  est  sérieu- 
sement réduite  comparativement  à  Tannée  écoulée.  La  situation 
du  marché  du  travail  a  réellement  empiré  dans  les  grands  pays 
industriels,  le  nombre  des  fondations  nouvelles  est  beaucoup 
inférieur,  celui  des  faillites  beaucoup  supérieur  à  ceux  des 
années  antérieures. 
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Presque  tous  les  pays  sont  atteints  par  cette  dépression  ;  elle 
se  manifeste  de  la  manière  la  plus  frappante  aux  États-Unis  ; 
ici,  le  caractère  particulier  de  l'industrie  et  sa  forte  organisation, 
ainsi  que  le  grand  nombre  d'éléments  flottants  dans  la  classe 
ouvrière  permettent  aux  industriels  de  réaliser  une  politique 
absolument  indépendante  qui,  lors  d'un  revirement  dans  la 
situation,  entraîne  le  chômage  d'une  série  d'exploitations.  Il 
n'y  a,  par  suite,  guère  d'autre  pays  où  un  revirement  se  pro- 
duise aussi  simplement  que  là.  On  peut  voir  combien  l^on  est 
attentif  à  ces  réactions,  même  dans  les  moindres  villages  de 
l'Europe  orientale,  par  Ténorme  diminution  de  l'émigration; 
par  Hambourg  et  Brème,  46,000  personnes  ont  émigrés  jus- 
qu'à présent,  contre  202,000  pendant  la  période  correspon- 
dante de  l'année  passée  ;  et  les  nombreux  retours  d'émigrants, 
notamment  vers  l'Autriche- Hongrie  et  l'Italie,  soulevèrent 
dans  ces  deux  pays  des  problèmes  d'une  gravité  telle,  que  le 
législateur  en  fit  l'objet  de  toutes  ses  préoccupations.  On  vit, 
pour  la  première  fois,  combien  mal  on  avait  apprécié  le  danger 
résultant  de  ce  qu'une  grande  partie  de  la  population  oscille 
entre  deux  domaines  économiques,  qui  offrent  un  caractère  si 
différent.  En  Italie,  une  série  d'écrits  relatifs  à  cet  objet  ont  vu 
le  jour  en  ces  dernières  semaines,  et^  en  Autriche,  on  prépare 
une  loi  sur  l'émigration,  qui  doit  reposer  sur  des  bases  toutes 
nouvelles. 

La  tentative  du  trust  américain  de  l'acier  en  vue  de  maintenij 
les  hauts  prix  est  particulièrement  intéressante;  c'est  une  poli- 
tique d'un  caractère  tout  nouveau  que  de  limiter  la  production 
par  tous  les  moyens  possibles,  plutôt  que  de  laisser  tomber  les 
prix,  une  politique  s'appuyant  surtout  sur  ce  principe  que  les 
bas  prix  paralysent  l'esprit  d'entreprise,  tandis  que  les  hauts 
prix  l'encouragent.  C'est  une  conception  purement  superficielle 
des  affaires  économiques  qui  se  traduitdans  cette  politique. Tou- 
jours est-il  qu'étant  donné  la  grande  puissance  du  trust  de  l'acier. 


Digitized  by 


Google 


668       REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

cette  politique  pourrait  bien  se  poursuivre  aux  dépens  des  con- 
sommateurs, et  ils  ne  sont  pas  rares  ceux  qui^  en  Europe,  ap- 
précient les  choses  de  la  même  façon  :  citons,  entre  autres, 
Glier  qui,  dans  un  article  des  Jahrbûcher  de  Conrad,  adhère 
avec  une  absolue  conviction  à  la  politique  du  trust  de  l'acier,  se 
basant  sur  ce  que,  dans  la  période  de  grande  activité,  !e  trust 
n'avait  réalisé  la  hausse  des  prix  que  lentement  et  avec  hésita- 
tion, que,  par  suite,  il  ne  devait  pas  procéder  rapidement  à  la 
baisse,  et  que,  d'ailleurs,  le  trust  avait  déjà  quelque  peu  tenté, 
avec  succès,  d'appliquer  la  même  politique  à  certains  produits 
lors  de  l'avant-dernière  crise.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  semble  résul- 
ter des  toutderniers  renseignements  qu'en  dépit  de  ces  puissants 
moyens  d'action,  le  trust  ne  pourra  pas  enrayer  la  baisse. 

Cependant,  la  politique  du  trust  a  acquis  de  l'importance  bien 
au  delà  des  frontières  américaines,  avant  tout  pour  la  raison 
qu'elle  servit  de  guide,  même  dans  les  États  continentaux,  aux 
associations  de  matière  première  ;  en  Allemagne,  notamment, 
de  même  qu'en  Autriche,  les  entreprises  charbonnières  et  sidé- 
rurgiques ont  tenté  d'adopter  une  semblable  politique  ;  pour 
autant  qu'on  puisse  déjà  apprécier  la  situation,  les  producteurs 
de  houille  sont  parvenus  à  maintenir  leurs  prix  élevés,  et  l'on 
peut  juger  des  lourdes  charges  qui  en  résultent  pour  les  con- 
sommateurs, en  parcourant  la  circulaire  désespérée  de  l'Union 
des  consommateurs  de  filés  de  coton,  par  exemple,  exhortant 
ses  membres,  en  raison  des  hauts  prix  du  charbon,  à  ne  point 
passer  de  contrats  à  long  terme;  l'industrie  sidérurgique  autri- 
chienne, dont  la  situation,  eu  égard  aux  caractères  économiques 
qui  la  /distinguent  des  autres  pays  occidentaux,  est  toutefois 
plus  favorable,  n'est  pas  davantage  parvenue  jusqu'ici  à  main- 
tenir les  prix.  Par  contre,  en  Allemagne,  les  résultats  sont  dif- 
férents pour  l'industrie  sidérurgique  rhénane- westphaliennc  : 
l'attitude  du  syndicat  de  l'acier  y  a  incontestablement  contribué  i 
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aggraver  la  situation,  sans  qu'une  baissedes  prix  pût  êtreévitée. 

A  cause  précisément  de  cette  politique  des  syndicats  de  ma- 
tière première,  l'industrie  allemande  se  trouve  en  mauvaise 
posture.  Par  suite  des  conditions  particulières  du  marché  finan- 
cier en  Allemagne,  que  nous  mettrons  en  lumière  ultérieure- 
ment, cette  industrie  se  trouve  dans  une  situation  plus  défavo- 
rable que  celle  des  autres  États,  car,  même  dans  le  stade  de  la 
dépression,  elle  souffre  de  l'élévation  relative  du  taux  de  l'ar- 
gent :  si,  en  efiFet,  l'escompte  allemand  est  actuellement,  avec 
4  1/2  p.  c,  fort  inférieur  aux  taux  inouïs  de  la  période  de  pros- 
périté, 4  1/2  en  juin  n'en  constituent  pas  moins  une  charge 
extraordinairement  lourde.  Si,  malgré  cela,  l'industrie  alle- 
mande ne  subit  pas  précisément  une  crise,  mais  simplement  un 
temps  d'arrêt  économique,  la  raison  en  est  avant  tout  dans 
l'incomparable  appui  que  les  banques,  en  Allemagne,  accor- 
dent à  l'industrie  et  à  l'incomparable  prévoyance  des  dirigeants 
commerciaux  de  l'industrie  allemande  pendant  la  dernière  pé- 
riode. 

A  présent  seulement,  dans  la  période  de  dépression,  les  effets 
des  nouveaux  traités  de  commerce,  défavorables  à  l'Allemagne, 
se  font  pleinement  sentir;  tant  que  l'industrie  travailla  à  haute 
pression,  on  ne  s'aperçut  guère  du  changement  de  la  situation 
économique;  mais  ou  commence  aujourd'hui  à  s'en  ressentir 
vivement.  La  lutte  passionnée  pour  la  création  d'un  Bureau 
pour  le  commerce  extérieur,  qui  provoqua  entre  les  deux 
plus  puissantes  unions  industrielles  allemandes  —  le  Zentral" 
verband  et  le  Bund  deutscher  Industrieller  —  un  conflit  d'une 
grande  portée,  montre  l'importance  qu'on  attache  aujourd'hui 
en  Allemagne  à  l'organisation  de  l'exportation,  car  la  puissance 
d'achat  du  marché  national  se  trouve  précisément  en  recul. 

Bien  plus  encore  que  dans  Tempire  allemand,  la  situation 
est  défavorable  en  Italie,  où  une  spéculation  effrénée  avait  par 
trop  précipité  l'évolution  de  ce  royaume  si  jeune;  l'industrie 
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italienne  doufifre  de  deux  grands  maux  :  sa  valeur  a  été  surfaite, 
le  capital  en  est  trop  élevé,  et  il  n'y  a  dans  le  royaume  que  deux 
banques  qui  soient  en  mesure  d'intervenir  efficacement;  c'est 
pourquoi  l'amélioration  pourrait  ne  se  produire  que  lentement 
et  à  de  longs  intervalles. 

La  tension  générale  de  la  situation  économique  a  également 
afiFecté  les  nations  industrielles  directrices  et  hâté  la  maturité 
de  crises  en  maint  endroit  où,  sans  cet  état  de  choses,  le  déve- 
loppement se  serait  encore  poursuivi  pendant  longtemps. 

Ainsi  s'explique  surtout  la  crise  financière  espagnole,  qui, 
actuellement,  sévit  avec  tant  d'intensité,  notamment  en  Cata- 
logne; ainsi  aussi,  en  partie,  la  position  critique  de  l'industrie 
sucrière  russe  :  il  est  vrai  que,  depuis  trois  ans  déjà,  la  produc- 
tion a  fortement  dépassé  la  consommation,  mais  sans  les  grosses 
difficultés  engendrées,  en  matière  de  crédit,  par  la  situation  in- 
térieure du  pays,  des  efifondrements  ne  se  seraient  pas  pro- 
duits. 

Il  est  on  ne  peut  plus  intéressant  d'étudier  l'action  de  la  dé- 
pression industrielle  actuelle  sur  l'organisation  ;  de  violents 
débats  s'élèvent  sur  la  question  de  l'attitude  qu'un  syndicat  doit 
adopter  dans  les  circonstances  présentes,  et  l'un  des  plus  puis- 
sants cartels  allemands,  le  Deutsche  Roheisenverband ,  se  trouve 
directement  menacé  de  dissolution,  parce  que  nombre  de  mem- 
bres n'approuve  pas  sa  politique  des  prix.  D'autre  part,  dans 
toute  une  série  de  branches  d'industrie,  on  s'efiForce  de  consti- 
tuer un  cartel  afin  d'atténuer,  au  moins  en  partie,  la  chute  des 
prix,  et  notamment  dans  les  entreprises  de  produits  manufac- 
turés l'on  recommence  fréquemment  les  tentatives,  si  laborieuses 
ici,  en  vue  d'amener  un  accord.  Particulièrement  digne  d'atten- 
tion est  la  sérieuse  tendance  à  l'organisation  des  syndicats,  qui 
se  manifeste  même  actuellement  en  Angleterre  où,  jusqu'en 
ces  derniers  temps,  le  régime  du  cartel  n'avait  guère  trouvé  de 
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base  solide.  Il  y  a  quelques  mois  déjà,  Macrosty  a  attiré  l'atten- 
tion sur  ce  phénomène  et  les  événements  de  la  dernière  heure 
lui  ont  pleinement  donné  raison.  Il  se  forme  aussi  en  Angle- 
terre un  cartel  des  lignes  du  Nord,  qui  deviendrait  un  mono- 
pole privé  au  cas  où  la  Midland,  la  seule  ligne  jusqu'ici  dissi- 
dente, y  adhérerait. 

De  même,  la  fusion  des  aciéries  de  la  Russie  méridionale  est 
une  conséquence  de  l'extraordinaire  ralentissement  qui  s'est 
produit  dans  l'industrie  de  cette  région.  L'industrie  sidérur- 
gique est  aux  prises,  en  Russie,  avec  de  si  grosses  difficultés 
naturelles  en  fait  de  production  et  de  travail,  que  dans  nul  autre 
pays  il  ne  s'en  rencontre  de  pareilles.  L'organisation  projetée 
revêt  la  forme  du  trust,  quantité  de  firmes  des  plus  puissantes 
étant  enrôlées  dans  une  société  géante,  dont  le  capital  sera 
constitué  partie  en  actions,  partie  en  obligations. 

Les  Bourses  de  Paris  et  de  Bruxelles,  les  plus  sérieusement 
intéressées  dans  l'industrie  sidérurgique  russe,  accueillirent 
avec  joie  la  nouvelle  de  la  fusion  :  elles  y  virent  le  meilleur 
moyen  de  réorganiser  et  d'assainir  une  série  d'entreprises  de- 
meurées jusqu'ici  dans  une  situation  peu  brillante. L'avenir  seul 
dira  toutefois  si,  même  en  Russie,  les  avantages  de  la  fusion 
ne  sont  pas  exagérés  ;  il  ne  faut  pas  oublier  que,  jusqu'à 
présent,  l'industrie  russe  du  fer  n'était  pas  représentée  par  de 
nombreuses  petites  exploitations  concurrentes,  mais  par  quel- 
ques grosses  firmes  fort  distantes  les  unes  des  autres.  La  com- 
binaison, sous  forme  de  trust, signifie  plutôt  une  facilité  dans  la 
formation  du  capital  que  de  sérieux  avantages  économiques. 

Corollaire  du  changement  dans  la  situation  économique,  une 
détente  s'est  produite  sur  le  marché  financier,  détente  que  l'on 
n'aurait  pas  cru,  même  récemment,  devoir  être  aussi  sérieuse. 
L'argent  est  extraordinairement  bon  marché  à  Londres  et  à 
Paris  et,  par  suite,  la  situation  du  marché  des  valeurs  est,  en 
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ce  moment  e^traordinairement  favorable.  Aussi,  en  ces  derniers 
temps,  put-on  placer  quantité  d'obligations  égyptiennes  (de 
Y Agricultural  Bank,  du  Crédit  foncier  et  de  la  Land  Bank)  et 
voit-on  Londres,  si  peu  de  temps  après  la  crise,  souscrire,  indé- 
pendamment des  fonds  d'États,  de  villes  et  de  colonies,  aux 
émissions,  le  plus  souvent  fructueuses,  d'obligations  de  chemins 
de  fer  américains. 

La  situation  est  moins  favorable  sur  le  marché  financier  de 
l'Allemagne  et  de  l'Autriche;  la  hauteur  relative  du  taux  de 
l'escompte  et  la  masse  extraordinaire  des  emprunts  d'Etat  et 
encore  plus  de  villes  qui  sollicitent  simultanément  les  faveurs 
du  public,  font  que  le  crédit  allemand  demeure  toujours  fort 
tendu.  Depuis  que  l'Empire  allemand  —  phénomène  bien  sin- 
gulier dans  l'histoire  moderne  des  grandes  puissances  écono- 
miques —  a  relevé  l'intérêt  de  sa  rente,  le  type4  p.  c.  est  devenu 
Absolument  général  pour  tous  les  fonds  allemands,  publics  ou 
locaux  ;  or,  voilà  que  le  cours  du  4  p.  c.  fléchit  constamment,  et 
que  les  nouveaux  emprunts  communaux  se  font  dans  des  condi- 
tions de  plus  en  plus  mauvaises.  C'est  pourquoi  la  détente,  pré- 
cisément si  nécessaire  en  Allemagne,  s'est  moins  manifestée  sur 
son  marché  financier  que  sur  celui  des  autres  pays. 

La  nouvelle  loi  sur  les  Bourses,  entrée  en  vigueur  assez  ré- 
cemment, n'a,  dans  ces  conditions,  eu  d'abord  d'action  immé- 
diate et  complète  que  dans  un  sens  :  elle  a  facilité  la  spéculation 
à  la  baisse.  Quelque  nécessaire  que  fût  la  levée  de  l'interdiction 
du  marché  à  terme,  on  ne  peut  perdre  de  vue  que  cette  levée 
se  fit  précisément  à  une  époque  de  faiblesse  des  Bourses  alle- 
mandes. 

La  co-existence  de  la  dépression  économique  et  de  la  tension 
permanente  du  marché  financier  devait  naturellement  faire  clai- 
rement ressortir  les  effets  de  la  revision  de  la  loi  sur  la  facilité 
de  la  transmission  des  valeurs.  C'est  ainsi  que  les  Bourses  alle- 
mandes enregistrèrent,  au  cours  des  dernières  semaines,  un 
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fléchissement  continu  des  cours,  notamment  en  actions  de  la 
Phônix,  ainsi  qu'en  différentes  valeurs  de  banques.  A  Tépoque 
de  la  prospérité,  les  Bourses  allemandes  n'avaient  pas  eu  de 
hausse  considérable  en  actions  industrielles,  à  la  seule  excep- 
tion, d'ailleurs  marquante  et  de  grande  portée,  des  actions  de 
la  Phônix,  une  entreprise  dont  la  fusion  avec  la  Nordstern  fut 
saluée  avec  joie  Tannée  dernière.  Lors  de  la  reprise  des  actions 
de  la  Nordstern^  la  Phônix  paya  3oo  p.c.  d'agio  pour  les  actions 
de  la  Nordstern,  ce  qui  amena  une  plus-value  des  actions,  par 
rapport  à  la  valeur  portée  au  bilan,  à  la  suite  de  laquelle  les  place- 
ments de  la  Société  Phônix  en  titres  de  la  Nordstern  figurèrent 
dans  les  comptes  pour  près  du  double  de  la  valeur  renseignée 
antérieurement^  Nul  doute  que  cette  plus-value  reposait  sur  une 
base  qui  n'offrait  de  garantie  que  pendant  la  période  de  prospé- 
rité et  que,  en  conséquence,  un  revirement  devait  affecter 
promptement  ces  actions-là  précisément.  La  baisse  des  Phônix 
a  même  fait  éclore  une  série  de  propositions  à  Teffet  de  la  régle- 
mentation législative  des  profits  incidents  résultant  de  fusions  : 
à  la  vérité,  c'est  exiger  une  chose  presque  irréalisable,  étant 
donné  que  la  question  des  profits  incidents  dépend  en  grande 
partie  de  plus-values  subjectives. 

Dans  les  circonstances  présentes,  TEnquète  sur  les  banques 
organisée  par  le  gouvernement  impérial  allemand,  occupe  une 
position  toute  particulière.  Elle  a  deux  projets  à  résoudre,  elle 
a  des  projets  de  réforme  à  présenter  pour  la  Banque  d'Empire 
et  elle  doit  s'occuper  de  la  question  de  la  séparation  des  ban- 
ques de  dépôtset  d'émission.  Sur  le  premier  point,  c'est  à  peine 
si  des  résultats  pourront  être  atteints  :  on  peut  bien  apporter 
des  améliorations  dans  différentes  branches,  mais  une  véritable 
solution  ne  peut  certainement  pas  être  exigée  de  la  Reichsbank 
seule.  Il  est,  par  exemple,  très  contestable  que  le  système  au- 
trichien, si  souvent  recommandé  pour  la  Reichsbank,  de  la 
constitution  d'une  importante  réserve  en  devises  étrangères  à 
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comprendre  dans  la  réserve  métallique,  puisse  être  pratique- 
ment appliqué  en  grand  en  Allemagne;  la  véritable  cause  de  la 
situation  difficile  permanente  dans  laquelle  se  trouve  TEmpire 
allemand,  réside  dans  ce  fait  que  l'augmentation  des  capitaux 
ne  peut  suivre  que  de  loin  la  demande  en  progrès  constant;  ce 
n'est  point  par  des  mesures  législatives  relatives  à  la  Banque 
d'émission  de  l'Empire  qu'on  y  portera  remède. 

La  deuxième  question,  celle  de  la  séparation  des  banques  de 
dépôts  et  d'émission,  ne  peut  guère  être  prise  au  sérieux  dans 
l'Allemagne  actuelle  ;  elle  a  son  origine  dans  une  bibliographie, 
vieille  de  près  de  vingt  ans,  et  qui  recommandait  constamment 
aux  Allemands  l'adoption  du  système  anglais  de  séparation 
des  banques,  sans  considérer  que,  même  en  Angleterre,  les 
limites  se  sont  élargies  et  que  d'importantes  banques  de  dépôt 
ont  tout  récemment  commencé  à  se  livrer,  non  seulement  aux 
opérations  d'escompte,  mais  aussi  à  celles  de  l'émission  [Parrs 
Bank),  Dans  les  circonstances  actuelles,  il  est  difficile  de  pré- 
voir quelle  serait  l'action  de  la  séparation  en  Allemagne.  Il  est 
vraiment  heureux,  dans  la  position  critique  où  se  trouve  pré- 
sentement l'Allemagne,  que  le  placement  de  valeurs  nouvelle- 
ment émises  par  des  établissements,  s'effectue  dans  l'Empire 
entier  par  un  grand  nombre  de  filiales  et  de  caisses  de  dépôts  ; 
des  banques  d'émissions  isolées  et  dépourvues  d'organisation 
aggraveraient  encore  la  situation  du  marché  allemand  des 
capitaux. 

Bien  que  les  circonstances  soient  défavorables,  l'esprit  d'en- 
treprise est  toujours  intense  en  Allemagne  et  ne  cesse  de  con- 
cevoir de  vastes  projets  ;  deux  événements  tout  récents  le 
prouvent  :  d'abord ,  la  grande  augmentation  du  capital  des  sociétés 
allemandes  d'électricité,  en  partie  en  vue  d'une  plus  solide  affi- 
liation des  succursales  en  Autriche  et  en  Russie,  —  environ 
loo  millions  de  marks  de  capital  nouveau,  — -  ensuite,  la  pro- 
longation de  la  ligne  de  Bagdad,  sur  une  distance  de  840  kilo- 
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mètres,  de  Bulgurlu  à  Elhellit,  par  le  Taurus.  Le  gouvernement 
allemand  est  parvenu  à  s*assurer,  comme  garantie  du  paiement 
des  frais  évalués  à  eaviron  23o  millions  de  francs,  les  Revenus 
concédés  et  le  produit  de  Timpôt  sur  les  moutons,  dans  les  trois 
vilayets  traversés  par  la  ligne,  leur  emploi  étant  d'ailleurs  affran- 
chi de  l'approbation  des  autres  puissances  européennes. 

Parla  construction  de  ce  tronçon,  la  ligne  partant  de  Con- 
stantinople  couvre  environ  les  deux  tiers  delà  distance  jusqu'au 
golfe  Persique  et  il  semble  dès  à  présent  très  vraisemblable  que 
l'achèvement  de  la  voie  entière  sera  effectué  sous  le  contrôle 
allemand. 

En  Autriche,  les  conditions  sont  plus  favorables  que  dans 
l'Empire  allemand,  bien  qu'ici  la  dépression«ait  commencé  plus 
tard  que  là.  La  Banque  austro-hongroise  maintient  encore  tou- 
jours le  taux  de  4  p.  c.  et  ne  pourra  l'abaisser  de  si  tôt;  au  reste, 
ici  aussi  les  emprunts  publics  et  communaux  se  sont  succédé 
dans  une  mesure  assez  inquiétante;  l'Autriche,  aussi  bien  que 
la  Hongrie  ont  projeté  de  grosses  émissions  de  rente;  une  série 
de  communes  ont  recouru  à  l'emprunt,  notamment  la  ville  de 
Vienne,  qui  cherche  à  placer  un  emprunt  de  plusieurs  centaines 
de  millions.  Il  importe  aussi  de  remarquer  qu'une  partie  des 
banques  hongroises,  de  même  que  les  italiennes  en  ces  derniers 
temps,  ont  procédé  davantage  à  l'émission  d'obligations  de 
banque,  ce  qui  doit  fournir  le  moyen  de  mobiliser  les  crédits 
industriels  garantis,  accordés  à  des  entreprises  secondaires. 

Pour  le  marché  financier  autrichien,  la  question  primordiale 
est  celle  de  l'avenir  de  la  banque  commune  ;  le  privilège  de  la 
banque  austro-hongroise  expire  en  1910  et  les  négociations  en 
vue  du  renouvellement  auraient  déjà  dû  commencer  au  début 
de  l'année  :  le  sérieux  courant  existant  en  Hongrie  en  faveur 
de  la  séparation  des  banques  communes  s'y  est  opposé  jusqu'ici. 
Il  se  pourrait  bien,  toutefois,  que  l'enquête  organisée  en  ces 
derniers  temps   par  le  Gouvernement  hongrois   et  au  cours  de 
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laquelle  les  spécialistes  les  plus  éminents  de  la  Hongrie  se 
sont  prononcés  contre  la  séparation,  réussît  à  arrêter  le  puis- 
sant mouvement  politique  pour  la  séparation  de  U  banque 
d'émission. 

La  tournure  que  doit  prendre  le  marché  financier  dépend 
naturellement,  en  première  ligne,  de  la  situation  de  lindustric, 
et  celle-ci,  à  son  tour,  des  résultats  de  la  prochaine  récolte  ; 
pendant  ces  dernières  semaines,  sont  arrivés,  notamment  d'Eu- 
rope, des  rapports  foncièrement  défavorables;  la  Russie  et  la 
Hongrie,  semblent  s'attendre  aune  récolte  moyenne,  les  pays 
balkaniques,  à  une  récolte  mauvaise;  quant  à  TAllemagne,  on 
ne  peut  encore  apprécier  complètement  sa  situation.  Bien  qu*il 
soit  prématuré  de  porter  maintenant  un  jugement  certain  sur 
le  rendement  des  récoltes,  il  est  permis  aujourd'hui  d'affirmer 
que  la  dépression  industrielle  est  trop  profonde  pour  que  même 
une  heureuse  réussite  des  récoltes  puisse  amener  un  change- 
ment sérieux. 

FÉLIX   SOMARY. 
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EMIGRATION  ET  COLONISATION. 


De  longue  date,  ces  deux  termes  ont  été  associés,  et  c'est 
naturel.  Les  principaux  actes  de  la  colonisation  moderne,  — 
celle  que  nous  considérons  pour  l'instant,  —  découlent  de 
Tafflux  de  la  population  de  telle  partie  du  globe  vers  telle  autre. 
Pour  préciser,  c'est  l'Europe  qui,  depuis  plusieurs  siècles,  a 
déversé,  soit  sur  le  Nouveau-Monde,  soit  sur  certaines  parties 
de  l'ancien,  y  compris  l'Afrique  et  l'Océanie,  les  flots  toujours 
grossissants  de  ses  enfants.  Les  deux  Amérique  en  ont  recueilli 
le  plus  grand  nombre,  mais  les  autres  continents  en  ont  reçu 
leur  part  également. 

Le  professeur  Al.  Supan  établit,  dans  son  magistral  ouvrage 
Le  développement  territorial  des  colonies  européennes  (i),  que 
le  domaine  extra-européen  entier  compte  126  millions  de  kilo- 
mètres carrés,  dont  99  millions  ont  été  colonisés  en  quatre 
cents  ans.  io5  millions  d'Européens  doivent  à  ce  mouvement 
colonisateur  d*avoir  trouvé,  dans  une  nouvelle  patrie,  la  place 
qui  leur  eût  manqué  dans  leur  pays  d'origine.  Il  est  donc  incon- 
testable, observe  l'auteur,  que  la  race  blanche  a  gagné,  par  la 
colonisation,  en  force  vitale,  de  façon  tout  â  fait  extraor- 
dinaire. 


(1)  Die  territoriale  Entwicklung  der  Europâischen  Koîonien.  —  Gotha.  Justus 
Pcrthcs,  1906. 
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L'importance  de  ce  phénomène  est  telle  que  Ton  a  parfois 
été  tenté  de  ramener  la  fonction  colonisatrice,  dans  son  ensem- 
ble, au  peuplement  des  contrées  nouvelles  par  l'émigration. 
Point  de  vue  excessif,  puisqu'il  existe  un  grand  nombre  de 
colonies  fondées  par  les  Européens  et  où  ceux-ci  n'ont  que  peu 
ou  pas  de  chances  de  perpétuer*  leur  race. 

C'est  de  là  que  procède  la  division  classique  des  colonies  en 
trois  catégories  :  celles  qui  offrent  de  vastes  étendues  libres  aux 
immigrants,  celles  qui  ne  se  prêtent  que  pour  partie  à  leur  éta- 
blissement, à  raison  de  la  présence  d'un  premier  fonds  ethnique 
plus  ou  moins  considérable,  enfin,  celles  qui  excluent  l'intro- 
duction de  nouveaux  éléments,  soit  que  leur  territoire  souffre 
déjà  de  surpopulation,  soit  que  leur  climat,  leurs  conditions 
générales  d'habitabilité  en  interdisent  le  séjour  prolongé  aux 
occidentaux  ou  Aryens,  comme  on  voudra  Ifes  nommer. 

La  répartition  entre  ces  trois  catégories,  par  rapport  à  la  su- 
perficie et  au.  nombre  des  habitants,  assigne  la  première  place 
aux  colonies  d'indigènes,  dites  aussi  d'exploitation  :  35,633, 100 
kilomètres  carrés  et  477,019,000  habitants.  Puis  viennent  les 
colonies  mixtes  :  33,91 1,100  kilomètres  carrés  et  79,731,000  ha- 
bitants. Enfin,  les  colonies  de  peuplement  :  29.385,200  kilomè- 
tres carrés  et  108,857,000  habitants. 

Il  est  assez  inutile  de  vouloir  établir  une  sorte  d'hiérarchie 
entre  les  différents  types  de  colonies.  Chacun  d'eux  répond  à 
des  exigences  distinctes,  qui  en  déterminent  nettement  le  ca- 
ractère. Toutefois,  s'il  est  permis  de  parler  d'un  plan  colonial 
supérieur,  il  est  douteux  que  la  prééminence  absolue  revienne 
à  la  colonisation  par  peuplement.  Spontanée  et  irrésistible  de 
sa  nature,  elle  est  souvent  l'expression  d'un  simple  besoin  de 
vivre  qui  n'a  rien  de  commun  avec  quelque  idéal  politique,  so- 
cial, économique,  en  lequel  se  résume  une  civilisation.  Elle 
agit  alors  inconsciente  de  son  but  comme  de  sa  cause.  Et,  sur- 
tout, elle  n'a  plus  pour  objet  de  maintenir,  de  propager,  de  dé- 
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velopper  une  tradition  nationale.  Elle  est  formée  de  dissidents, 
de  mécontents,  de  rebelles  même  qui  rompent  avec  leur  patrie, 
bien  loin  de  chercher  à  la  servir  ou  à  reconstituer  une  commu- 
nauté nouvelle  à  son  image. 

Que  ce  soit  sous  Tempire  d'un  mobile  matériel,  comme  la 
misère,  ou  d*un  mobile  moral,  comme  l'oppression,  ces  Irlan- 
dais, ces  Siliciens,  ces  Juifs  russes  qui  fuient  une  patrie  marâtre, 
contribuent,  par  leur  exode  vers  l'Amérique,  à  l'œuvre  générale 
de  colonisation.  Ils  ne  sont  tout  de  même  pas  les  exécuteurs 
d'une  politique  coloniale  définie.  Par  rapport  à  la  terre  natale, 
ce  sont  des  déracinés,  dans  toute  la  force  du  terme.  Que  leur 
sort  est  différend  de  celui  de  ces  émigrants  qu'une  certaine 
nécessité  sans  doute,  pousse  hors  de  leurs  frontières,  —  les 
vraiment  heureux  ne  s'en  vont  guère,  —  mais  qui  cherchent 
précisément  à  retrouver  au  loin  le  milieu  social, les  institutions, 
les  mœurs  et  les  croyances  auxquels  ils  vouent  un  profond 
attachement!  Malgré  l'identité  du  fait  initial,  savoir  l'émigra- 
tion, les  deux  cas  ne  sauraient  être  confondus. 

Les  colonies  de  peuplement  sont  souvent  aussi  prônées 
comme  étant  les  seules  dont  l'existence  se  concilie  avec  les 
desiderata  de  la  civilisation.  On  oppose  volontiers  leur  libre 
épanouissement  à  l'état  de  sujétion  plus  ou  moins  marqué  dans 
lequel  sont  maintenus  les  établissements  coloniaux,  où  se  con- 
fondent conquérants  et  conquis,  vainqueurs  et  vaincus,  deux 
races  en  somme,  dont  l'une,  présumée  supérieure,  asservit 
l'autre,  l'inférieure,  pour  l'exécution  de  tâches  excessives  sinon 
inhumaines. 

Le  tableau  qu'offrent  les  sociétés  nouvelles  issues  des  vieilles 
nations  de  l'Europe  est  évidemment  des  plus  brillants.  Sans  la 
moindre  peine,  par  le  fait  d'une  opération  presque  mécanique, 
elles  ont  reproduit,  dans  des  conditions  analogues  d'existence 
physique  et  intellectuelle,  les  traits  et  la  physionomie  de  leurs 
auteurs.   Elles   les   ont   parfois  perfectionnés.  Seulement,   au 
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point  de  vue  spécifiquement  colonial,  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'elles  ont  agi  avec  la  plus  grande  brutalité.  Abordant  sur  des 
territoires  qui  étaient  peu  peuplés,  mais  non  pas  inhabités,  les 
colons  européens,  tant  en  Australie  que  dans  les  deux  Améri- 
ques, n'ont  pas  trouvé  mieux,  en  maintes  occasions,  que  de 
faire  table  rase  de  tout  le  passé  des  natifs.  Quand  ils  n'avaient  pas 
besoin  de  Taide  de  ceux-ci,  et  qu'au  contraire,  ils  $e  heurtaient 
à  leurs  droits  et  actes  de  premiers  occupants  du  sol,  ils  les  trai- 
taient en  ennemis.  Le  refoulement,  l'expropriation,  l'extermi- 
nation des  races  primitives  ont  marché  de  pair,  trop  souvent, 
avec  le  peuplement  par  les  colons  venus  d'Europe.  Le  résultat 
final  ne  laisse  place  à  aucune  espèce  de  comparaison  entre  l'œu- 
vre des  disparus  et  Tœuvre  de  leurs  remplaçants.  Mais  il  ne 
peut  faire  perdre  de  vue  qu'il  a  été  obtenu  au  prix  de  terribles 
excès.  Au  contraire,  dans  les  contrées  où  les  blancs,  pour  les 
raisons  données  plus  haut,  ne  songent  pas  à  se  substituer  aux 
aborigènes,  où  l'intérêt  le  plus  évident  leur  commande  de  com- 
poser avec  eux,  des  méthodes  plus  douces  doivent  nécessaire- 
ment prévaloir.  La  colonie  d'exploitation  qu'à  première  vue  on 
condamne  comme  la  plus  rude  est  celle  qui, en  dernière  analyse, 
exige  le  plus  de  tact  et  de  doigté. Quels  plus  beaux  exemples  de 
science  gouvernementale  et  administrative  que  ceux  qu'offrent 
les  Indes  anglaises  et  néerlandaises  et   les  pays  barbaresques  ? 

Par  la  force  des  choses,  du  reste,  la  colonisation  par  peuple- 
ment voit  chaque  jour  son  aire  se  rétrécir^  Le  globe  tout  entier 
ne  tardera  pas  à  être  occupé.  Les  pays  neufs,  sur  qui  s'est  porté 
l'efiFort  expansioniste  des  pays  anciens,  cessent,  après  avoir  at- 
teint une  certaine  croissance,  d'être  des  colonies.  Ils  s'érigent 
en  communautés  autonomes  qui  accueillent  plus  ou  moins  fa- 
vorablement les  immigrants,  mais  qui,  en  aucun  cas,  ne  se 
laissent  plus  traiter  en  dépendance  de  quelque  lointaine  mé- 
tropole. 

Tandis  que,  longtemps  encore,  les  peuples  supérieurs,  ou  du 
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moins  ceux  qui  sont  réputés  tels  pour  leur  énergie,  leur  esprit 
d'entreprise,  leur  richesse,  leur  technique,  s'ingénieront  à  se 
recruter  une  clientèle  coloniale  parmi  les  peuples  moins  forts 
qu'eux,  arriérés,  incapables  de  s'adapter  spontanément  à  la 
civilisation.  Cette  tâche-là  ressortit  aux  types  de  la  colonie 
mixte  et  de  la  colonie  d'exploitation,  qui  désormais,  et  de  plus 
en  plus,  seront  donc  l'objet  de  la  science  et  de  la  pratique 
coloniales. 

Cette  réserve  nécessaire  faite,  il  reste  que  l'émigration  joue, 
présentement  encore,  un  très  grand  rôle  dans  l'évolution  des 
races  de  par  le  monde.  C'est  pourquoi  il  est  intéressant  de  saisir 
les  rapports  qui  se  nouent  entre  le  fait  purement  démogra- 
phique de  l'émigration  et  l'acte  colonial  qui  en  est  la  consé- 
quence. Cette  relation  apparaît  dans  sa  pleine  signification 
quand  il  s'agit,  par  exemple,  de  l'ample  vague  humaine  qui, 
chaque  année,  part  de  la  Grande-Bretagne  pour  aboutir  à  tel  ou 
tel  autre  rivage  anglo-saxon.  De  même  quand,  du  centre  de  la 
Russie,  s'ébranlent  annuellement  des  masses  de  paysans  nom-  ; 
brant  deux  cents,  trois  cents,  cinq  cents  mille  têtes,  pour  s'épan- 
dre  dans  les  immenses  plaines  de  la  Sibérie.  Ce  sont  là  des 
pays  qui  ont  à  la  fois  des  colonies  et  des  colons.  D'autres,  par 
contre,  possèdent  des  colons,  mais  non  des  colonies  leur  ap- 
partenant. 

Du  point  de  vue  national  du  peuple  émissaire,  le  mal  n'est 
pas  grand,  si  les  émigrants  se  dirigent  vers  des  contrées  ayant 
gardé  avec  la  mère-patrie  de  jadis  relations  et  affinités  bien  ca- 
ractérisées. C'est  le  cas  pour  les  Espagnols  et  les  Portugais,  qui 
continuent  à  essaimer  dans  leurs  anciennes  colonies  de  l'Amé- 
rique méridionale.  Les  Italiens,  leurs  parents  dans  une  certaine 
mesure,  sont  plus  dépaysés,  même  en  Argentine,  encore  qu'ils 
se  retrouvent  en  pays  latin. 

Quant  aux  Germains,  aux  Latins,  aux  Slaves,  aux  Austro- 
Hongrois,  qui,  en  rangs  pressés,  débarquent  dans  les  ports  des 
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États-Unis,  les  voilà  tous  condamnés  à  perdre  leur  individualité 
ethnique.  Ils  travaillent  et  colonisent  pour  autrui.  Ils  ne  sont 
rien  qu'émigrants.  Qu'ils  réussissent  ou  échouent,  le  mérite  ou 
le  démérite  n'en  rejaillit  pas  sur  le  drapeau  qui  abrita  leur 
nationalité. 

Les  courants  d'émigration  —  nous  venons  de  l'indiquer  — 
sont  divers.  En  relever  les  directions,  en  reconnaître  les  sources, 
en  mesurer  l'intensité  donne  lieu  à  des  observations  souvent 
assez  inattendues.  Ce  travail  d'analyse  et  de  classement  a  été 
fait,  avec  une  méthode  très  précise,  par  M.  R.  Gonnard,  pro- 
fesseur à  la  faculté  de  droit  de  l'Université  de  Lyon  (i).  A  l'aide 
des  documents  qu'il  a  réunis,  on  suit  aisément  les  faits  de  si 
grande  actualité,  qui  sont  comme  les  indices  des  variations  sin- 
gulières auxquelles  sont  soumises  les  races  humaines. 

Sur  la  foi  d'observations  portant,  du  reste,  sur  une  période 
de  temps  déjà  longue,  on  eût  affirmé  sans  hésiter,  naguère,  que 
le  Nouveau-Monde,  et  en  particulier  l'Amérique  du  Nord,  est  le 
domaine  exclusif  des  peuples  dits  anglo-saxons  et  de  leurs  cou- 
sins de  Germanie. 

Cela  reste  vrai  pour  le  fond  de  la  civilisation.  Des  petites  îles 
de  la  mer  du  Nord,  la  race  impériale  a  marqué  les  États-Unis^ 
à  son  effigie,  d'un  sceau  ineffaçable.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  les  Yankees  authentiques,  descendants  des  premiers  colons 
anglais,  et  les  insulaires  qui  sont  venus  se  joindre  à  eux  au 
cours  du  XIX*  siècle,  détiennent  à  peine,  si  même  ils  l'ont,  la 
majorité  absolue  dans  la  population  américaine.  Celle-ci  s'est 
élevée,  de  4,000,000  d'âmes  en  1770,  à  76,000,000  en  1900. 
Mais  à  côté  des  11,000,000  de  sujets  britanniques,  dont  une 
grande  partie  sont  Irlandais  (environ  5, 000, 000)  et  Ecossais, 
l'immigration  a  déversé  également  aux  Etats-Unis  près  de 
8,000,000  d'Allemands,  au  moins  2,000,000  d'Italiens.   Et  en 

(1)  U Émigration   européenne  au   XIX'    siècle.   —  Paris.    Librairie  Armand 
Colin. 
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dernier  lieu,  la  fin  du  XIX*  siècle  et  les  débuts  du  XX®  siècle 
ont  vu  croître  démesurément  les  émigrations  slave,  hongroise 
et  juive.  Sur  les  821,000  immigrants  de  Tannée  1904,  on  ne  re- 
lève que  87,590  sujets  britanniques,  contre  145,000  sujets  russes 
et  193,000  sujets  italiens. 

Les  Allemands,  notions-nous  il  y  a  un  instant,  ont  fourni  à 
la  population  des  Etats-Unis  d'énormes  contingents.  C'est  vers 
le  milieu  du  siècle  passé  que  ce  mouvement  migratoire  a  été  le 
plus  intense,  au  lendemain  des  événements  de  1848.  Le  chiffre 
annuel  des  émigrants  monte  à  100,000,  i5o,ooo,  25o,ooo 
(en  1854);  sur  ce  total,  le  plus  grand  nombre  passe  en  Amé- 
rique. En  dix  années,  de  i85i  à  1860,  les  Etats-Unis  reçurent 
environ  1,000,000  d'Allemands. 

A  partir  de  1880  se  produit  un  phénomène  de  décroissance 
dans  rémigration.  De  1881,  où  l'on  relève  encore  le  chiffre  im- 
posant de  220,000,  dont  2t6,ooo  à  destination  des  Etats-Unis, 
à  1904,  la  baisse  est  continue  :  en  1891,  120,000;  en  1901,  22,000. 
En  dernier  lieu,  3o,ooo  environ. 

L'Allemagne  est  donc  devenue  un  pays  de  faible  émigration. 
Elle  se  classe,  à  ce  point  de  vue,  derrière  les  Scandinaves  : 
70,000  à  80,000;  les  Espagnols,  5o,ooo;  aux  côtés  du  petit  Por- 
tugal, 20  à  25,000. 

Et  qu'est-ce  dire  si,  en  regard  des  résultats  de  l'expansion 
de  la  race  allemande,  on  place  ceux  qui  intéressent  l'Italie  : 
108,000  émigrants  en  1876,  107,000  en  1886,  3o6,ooo  en  1896  et, 
depuis  plusieurs  années,  plus  de  5oo,ooo  par  an,  dont  la  moitié 
ressortit  à  l'émigration  permanente. 

Bien  entendu,  ces  chiffres  ne  doivent  pas  être  pris  pour  un 
signe  de  force.  Au  contraire,  l'émigration  italienne  témoigne 
d'une  situation  absolument  morbide  dans  une  notable  partie  du 
royaume.  Seulement  le  fait  ethnique  subsiste  et  vaut  par  lui- 
même.  L'expansion  de  la  race  latine  l'emporte  de  loin,  aujour- 
d'hui, sur  celle  des  races  germaniques.  Et  la  même  constatation 
s'applique  à  la  poussée  des  races  slaves. 
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Qui  aurait  pensé,  au  lendemain  de  la  guerre  de  Mandchourie 
—  qu'on  est  fondé  à  considérer  comme  un  recul  de  l'Europe 
devant  l'Asie,  —  que  des  centaines  de  mille  de  paysans  russes 
reprendraient  aussitôt  l'œuvre  de  peuplement  et  de  colonisation 
de  la  Sibérie?  L'année  passée,  ils  ont  franchi  l'Oural  au  nombre 
de  plus  de  cinq  cents  mille.  Les  pays  où  ils  s'établissent  sont 
presque  vides;  aussi  les  Russes  d'Asie  sont-ils  de  plus  pure 
race  européenne  que  maints  des  sujets  du  tsar  établis  dans  les 
provinces  d'en  deçà  de  TOural,  qui  ont  reçu  l'empreinte  indélé- 
bile des  envahisseurs  asiatiques. 

La  cause  à  laquelle  se  rattache  le  plus  naturellement  Témi- 
gration,  c'est  l'excès  de  population  qu'accuse  une  contrée 
déterminée.  On  connaît  la  fameuse  loi,  suivant  laquelle  les 
hommes  s'accroissent  plus  vite  que  n'augmentent  leurs  moyens 
de  subsistance.  Réserve  faite  quant  à  sa  rigoureuse  exactitude, 
il  apparaît  qu'une  abondante  natalité  est  Tun  des  facteurs  essen- 
tiels de  tout  mouvement  migratoire. 

Les  observations  deviennent  bien  plus  contradictoires  dès  lors 
qu'on  veut  fixer  les  règles  qui  président  à  la  répartition  des 
races  humaines  sur  le  globe,  et  qui  assurent,  en  conséquence, 
leurs  chances  respectives  d'expansion. 

Pourquoi  la  natalité  est-elle  plus  forte  ici  que  là?  Quand  le 
niveau  de  peuplement  est-il  atteint  dans  un  pays,  en  manière 
telle  que  l'excédent,  comme  un  trop  plein,  doive  nécessaire- 
ment s'écouler  ailleurs?  Comment  se  fait-il  que  la  relation  de 
cause  à  effet  entre  émigration  et  colonisation  soit  si  souvent 
démentie  par  les  faits? 

Questions  en  vérité  très  complexes,  à  la  solution  desquelles 
ne  sauraient  contribuer  des  idées  préconçues  et  certaines  notions 
a  priori  qui  jouissent  pourtant  d'un  grand  crédit  dans  des 
milieux  éclairés.  Telle  la  proposition  si  souvent  rencontrée 
qu'il  existe  des  races  et  des  peuples  en  quelque  sorte  privilé- 
giés, dont  la  supériorité  se  manifeste  par  leurs  vertus  prolifères. 
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Leurs  enfants  se  multiplient  presque  à  l'infini,  sont  appelés  à 
submerger  sous  leur  nombre  concurrents  et  rivaux.  Ils  sont 
dix,  aujourd'hui,  ils  seront  cent  demain,  mille  après-demain. 
Ce  genre  de  calcul  séduit  infiniment  les  amateurs  d'absolu,  et 
entre  autres,  les  champions  de  l'idée  racique.  Le  monde  appar- 
tiendra aux  Anglo-Saxons,  aux  Germains,  et  ainsi  de  suite. 

Par  le§  chiffres,  et  au  point  de  vue  strictement  démographi- 
que, on  a  vu  ce  qu'il  fallait  rabattre  de  toutes  prévisions  trop 
exclusives. 

Il  y  a  mieux.  En  tant  qu'on  déduise  du  fait  physiologique  de 
la  fécondité  la  preuve  des  mérites  intrinsèques  d'une  race, 
voici  que  les  plus  fiers  vont  se  sentir  humiliés.  En  effet,  les  taux 
de  natalité  les  plus  bas  qui  aient  été  relevés  en  pays  de  civi- 
lisation, sont  ceux  qu'accusaient  récemment  des  contrées 
essentiellement  anglo-saxonnes,  plusieurs  états  de  l'Union 
américaine  et  de  rAustralasie,en  particulier  laNouvelle-Zélande. 
Pour  cette  dernière,  il  n'y  a  pas  même  moyen  d'invoquer,  ni  de 
près,  ni  de  loin,  la  surpopulation,  puisqu'elle  compte  900,000 
habitants,  répartis  sur  un  sol  excellent,  dont  la  superficie  est 
comparable  à  celle  du  Royaume-Uni. Ajoutons,  pour  être  juste, 
que,  si  les  citoyens  du  Maine  ou  les  Néo-Zélandais  se  croient 
supérieurs  aux  paysans  siciliens  et  aux  moujicks  russes,  ils  ont 
raison.  Ceux-là  l'emportent  sur  ceux-ci  et  par  le  physique  et 
par  le  moral. 

Au  lieu  de  s'arrêter  à  des  progressions  mathématiques,  pour 
mesurer  l'évolution  des  races,  il  convient,  de  préférence,  d'en 
saisir  les  traits  sociaux.  Il  n'est  guère  contestable  qu'à  mesure 
que  progresse  une  communauté  humaine  —  ce  qui  présuppose 
l'action  stimulante  de  grands  centres  urbains  —  le  taux  de  la 
natalité  s'abaisse  de  façon  continue.  Dans  l'Europe  entière,  sauf 
de  rares  exceptions,  comme  dans  les  Nouveaux-Mondes,  le  phé- 
nomène est  constant.  Les  effets  s'en  font  sentir,  tôt  ou  tard, 
chez  tous  les  peuples  indistinctement.  La  conséquence  fatale. 
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c'est  la  diminution  aussi  du  taux  d'accroissement  de  la  popula- 
tion. Cette  chute  peut  être  retardée  par  l'abaissement  corrélatif 
du  taux  de  la  mortalité,  mais  elle  n*en  reste  pas  moins  inéluc- 
table. Au  bout  d'un  certain  temps,  s'établit  ainsi  une  sorte  d'é- 
quilibre entre  un  territoire  donné  et  le  nombre  d'habitants  qu'il 
peut  contenir. 

Le  niveau  d'ailleurs  diffère  de  contrée  à  contrée  et  de  nation 
à  nation,  suivant  les  facultés  du  milieu  physique  et  les  exigences 
du  milieu  social. 

Une  région  industrielle  se  prête  infiniment  mieux  qu'une 
région  agricole  au  développement  d'une  nombreuse  population. 
Une  race  affinée,  avancée  dans  les  arts,  ne  se  contente  pas  du 
Standard  of  lift  d'une  race  un  peu  fruste  et  brutale. 

L'action  et  la  réaction  de  ces  divers  facteurs  les  uns  sur  les 
autres,  produisent  des  variations  surprenantes  au  sein  d'une 
seule  et  même  communauté  nationale.  L'exemple  de  l'Alle- 
magne est  démonstratif  à  cet  égard,  de  1870  à  nos  jours.  Au 
début  de  la  période  envisagée,  elle  apparaît  comme  relativement 
peu  riche.  Elle  compte  40  millions  d'habitants,  elle  ne  possède 
pas  de  colonies,  elle  émigré.  Dans  la  suite,  l'Allemagne  prend 
un  essor  commercial,  industriel,  maritime,  qui  est  merveilleux  ; 
sa  population  s'élève  à  60  millions  ;  elle  s'épand  et  acquiert  des 
colonies  ;  elle  n'émigre  presque  plus.  De  profondes  transforma- 
tions se  sont  ainsi  opérées  dans  un  milieu  dont  l'identité  est 
restée  entière. 

Le  charbon  et  le  fer  ont  été  peut-être  les  agents  principaux 
de  l'évolution  germanique.  L  usine  et  la  manufacture  se  sont 
superposées  à  la  ferme.  Les  travaux  agricoles  n'ont  certes  pas 
été  délaissés.  Ils  cèdent  le  pas  cependant  aux  entreprises  de 
l'industrie  et  du  commerce.  D'autre  part,  ce  sont  les  paysans 
qui ,  jadis,  émigraient.  Il  leur  est  plus  commode  à  l'heure  actuelle, 
de  se  rendre  à  la  ville  voisine  pour  y  obtenir  du  travail. 

Tant  que  les  marchés  mondiaux  assureront   des   débouchés 
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suffisants  à  la  production  croissante  de  l'Allemagne,  la  popula- 
tion du  jeune  Empire  n'aura  pas  l'occasion  de  se  sentir  à  l'étroit. 
La  carrière  reste  ouverte  à  ses  ambitions  économiques,  et  en 
même  temps  à  ses  espoirs  ethniques. 

Les  bornes  peuvent-elles  en  être  reculées  indéfiniment?  Il 
est  probable  que  non.  Un  exutoire  devra  être  cherché  au 
dehors,  —  par  Témigration,  qui  ne  sera  plus  dans  l'accoutu- 
mance nationale,  si  même  elle  n'est  pas  entravée-  par  l'étran- 
ger, —  à  moins  que  le  remède  à  la  surpopulation  ne  soit  trouvé 
sur  place  dans  une  natalité  moins  abondante.  L'Allemagne,  à 
cet  égard,  est  d'ores  et  déjà  entrée  dans  la  voie  où  l'ont  précé- 
dée d'autre^  nations.  De  l'examen  comparé  des  statistiques 
ressortent,  en  toutes  hypothèses,  deux  leçons.  Lorsque  le  terri- 
toire allemand  était  loin  d'être  rempli  au  point  où  il  l'est  main- 
tenant, ses  enfants  s'expatriaient.  Ils  préfèrent  rester  chez  eux, 
depuis  qu'ils  se  sont  accrus  d'un  tiers  pour  occuper  la  même 
place  au  soleil.  D'autre  part,  c'est  au  moment  où  l'essor  de  la 
nation  allemande  s'affirme  avec  le  plus  d'éclat,  que  se  produit 
la  baisse  de  sa  natalité.  Par  deux  phénomènes  qui,  à  première 
vue,  paraissent  contradictoires,  la  démonstration  est  donc  faite 
que  les  termes  d'émigration  et  de  colonisation  ne  se  réduisent 
pas  à  un  commun  dénominateur.  Outre  le  peuplement 
—  exportation  d'hommes,  —  la  fonction  colonisatrice  com- 
porte des  tâches  multiples.  Exporter  des  produits,  répandre 
des  idées,  instruire  et  éduquer  les  races  inférieures,  bref!  civi- 
liser avec  tout  ce  que  cette  notion  entraîne  de  progrès  matériel 
et  moral.  Que  les  conditions  les  plus  favorables  à  la  réussite 
d'une  pareille  œuvre  soient  réjunies,  lorsque  le  peuple  colonisa- 
teur dispose  d'un  domaine  extérieur  qui  soit  comme  le  prolon- 
gement de  son  pays  d'origine,  —  la  mère-patrie,  selon  l'appel- 
lation usuelle,-^  c'est  sur  quoi  tout  le  monde  tombera  d'accord. 
L'Angleterre  a  eu  cette  chance  heureuse,  et  elle  en  admirable- 
ment profité.  Des  interchanges  tellement  réguliers  se  sont  éta- 
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blis  entre  le  royaume  insulaire  et  ses  possessions,  les  citoyens 
d'une  des  provinces  impériales  sont  si  bien  chez  eux  dans 
n'importe  quelle  autre  province  que  toutes  les  fonctions  colo- 
niales s'accomplissent  simultanément  avec  une  égale  aisance. 
Produire,  commercer,  émigrer,  gouverner,  administrer,  on  ne 
sait  à  quel  terme  plus  spécialement  faire  honneur  de  l'expansion 
britannique. 

Si  le  peuplement,  à  lui  seul,  ne  suffit  pas  à  rendre  compte 
du  mouvement  qui  a  poussé  les  puissances  européennes  hors  de 
leurs  frontières,  il  importe  toutefois  de  considérer  le  fait  démo- 
graphique, sous  l'angle  de  ses  conséquences  possibles  dans 
l'avenir.  Il  n'est  pas  indifférent  de  savoir  de  quels  éléments 
seront  composées  les  nations  de  race  blanche,  qui  se  partage- 
ront les  grands  rôles  dans  les  compétitions  futures.  Il  ne  Test 
pas  non  plus  de  confronter  les  forces  respectives  de  la  race 
blanche,  prise  dans  son  ensemble,  et  des  autres  races,  notam- 
ment asiatiques,  dont  la  renaissance  et  la  rénovation  sont  plus 
qu'une  simple  hypothèse. 

Quant  au  premier  point,  est-ce  trop  s'avancer  que  de 
croire,  dans  Tordre  colonial  et  «  mondial  »,  à  l'équilibre 
dont  l'Europe  semble  s'être  fait  une  règle  chez  elle?  Il 
n'y  a  pas  apparence  de  disparition  complète  d'un  des  rameaux 
de  la  famille  occidentale.  Peuples  germaniques,  peuples  latins, 
peuples  slaves,  la  trilogie  fondamentale  subsiste,  qui  dure 
depuis  les  temps  historiques.  En  dépit  des  vicissitudes  qui  ont 
retardé,  par  exemple,  l'essor  des  sociétés  ibéro-américaines, 
l'hémisphère  sud  du  nouveau-monde  paraît  appelé  à  une  for- 
tune qui  ne  le  cédera  guère  à  celle  de  l'hémisphère  nord.  I>ans 
les  deux  Amériques,  l'élément  latin  maintient  et  fortifie  ses 
positions.  Le  Mexique,  le  Brésil,  l'Argentine,  le  Chili,  pour  ne 
citer  que  les  principaux  Etats,  sont  déjà,  ou  sont  en  passe  de 
devenir  de  grandes  puissances.  Leur  action  sur  l'économie 
générale  du  globe  est  profonde  ;  elle  s'accentue  de  jour  en  jour. 
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Par  l'apport  des  capitaux,  par  l'activité  déployée  dans  les  grandes 
affaires  financières,  industrielles  ou  commerciales,  voire  par 
l'établissement  à  demeure  d'un  certain  nombre  de  leurs  natio- 
naux, des  puissances  non  latines  ont  pu  se  bercer  de  l'espoir 
de  prendre  pied  dans  ce  milieu  et  d'y  affirmer  leur  personnalité 
propre.  Aussi  méritoire  qu'ait  été  leur  effort,  il  se  confond 
bientôt  dans  le  large  courant  de  la  masse  indigène,  alimenté 
comme  l'est,  en  outre,  celui-ci,  par  l'afflux  des  hommes  venus 
du  midi  de  l'Europe.  Rien  ne  prévaut  contre  cette  irrésistible 
marée  populaire,  contre  le  jeu  des  affinités  naturelles. 

Par  un  assez  singulier  retour  des  choses,  on  ne  se  demande 
plus  tant  si,  parmi  tous  les  peuples  européens,  ce  sont  les  élus 
de  la  veille,  —  les  Anglo-Saxons  surtout,  —  qui  deviendront 
les  maîtres  du  monde;  mais  bien  s'ils  garderont  intactes  les  po- 
sitions acquises,  devant  les  progrès  incessants  de  leurs  concur- 
rents, d'abord  dédaignés,  et  peut-être  les  appelés  de  demain. 

D'après  des  chiffres  irrécusables,  l'on  a  appris  combien  faible, 
au  point  de  vue  absolue,  s'avère  la  population  blanche  des  vastes 
territoires  du  Pacifique.  L'Australasie  est  loin  d'avoir  son  plein 
d'habitants.  Cependant,  c'est  à  perne  si  elle  augmente.  Les  gens 
de  là-bas  ne  se  soucient  point  de  multiplier  selon  les  préceptes 
de  l'Écriture.  De  plus,  ils  élèvent  des  barrières  de  plus  en  plus 
hautes  contre  toute  immigration,  y  compris  celles  de  leurs  con- 
génères. Ils  entendent  garder  jalousement  pour  eux,  tels  qu'ils 
sont,  le  lot  entier  que  le  sort  réserva  à  leurs  ancêtres  directs. 
Natalité  très  basse  et  immigration  insuffisante  conduisent,  en 
démographie,  à  un  état  de  stagnation,  contraire  à  la  loi  de  meil- 
leure utilisation  du  sol  («  mondial  »  envisagé  comme  le  patri- 
moine commun  de  tous  les  humains. 

Supposons  que  les  compétitions  entre  racesoccidentales  n'aillent 
jamais  jusqu'à  la  lutte  ouverte,  pour  une  répartition  nouvelle 
des  terres  de  colonisation,  le  problème  ne  prendra-t-il  pas  ce 
caractère   offensif,  du  chef  des  Asiatiques?  La  question  vaut 
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d'être  posée  en  présence  des  conflits  qui  surgissent  précisément 
sur  les  rivages  du  Grand  Océan. 

Les  Européens,  dans  leur  collectivité,  sont  tellement  habi- 
tués à  leur  rôle  de  dominateurs  vis-à-vis  des  autres  races,  qu'ils 
se  font  peu  à  l'idée  d'un  partage  d'influence,  sans  même  parler 
d'un  recul  définitif  à  leur  détriment.  Les  événements  des  der- 
nières années  sont  de  nature  à  ébranler  leur  optimisme.  La  poli- 
tique et  la  guerre  ne  mettent  pas  fatalement  les  Asiatiques  au- 
dessous  des  Européens.  La  lutte  russo-japonaise  l'a  démontré 
i  suflisance.  Mais  qu'en  sera-t-il  de  la  concurrence  économique 
en  général,  et  dans  le  cadre  de  ces  observations,  des  chances 
respectives  des  blancs  et  des  jaunes,  en  vue  du  peuplement  des 
terres  nouvelles  T 

Des  faits  récents  ont  attiré  l'attention  sur  la  rencontre  pos- 
sible, sur  ce  terrain,  des  Occidentaux  et  des  Orientaux.  L'Inde 
et  la  Chine  —  en  termes  pris  dans  leur  sens  générique  —  sont 
deux  énormes  réservoirs  d'hommes.  Certaines  parties  en  sont 
surpeuplées.  Les  besoins  d'existence  des  natifs,  ainsi  que  la 
pénurie  de  main-d'œuvre  qui  éprouve  les  Européens  dans  leurs 
travaux  décolonisation»  ont  favorisé  l'éclosion  d'un  mouvement 
d'émigration  notable.  Les  Hindous  sont  dirigés  ou  se  dirigent 
même  spontanément  vers  l'Afrique  orientale  et  ses  annexes.  Nul 
n'ignore  que  l'île  Maurice  est  peuplée  de  plus  d'Hindous  que 
d'Européens,  et  que,  dans  la  colonie  du  Natal,  ils  s'emparent 
graduellement  de  tout  le  petit  commerce.  Les  coolies  chinois, 
employés  dans  les  mines  du  Rand,  n'étaient  que  des  travailleurs 
engagés  pour  un  temps  limité.  N'empêche  que  leur  présence 
n'ait  été  considérée  comme  une  menace  pour  la  communauté 
d'origine  européenne  Celle-ci  n'a  eu  de  cesse  qu'elle  n'ait  ob- 
tenu leur  renvoi.  On  les  rembarque  par  échelons,  et  on  ne  per- 
met pas  qu'ils  soient  remplacés. 

Cette  infiltration  asiatique  dans  le  domaine  africain,  n'a  aucun 
caractère  agressif.  Il  n'en  serait  sans  doute  pas  de  même —  dans 


Digitized  by 


Google 


CHRONIQUE  COLONIALE  691 

Tavenir  du  moins  —  des  essais  d'implantation  de  la  race  jaune 
enMalaisie,  dans  le  continent  australien,  et  dans  les  deux  Amé- 
riques. Les  possessions  hollandaises,  les  Philippines,  rentrent,  à 
vrai  dire,  dans  le  domaine  ethnographique  des  Japonais.  Pour- 
quoi s'abstiendraient-ils,  à  tout  jamais,  d'y  pénétrer?  C'est 
entre  eux  et  les  Européens  une  question  de  plus  ou  moins  de 
force,  d'audace  et  de  persévérance.  Et  si,  en  fait,  le  nombre  des 
jaunes  devait  aller  toujours  en  augmentant,  et  que  celui  des 
blancs — nos  frères  des  antipodes  —  restât  stationnaire  pour  les 
causes  indiquées,  comment  les  premiers  n'auraient-ils  pas  la 
tentation  d'user  de  leur  supériorité  numérique? 

La  limite  de  la  résistance  qui  leur  serait  opposée  se  trouve 
dans  une  masse  ethnique  déjà  suffisamment  dense  et  compacte. 
Ce  degré  de  résistance  existe  sans  doute  dans  l'Australie,  mais 
en  Nouvelle-Zélande?  Et  au  cas  où  Ton  trancherait  la  question 
par  l'affirmative  pour  les  États-Unis,  pour  le  Canada,  pour  les 
grands  Etats  de  l'Amérique  latine,  en  déciderait-on  encore  de 
même,  pour  les  moindres  d'entre  eux? 

La  reconquête  d'une  partie  du  Nouveau-Monde  sur  les  Euro- 
péens, quelle  aventure!  Quel  cauchemar,  dirions-nous  bien! 
Ce  n'est  du  reste  pas  le  moment  de  s'en  préoccuper  outre  me- 
sure. L'histoire  ne  montre  pas  beaucoup  de  ces  remplacements 
complets  de  races,  les  unes  par  les  autres.  On  oublie  trop  sou- 
vent, notamment,  que  l'Amérique  était  très  peu  peuplée  lors  de 
sa  découverte.  Selon  les  estimations  les  mieux  établies,  tout  le 
Nord  :  États-Unis  et  Canada,  ne  comprenait  pas  un  million 
d'habitants.  Et  les  nations  du  centre  et  du  Sud,  bien  que  plus 
avancées  et  mieux  organisées,  et  donc  plus  denses,  n'ont  jamais 
connu  les  millions  et  millions  de  citoyens  que  leur  ont  prêté 
des  imaginations  généreuses.  La  loi  du  nombre,  c'est-à-dire  la 
faiblesse  numérique  intrinsèque,  comme  l'a  si  bien  démontré 
Supan,  entre  pour  une  grande  part  dans  la  disparition  de 
maintes  de  ces  populations  devant  la  conquête. 
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La  répétition  de  semblables  faits  n'est  guère  à  présumer, 
même  dans  l'hypothèse  d'un  choc  violent  entre  Blancs  et 
Jaunes.  Après  avoir  reconnu  que  les  causes  de  la  supériorité 
occidentale  ne  sont  pas  intangibles,  il  est  permis  de  ne  pas 
les  ravaler  au-dessous  de  leur  valeur  réelle.  La  vérité  se  trouve 
peut-être  dans  le  juste  milieu.  Il  faut  une  série  prolongée  de 
faits  pour  la  dégager  de  Tobscur  et  de  l'incertain.  Pour  ces 
notions  élémentaires  de  l'émigration  et  de  la  colonisation,  le 
mieux  qu'on  puisse  faire,  c'est  de  montrer  l'extrême  variabilité 
de  leurs  éléments  constitutifs.  Il  en  résulte  que  l'humanité, 
moins  que  jamais,  ne  marche  à  la  domination  exclusive  d'une 
seule  race.  Et  cela  n'est  pas  un  mal. 

René  Vauthier. 
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faite  le  12  juin  1907  à  la  Société  normande  de  géographie.  —  Rouen,  impr.  Gy, 
In-40,  19  (p.  323  (47) 

SIEXiFRIED,  André.  —  1907.  —  The  race  question  in  Canada.  —  New-York,  Ap- 
ple^n,  In-8,  3  doll.  323.1   (71) 

LAJCXDICE,  Andréa.  —  1908.  —  Les  troubles  agraires  dans  les  Fouilles.  La  Réfor- 
me Sociale,  n.  54,  16  mars,  p.   358-364.  323.2  (45.7o) 

p]lections  [324] 

SPEOHT.  Fritz  und  SOHWABE,  Paul.—  1908.  —  Die  Reichstags-Wahlen  ron  1867 
bis  1907.  Eine  Statistik  der  R-eichstags-Wahlen  nebst  den  Programmen  der  Par- 
teien  und  einen  Verzeichnis  der  gewahlten  Abgeordneten.  2.  durch  einen  Nach- 
trag  ergànzte  Auflage  Neubearbeitet.  —  Berlin.  Cari  Heymann,In-8,  XX +566  + 
126  S.,  2  M.  324  (43) 

Migration,  émigration,  colonisation  [325] 


[     •,   •  .  •     •     •  ~T  }^^-  —  Ex^position    coloniale   nationale    <îe    1907    au    Jardin 

colonial,  organisée  par  la  Société  française  de  colonisation  avec  le  concours  du 

Comité    national   des    Expositions    coloniales.    Raoport    générali,    par    Eugène 

Charabot  et  Georges  Collo't.  Ai\'ec  la  collaboration  de  Maurice  C3ie%Ton  et  P^Ierre 

Viallar,  rapporteurs  généraux  du  Comité  du   commerce  et  de   Tindustrie. 

325  (064)   (44). 
PIERRE,  R.  J.  —  1908.  —  L'Amérique  du  Sud  et  l'expansion  belge,  —  Bruxelles, 

J.  Lebègue  et  Cie,  In-8°,  151  p.  grav.   1  fr.  50.  325,2  (493  : 8) 

KERP,  iHe'nrich.  —  1907.  —  Die  <lleut8chen  Kolonien.  Trier,  F,  Lintz,  'In-80,  43  s. 

mit  10  Abbildungen.  0  m,  60.  [Aus  :  Methodisches  lichrbuch  einer  begnindend- 

•  vergleichenden   Erdkunde].  ^5.3   (43) 

GAFFA REL,  Paul.  —  1908.  —  La  lïolitique  coloniale  en  France  de  17ft9  à  1830, 

Paris,    Alcan   et  Guillaumin,  .In-S^,   500   p.,    7    fr.  3^.3   (U) 

G.\ZEAU,    Jacques.  —   S.   D.   —  L'Impérialisme   américain.   —   Paris,   Nouvelle 

librairie  natioilale,  &">,  rue  de  Rennes,    In-lO,  33  p.  325.36   (73) 

(;AS.TELEÏX,  a.   —  1908.  —  The  Congo   State.    Us  origin.    rights,  and  duties. 

Tlio  charges  of  its  accu>Ters.  With  a  iprefatory  letter  by  C^.  Woeste,  Ijondbn. 

D.  Nutt,  In-8°,  274  p.  3  shett.  325.4  (f>75) 

MOHEL,    K.   D.    —    lî)()8.  Vnv  crise»   dans    la  ca/mji)agne    contre   la    tyraui^o 

congolaise.  Le  système  congolais.  Traduit  uour  Germr'ual  par  Louis  Pïérard 

Gand,   Volksdrukkorij,   in-12°,  32  p.  32-5.4   (675) 

DAV^IK,   Richard    Hacding.    ^     1908.     -     The    Congo    and    coasts    of    Africa.   — 

ïyondon,  T.  Fisher  (hiwin,  In-H*>,  220  p.  with  illustrafions  6  shill.  325.4  (675) 

CASTELEilN,   A.  —  1903.  —  The   Congo   State.    Its  Origin.    Riîchts   amli  Dutrcs 

The  Charces  of  its  Accusers.  AVith  a  Prefatory  letter  by  M.  Ch.  AVoeste. 

lyjndon,    D.  'Nutt,   In.  8°  274   p.  325.4   (075) 

BERTTRiAND,  I^uis.  —  1908.  —  Le  scandale  congolais.    —    Bruxelles^    Dechenne 

et  Cie,   In-80,   16   p.   0   fr.    10  325.4  (675) 

VERTONGEN,  Lucien.  —  1908.  —  Faut-il  annexer  le  Congo  ?  —  Bruxelles, 
imprimerie   Avondistond,  In-12,   28  p.   0   fr.    10.  325.4    (675) 

[.....  —  1908,  —  Un  pays  doté  par  son  roi.  L'annexion  du  Congo  et 
ses  détracteurs.   —  Bruxelles,    impr.    A.    Breuer  In-80,  i58  p,  325.4  (675) 

L.\ COURT,  Victorien.  —  1908.  —  A  propos  du  (V>ngo,  I^es  dessous  d'une  camcpagne 
I/e  def\-oir  des  Belges.  —  Bruxelles,  impr.  A.  Lesiigne,  In-8«,  40  p.        325.4  (675) 

MULLER  <îe  KETELBl'TTER,  Edouard.  — ^  1906.  -  Le  Congo  devant  la 
|lolg'ï|ue.  I.  Roipon^e  au  ro'.  II.  Les  décrets.  —  Bruxelles,  impr,  L,  Wintraeckeii 
et  Cit.  ln-8^  35  p.  2  fr.  325.4  (675) 
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[.....  —  1906  —  Livre  bl«nc  du  gouvernement  anglah  sur  le  Cbngo 
dont  le  gouvernement  belge  s'est  refusé  à  dfistiibuer  la  tradkictîon  au  parlement. 
Bruxelles,  Société  anonyme  d'édiition  et  de  publicité  Gr.  In-8®,  56  p.  à  2  col. 
par  "pageO  fr.  20.  [Edition  d^i  journal  La  Dernière  Beure']  335.4  (675>:  354  (42) 
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BOriRE.  -  1908.  —  La  Rivalité  anglo-russe  au  XIX»  siècle  en  Asie  (Gotfo 
pcrsique:  frontières  de  PInde).  —  Paris,  Cblin,  Ib-IB,  VIII +298  p.  et  1  carte. 
3    fr.    50.  327    0412:47:5) 

TROUSSELLE.  Roger.  —  1906.  —  La  Politique  étrangère  en  1907.  Paris,  éditions 
deLa  ^oi/re?îc  J?«rue,frn-8«,  39  p.  327  (44) 

KLEROK,  R.  —  1907.  —  Nederland  en  Belgie,  door  Jhr.  M.  R.  A.  Kleck,  oud- 
bestuureAid  der  vereeniging  ter  beoefening  der  krijgswetenschap.  —  's  Graven- 
hage,  W.  P.  van  Ôtookun  en  zoon,  In-8<>,  110  bldz  3  fr.  15  327  (492  :  4Ô3) 

PAILLARES.  Michel.  —  1907.  —  L'Imbroglio  macédonien.  —  Pferis,  ^tock,  Tn-18, 
Jésus  666  p.  6  fr.  327   (496.2) 


Parlement.  —  Assemblée  législative  [.3281 


ARNOU8,  p.  —  1907  —  Pierre  Legrand.   T^n  parlement avrr   français  do   1S7(>  à 
1S95.  Paris.  .Plon-Ncmrrit  ri  Tir,  ln-S°,  Vî  \  130  p.  ri  portrait.        32S  (  1 1)  :  î>2  1. 
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VILLIERS,  Brougham.  —  1908.  —  The  socialist  movement  in  England.  —  Lon- 

don,  T.  Fisher  Unwin,  In-8«,  XIII  +  339  p.  10  sheU  6  p.  329  (42)  lô 

FORSTER.  H.  O.  Arnold.  —  1908v  —  English  sooialisro  of  to-dav.  —  London  : 

Smith  Elder  et  0>;  In-8o;  XIX   +  226  p.  2  shell  6  p.  '       329  (42^  5 

BARIKBR  J.  ElHs.  —  1908.  —  Britirfi  Social  mn.  An  E^xam^: nation  of  it«  Doc- 
trines, Pohcy,  Aims,  and  Practical  Proposais.  —  London,  Smith,  Elder,  In-8« 
^^  ^  329  (42)  5 

FORSTER,  Haigh  Oakeley  Arnold.  —  1908.  —  English  socialism  of  to-day:  ite 
t^achings  and  its  aims  examinedi.  —  New-York,  Dutton,  In-12»  cl.  1  doU.  25 

329  (42)  ô 

DE  LAMARZELLE,   G.  —  1908.   —  L'Action  catholique.    Conférence  faite  au 

congres  de  Nantes,  le  2  décembre  1907.  —  Vannes,  impr.  Lafolve  frères,  In-lS, 

/^   P\  ^         329    (44)   7 

FISOHER,  Jean.  —  1906.  —  I>î8  démocrates  chrétiens  sont-Jls  socialistes?  Préface 
de  Prautz  Belvaux.  —  Liège,  imi)r.  M.  Bouché,  In-8«,  X  +  16  p.  1  fr. 

vvivn  i<w«  «^       .  *      u.  .     ..  329   (4flÔ)   6:  ^'y 

1      u    •      •   ^^^'—  ^''^^  ^T'^^J^}^'  ^»o^'ve  c«encr  givichiedcnis  tlcr  gentKche  arbc- 

dersbewegîug  gedui;ende  de  XiPX^  eeuw,  met  naschrlft  door  E    Anseele.-  Gent 

Samenwerkende  Volksdrukkerij,  In-4o,  783  bldz.  prenten  en  ^rtr.  5  fr. 

_____^_^^_^^^^^^^^^^^^^^^  329   (4^'.4G)   5 
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OBST,  Georg.  --  m^,  ---  Grundzùge  der  Nationaiôkonomie.  —  Leipzig,  O.  E. 
Poesche^  In-So,  XII  +  304  S.  4  M,  80  (Sammlung  kaufmannischer  Un^Vrichts: 
werKe.  Jod.  lo).  og  /noi—g 

CONRAD,  J.  ~  1906.  —  Grundriss  zum  Studium  der  politischen  Oekonomie.  2 
T^J^o^-Sfe  ^   erganzte  Auflage.    -  Jena,    Gustav   Fischer, 

GIDE,  Oharjes.  --  1908.  —  Principes  d'économie  politique.  11«  édition  corrigée 
et  augmentée.  —  Pans,  Larose  et  Tenin,  In-18  jéeu8,XII  +  6eO,  p.6  fr.  33  (02)  =4 
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SOHRIJVEItS,  J08.  —  1907.  —  Manuel  d'économie  politique;  avec  une  préface 
de  G.  O.  Rutten.—  Roulers,  J.  De  Meeeter,  In.8^  XV +  354  p.  3  fr.  60.  33(02)  =4 

INGRAM,  J.  KeUfl.  —  1907.  —  A  history  of  political  economy.  —  New- York,  Tlie 
Macmillan  Company,  In-12  XIII +  250  p.  1  doU.  50  83  (09) 

ÏZARD,  E.  —  1907.  —  L'Histoire  économique  de  la  principauté  •  de  Monaco.  — 
Monaco,   iirrorinio.rio  <Ip  Monaco,    In-8«,  184  p.  5  fr.  ^3  (09)    (44.949) 

BOGART,  Ernest  Liidlow.  —  1907.  —  The  économie  history  of  (he  United  States.— 
New-York,  1x)ngman8,  Green  &  Co,  In-8,  XV +  622  p.,  1  doU.  76!        33  (09)  (73) 

POOOK,  A.  —  1907.  —  Socialism  and  Individualism.  —  London^  Sands,  In-8,  1 
still.  33.018 

GUYOT,  Yves.  —  1908.  —  La  crise  américaine.  Ses  effets  et  ses  causes.  —  Mayen- 
ne, impr.  Colin,  Paris,  F.  Alcan,  In-8,  34  p.  33.04  (73) 

Travail  et  Travailleurs  f331] 

MILLERAND,  A.  —  1908.  —Travail  et  Travailleurs.  Paris,  Fasquelle,  Tn-18  Jésus. 
XIX.332  p.  17  mars  3  fr.50.  y        ^         ,  j   ^^. 

DOMTNGUEZ,  Christian.  —  1907.  -  De  la  situation  matérielle  et  de  la  condition 
juriditiue  des  employa  des  chemins  de  fer  du  réseau  de  PEtat  (thèse).  -  Ren- 
nes impr.  des  arts  et  uiaïui fuel  lires,  In.8,  419  p.  331.7:385 

BENARD,  Louis.  —  1907.  —  Etude  sur  les  ouvriers  agricoles  de  l'Indre  (Thèse).— 
Ohâteauroux,  impr.  Mellottée,  In-8,  97  p.  331.7  :  63  (44.561) 

ROFFF,  F.  —  1908.  —  La  Question  du  travail  à- domicile  en  Allemagne  (thèse). — 
Paris,  Giard  et  Brière,  In-8,  204  p.  331.794  (43) 

OLEUET,  A.  J.  —  1908.  —  Le  Repos  hebdomadaire  à  Amiens^  impr.  du  Progrès, 
Tn.16.  15  D.  331.811  (44.26) 

KRITSKY,  Melle.  —  1908.  -r  L'Evolution  du  syndicalisme  en  France.  —  Paris, 
Giard  et  Brière,  In-18  jésus,  IV +  431  p.,  4  fr.  331.88  (44) 

MARTIN  SAIN  LEON,  E.  —  1908.  —  Le  Syndicalisme  révolutionnaire  et  la  Con- 
fédération ccénérale  dli  travail.  Cours  donné  à  la  quatrième  session  de  la  Semaine 
social*»  de  France  (Amiens  4-10  août  1907).  —  Lyon  impr.  Vitte,  «  Chronione  du 
Sud-Est  »,  16,  rue  du  Plat,  In-8,  16  p.  331.88  (44) 

DECHESNE,  Laurent.  —  1908.  —  L'avènement  du  régime  syndical  à  Verviers.  — 
Paris,  L.  Larose  et  L.  Tenin,  In-8,  562  p.,  grav.  diagrammes  hors  texte,  5  fr. 

331.88  (493.6  V) 
[ —  1907.  —  Union  des  associations  ouvrières  catholiques.  I.  Quel- 
ques avis  à  donner,  le  dimanche  soir,  au  patronage.  II.  Plan  d'instructions  pour 
le  patronage  du  jeudi.  —  Paris,  Blétit,  82  nie  de  l'Université,  In-16,  20  p. 

331.88:282 
TiKCOMITE,  A.  ^ —  S.  D.  —  lies  Associations  agricoles,  professionnelles  ot  mutuelles 
(Sociétés,  Comices,  Syndicats,  Coopératives,  Caisses  de  Crédit,  Assurances     mu- 
tuelles. Préfacr  par  H.  Ri<*ard.  —  Paris,  I>aveur,  Tn-16,  XI F +  297  o.  2  fr. 

331.8»  :63 

—  1907.  —  dixième  Congrès  national  des     syndicats     agricoles 

(Angers,  les  3,  4,  5  juillet  1907).  —  Angers,  Germain  et  Grassin  ;  Union  des  syn- 
dicats agricoles  de  l'Ouest,  5,  place  de  Lorraine.  Paris,  Union  centrale  des  syn- 
dicats des  agriculteurs  de  France,  ft,  rue  d'. Athènes,  Tn-8,  442  p.  avec  1  grav. 

331.88:  63  (0^3) 

de  8EILHAC,  Léon.  —  1908.  —  Le  lock-out  d'Anvers.  —  Paris,  A.  Rousseau,  In- 

16,  137  p.,  2  fr.  331.895  ;  656.6  (493) 

ÉCONOMIE  FINANCIÈRE  [332] 

[ —  1908.  —  Annuaire  de  la  finance  égyptienne.  1"  année  1907. 

—  Alexandrie,  Société  de  publications  égyptiennes.  Paris,  Félix  Alcan,  t.  4.  348 
p.,  14  fr.  332  (068)  (62) 

FA  VUE,  J.  —  Les  banques  au  Mexique.  Organisation  et  développement.  —  Paris, 
Rivière,  Tii-8,  2  fr.  50.  382.1  (72) 
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MILHAXJD,  Léon.  —  1906.  —  Traité  théorique  et  pratique  de  l'organisation  et  du 
fonctionnement  des  caisses  d'épargne  en  France.  —  Pithiviers,  impr.  des  caisses 
d'épargne.  3ji-«,  III+379p.,  12  fr.  332.21  (44) 

RXMjLIXGS,  MONTGOMERY.  —  1907.  —  Money  and  investments.  —  Boston,  Da- 
na, Estes  &  Co.  In-8,  2  doll.  50.  332.4 

PULTON,  Ja  A.  —  1908.  —  The  other  side  of  the  money  question.  —  Me  Keesport. 
Pa,  (Hutchinson  et  Bradben,  In...,  112  p.,  2^5  c.  332.4 

KAUFFMANX,  E.  —  1908.  —  Banknot^s,  Monnaies  et  Arbitrages.  Traita  conte- 
nant la  description  des  billets  de  banque  et  Tableaux  donnant  les  poids  et  titre 
légaux  et  réels  des  monnaies  or  et  argent  de  tous  pays.  —  Paris,  impr.  Cerf; 
l'auteur,  lô,  avenue  de  la  Motte-Pircniet,  In-8,  XIII +  543  p.  332.4 

DAFBREvSSE.  Louis.  —  1907.  —  Matières  d'or  et  d'argent.  Changes  et  arbitrages. 
Notions  à  l'usage  de  la  pratique  et  de  l'enseignement.  —  Mons,  44,  rue  du  Parc; 
Cuesmes,  imprimerie  coopérative  ouvrière.  In-8,  66  p.,  2  fr.  332.4  (04) 

K.VUFFMANX,  E.  —  1908.  —  Banknotes,  Monnaies  et  Arbitrages.  Traité  conte- 
nant la  description  des  billets  de  banque  et  Tableaux  donnant  les  poids  et  titres 
légaux  et  réels  des  monnaies  or  et  argent  de  tous  pays. —  Paris,  impr.  Cerf  ;  l'au- 
teur, 15  avenue  de  la  Motte-Picquet,  In-8,  XTII4-543  p.  332.5 

—  1903.  —  I>es   valeurs    mobilières    au    Japon.  —    Im    Jtrrup  ,h 

Statistique,  No  4,  26  janvier,  p.  32.  332.63(52) 

Propriété  [333] 

FL.VCH.  Jacques.  —  1907.  —  La  propriété  collective  en  Chaldée  et  la  prétendue 
féodalité  militaire  du  code  de  Hammourabi.  —  Xogent-le-Rotrou,  impr.  Daupe- 
ley-Gouverneur.  Paris,  In-8,  30  p.  333.1  (351) 

REMOND,  Robert.  —  1907.  —  Le  Bien  de  famille  (thèse).  —  Paris,  Marchai  et 
Billard,  In-8,  VI -h  188  p.  .  338.31 

PROVENÇAL,  Henri.  —  1908.  —  I^s  problèmes  sociaux.  L'habitation  salubre  et 
à  bon  marché.  Précédé  d'une  p-réface  par  Hanriot.  —  Paris,  Charles  ^^hmid  In- 
8,  96  p.,  3  fr.  333.32 

VOGEL,  Emanuel  Hugo.  --  1906.  —  Die  Fiirsorge  fiir  Voîkswohnungen  auf  dem 
Gebiete  d(eir  .Ktouer-uud  Verwaltungsgfpt^x-^tagebunG:  in  Oevsterre'ch.  Ei'ne  \nrt- 
schaftspolitische  St^idie  zur  Schaffung  eines  Volkswohnungsgesetzes.  —  Wien, 
Moritz  PoHs,   In-8,  108  S.  2  Ml.  50.  3^.32  (436)' 
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PHF.T>.VZZî.  Franc<^sco.  -  -  HK)7.  —  Ck>stit  ii'/.ione  o  «Tiffesa  AtHo  si?  «"^à  co<^prr»ti- 
vo.      -  Afiii,  tip.  Popolare  astigiana  ln-10,  XTV  +  320  p..  2  L.50.  331 

DEVINE,  H.  C.  —  1908.  —  IVople's  Qwq^erative  Banks.    -   London,  Cassell,  In-R. 

3:^4.2 

Ml'LLER,  Hans.  —  11H)7.  —  Die  Klassenkampf théorie  und  das  Neutralitats-prin- 
zii)  der  Konsumgenosseuschaftsbewogung.-  Basel,  Basler  Buch-und  Antiquariats- 
handlung,  In-8,  IV +  106  .,  1  M.  20.  334.5 

COR.REARD,  J.  —  1908.  —  Les  Sociétés  coopératives  de  consommation  en  France 
et  à  l'étranger.  Historique  de  leur  dévelopi)ement  ;  Exposé  de  la  situation  ac- 
tuelle. Considération  sur  leur  avenir.  -    Paris,  Lethielleux,  ln-16,  XXIV-f301  p. 

334.5  (44) 

TATON,  George.  —  1908.  —  La  Coopération  dans  l'industrie  beurriore  en  France 
et  à  l'étranger  (thèse).  —  Paris,  T^  Larose  et  L.  Tenin,  In-8,  290  p.  334.6:  (>3.72 

POrSSINEAF,  Félix.  —  tS.  D.  —  Rapport  sur  les  mutualités  maternelles.  —  Me- 
liin,  impr.  Ix^grand,  In-4,  (>4  p.  avec  tableaux.  334.7 

[ —  1907.  —  Compte  rendu  des  opérations  de  la  Société  de  se- 
cours nintuc'is  et  de  i>i»croyancc  de  Bar-lc-DuCj  pendant  l'année  1906.  —  Bar-U*- 
Duc,  Loutant-La;;uene,  In-S,  -0  p.  334.7  (44.1^1) 
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POOOK  A.  —  1907.  —  Socialisra  and  Individualims.  —  London,  Sands,  In-S,  1 
shell.  33.>  +  ;tô.018 

WILSHIRE,  H.  Gaylord.  —  1907.  —  Socialism  inévitable.  —  New-York,  Wilshire 
Book  Co,  In-12,  1  doU.  335 

DESLINIERES,  Lucien.  —  S.  D.  —  Qu'est  ce  que  le  socialisme  5«  édition.  Bois- 
Oolombee  (%Seine),  Pauteur,  116,  rue  de  la  Côte-Saint-Thibaut.  In-32,  30  p.,  5 
cent.  335 

MENGER.   .\.  —  19C8.  El  Esta^lo  Socialista.  Vorsîon  esuanola  de  Miîruel  Do- 

•menge  Mir.  —  Barcelono,  Henrich  y  Compania,editores.  Tomos  I  y  II.  Dos  vols, 
de  188  pap;s  et  primero  y  de  204  el  segundo.  1,50  ptas.  335 

\\^IiSHIRE,  H.  GAYLOR»,  and  HrRREL  MALLOOK,  W.  —  1907.  —  Socialism 
—  New.York,  Wilshire  Book  Co,  In-16,  54  pp.  1  doll.  50.  335 

DUBUC,  E.  —  1907.  —  Socialisme  et  liberté.  Etude  sociologique.  —  Paris,  Levin, 
In-8,  2  fr.  50.  (      .  335  (04) 

IX)ins,  Paul.  —  1906.  —  Geschichte  des  Sozialismus  in  Frankreich.  Ans  dem 
Franzosischen  ubertragen  und  mit  Anmerkungen  versehen  von  Hermann 
Wendel.  --  Stuttgart,  J.  H.  W.  Dietz  Xachf,  In-8,  VIII +  243  S.,  2  M.  50 

335  (09)  (44) 

VAXDERVELDE,  Emile.  ~  îa^  socialisme  et  la  religion.  —  Gand,  Volksdrukke- 
rij,  In-12,  57  d.  335:  2 

HEADLAM,  Stewart,  Rév.  lîîr\  ^''toial'^^m  aiul  religi')n.  By  Rev.  Stewart 
Headlam   and   others.  —  liondon.    Fifield,    ln-12,  (>  d.  33^>  :  2 

FISCHER,  Jean.  —  1908.  —  Christianisme  et  socialisme.  —  Liège,  impr.  M.  Bou- 
ché, In-8,  52  p.,  0  fr.  75  335:282 

l'NTERMANX,  Ernst.  —  IWÎ.  —  Marxian  économies:  a  popular  introduction  to 
the  three  volumes  of  Marx's  Capital.  —  Chicago,  Charles  H.  Kerr  et  Co,  In-8, 
V  +  252  p.  1  doll.  335.5 

KLTZBAC-HER,  Paul.  -  n:8.  —  Anarch\sm.Translated  bv  Stevcn  T.  Bvngton.— 
Tvondon,  Fifiedl,  In-12,  332  p.  3a>.8 

Finances  publiques  [330] 

de  GREEF  G.  —  1907.  — I/économie  publique  et  la  science  des  finances.  —  Paris, 
P^lix  Alcan.  In^,  ....p.,  9  fr.  336 

[ —  lî)07.  —  Projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du  budget 

de  l'exercice  lî)06.     -  Paris,  impr.  nationale,  In-4,  XVI +  216  p.  336  (44) 

[ —  1907.  —  Compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  1906  du 

ministère  des  finances.  —  Paris,  impr.  nationale,  In-4,  177  p.  336  (44)  21 

[     .     .     .     .     .     .     -     1907.  —  Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 

loSdÎTombre  lî-O".  Dortant  fixation  du  budget  général  d<^8  dépenses  et  des  recet- 
tes de  l'exercice.  1908.  —  Paris,  impr.  nationale.  In-4,  XXXVTII  +  327  p. 

336  (44)  22 

C 1907.  —  Comptes  généraux  présentés  par  le  ministre  de  Tin- 

tcrieiir  pour  l'exercice  IVDiS.  —  M^élun,  impr.  admi-Juistrative,  In-4,  148  p 

336  (44)  31 

[  •  .  •  .  .  .  —  1906.  —  Compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  1906  du 
ministère  de  l'insructiou  i)ublique  et  des  beaux-arts.  —  Paris,  Impr.  Nationale, 
In  4,  407  p.  336  (44)  32 

L  •  •  • .  •  •  -7  l^^^S.  —  Budget  des  dépenses  de  l'exercice  1908,  du  ministè- 
re <îo  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cult-e;*.  P''  et  2**  sections.  Ser- 
vices dft  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts.  -  Paris,  Impr.  Nationale.  In- 
4,  167  p.  336  (44)  ^ 

L  •.:;•••  —  1907.  —  Compte  définitif  des  dépenses  de  l'exercice  1906  du 
Fninistère  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  2*^  section:  Postes  et 
tLk;;iaphfcb.  —  Part,,  impr.  Nationale  ln-4,  170  p.  336  (44)  42 
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C  •  .  •.  :  •  •  •  ~~  ^^^'  —  <^nipte  définitif  des  dépenses  de  Pexercice  1906  du 
imnw  ère  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégra,pheô  (l^e  section.  Travaux 
public  ).  —  Pans,    Impr.  Nationale,  In-4,  314  p.  386  (44)  45 

[     •. —  1908-  —  Budget  voté  des  dépenses  de  rexercice  1908  du  mi- 

nustoi.'  de  la  justice  <*t  âvH  cultes  (Semnco  do  \&  -justice).  —    Paris,  inwpr.  natiru 
nale,  Tn4,  27  ip.  336  (44)  51 

r —  1907.  —  Compte  définitif  des  dépenses  de  Texercice  1906  du 

ininis  ère  do  la  justice.  —  Paris,  impr.  na^onale,  In-4,  66  p.  336  (44)51 

L  ••....  —  1908.  —  Budget  des  dépenses  de  l'exercice  1908  du  ministère 
d-e  la  iustico  et  des  cultes.  2«  section  ;  sem-ice  des  cultes.  —  Paris  Impr.  Nationa- 
le, In  1,    10  p.  336  (44)  52 

r  •.  ;  .  .  .  .  —  1907.  —  Oompe  définitif  des  dépenses  de  Pexercice  1906  du 
mini/  re  de  Pinstruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes  (Service  des  cul- 
te»). —  Paris,  itmipr.  nationale,  rn-4,  33  n.  336  (44)  51î 

—  1908.  —  Budget  voté  des  déT>enses  de  Pexercice  1908  du  minis- 

(ôre  (le  la  guerre.  —  Paris,  Impr.  Nationale,  In-4,  382  p.  336  (44)  61 

I —  1908.  —  Bud-get  voté  des  dépenses  de  Pexercice   1908  ài\  mi- 

nist  re  de  P agriculture.  —  Paris,  Impr.  Nationale,  Tn-4.  34  p.  336  (44)  83 

I      ......  —  1907.  —  Compte  définitif  des  dépenses  de  Pexercice  1906  du 

niin'>tèro  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale.     -  Paris,  impr.  nationale.  Tn-4. 
^  1  .  336  (44)  84 

BOMBOY,  R  ~  1908.  —  L'impôt  sur  le  revenu  en  Prusse.  —  Paris,  Arthur  Rous- 
seau. In-8,  XX +  360  p.,  8  fr.  336.24  (431) 

DBWîï^Y  Davis  Rich.  —  1908.  —  Financial  history  of  the  United  States.  3  d.  éd. 
-      :ew-York,  Ivongmans,  Green  et  Co,  In-12,  27  +  530  p.  18  charts,  In-12   9  <V^n 

336  (73) 

l)01  ROCITON,  Jean.  —  1907.  —  D^s  bouilleurs  de  cru  et  de  la  smnwrewjînn  ^<» 
le   r  mriv-'l^ge.  —  Poitiers,  Oudin    In.8  VT  +  56  p.  33R.271.1 

MONTHETTIL.  Alfred.  —  S.  D.  —  Fant-îl  supprinjer  Poctroî  Simple  enquête.  — 
P  11  is,  Vhr.  de  la  Ferûe  Muiiicipaley  25,  rue  du  Mont-Thabor,  în.8,  ^50  r^.  5  fr. 

386.2ft2 

PT  iW'LF  Henri.  —  IpOR.  —  Jjj»  réforni^»  de  Poctroi.  Vers  la  solution  du  riT-obio- 
n  '.    -  Paris,  Marcel  Rivière,  Tn-8,  147  p.,  2  fr.  396.282 

IX  Ail'  ROirp.!,  .Tilles.  . —  IPO^.  —  Librp-échange  ou  pirotectîon.  *'»  '^orîes,  expér^en- 
,  es.  repliées.  FtiHe  «ur  l»  révi^iion  de  nofre  récâ|pe  dbuanîer  T^f*rp  ef  r»r<if«r« 
.  ar  V.  VÎQcer  et  L.  L.  Klotz.  —  Bnr-le-Duc,  imprimerie  Contant-Laguerre.  Pa- 
ris, j\a  rHorme  ^cnnomiaupy  Tn-8.  XX +  111  ip.,  2  fr.  337  (A^^ 

T  <T  CA\fTTS  He  MOT^TFTyr.  H.  et  OHA.PATR  Cb  —  ^.  T)  -  TVa't«  oon»-il-e+  ^-'^ 
droit,  de  ststistîoue  perçus  par  la  douane,  h  Putage  spéral  du  commerce  et  de 
P^nd.  strie   17<*  édit'on.        Poit'ers.  Oudin.  Tn-8.  carré.  ' . )  tn.  337  (l^\ 

i  rNOENY,  P.  —  1908.  —  Ta  Révision  douani^re.  (lie  "  .^Brime  Colonial).  —  Tn 
néfor  le  Fronowimn'.  No  13,  3  Avril,  p.  391-894;  No  ',10  Avril,  p.  430-^.*^!  :  No 
15,  17  Avril  n.   101-463.  337  (iU 

MOTTCTR  KPONT,  P.  1007.  Los  douanes  <mi  Al-  rie.  Alper.  Jourd«n.  îii-«. 
770  n.  337  (05) 

DOAfEFGTrR.  .Tules  —  1907.  —  l>ibre-écliangi  ou  iprnt«ctioii  ?  Théorie»:  Exik^- 
rience.' ,  Réalités.  Etude  Pur  1«  revision  d'^  notre  réfnme  douanier.  Lettre  et 
'T>réfac  »  nar  A.  Vippr  et  L.  Ta  Klotz.  —  x'arîs,  La  Réforme  éeonomifjuf  «^dif 
42.  ru«   du  T>)uvre,  Tn-8«.  rarré,  XX  4- 111  p.  2  fr.  337..8 

DOAOLRMT;,  Jules.  —  1907.  —  Lîbr  -échange  ou 'protection ?  Théories:  Bxpé- 
rrenres  Réal'tép.  Etud^  sur  la  >•  vision  de  notre  réprime  ^uani^r.  Lettre  et 
préfac  '  par  A.  Viger  et  L.  L.  Klof^.  —  Paris.  Ln  JRéforme  économique  ^^^ 
42.    rui   dti  Tx>uvre,   Tn-8o.    .aaré,   XX +  111    p.    2   fr.  337.3 
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[BlTi^i^OH.  Paul  Armand.  —  1907.  —  La  Pitnatîon  économique  de  la  France  et 
la  Transformation  socale.  —  Paris,  Cbrn-ély,  In-16  VIII +  120  p.  1  fr.   338  (44) 

PAOUOT,  Gef'»'"'ps.  —  190S.  L*^  f.n^çflor  ii'nracaine  "ii  iv'ip+  Ap  vue  é'^nomi- 
cino.  T^n  ■p-roblème  4cononu'one:  1p  Maroc  barbare  en  face  de  VEurofoo  civnîsce; 
''a  P^istance:  1<^  choc  violent:  l'a\'enir.  —  Bruxelles,  li^^rpirio  frap'"'i"«je  "♦^ 
Vitornaf ionalo,  Tn-R®.  74  p.  Ktav.  et  une  carte  hors  text<?  2  fr.  33^   ((yX) 

TR.ENTTN^T.  François.  —  190S.  —  La  nrospérît4  du  Mexique.  CPublié  avec  l'au- 
f/vr'sation  du  Gouvernement  Mexicain).  —  Paris,  Boyveau  et  Ghevillet  ïn-4o, 
420  T>.   25  fr.  338    (72) 

PF/TTOU  l>é8'ré.  -  ~  1908.  —  Les  n'clieeses  de  l'Am«ériqiie  centrale.  (Quat-émala, 
TTondur»».  P4»lvadior,  Nicarapim.  Ongta-Rica)  Préfac*»  de  F».  LevapB*»ur.  -  - 
Paris,   E.  Ouilmoto.  In-8«,   XIV  +  363  p.   avec  carte,   7  fr.   50  338  (728) 

G-TCi^^OT.  Emile.  —  1907.  —  Le  Ohi'lr  i^onomîque.  Raipports.  Tome  JI.  —  Parie, 
.AucruRt^n   Ohallamel    In.  S».   107  fo.   3  fr.  338  (83) 

SPP.AGTTE.  "RT^T^TTCi  F A-RT^TxrnToV  __  ^co'^  _  T»--  f-no  -afnr«  of  value  — 
nhioftfro.  Tbe  Fniversity  of  Chicago  Press.  In-  8»,  XTV-4-178  p.   1  doll.       338.5 

OriLHOT  C.  —  1907.  —  Théorie  de  la  valeur  d'après  Técole  autrich'pnne, 
avec  préface  par  E.  Bouvier.  —  Paris,  V.  Giard  et  E.   Brière,  Tn-8**.  p.   7  fr.50. 

338.5 

WTLD,  Ta:n.  -  1908.  --  Wertlehre.  Ein  Gvnindriss  der  Volkswirtschait.  —  Linz. 
Pres7,verein,  Tn-8°,   72  S.  338.5 

RO^T,  B«>rnhard.  ^     1908.  T>'e  W»*rt.nnd   Pre»*ïtheo(rie   mit  'Ren'icksi'^htiïnin^ 

ihrrr   doiriiion''PRrhirhill'''liPii   Kiitwiokelunix.     -     T/cin/iijî,   î>uncl\er   ci   TTuTpMof 
fn.    8^    Vil  f1î07  ^,  5  M,   -10  338.5 

LKROY-BEAULIEU,  Pierre.  -  1907.  _  La  Crise  viticole  méridionale  et  les 
Canaux  d'irrigation  dérivés  d-u  Rhône.  . —  Paris    Chaix,   In-8o.  39  p.  40  cent. 

338.97:  663.2   (448) 
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RKX.MTTiT    I^»uis l^PR. Jjps  Deux  Conférences  de  la  pai:x,   1899  et  lîW. 

Recfueii  dJes  textes  arrêtés  par  ces  conférencas  et  de  diflFérents  documents  com^ 
-nlémentadres  arvec  un  avant  .nropos  de  M.  Louis  RenauU.  —  Paris.  Arthur 
Rous.seau,  Tn-8«,  V!11I  +  219  p.  4  fr.  341.1  (1907) 

[.....  —  1906.  —  Documents  relatifs  à  la  répression  de  la  traite  des 
eisclave**  onhliéH  en  exécution  des  articles  LXXXI  et  suivants  de  l'acte  fi^énéral 
de  Bruxelles,  19(V5.  —  Bruxelles,  imiprimerie  Hayez  In-4o,  293  p.       341.28.353.1 

HY.VDK9.  —  1907.  —  La  Conférence  de  la  Croix-rouge  en  1907  dans  ses  rapports 
avec  la  marine.   —  Paris,  .:mip.  nati>onale.  petit  In-8<*,  81   p.  341.33 

Me  DONA'ELL,  Michael  F.  J. 1908.    —  Treland  and  tho  home  rule  mo^cment. 

W'th  a 'uoi'facc  l>v  John  BcdniMind.        Dublin,  Mannsd  lu-B",  XT -f-t?3l  o.  1  .sln^-ll 

^12.35  (115) 

MORKAU.  F.  et  DELPEOH.  J.  —  1906.  —  Les  règlements  des  assemblées  légis- 
lativej?.  Edition  et  traduction  par  Félix  Moréau,  professeur  de  droit  adminis- 
tratif, et  Joseph  Delpech.  professeur  agrégé  de  droit  public.  Avec  une  préface 
de  Charles  Benoisfc,  T.  1"  Alleinegne  E'mpiire  :  Prusse  Anttleterre.  Autriche- 
Hongrie  (Délégations)   Parlements  autrichien  et  hongrois.  Belgique.         342.63 

DOSFEL,  L.  —  1908.  —  De  belgische  wetten  oip  het  gebruik  der  nederlandsche 
taal  voor  het  volk  toegedicht.  —  Brussel,  L.  J.  Kryn,  In-8°,  242  b'idz.  3  fr. 

342.725  (493) 

CL-AKS.  Valère.  —  1908.  —  Le  droit  d^association  en  Allemagne.  Fn  projet  de 
loi  d'empire.   —   lievue  suckile  Caiholique,  n®  5,  mars,  p.  137-152.      342  728  (43) 

A.  P.  —  1908.  —  La  lutte  pour  la  liberté  de  renseignement.  —  Bévue  Catholique 
des  Institutions  et  du  Droit,  n^  2,  février,  p.  161-164.  342.733 

[     .     .     .     .     .  —  1908.  —  La  liberté  d" enseignement.  Sixième  conférence  de  la 
Oroisade  sociale.  —  Paris,    la    Croisade  sociale,    17,  rue  do  Châteaudun.    In-8, 
43    p.  342.733 
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TI"RIXAZ.  Mon^ei^jneur.  —  1907.  —  Nouvelles  atteintes  aux  droits  et  aux 
libprt?s  dos  catholiques  de  France.  Les  fondations  pieuses^  3a  liberté  de  rensei- 
gnement, les  objets  d*art  de  nas  «églises.  Lettre  ouverte  à  M.  Clemenceau.   

Paris,    imipr.    Féron-Vrau,  5,   rue   Bayard,  Itt-16,  30  p.  342.733   (44) 

[  .  .  .  .  .  —  1907.  —  La  libeité  d'enseignement.  La  dernière  lutte:  le  De- 
voiiT  des  C*Htholi<jues.   —   MeJle   (Deux-^^vres) ,  impr    Montazeau,  In-16,  58   p. 

342.733  (44) 

DK  LA  MAM>î.l  F,  Jacques.  —  S.  D.  —  La  centralisation  et  le  suffrage  universel, 
Paris,  Nouvelle  librairie  nationale^  8^5,  rue  de  iRennes,  In-16,  35  p.         342.821 

BFNOIST,  Charles.  —  190-^.  —  Pour  la  réforme  électorale.  —  Paris,  Plon-Nour- 
rit  et  Cie,   ln-16,   III +  328  p.  3  fr.  50.  342.827  (44) 

[ —  1908.  —  The  Case  Against  Woman  Suffrage.  —  London,  Alston 

Rin'ei-s,    ln-8°  342.83 

LAFR  AIX,  Adolphe.  —  1908.  —  La  peine  de  mort  contre  la  justice.  —  Par?s, 
S<x*iété  française  d''mprimerie  et  de  librairie.  In-18,  Jésus,  81  p.  1  fr.         343.25 

CrH.VSSKT  J.  —  1908.  —  La  responsab  Hté  dies  crimineils.  —  Paris,  B-  Gra^eet. 
In-8o,   280  p.  313.960.5 

[ —  1908.  —  La  personnification  ci^'^le  des  associations.  "RapT^ort^  et 

discussions  (décemlbre  1907  à  février  1908).  — /Bruxelles,  veuve  Ferd.  Larcier, 
In-So,  236  p.  3  fr.  347.19  (04) 

[ —  1907.  —  La  loi  monégasque  de  1907  sur  le  divorce.  —  Par  r. 

imipr.  Tancrède,  aux  bu'jeaux  du  journal  La  Ta)},  60,  quai  des  Orfèvres,  In-16, 
35,  p.  16  janvier,  2  fr.  347.627.2  (44.949) 

BOGH  AEHT-VAOHiF,  A.  1908.  —  Petit  code  ipratque  des  soci^és  de  com- 
merce, lyoi  sur  les  soc-'étés  coonimei-oiales  (18  mai  1873-22  mai  1886)  avec  tous 
les  textes  complémentaires  (et  notamment,  ceux  qui  ont  modifié  en  1906  le  droit 
de  -patente)  codif  es  par  A.  B.  V.  Oinquièm-e  édition.  347.72  (493)   (023) 

DF  LFVAL,  Gaston.  1908.  —  La  loi  anglaise  de  1907  sur  ies  soci^étés  étrangères 
avant  un  siÎM^e  d'o'>érati'()n  dans  le  Boyaumei  Uni,  traduite  avec  conumentaire.  — 
Bruxelles.  Ftablissoments  Fmile  Bruylant,  In-8o,  20  p.  1  fr.     347.72:  341.5  (42) 

MFOHFLYNC^K,  F.  —  1908.  _-  L'arrêta  dips  consuls  du  17  vendémiaire  an  X 
«tsf-il  encore  en  vigueur?  --  Bruxell-es,  Etablissements  Eîm:!!©  Bmiylant,  In-8**, 
15  o.    (Extrait   de  la  Revue  d^  droit  belge).  347.921.1   (493) 

DFL.VS'SUS.  Heur'.  -  1908.  -  -  L'encyclique  Pascendi  Domini  grecis  et  la  déimo- 
cratio.  —  Bruges,  Desclée,  De  Bmuwer  et  Oie,  In-8<>,  72  p.  0  fr.  fiO 

348.12:  229.22 

Droit  administratif  [35l 

ORL.VNDO,  V.  Fi.  —  1908.  —  Princini  di  d"ritto  aanmânistraiivo.  3a  edizione 
ri'vednta.  -  Firenze.  G.  Barl>èra  (Alfani  e  Venturi)  Tn-16.398  p.  2  L.  (A4a- 
nuali  Barbera  di  scienze  giuridiche,  soc'ali  e  no' if iche. féerie  teorica,vol.l6).35(<>2) 

G'BEZFL  e*  MONGF.  —  19)7.  Les  Monopoles  tunisiens  en  1907.  Tabacs,  sels, 
poudres,  allumettes,  cartes.  —  Paris.  Berger-Levrault.  In-8°,.')4  p   351.711.9  (611) 

[ —  S    D.  —  Comnte»,  en  matières  et  en  deniers,  d*»  l'exioloitation 

du  mononolf»  des  allumettes  ch^m'^ques  i>our  l'année  1906  (Achat  :  fabrication  et 
Vente).        Paris,  inirorimeiHe  nationalle,  In-4,  XDI-f  112  p.  351.711.9:  662.53 

(?ORNESSK.  Eugène  et  BFRY.  Henri.  --  1906-1907.  —  Analyse  du  budget  pro- 
vinciaJ.  Manue^  élémentaire  du  conseil  rorovinci al,  l"^<nartie»:  Recette«,  2«  par- 
tie :  dé.penses.  Liège,  impr.  M.  Thone,  ln-8o,  464  sp.  .5  îFr.         '      aTL.721   (493)  3 

BRAYFR,  F.  —  1907.  —  Dictionnaire  général  de  police  administrative  et  judi- 
ciaire, 3®  édition,  entioretmient  refondue  et  mise  au  courant  de  la  législation  et 
de  la  jur'fprutlence  actuelles,  par  le  com.té  de  rédaction  du  Journal  des  rom- 
711'!. ^S(i ires  <lr  jwlicr,  3^  volume.  —  Paris,  l'é:l!iteur,  87,  rue  du  Rocher^  In-8°,  787  p. 

351.74  (03) 

AIFYNIFTX,   Ktienue.  S.   D.   —   Guide   formulaire   de   la   gendarmerie  dans 

l'exercice  de  se^  fonctions  de  police  judiciaire,  civile  et  militai»re,  contenant  plus 
do  UK)  fomndes  de  nrocc^- verbaux  appropriées  à  toutes  les  circon.stances  et 
répondant  à  tous  les  besoins.  —  Parie,  Charlcs-Lavauzelle,   In-8°,  -559  p.    6  fr. 

351.742   (44) 
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l)i'oit  administratif  [35J 

UOFE,  Paul.  —  K)07.  —  Code  pratitiue  de  l'automobile  et  du  cycle.  —  La 
K<x*he-sur-Yon,  inipr.  centiale  d©  l'Out^st,  Paris  Daragou,  Iii-lt>,  XV^  +  172  d. 
2    fr.   25.  a31.811.1  :6-29    113 

[ 1Ç()7.  —    Loi,   Hèt^lonients   et    Instructions   sur   les    habitations  à 

l)on  marché  (1907).  —  Paris,  imprimerie  nationale,  Tn-8<*,  68  p.       351.82Ô.3  (44) 

BAI>IOr,  Charles.  —  Kî07.  -  Essai  sur  la  réglementation  du  travail  dans  râte- 
lier de  faniiiilo  (thèse).  —  L>Ton,  impr.  lypgendi-e  et  Vie.  In-S*»,  232  p  311.83 

riO,  Paul.  —  19()8.  —  Traté  ?l'6n  entaiire  «de  légslation  industrielle.  Les  lois 
ouvrières,  ouvragt>  couronné  par  rAoadéuiie  des  .Sciences  morales  et  politiques.. 
îi«  éd  tion  ent Mûrement  refondue.  —  Paris,  Arthur  Rousseau,  Tn.8o,  12fr..50.  251.83 

BUY,  G.  —  1908.  -  Cours  ck^menta-n-e  de  législation  industrielle.  lx)\s  du  travail 
et  de  La  prévoyance  sociale;  Quest  ons  ouvriores.  3«  édition,  entièrement  refon- 
due. —  l*aris,  Larose  et  Tenin,  In-S«,  VIII    +   748  p.  10  fr.  3>1.83  (44) 

XAST,  M,  —  UX)8.  —  Législation  indftistrielle.  Des  conventions  collecttA'es  rela- 
tives à  l'organisaton  du  travail.  ^      Paris,  Arthur  Rousseau,  In-8°,  380  p.  8  fr. 

a51.831.1    (44) 

[  .  .  .  .  .  —  h.  M.  Le  Contrat  de  travail.  Rapport  de  M.  PeiTeau.  Orléans, 
impr.   Goût  et  Cie,   In-  IG,  .53  p.  351.831.1    (44> 

STT^JlN,  <ieorges.  —  1908.  -  -  Contrat  de  travail.  Patrons  et  employ-M.  Œuvre 
posthume  coîiat ionnée  et  complétée  en  ce  qui  concerne  Les  los  récentes  par  M. 
Gast^m  Berge,  préface  de  M.  Chanles  De  Jongh.  —  Bruxelles,  EtabJssements 
Emile  Bruyiant.   In-8o,   437  p.   portr.  6  fr.  3^51.831.1    (493) 

CLUZEL,  (i.  —  LX>8.  —  Traité  pratique  des  cx)nseil8  de  prud'hommes,  avec  les 
textes  et  circulaires  en  vigueur  et  un  formulaire.  —  Paris,  L.  Larose  et  L. 
Tenin,  In-12,   3   fr.   50.  aSl .831.6 

DESlli,  Alfred.  —  1907.  —  Le  nouveau  régime  des  conseils  de  prud'homfmes  (lioi 
du  27  mars  1907)   (thèse).  —  Paris,  Arthur- Rousseau,  In-S",  2S(J  p.  3i51.83'l.(>  (44) 

OLVZEJ^,  Gaston.  —  1908.  —  Traité  pratique  des  conseils  de  prud'hommes  avec 
les  Textes  et  Circulaires  en  vigueur  et  un  formulaire.  —  Paris,  Larose  et 
Tenin,    ln-18  Jésus  XV +  270  p.  3  fr.   50.  351.831.6   (44) 

B.VKLATIER,  Paul.  —  1907.  —  Essai  sur  la  réglementation  des  conflits  du 
travail.  —  Marseille,  impf.  Barlatier,  In-S®,  33  p.  351.831.6  (44) 

DCTHOIT,  Eugène.  —  1907.  —  Le  contrat  de  salariat.  —  h' Association  catho. 
liqur,  n^  2,   août,  p.  89-im.  351.832 

JOUVE,  Albert.  --  1908.  —  Le  problème  des  retraites  ouvrières  envisagé  au 
au  point  de  vue  financier.  —  Pans,  Arthur  Rousseau,  ln-8*»,  5  fr.  351.832.8  (44; 

MOR.ARJ>,  Charles.  —  1907.  —  Organisation  financière  des  retraites  ouvrières 
(thèse).     -  Paris,  Larose  et  Tenin,    ln-8o,  176  p.  351.832.8  (44; 

HJ^jXIvIOT,  Louis  C.  —  1907.  —  Etude  sommaire  de  la  législation  belge  du  repos 
helxlomadaire  (thèse).  —  Paris,  Larose  et  Tenin,  ln-8o,  242  p.     351.838.11  (493; 

M.U{C!HANT,  Albert  et  PELTIER  Louis.  —  1908.  —  Accidents  du  travail.  Eva- 
luation  des  incapacités  de  travail.  Méthode  théorique  et  pratique  mise  en  rap- 
port avec  les  dispositions  de  la  loi  du  24  déecembre  1903.  Préface  de  M.  le 
docteur  René  Verhoogen.  —  Bruxelles,  F.  Vanbuggenhoudt,  ln-12  carré  228 
p.   5  fr.  351.838.23  (493)  :   61 

BKOU.UiDEL,  Georges.  —  liX)8.  —  Les  accidents  du  travail.  Guide  du  médecin. 
L'Accident;  Procédure  suivie  dans  un  c>as  d'accident;  Divers  rôles  du  médecin; 
imitât  antérieur  des  victimes;  Evaluation  des  indemnités;  2*=  édition,  entièrement 
retondue.  —  J.  B.  Baillière  et  fils,  In-lb,  96  p.  1  fr.  50.  3ol.8;i8.23  :   61 

I>K  SAINT- ALBIN,  Louis.  —  1907.  —  Etat  actuel  de  la  réglementation  interna- 
tionale du  travail  (thèse).  —  Paris,  Giard  et  Brière,  In-8«,  181  p.         351.839.1 

SAUVAGE,  G.  —  1907.  —  Loi  sur  l'organisation  générale  de  l'armée.  Conférence 
faite  le  24  novembre  1907.  —  Paris,   impr.  6imart,  17  décembre,   In-S*»,   23  p. 

351.86   (44) 

I>KCLERCQ,  Juies.  —  1908.  —  Une  législation  ooloniale.  —  Bruxelles,  Hayez, 
I11-8®,  39  p.  (Extrait  des  Bulletins  de  l'Académie  royale  de  Belgique,  classe  des 
lettres,  n<>  4  avril  1908).  351.881  (492) 

FAIRLIE,  J.  A.  —  1908  —  Essays  in  Municipal  Administration.  ^  London, 
Macmillan,  tn-80.  362  (42) 
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Assistance,  assurance  [30] 

BONNAY,  Henri.  —  S.  D.  —  La  Mondiale,  société  d'assurances  mutuelles  sur  la 
vie,  à  frais  de  gestion  limita.  Son  fonctiionnement.  Ses  garanties.  —  Paris, 
bureaux  du  «Moniteur  du  Cfaeimerce  et  de  l'Industrie»,  45,  rue  des  1  otites- 
Ecuries.  In-80,  36  p.  368.i    (065) 

[ —  1907.  —  Projet  de  création  d'un  Bureau  ipermanent  de  statis- 
tique et  d'assistance  de  l'enfance  anormale.  —  Bruxelles,  imspr,  A.  Potdor.  In-8°, 
10  p.  »71.93  (062)  (493) 

DE  L.\NEaSu\N^  J.  L.  —  1908.  —  L'Education  de  la  femime  modieoTie.  —  Paris, 
.Mcan,  In-16,  V+309  p.  3  fr.  50.  376 

Commerce.  Transport..  [38] 

DOMERGUE,  J.  —  1908.  —  L'application  de  ia  loi  sur  l'Electorat  des  Cha  ibres 
de  Commerce.  —  Lo  Béforme  Economique,  n®  13,  3  avril,  p.  389-300.         38  ,'061) 

[ —  1907.  —  Assemblée  des  présidents  des  chamlwes  de  comn'iere 

de  France.  Com/pte  rendiu  in  extenso  dee  deux  séances  tenues  à  Paris,  le  2  >  no- 
vembre 1907.  —  Paris,  impr.  Duruy  et  Cie,  In-8^,  144  p.  38  (061)  (44) 

[..•..  —  1908.  —  Compte-renvoi  ''«»  tra^raux  de  la  chamibre  de  commerce 
de  Grenoble,  pensif. nt  Tannée  1907.  —  Gren*/-le,  impr.  Allier  frèrr-^.  In-S*»,  267 
p.  et  carte.  ?.  (061)  (44  99) 

LEO.\IlPE)NÏTER,  P.  —  1908.  —  Le  commerce  internationp\  —  Paris,  Ma  cel 
IRivièrr-,  In-12  2  fr.  38  (00) 

DOMBR4-UE,  Jules.  —  1907.  —  La  Banque,  l'CPr 'ustrie  et  le  Commerce  en 
France.  —  La  Réforme  économique^  n»  25  p.  77.?./ 75.  38  (  14) 

CXXÎUET,  L?cilen.  —  1907.  —  Politique  comm'  ciale  et  coloni  île  franco-alleman  le. 
Préface  de  >!.  Marcel  Saint-(}ermain.  —  Paris,  F.  Alcan  ei  Guillaumin,  InSo, 
XIX +  230  p.  3  fr.  Z?.  38  (44  -,43) 

[.....  —  1908.  —  L'indicateur  des  foires,  fêtes,  marché  s,  marchés  frar  ?s 
de  Paris  et  dJe  sa  très  grande  banlieue,  pour  1908.  (15®  année).  ■  -  Paris,  Lahui  3, 
In-8o,  oblong,  408  p.  65  cent.  381.1    (44.3  ) 

SOANZA-LANZA,  L.  —  1907.  —  Essai  de  solution  du  problème»  social  par  1-  s 
magasins  généraux.  —  Paris,  F.  Alcan,  In-16,  XI +101  p.  381. 1 

[ —  1908.  —  Statistik  des  auswartigen  Handeb  des     sterreichiscl.  • 

ungarischen  ZoUgebi.ets  ittn  Jahre  1006.  Verf.  u.  hrsg.  vom  handel  tatist.  Amt  » 
im  k.  k.  Handelsministerium.  (In  3  Bd«n.).  —  Wien,  Hof-u.  Sta  tsdruckered, 
In-80.  382  (43G) 

[ —  1908.  —  Les  résultats  financiers  du  service  postal  de  l'Union 

Universelle  en  1906.  La  Revue  de  Statistique,  n®  4,  26  janvier,  p.  30  383 

[.....  —  1906.  —  Nachrichten  iiber  Indoistrie,  Handel  und  "V  Tkehr  ans 

diem  k.  k.   Handelsministerium.,  87  Bd.   I  und  II  Hëft.  Statistik  d*     ôsterrei- 

chischen  Post-und  TeLegraphen-wesens  im  Jahre  1905.  —  Wien,  Hof-u   d'  S4:aats- 

druckerei,  X  + 123  S.  5  M.  «3  (436) 

[ —  1908.  —  Lee  colifl  postaux  à  Paris.  —  Xa  Bévue  de  Si   tistique, 

no  6,  9  février,  p.  4j6-47.  383.  •  (44.361) 

KRAI'XiS,  Hubert.  —  1908.  —  L'Union  postale  univierselle.  Sa  fondatio  \  et  son 
développement.  Nouvelle  édition.  —  Berne,  Gustave  Grunau,  In-8o,  1^  p. 
2  fr.  50.  383.4 

[ —  1906.  —  Nachriichten  uber  Industrie,  Handel  und  Verk  hr  aus 

deiD  k.  k.  Handelsministerium,  87  Bd'.  I  und  II  Heft.  Statistik  des  ester  eichie- 
chen  Post-und  Telegraphen  wesens  im  Jahre  1905.  —  Wien,  iHof-und  Staa  sdlruc- 
kerei,  X  +  123  S.  5  M.  384  (436) 

B1»ANC,  Pierre.  —  1908.  —  Chemins  de  fer.  A  l'uaage  des  agents  de  iLa  coi  struc- 
tion  de  la  voie,  du  matériel,  de  la  traction,  de  l'exploitaton  et  de  tou^  es  les 
personnes  qui  s'intéressent  aux  chemins  de  fer  (Agenda  I>unod).  29*  e  ition, 
revue  et  augmentée.  —  Paria,  Ihinod  et  Pinat,  In-16,  T.  XXIlI+432  +  L  J.,  p. 
avec  fig.  2  fr.  50.  385  (058) 

MORETTE,  Albert.  —  1908.  —  lies  chemina  de  fer.  L'ouest,  faut-il  racl'  ?ter  ? 
Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière,  In^<»,  6  fr.  385.3  i  (44) 
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Commerce,  transport  '     ^ 


\faRFTTK     \    —  1907.        Le  Rachat  du  réseau  de  rOiie«t  (thèse).   — ,y_^**"ff: 
inVpr    Du^r'os  et   I^>m.l»ar<l.   In^o,  331  p.  38o.lo  (44) 

twvï  \V\\VA^    K'iniiard  19(>7    —  Le  Brosal  et  ses  ports.   Conférence  de  M. 

^V'u>;l;nl  gîie;^^^^^^^^^^  chef  d«.  ponts  et  cha.s^     in^n^^^^^^^ 

de  la  Conipagnie  universelle  du  canal  marit.nje  <le  Hie^z    Avec    une   PF|i«^ ^^ 
M.  Paul  IX>unier,  député.  -^  Paris.  I^arose  et  Ten  n,  In-8«,  23  p.  1   fr.     38/ .1  ÇSi) 

f  __   iîK)i7.  —  Dictionnaire  évs  ooids  et  mesurée.  —    ®*^^2oo  i    ^^ 

et-Loire,  DanRJn,  Tn^°,  oblong  529  p.  6  fr.  3»^-l  ^^) 


FEMINISME  f396; 


NFKRV  —  IfW.  —  Les  itlées  d'^unft  femme  sur  \e  féminisme.  Traduit  de  Pit^ien 
par  Mlle  H.  Douesnel.  A^-ec  une  préface  de  M.  Th.  Joran.  —  Pans,  Giard^ 
Wière,  In.18,  jé«us,  XXXVIU224  p.  3  fr.  »> 

VVRIL  de  SAINTE  CROIX,  M»«.  —  1907.  —  I^e  Féminisme.  Préface  de  Victor 
Marguerite  Paris,  V.  Giard  et  E.  Briere,  18,  VlI-219  p.,  fr.  2.50.  —  [CoUectiOT 
des  doctrines  ï>olitique8,  VI.]  J^^ 

THIKL.  H.  —  U)0«.  -  Zur  Frauenfrage.  Vortrag.  —  vStuttgart,  I>eutsehe  V^ 
laRs-Anstailt,  Tn-H^,  31   S.  0  M.  75.  "^ 

[  ....  —  ^i.  M.         Ijb.  femme  dans  la  nature,  dans  les  mœurs,  dans  la 

lo^ende.  dans  la  soc  été.  Tableau  de  Min  évolution  psychique  et  physique.  Onvra^» 
publié  sous  la  direction  scientifique  de  M.  E.  Perrier.  memtbre  de  ]'Institut. 
Avec  la  colilaboration  de  MM.  V.  Du  Bled,  J.  Claretie,  F.  I.ol>?e»  \fjne  C.  Perf , 
MM.  M.  Prévost,  A.  Schalck  de  la  Faverie,  le  dîocteur  Vemeau.  1"^  livraison.  — 
ÎParis.  maiwm  d'édition  Bong  et  CNe,  in  4°,  1  à  32  p.  arec  grnvnres.  -^ 

XORTOX.  Carol.  --    L908.  -■  Woman's  cause.  —  Boston,  Dana  Estes  et  Co.  In... 
...p.  75  c.  net.  ^^ 

PUrJiETIRR,  Madeleine.   —   1908.    —   La   Fenrme  en   lutte  pour  ses  droits.  -- 
Paris.  Giard  et  Brière,  InJl8  jéeus,  84  p.  1  fr.  396  (44) 

Sciences  appliquées  [6J 

CHAMBERLATX,  Arthur.  —  1908.  —  Tlie  conditions  and  tendencies  of  teohnieal 

éducation  in  (Jermany.  —  Kvracuse  'New- York,  C.  W.  Bardeen,  In p.  50  c. 

6  (07)   (43> 

DOMERGI'E,  Jules.  —1907.  —  T>a  Banque,  l'Industrie  et  le  Commerce  en  France. 
La  If  ('forme  vronomique,  n®  25  p.   773-77s>.  6  (44) 

DKMY,  .\d^)lphe.  —  1907.  —  Essai  hlstoriique  sur  ke  Expositions  universelles  de 
Paris.  —  Paris,  Picard  et  fils,  In-««,  11  +  110  3  p.  6.064  (44.36) 

PUTTER,   Ernst.  —  1907.   —  Die  Bekampfunk   der   Tuberkulose  innerhalb    der 

Stadt.    Ein    Beitrag  zur   Wohnungsfrage.    Erfahrungen  aus   den   Berliner   Aus- 

kunftsund  Fiirsorgestellen  fiir  Lungenkranke.  —  Berlin,  R.  Schoet«,  In-8,  38 S. 

0  M.  60.  614.542 

LE  YALLOÎS,  Jean.  —  1908.  —  Le  Régime  de  rélectnVité  à  Paris  (thèse).  — 
Paris,  Giard  et  Brière,  1^1-8°.  1,54  p.  621.32  (44.36) 

(MWRINI,  Eniilio.  —  1907.  --  I^e  minière  attraverso  i  secoli..  —  Bix'isia  Infcrnn- 
ziounlv  (}\  Sr'n'uze  sociafi  c  il  i  se  i  phi  ne  Artsiliarie,  d*écenvbre,  p.  52(>-554.       622  (^) 

TASSA RT,  L.  C.  —  1908.  —  Expliodrt^ation  du  pétrole.  Historique:  Extraction. 
Procédés  de  sondage;  Oéogi'aphie  et  Géologie;  Recherches  des  gites  :  Exploita- 
tion des  gisements;  chimie.  Théories  de  la  formation  du  pétrole.  —  Paris,  Dunod 
et   Pinat.  In-8«,  XIV  +  728  p.   avec  fg.  et  planches,  35  fr.  622.3^ 

EZELINGEù,  J.  M.  W.  -  1907  --  Het  Panama-Kanaal.  —  Groningen,  Erven 
B.  van  den  Kamp.  In-8,  T.â..78-f  12  bldz.,  2  fl.  636.9  (861) 

ST.VHLBERjG,  Walter.  —  1907.  —  Der  Hanuburger  Hafen,  seine  Gliederung  uiid 
sein  Betrieb.  -  Berlin,  E.  S.  Mftttler  et  Sohn,  In-8o.  35  S.  mit  Abbildungen, 
1  Taf.  u.  1  Plan.  0  M.  oO  627.2  (43.515) 
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